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interfirète  «lu  gouvernement  pour 
les  langues  orientales  (France), 
32,  rue  (-laumarlin,  Paris. 

(iamillc  Hahukuk,  ambassadeur  de 
France  [u'ès  Sa  Majesté  le  roi 
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S.  A  le  prince  Roland  Boxap.\rte 
(France),  10,  avenue  d'Iéna,  Paris. 
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Tjelfvesta,  province  de  Nerike 
(Suède). 

Paul  Cambox,  membre  de  l'Insti- 
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S.  E.  Carathéodorieffendi,  ancien 
ministre  plénipotentiaire  de  Tur- 
quie (Turquie),  avenue  Louise,  à 
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tiARTERo.N,  consul  général  de  France, 
à  Anvers  (Belgique). 

Casati  de  r.As.\Tis,  conseiller  hono- 
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Le  comte  de  Castellane  (France), 
député,  122,  avenue  de  Malakoff, 
Paris. 
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De  la  Chaissée.  secrétaire  d'am- 
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Chuxg-Hci-Waxo,  126,  Home  Street. 
New-Haven,  Connecticut  (États- 
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Jules  DE  Clercq,  consul  général  de 
France  à  Gènes,  Italie. 

Le  duc  DE  Cler.mont-To>xerre. ancien 
secrétaire  d'ambassade  (France), 
16  ter,  avenue  Bosquet,  Paris. 

CoBiANCHi,  premier  secrétaire  de  la 
légation  d'Italie,  à  Buénos-Aire 
(Républi(iuc  Argentine). 

M.  Henri  O'Co.nxoh-Marti.ns,  secré- 
taire de  l'ambas.'^ade  de  Portugal 
prés  le  Saint-Siège  (Portugali.  Ins- 
titut royal  de  Saint-Antoine  des 
Portugais,  à  Rome 

Le  comte  Colobiaxo  (Italie),  an- 
cien ambassadeur,  sonaleur  du 
Royaume,  t"!  Rome 

P.CoQUELLE,à.Meulan(Seine-el-Oise). 

H.  CoHDiER,  professeur  à  l'Ecole  des 
langues  orientales  (France),  54. 
rue  Nicolo,  Paris. 

Ch.  CoRRAGioNi  d'Orei.i.i,  conseiller 
de  In  légation  de  Siam,  5.  rue 
La  Pérouse.  Paris. 

M  CoRr.iAi.FONo((;réce). George  yard. 
Lombard  slreet,  Londres,  E   C 

Le  vicomte  Roger  de  Cormenin 
(France).  25.  rue  dp  l'Arcade, 
Paris 

Jules  Coi'LBAUT.  ancien  élève  de 
l'École  des  langues  orientales 
(France),  22,  rue  d'Astorg,  Paris 

Fernand  Couget,  secrétaire  d'am- 
bassade, 30,  avenue  du  Trocadéro, 
à  Paris 

Le  baron  de  Courcel.  membre  de 
l'Institut,  ancien  ambassadeur, 
sénateur,    président  de    la   Société 
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(France).  10,  boulevard  Montpar- 
nasse, Paris. 

Robert  de  Courcel,  secrétaire  d'am- 
bassade, au  Port-Courcel,  par  Vi- 
gneux  (Seine-et-Oise). 

Valentin  ue  Courcel  (France).  20,  rue 
de  Vaugirard,  Paris. 

Le  marquis  t)e  Courcy,  membre  du 
Conseil,  33.  rue  Saint-Dominique, 
Paris. 

Ernest  Cr.\mpo.\,  ancien  consul  gé- 
néral de  France  à  la  Havane 
(France),  château  du  Grand-Uozoy, 
par  Oulchv-le-Chàteau  (Aisne). 

Le  chevalier  Benoit  Croce  (Italie), 
23,  via  Atri  (Xaples). 

Philippe  Crozier.  membre  du  Conseil, 
ministre  plénipotentiaire  de  France 
en  Danemark,  Copenhague. 

Le  marquis  de  Daicoirt.  02,  rue  de 
Varennes.  Paris. 

Jean  Darcv.  inspecteur  des  finances 
(France).  i92,  avenue  Victor-Hugo, 
Paris. 

Ernest  Daudet  (France),  34,  rue  Ha- 
melin,  Paris. 

Le  duc  Decazes  (France»,  11).  rue  de 
Constantine,  Paris. 

Albert  Decrais,  ancien  ambassa- 
deur, ancien  ministre,  sénateur, 
62.  avenue  du  Bois-de-Roulogne. 
Paris. 

Francis  de  Crue  de  Stoutz.  membre 
correspondant,  professeur  à  l'Uni- 
versité (Suissel,  14,  ruo  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  Genève. 

L'abbé  Dedouvres,  professeur  de  lit- 
térature latine  aux  Facultés  libres 
d'Angers  (France).  12,  rue  Cubain. 
Angers  (Maine-et-Loire). 

Jules  Delafosse,  député  (France), 
155.  boulevard  Haussmann.  Paris. 

Louis  Delavaud,  membre  du  Conseil, 
ministre  plénipotentiaire,  direc- 
teur du  cabinet  du  ministre  des 
Affaires  étrangères  (France).  85. 
rue  de  la  Boëtie,  Paris 

J.  Delaville-Le  Roux,  membre  du 
Conseil  (France),  52,  r.  Monceau, 
Paris. 


T.  Delcassé,  ancien  ministre  des 
Affaires  étrangères,  11,  boulevard 
de  Clichy,  Paris. 

S.  Ex.  N.  Delyanxis,  ministre  de 
Grèce  en  France  (Grèce),  3,  rue 
Anatole-de-Laforge,  Paris. 

Edmond  Deprez  (Grande-Bretagne), 
13,  14,  Pall  Mail  East,  London, 
S.W. 

Le  baron  Descamps,  professeur  à 
l'Université  de  Louvain  (Belgique). 

Paul  Deschanel,  de  l'Académie  fran- 
çaise, député,  quai  d'Orsay,  23, 
Paris. 

Descos  (France),  ministre  plénipo- 
tentiaire, 26,  rue  Boissière,  Paris. 

Le  baron  des  Michels,  ancien  am- 
bassadeur (France),  9,  rue  d'Agues- 
seau,  Paris. 

René  Dollot.  au  Consulat  général  de 
France  à  Hambourg  (Allemagne). 

H.  Doniol,  membre  de  l'Institut, 
ancien  directeur  de  l'Imprimerie 
nationale  (France),  66,  rue  Pierre- 
Charron,  Paris. 

Le  général  Doxop  (France),  membre 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
39,  avenue  du  Roule,  \euilly-sur- 
Seine. 

Jean  Doulcet.  secrétaire  d'ambas- 
sade (France),  7,  rue  Las-Cases. 

.Marc  Dragoumis,  ancien  ministre  des 
Affaires  étrangères  (Grèce),  Athè- 
nes. 

Le  vicomte  du  Dresxay  (France), 
secrétaire  d'ambassade,  iihis.  ave- 
nue du  Trocadéro.  Paris. 

Driault  (France),  professeur  agrégé 
au  lycée  de  Versailles, 

Dubois  de  l'Estanc.  inspecteur  des 
finances  (France),  43.  rue  de  Cour- 
celles,  Paris. 

Constantin  Du.mba.  ministre  d'Au- 
triche-Hongrie à  Belgrade  (Serbie). 

Dupuis,  secrélaire  de  l'Ecole  des 
sciences  politiques  (France),  27.  rue 
Saint-Guillaume,  Paris. 

Le  comte  Paul  Durrieu,  membre  du 
Conseil  (France).  74,  avenue  Ma- 
lakoff,  Paris. 
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M.im-ioc  DfTHF.ii,.  député  tle  lu 
-Majonne  (l'i-fiiiLO),  ii,  rue  Krari- 
vois-l",  l'aris. 

Louis  El  NSTEN,  secrétaire  de  lainbas- 
sadc  dos  Ktats-l'nisà  Londres.  30. 
Cambridge  Street 

Michel  Lphrlssi  (i'ranto),  201,  bou- 
levard Saint-Germain,  Paris. 

Maurice  Lsco h  FIER  (France).  2;  square 
de  Luvnes,  Paris. 

S.  M.  LE  Koi  i)'Ksi>Ar..NE. 

f.e comte  D'Lsl>ELlLLK-^'ICE.^cK(  Fran- 
ce), G,  place  du  Palais-Bourbon, 
Paris. 

Le  baron  Bezi  el  dIIsnkn  AL(Franco), 
!i9.  rue  Sainl-Caiillaumo,  Paris. 

S.  A  R.MoR  LE  co.MTEn'Er,  7,  boule- 
vard de  Boulogne,  à  Boulogne-sur- 
Seine. 

A.  FvDLN  (France),  9,  avenue  de  Pi- 
cardie, ^'e^sailles. 

Mme  (!.  Favrk-Besson.net,  Les  Bo- 
ches-Prémaries,  par  ^■illedieu- 
du-(;iain  (Menne). 

(lustavc  Fag.mkz  (France),  de  l'Insti- 
tut, membre  du  donscil,  LU,  rue 
de  Paris,  .Meudon  (Seinc-et-Oise). 

I.i0uis  FaR(;es,  ïiinitbrrdn  dDuaril,  chef 
du  bureau  histoririuc,  au  ministère 
des  Allaires  étrangères,  Paris. 

Bieardo  P>.R\ANnEZ-(;rARniA,  pre- 
mier secrétaire  de  Légation.  5.!. 
avenue  Montaigne,  Paris 

S  Kx  J.-.\.  Fkrrkiha  ha  Costa,  nii- 
nisln»  plènipotenliaire  du  Brésil 
près  le  Saint-Siège.  20.  piazza  di 
Spagna,  Bonie 

Le  comte  Paul  Fkhsk.n,  secrétaire 
de  l'ambassade  di-  Bussie,  .'(O.  rue 
tlo  Lubeck,  Paris. 

Lord  l'idmond  Fitzmauhick  ((Jrande- 
Brelagne),  Loigh  bouse,  Bradford 
on  Avon,  Wels  (Angleterre) 

M  Flament,  archiviste  de  IWIIier,  à 
.Moulins 

Le  comte  iiK  Flohian.  ministre  plé- 
nipolcnliairp.8.  rueBi>;vale.  l'aris 

La  c^imlesse  Foicher  hk  (!arkil.  S. 
rue  François-I".  l'aris 

Le  général    Fkan  \v»ii\vitcm.    an<  icn 


minisire    des   Affaires    étrangères 

(Scil)ie).  Belgrade. 
Le  manpns  i»e  From)e\  ii.le  (France), 

!.■{.  rue  Daru,  Paris 
Fr.\(:K-BuK.\TAN(K  wriiiliie  iht  llnuaeil 

(France),.'*,  rue  Albouv,  Paris. 
Franiz    l-i  \(;k-liHi:.\TA.\o,  arcliivsite 

paleoiiraphe.   allaché  à  la   biblio- 

théijjc    de     l'Arsenal     (France), 

o.  rue  des  Moulins,  à  Montrormcil 

(Scine-ct-Oiso) 
Le  comte  dk  (iAimiAc,  sijuare  Latour- 

Mauiiourg,  .'».  Paris. 
Le  comie  G\li.\rati-S(:otti,  ambas- 
sade d'Italie.  7:{.  rue  de  (Jrcnellc, 

Paris 
Giuseppo  (iAi.r.AVUKsi  (Italie).  \'-\,  via 

.Maiiin,  Milan. 
Le   prince   Paul  <iAi,iTzi.NE,    iiiemlirc 

conrxponilanl    (Bussie),    directeur 

général  dos  Archives  centrales  des 

affaires  élraniiéres.  .Moscou. 
Leftrince  .Nicolas  GALiTZL\E(Bussie), 

10,  Sapiornj  pei-,  à  Saint-Pélers- 

bourg. 
Le  chevalier  Charles (i  A  RAsso.  attaché 

à  lainbassatlc  d'Italie,  à  Conslan- 

tinople. 
(!.   Cavotv,  5S.    rue    do    .Monlceau, 

Paris 
J.    «iK.\.\Ai>irs.    aiiiien    ministre   de 

(irécc  (flrèie).    (i.   Culied    villas. 

Acacia  roail,  Londres 
Léon    (JKOKKRW.    ministre  plénipo- 

lontiaire  (France).   ."{7.    rue  de   lu 

Pompe,  Paris, 
rh.      Ckokkkov      iik     Ch.v.viimaiso.n 

(France),  chàtoaii    de    .\agel.   par 

Couches  (Eure) 
Le  colonel    docteur   N'jadan  (iKoR<;K- 

\itcii,    mini.^lre    plénipotentiaire 

I Serbie),  légal  inn  de  Serbie,  à  (!ons- 

tanlinii|)le. 
A    iiEliiKits.  consul  géncial  de  Bussie, 

à  Jass\  (Boiimanie) 
S     F    .Michel   hk   (iiKRs.  ministre  de 

Bussie  (Bussie),  à  Pékin. 
S    F.  Nicolas  nK  Cikrs,  minisire   de 

Bussie.  18.  riiedeCadoi.  Bruxelles. 
.M^T  le  M'  Adoifo  (Jionitio.  ramèrier 
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secret  de  Sa  Sainteté,  attaché  à  la 
Congrégation  des  affaires  ecclésias- 
tiques extraordinaires,  professeur 
à  l'Académie  des  nobles  ecclésias- 
tiques, 3,  piazza  di  Spagna.  llome. 

J.-O.    Gleiciimann,  ancien   ministre 

.   des  finances,  ancien  président   de 

la  seconde  chambre  dos  Ktals-Gé- 

néraux  et  membre  de  la  première 

chambre  (i'avs-Iias),  La  Haye. 

Le  comte  Théodore  de  Gontalt- 
BiHO.N( France),  45,  rue  deV'arenne, 
Paris. 

Le  commandeur  Giacomo  (ioiuuM, 
directeur  des  archives  au  ministère 
dos  Affaires  étrangères  (Italie), 
correspotidant  de  lu  Sociélé,  paiazzo 
délia  Consulta.  Uomc. 

M.  le  comte  Gouualx,  33,  rue  Cor- 
tambert,  Paris. 

Gr.  G  RAM,  membre  correspondant,  an- 
cien ministre  (Norvège),  Uuncar, 
Norvège.  ' 

Alfred  Grandidier,  membrcderins- 
titut,  G,  rond-point  des  Champs- 
Klysoes.  Paris. 

Le  duc  DE  GnA.MO.NT  (Fram-e),  5i,rue 
de  Chaillol,  Paris. 

î>.  Ex.  le  comte  G.  Ghepi-i,  ancien 
ambassadeur,  son;i leur  (Italie),  12, 
via  S.  .Antonio,  Milan. 

Emmanuel  Ghki'I'I.  membre  corres- 
jtondant  de  la  W.  do|iulaziono  di 
Sloria  patria  (Italie).  42,  via  S..\n- 
tonio,  Milan. 

Le  vicomte  dk  Ghoichy,  ministre 
plénipolonliaire  (France),  29,  ave- 
nue Montaigne,  Paris. 

Le  baron  Grolvel,  242,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris. 

Le  comte  de  Guiche.n  (France),  Ci- 
re v-sur-Vésouze  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

S.  E.  le  baron  (iuii,i.Ai.\iE,  ministre 
de  Belgique  aux  Pays-Bas,  légation 
de  Belgique,  à  La  Haye. 

Le  chevalier  N.  de  Gitma.nsthal- 
Be.wenuti  (.\utricho)  .  Schloss 
Weixelstein,  par  Stoiiibriicli.  (Ca- 
rinthie). 


S.  E.  le  comte  Gvlde.nstolpe,  mi- 
nistre de  Suéde  et  de  Norvège 
en  Russie  (Suéde  et  Norvège), 
à  Saint-Pétersbourg. 

M.  Alexandre  Halot,  docteur  en 
droit,  secrétaire  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'État  indépendant  du 
Congo,  consul  impérial  du  Japon, 
correspondant  de  la  Société,  Bruxel- 
les, 38,  avenue  Louise. 

Agathon  de  Ha.m.marskjold,  attaché 
aux  archives  du  royaume  (Suéde), 
Bicks  archivet,  Stockholm. 

G.  Ha.notaux,  de  l'.Vcadémie  fran- 
çaise, ancien  ministre  des  .klTaii'es 
étrangères,  membre  dn  Conseil, 
258,  boulevard  Saint -Germain, 
Paris. 

S.  Ha.\.\ema  (Pays-Bas),  secrétaire 
général  du  département  des  Af- 
faires étrangères,  La  Haye. 

Le  comte  B.  d'Harcolrt,  vice-prési- 
dent de  la  Société  (France),  ancien 
ambassadeur,  11,  rue  Vaneau, 
Paris. 

Le  vicomte  d'Haucourt,  t),  rue  de 
Constantine,  l'aris. 

Le  comte  d'Haussonvili.e,  cicc-prési- 
dent  de  lu  Société,  de  l'Académie 
française  (France),  G,  rue  Faberl, 
Paris. 

Louis  IIkiieut  (Franco),  avocat,  à 
Vesoul  (llaulo-Saono). 

FernanduTlÉuHARD  deSai.m-Sili-ice 
(Franco),  14,  avenue  Bosquet, 
Paris. 

S.  E  .M.  DE  He(;er.ma.\.n  Li.\j)e.\cro.\e 
(Danemark),  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire 
de  Danemark  à  Berlin. 

Le  docteur  Hei.mburger,  professeur 
de  sciences  politiques  et  de  droit  in- 
ternational (.\llemagne),  G7,  Wes- 
lenslrasse,  Karlsruhe  (Bade). 

B.  Heldrin(J,  président  de  la  société 
de  commerce,  à  .Amsterdam,  Pays- 
Bas. 

Le  prince  dTIé.mn,  député,  20,  rue 
Washington,  Paris. 

Le  marquis  d'Hkricourt,  consul  gé- 
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néral  de  France,  i;^.  rue  Colbert, 
à  Versailles. 

Le  comte  d'Hinmsual,  60,  rue  de 
Varenne,  Paris. 

Octave  HoMBERG,  70.  avenue  de  Wa- 
gram,  Paris. 

S.E.  Henry  Howard,  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  Britannique 
(Grande-Bretagne),  19,  Wedeinde, 
La  Haye. 

Charles-Henry  Hubekich,  docteur  en 
droit,  526,  Addison  av.,  Palu-Alto, 
Californie  (États-Unis). 

V.  Hussey-Walsh,  esquire,  81,  0ns- 
lowGardens,  Londres  (S.  W.). 

James  H.  Hyde,  120,  Broadury,  à 
à  New-York  (Etats-Unis). 

Institut  Nobel,  h  Christiania  (Nor- 
vège). 

Das  Institut  fur  Oesterreichische 
(ieschiclilsforschung  (Autriche), 
Univer.sité,  Vienne. 

S.  Exr.  IzzET  Kuad  Pacha,  général 
(le  division,  ministre  de  Turquie  à 
Madrid.  18-i,  avenue  Victor-llugo, 
Paris. 

Eugène  .Iaiuiy  (France),  Orléans.  <s. 
place  de  l'Etape. 

Le  nian|uisbE  Jaucouiit,  rue  de  Va- 
renne,  62.  Paris. 

Sir  Hlbeht  Jehm.ngiia.m  K.  C  M.  G. 
(.Angleterre).,  ancien  gouverneur  de 
l'ilc  Maurice,  ancien  secrétaire 
d'ambassade,  correiipomlant  de  la 
Sociéli-,  li.  Burtou  st..  Londres, 
W 

Jessk-Ci  HELv,  allacilé  au  minisli're 
des  .\rraires  étrangères.  20,  rue  de 
Provence,  à  Versailles. 

L'honorable  Louis-.V.  Jette,  membre 
correspondant,  lieutenant -gouver- 
verneur  à  (Juébec  (Canada). 

Gaston  Joonis,  secrétaire  de  légation 
(Belgique),  91,  avenue  Louise, 
Bruxelles 

Fernand  Jolsshlin,  22,  avenue  Jules- 
Janin,  Paris 

JovANOviz,  Milan-Paul,  membre  cor- 
respondant, il  Vuknvar-sur-le-Ua- 
nube.  SlaYonic(Aulri(hc-Mnngriei. 


Le  comte  R.  de  Kergorlay,  ancien 
secrétaire  d'ambassade  France), 
26, rue  de  r.\iguillon,  Montpellier. 

P.-L.  DE  Ker-maingant,  membre  du 
Conseil  (France),  102,  avenue  des 
Champs-Elysées,  Paris. 

S.  Ex.  le  comte  de  Khevenhlllkr- 
Metsch,  ambassadeur  d'Autriche. 
57,  rue  de  Varenne,  Paris. 

DE  Klercker,  secrétaire  de  la  léga- 
tion de  Suéde,  oS,  avenue  Mar- 
ceau, Paris. 

.M.  Jean  K.mght,  6,  place  du  Palais- 
Bourbon,  Paris. 

KocH,  consul  de  Suisse,  à  Kutterdam. 

Le  baron  de  Korkf,  conseiller  de 
l'ambassade  de  Russie,  piazza  di 
Spagna,  à  Rome, 

Le  manjuis  de  Labohuk  (France;, 
2.^),  quai  d'Orsay,  Paris 

Paul  DE  Lauollaye.  membre  du  Con- 
seil, ancien  ambassadeur,  25,  rue 
de  Lubeck,  Paris 

.1.  DE  LA  BoiLi.MÈHK,  ministre  |»léni- 
potentiaire,  agent  diplomatique 
de  France  au  Caire  (l]gyptc). 

Camille  Lauoluet,  conseiller  d'am- 
bassade (France),  2,  rue  du  Cirque. 
Paris. 

\.  Lacaze,  ministre  plénipotentiaire 
(France),  67,  avenue  des  Champs- 
Elysées.  Paris. 

Bernard  de  Lacombe,  ancien  élève 
de  l'École  des  chartes.  6i.  rue  di' 
Bellechasse,  Paris. 

Le  baron  L.vkairik  (France).  12.  rue 
.Newton,  Paris. 

Benè  Lenki'Veu-Boi  ss.vnoQi  E  i»e  La- 
ru.NT,  consul  général  (France),  8, 
rue  Lincoln,  Paris 

Pierre  de  La  Gorce,  ancien  magistrat 
(France),  Fouquiéres-lés-Bélhune, 
par  Béthune  (Pas-de-Calais). 

Louis  DE  Laigi'e,  consul  général 
(France),  Triestc. 

Le  marquis  he  La  M  AZELiÈHE(France^ , 
40,  rue  Barbet-dc-Jouy,  Paris. 

Léonidas  La.mdhi.\ldi  (Grèce).  16, 
Cleveland  square.  Hyde  Pnrk. 
Londres 
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SE.  le  comte  Lamsdorf,  ministre 
des  affaires  étrangères  (Russie),  à 
Saint-Pétersbourg. 

Etienne  Lamy,  de  l'Académie  fran- 
çaise, 3,  place  d'Iéna,  Paris. 

Léon  DE  L.\NZAC  de  Laborie (France), 
96,  rue  de  l'Université,  Paris. 

Le  comte  Aymery  de  La  Rochefou- 
cauld (France).  93,  rue  de  l'Uni- 
versité, Paris. 

S.  E.  M.  Lardy,  ministre  de  Suisse 
en  France  (Suisse),  96,  rue  de 
l'Université,  Paris. 

Le  marquis  de  Lasteyrie,225,  rue  de 
l'Université,  Paris. 

Fernand  Laudet,  secrétaire  d'am- 
bassade (France),  45,  rue  de  Rome, 
Paris,  et  château  de  Lodève,  par 
Merciac  (Gers). 

Auguste  Laugel  (France),  12,  rue 
d'Anjou,  Paris. 

Le  comte  de  Laugier-Villars,  mi- 
nistre plénipotentiaire  (France), 
250,  boul.  Saint-Ciermain.  Paris. 

S.  E.  le  maniais  de  1>a  Vega  de 
Armuo,  ministre  d'État  (Espagne), 
.Madrid. 

R.  Lavullke,  membre  da  Conseil 
(France),  102,  boulevard  Hauss- 
mann.  Paris. 

Robert  Lavollée,  archiviste  paléo- 
graphe, attaché  à  la  bibliothèque 
de  l'Arsenal,  102,  boulevard  Hauss- 
mann,  Paris. 

Paul  Lkkaivre,  ministre  plénipoten- 
liaire  de  Franre  à  la  Havane, 
23,  rue  Saint-Médéric,  à  Versailles 
(Seine-et-Oise). 

Léon  Lefébure.  ancien  député 
(France),  36,  aven.  Marceau,  Paris. 

S.  Exe.  M.  Leghait,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  20,  rue 
de  Rerry. 

André  Le  Mallier  (France),  85,  ave- 
nue de  Villiers,  Paris. 

Le  Myhede  Vilers  (France),  député, 
ambassadeur  honoraire,  3,  rue 
Cambacèrès,  Paris. 

S.  Ex.  M.  DE  Léox  y  Castillo,  mar- 


quis DEL  MuM,  ambassadeur  d'Es- 
pagne en  France,  boulev.  de  Cour- 
cclles,  34.  à  Paris. 

Anatole  Leroy-Reaulieu,  membre 
de  l'Institut  (France),  69,  rue  Pi- 
galle,  Paris. 

E.  Levasseur,  membre  du  Conseil 
(France),  administrateur  du  Col- 
lège de  France,  26,  rue  Monsieur- 
le-Prince,  Paris. 

The  Départaient  of  States  Librahy, 
États-Unis,  aux  soins  de  l'ambas- 
sade des  États-Unis,  18,  avenue 
Kléber,  Paris. 

Le  prince  de  Ligne,  château  de 
lieloeil,  llainaut,  Relgique. 

Le  baron  Albert  Lu.mbroso  (Italie),  â 
MUino  Laml)roso.  San  Martine, 
Rome. 

De  Lomême,  ancien  auditeur  an 
Conseil  d'État  (France),  32,  rue  de 
Rabylone,  Paris 

LoREAU,  ancien  député  (France),  243, 
boulevard  Saint -Cermain,  Paris. 

L'abbé  Loth.  curé  de  Saint-Maclou  à 
Rouen  (France),  presitytérc  de 
Saint-Maclou,  à  Rouen. 

Charles  de  Love.nskiold,  uiinislre 
d'i'^tat  de  .Norvège,  château  de 
Velskervc,  prés  Christiania  (Nor- 
vège). 

Joseph  DE  LovNES  (France),  secré- 
taire d'ambassade.,  rédacteur  au 
département  des  Affaires  étran- 
gères, 30,  ruo  de  Lubeck,  Paris. 

N'illino  LiMHUoso  (Italie),  San  Mar- 
tino.  Rome. 

S.  E.  lo  baron  de  Ly.nden,  ministre 
des  -Vffairos  étrangères  des  Pays- 
Ras,  La  Haye. 

Le  docteur  Ch.  Macry  (Grèce),  Te- 
cuci,  Roumanie. 

Le  marquis  Mac  Swixey  de  Mas- 
haxaglass,  membre  correspondant, 
camèrier  secret  de  S.  S.  le  pape 
Pie  X  (Grande-Bretagne),  palazzo 
Falconieri,  via  Giulia,  Rome. 

Carlos  Magalhaens  de  Azevedo 
(Brésil),  secrétaire  de  la  légation  du 
Brésil  prés  le  Saint-Siège.  Rome. 
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C.-G.  Malmstrom,  ancien  minislre, 
ancien  chef  des  archives  du  royau- 
me (Suède),  Uicks  ai'cliivet,  Stock- 
holm. 

Le  comte  Nerio  Malvezzi  de  Medici, 
député  au Pai'lementitalien,jnem6re 
correspondiint  (Italie),  Bologne. 

S.  Ex.  le  duc  DE  Mandas,  ambassa- 
deur d'Kspagne  en  Angleterre  (Ks- 
pagne).  Londres. 

Bernard  de  Maxdrot,  ancien  élève 
de  l'École  des  chartes,  42,  avenue 
du  Trocadèro,  Paris. 

Le  baron  Antonio  Manno  (Italie),  19, 
via  Ospedale  (Turin). 

Le  comte  Andréa  Maucki.lo,  memhre 
correspondont  (Italie),  Venise. 

Le  comte  Albert  de  Mauchena  (Es- 
pagne). •")!>,  rue  de  l'rony,  l'aris 

C.  DE  Mauchi,  l>ibliolliécairc,  Pavia 
(Italie) 

L.  DE  (Iaiitieu  de  Maucuik.n.ne,  pre- 
mier secrétaire  de  la  légation  de 
Belgique,  (M»,  rue  de  .Miromesnil, 
Paris. 

M.  de.Makte.ns.  inembir  conespumUint 
(Kussic),  a,  Panteleimanskaia, 
Saint-Pétersbourg. 

Alphonse  de  Mauti.n  (Tranf-e).  j,  ave- 
nue Bosquet,  Paris. 

Krédérir  Massox,  de  l'Académie 
française,  aiu-ion  bibIiotliéc;iire  du 
ministère  des  .\rfaiics  étrangères 
(l-raiicc),  1"),  rue  de  la  Baume, 
Paris 

S.  Km  le  cardinal  .Matiiiei  (h'rance). 
à  Bomc 

Francisco  de  P.vii-.v-.Matei  s  à  Bo- 
gota (Colombiei. 

Lucien  .M.\i  KOI  AiiD.  premier  secré- 
taire d'ambassade  (l'rance),  léga- 
tion (le  France.  Athènes;  110, 
boulevard  Haussmami,  Paris. 

Michel  .Mavko  (Grèce).  Udessa. 

S.  Ex  le  conimandeiir  Edmond 
M.vMu»  DES  Pi.A.\i:iiK>. ambassadeur 
d'Italie  à  Washington.  Moncalicri. 
province  de  Turin  (Italie) 

Le  duc  Melzi  d'Frii.,  i*.>,  avenue 
.MariL'nv. 


S.  A.  leprince  Wehemet-Am  d'Egypte, 
au  Caire. 

F.  DE  Menèzes  Dohia,  baron  de  Lo- 
RETo.  membre  con-espoudant,  ancien 
ministre  (Brésil),  28,  Praia  da 
Lapa,  Rio-de-Janeiro 

Paul  Mertian.  ancien  altacliè  d'am- 
bassade, 76,  avenue  .MalakolT. 
Paris. 

S.  Ex  le  comte  de  Mérode-Westeu- 
Loo,  ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères,  président  du  Sénat  de 
Belgique,  'il,  rue  aux  Laines,  à 
Bruxelles. 

Le  comte  Meimeudi"  llorssov,  ancien 
secrétaire  d'ambassade  (France), 
chàleou  de  Sauzon.  Bcllc-lsle-en- 
Mer  (Morbihan) 

MiHHA.N  Ekfendi  Cav.\ihan.  chargé 
d'affaires  de  Turquie  à  Bruxelles, 
12,  rue  Lincoln,  Paris. 

Kenè  Mii.i.et,  ambassadeur  (France), 
14.  boulevard  Flundrin.  Paris. 

S.    Ex.   le    Mi.MSTiu;    des    Akk.mues 

ÉTHA.NCiÈUKS      d'.U  TIlK.HE-lb'.MilllE 

(.Vutriclie-llongrio),  \  iennc 
Le  Mi.MSTÊiiK   DES  Aekaiiies  étha.n- 

GÈKES    DE    l/Eul'ATElll   (  liquatCUr), 

(Jiiilo. 
s.    Ex.    le   Mi.NisTKE    DES    .\kkaii«es 

ÊTiiAXiiÉHEs  DE   FiiA.NCE  (l'ranco), 

(|uai  d'Orsay,  Paris 
Le  chef  de  la  divisioii  des  .\rcbives 

au  .Mi.MSTÉiiE  DES  Aeiaiues  étha.n- 

(iÉnEs  DE  l'nA.NCE  (France).  130.  rue 

de  l'Université,  l'aris. 
Le  dii'ecteur  des  affaires  politiques 

au   .Ml.MsTÉUE    DES  An  AMIES  KTIl.V.N- 

(iKiiEs   DE   FuA.NcE    (FratDc).   quai 

dOrsay.  Paris. 
S.    Ex.    le    MiMSTHE    DES   Akeaihes 

ÉTRANGÈRES  d'Ita Li F, 1 1 talie),  Uome. 
s.    Ex.    le   Ministre    des    .Vkeaires 

ÉTRANGÈRES  DE  Ti  Ryi  lE  (Turquïe), 

Conslanlinople 
IL  DE  Mkh  EL,  secrétaire  de  l'ambas- 
sade d'Allemagne,  IH,  rue  de  Lille, 

Paris 
\.  MiRON   DE  lEsI'Inav.  doctcur  es 

lettres,  à  Blois. 
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Léon  MiKoT,  archiviste-paléographe, 
lo.  rue  (le  Grenelle,  Parii. 

S.  Kx.  11.  Missvk-Efkendi,  membre 
correspondant;  ministre  jilénipo- 
lentiaire  de  Tun^uie  (Turquie),  à 
La  Haye. 

Le  baron  Oscar  de  Mitis,  archiviste 
aux  archives  impériales  et  royales 
de  N'ienne,  Minoritenplatz,  Vienne 
(Autriche). 

S.  A.  S.  Mau  LE  l'Ui.vcK  de  Monaco, 
à. Monaco. 

Le  marquis  de  Iîh'Ekt  de  Mo-nclak, 
ministre  plénipotentiaire  (France), 
château  d'Allemagne,  à  Allemagne 
(Basses-Alpes). 

Le  marquis  de  Montaigu,  député, 
18,  rue  Martignac,  l'aris. 

Le  marquis  de  Mo.nteuello,  ancien 
ambassadeur  (France),  3,  rue 
Montchanin,  Paris. 

Le  lieutenant-colonel  Monteil,  10, 
rue  d'Aumalc,  Paris. 

Le  baronUogcrDEMuNTESQUioUjSifJS, 
rue  de  Berri,  Paris. 

Le  marquis  de  Mo.NTiiAni.v,  ministre 
plénipotentiaire  (France),  château 
de  Montmarin,  par  Sargé  (Loir-et- 
Cher),  et  47,  r.  de  Vcrneuil,  à  Paris. 

S.  Exe.  M.  0.  MoTONO,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipoten- 
tiaire du  Japon,  75,  av.  Marceau. 

Le  comte  de  Mouy,  ancien  ambassa- 
deur, membre  du  Conseil,  20,  rue 
Nicolo,  Paris. 

Le  marquis  de  Molstier,  député 
(France),  1j,  avenue  de  l'Aima, 
Paris. 

MourhilBey,  secrétaire  de  l'ambas- 
sade de  Turquie,  40,  rue  de  Pres- 
bourg,  Paris. 

Le  comte  de  Moy,  chargé  d'affaires 
de  Bavière,  17,  avenue  Montaigne. 

Le  comte  Gabriel  de  M  un,  40,  avenue 
de  l'Aima,  Paris. 

S.  Ex.  Munir-Pacha,  atubassadeur 
de  Turquie  (Turquie),  10,  rue  de 
Presbourg,  Paris. 

A.  Munir  Bey  Sureya,  consul  géné- 
ral de  Turquie,  à  Syra  (Grèce). 

HIST.    DIPL. 


Le  comte  de  La  Bahhe  de  Nantelil 
(France),  château  de  Néchoat , 
par  Morhiix  (Finistère). 

Le  baron  Anuiury  de  La  Bahre  de 
Nanteiil,  ancien  élève  de  l'École 
des  sciences  politiques  (France), 
Paris,  boulevard  llaussmann,  43, 
ou  château  de  la  Chevalerie - 
Ihiuteclair,    par    .Mençon   (Orne). 

Ferdinand  IIenuy  de  Navenne,  mi- 
nistre plénipotentiaire  (France), 
130,  rue  de  l'Université,  Paris. 

.Nedjid-Bey,  consul  général  en  Ual- 
matie  (Turtiuie),  à  llaguse. 

S.  E.XC.  -M.  DE  Nelidokk,  ambassadeur 
de  Uussie  en  France,  7'J,  rue  de 
(ireiiL'lle,  Paris. 

Le  baron  de  Neuvo,  17,  ruedeMari- 
guan,  Paris. 

Nktturidoee,  conseiller  de  l'ambas- 
sade de  Russie,  rue  de  Grenelle, 
79,  Paris. 

Le  baron  Jean  de  Nelkville,  34,  rue 
de  la  Faisanderie,  Paris. 

N.  NicoL.UDES,  directeur  de  l' Orient 
(Turquie),  Bruxelles. 

Le  comte  Albert  de  Nioac,  ancien 
secrétaire  de  lu  légation  du  Brésil 
à  Kome,  4,  rue  de  la  Faisanderie, 
Paris. 

N ISARD,  ambassadeur  de  France, 
7,  avenue  d'Antin. 

Le  D'  François  Nirn  (Italie),  7,  via 
di  Porta-Salavia,  à  Kome. 

Le  marquis  de  Noailles,  ancien  am- 
bassadeur, i,  rue  de  Saigon,  Paris. 

Octave  Noël,  trésorier  de  la  Société 
(France),  17,  boulevard  Flandriu, 
Paris. 

Le  prince  de  Nolsetta,  à  Milan 
(Italie). 

Le  docteur  Giovanni  Ognibene  (Ita- 
lie), directeur  des  archives  d'État, 
Modène. 

Ohannes  bey  C0UÏOU.MGIAN,  premier 
secrétaire  Je  l'ambassade  de  Tur- 
quie à  Kome,  4,  via  Gaéta. 

Le  marquis  d'Olivart,  membre  cor- 
respoiûlant    (Espagne),     assesseur 
juridique  du  ministère  des  Affaires 
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élraii^'i  TCs.  ancien  tlci>ulL',  [i. 
calle  Zurbauo,  Madrid. 

S.  Lx  M.  Ollam;scu.  ininislfo  pleiii- 
polenliaiie,  nieinbre  de  rAcaduniio 
roumaine,  à  L5ulia^L•^l  (llounianie; 

S.  Ex.  le  prince  Léon  Ounoussor, 
aiubassadour  de  Itussie  (Uussic).  à 
Uuuie. 

Hectur  l'.\is  (Italie),  dirocleur  du 
Musée  national,  Naplcs. 

Georges  1*.\llai.n,  iiwmbre  (lu  conseil. 
gouverneur  de  la  banque  de  !•  lanie 
(France),  rue  de  laVrillière,  l'aria 

Alexandre  i'.vMiiiiis-HKY.  adjoint  au 
directeur  de  la  Banque  impériale 
ottomane  ('lunpiie).  Banque  in)pe- 
riale.  Constantinople. 

Th. -G.  l'.\n.\.scHo.'i,  économe  de  la 
Uégie  de.'»  tabacs  à  Constantinople 
(Turquie).  Uégie  des  tabacs.  C.ons- 
lantino[ile. 

Louis  I'assv,  député  (l'rance),  7Ô,  rue 
de  Courcelles.  i'aris. 

Francisco  de  r.Aii.A-MAXKUS,  à  lîo- 
gola  (Colombie). 

Léon-G.  I'ellissiek,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Montpellier 

Manuel  de  I'eralta,  membre  corres- 
pondind,  ministre  de  Costa-Uica, 
Îi3,  avenue  Montaigne,  Paris. 

Le  marquis  de  I'eksa.n  (France), 
ministre  plénipotentiaire,  22,  bou- 
levard de  la  Heine.  A  ersailles 

Hector  I'eti.n  (l'rance).  docteur  en 
droit,  Hl,  avenue  Mclor-lhigo, 
Paris 

Maxime  Petit,  conseiller  n  la  Cour 
des  comptes  (l''rance).70,  rue d  As- 
sas.  I'aris. 

Ilarris  Phelfs  (Ltals-L'nis),  7.  rue 
de  Presbourg,  I'aris. 

Georges  Picot,  membre  du  Conseil. 
secrétaire  [terpétuel  de  I  Académie 
des  sciences  morales  et  politiques 
(France;,   54,  rue  Pigalie,  Paris 

Le  comie  Artus  ue  Pi.na  uk  Saint- 
Diiheh.  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire (l'rance).  'M,  rue  de  Na- 
ples.  I'ari.>. 

Albert  Pi. m. ai  d.  atlaelié  ;i   la  prési- 


dence de  la  Hepublique  (['rancc), 
i'AO.  nie  de  ILniversite,  Paris. 

Léonce  Pi.ngaid.  membre  correspon- 
dant de  ITnstitiit  de  France,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres 
de  Besançon  (France},  17,  rue 
Saint-Muceut,  àBesauvon(Doubs). 

Le  prince  Pio  ni  Savoia, marquis  de 
Castel  RoniuGO  (Espagne),  via 
Borgo  Nuovo.  .Milan 

l'ugéne  I'la.ntet  (France),  membre  du 
Conseil,  28,  rue  Ilamelin,  Paris 

M.  PoLOVTsov,  secrétaire  de  l'Em- 
pire, vice-président  de  la  Société 
impériale  historique  de  Russie 
(  Russie),  Moika, Saint-Pétersbourg. 

Le  marquis  ue  Po.memeu  (France) , 
67  et  G9,  rue  de  Lille,  Paris. 

Le  chevalier  Po.mpke  Aloisi,  attaché 
d'ambassade,  28.  avenue  du  Tro- 
cadéro,  Paris. 

Le  docteur  A. -F.  Phiuma.m.  membre 
de  r.\cademie  des  sciences  (Autri- 
che), 4o,  Jaeguer  Gasse,  Vienne. 

Le  prince  Dominique  Uauziwill,  lo, 
rue  Mtot,  Paris. 

S.  A.  S.  le  prince  de  Radolin,  ambas- 
sadeur d'Allemagne  en  France,  78, 
rue  de  Lille,  Paris. 

Arthur  Rakk.alovich,  conseiller  pri- 
vé, attaché  financier  à  1  ambas- 
sade de  Russie,  19,  avenue  Hoche 

Le  marquis  Ra.meho  Pallucci  dk' 
Cai-boli.  conseiller  de  l'ambassade 
d'Italie,  7;i,  rue  de  Grenelle. 

Le  comte  de  i{.\MHLTEAt,  conseiller 
général  de  Saùne-et-Loire,  ancien 
conseiller  d  l'état  (Kraiice),  32,  rue 
Barbet-(ie-Jouv,  I'aris 

Lord  Kkav,  pair  du  Rovaume-Uni, 
ancien  gouverneur  de  Bombay 
((irande-Brelagne),  U,  Great  Stan- 
hope  Street,  Londres. 

Reohid-Saevet-Bev  (Turquie). à  Cons- 
tantinople. 

S.  Ex.  le  baron  ue  Reedtz-Thott. 
ministre  des  AlTaires  étrangères 
(Danemark),  Copenhague. 

Louis  Re.nai  LT,  de  l'Institut,  profes- 
seur  à    la   Faculté  de    droit     de 
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Paris  (France),  30,  rue  du  Cherche- 
Midi,  Paris. 

S.  Ex.  le  comte  ue  FIeventlow,  en- 
voyé extraordinaire,  ministre  de 
Danemark,  avenue  d'Antin,  19,  à 
Paris. 

Joseph  KiBET,  21,  avenue  de  A'er- 
sailles,  Paris. 

Abel  RiGAULT,  attaché  au  ministère 
des  Affaires  étrangères,  3,  rue 
Lecourbe,  Paris. 

Emmanuel  Kodocaxachi  (France), 
54,  rue  de  Lisbonne,  Paris. 

Henri  Rogé,  docteur  en  droit,  51,  rue 
Rennequin,  Paris. 

Le  duc  DE  RoHAN,  député,  35,  boule- 
vard des  Invalides,  Paris. 

H.  DE  Ro.NSEiiAY  (France),  19,  rue  de 
Lille,  Paris. 

Le  comte  UE  Rosebery,  pair  du  royau- 
me, ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères  (Grande-Bretagne),  chez 
MM.  Colnaghi  et  C»,  13-14,  Pall 
Mail  Fast,  Londres. 

Le  baron  Edmond  de  Rothschild 
(France),  51,  faub.  Saint-Honoré. 
Paris. 

Le  baron  Gustave  de  Rothschild 
(France),  23,  avenue  de  Marignj, 
Paris. 

Ed.  RoTT,  secrétaire  de  la  Société 
(Suisse),  50,  avenue  du  Trocadéro, 
Paris. 

L.  RuYSSEXAERS  (Pays-Bas),  minis- 
tre plénipotentiaire,  secrétaire  gé- 
néral de  la  Cour  permanente  d'ar- 
bitrage, La  Haye. 

Le  D'  de  Ryckmann,  attaché  à  la 
légation  de  Siam,  8,  rue  de  Sfax, 
Paris. 

Le  comte  Sigismond  Rzyszkczewski 
(Russie-Pologne),  36,  Novo  Zielna, 
Varsovie. 

S.  E.  Said-Pacua  (Turquie),  corres- 
pondant de  la  Société,  ancien  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  pré- 
sident du  Conseil  d'État,  Cons- 
tantinople. 

Fleury  de  Saint-Charles  (France), 
docteur  en   droit,    Saint-Étienne- 


des-Ouilléres  (Rhône),  et  5,  rue  du 
Plat,  Lyon. 

Maurice  Sainctelette,  ministre  de 
Belgique,    ii   Pètropolis    (Brésil) . 

Le  comte  Hervé  de  Sai.\t-Gilles,25, 
rue  Marbeuf,  Paris. 

Sai.\t-Paul,  auditeur  au  Conseil 
d'État  (France),  8,  place  des  États- 
Unis,  Paris. 

René  de  Saint-Quenti.n,  3,  rue  de 
Magdebourg,  Paris. 

Le  comte  Sala,  ministre  plénipoten- 
tiaire (France),  à  Buénos-Ayres. 

Le  marquis  de  Salisburv,  pair  d'An- 
gleterre, Hatficld-house,  Grande- 
Bretagne. 

Le  comte  Henri  de  San-Mahtino  et 
Valperga  (Italie),  137,  rue  Nazio- 
nale,  Rome. 

Le  marquis  de  Saporta  (France], 
château  de  Fonscolombe,  Puy- 
Sainte- Réparade  (  Bouches -du - 
Rhône). 

Le  comte  Louis  de  Sahtiges  (Fran- 
ce), secrétaire  de  l'ambassade  de 
France  à  Madrid. 

S.  Ex.  Sav^'as-Pacha,  ancien  ministre 
des  Affaires  étrangères  (Turquie), 
30,  rue  Desbordes,  Paris. 

Dimitri  Schewisivh,  ancien  ambas- 
sadeur de  Russie,  15,  rue  Berthier, 
à  Versailles. 

Le  Docteur  Schliema.n.x,  professeur 
d'histoire  à  l'Université  de  Berlin, 
Uhlandstrasse,  179-180,  à  Charlot- 
tenbourg,  Allemagne. 

Le  docteur  Schlitter,  directeur  des 
Archives  de  la  Cour,  correspondant 
de  la  Société  (Autriche- Hongrie), 
44,  Stahrenberggasse,  Vienne. 

Emm.  Schlumberger,  secrétaire 
d'ambassade  (France),  49,  rue  de 
la  Boétie,  Paris. 

Le  marquis  de  Ségur,  ancien  audi- 
teur au  Conseild'État(France),  45, 
avenue  d'Iéna,  Paris. 

Le  vicomte  de  Ségur-d'Aguessej^u 
(France),  secrétaire  de  la  légation 
de  France  à  La  Haye. 

Le   comte  de   Semallé,  membre  du, 
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Conseil  (Vvancc} ,  scfréluii-e  d'am- 
bassade, 16  bis,  avenue  Bosquet, 
Paris. 

Ein.  Senart,  meiiibre  de  l'Institut 
(France),  18,  rue  François-1",  Paris. 

Le  Secrétariat  général  de  la  questure 
du  Sénat,  Palais  du  Luxembourg, 
à  Paris. 

Alfred  Skvuolx,  régent  de  la  Banque 
de  France,  83,  avenue  du  Bois-de- 
Boulogne,  Paris. 

Jacques  Sevdolx (France),  secrétaire 
d'ambassade  à  Berlin. 

Nikolaki-ElTendi  Sgouhiui  (Tur- 
quie), directeur  des  afl'aires  com- 
merciales au  ministère  des  Afl'ai- 
res étrangères,  à  Constantinoplc. 

Jacques  Hora  Siccama,  ancien  chef 
de  la  division  politique  au  minis- 
tère des  Afl'aires  étrangères  (Pajs- 
Bas),  i'i,  Bejnidenhout,   La  Hâve. 

D'  Hermann  vu.s  Sichehku,  membre 
correspondant  (Allemagne),  recteur 
et  professeur  de  droit  allemand 
de  l'Université  de  Munich. 

J.-A.  SiLLE.M,  membre  do  la  députa- 
tion  permanente  des  Ltats  provin- 
ciaux de  la  Hollande  septentrionale 
(Pavs-Bas),  Amsterdam. 

Le  comte  Si.méo.n,  premier  secrétaire 
d'ambassade,  membre  correspon- 
dant (France),  à  Uberhofen,  lac  de 
Thun  (Suisse). 

Guillaume  Singer,  directeur  du  AVwe 
Wiener  Tarjblatt  (  Autriche) ,  Vienne . 

"Wladimir  Alcxius,  comte  ue  Skoh- 
ZKWsKi  -  B.\I)Omi<;e  (Allemagne), 
membre  héréditaire  de  la  Cham- 
bre des  seigneurs  de  Prusse,  à  Lu- 
bostich,  par  Labischin,  grand-du- 
ché de  Posen. 

La  Société  histohiuue  de  IIulla.nde 
(Paj's-Pas),  Ulrccht 

Le  comte  Albert  uk  So.n.naz  (Italie), 
ancien  ministre  plénipotentiaire, 
sénateur  du  Bovaume,  ii  Home. 

Albert  SoREL,  membre  ilii  Conseil;  de 
l'Académie  frauruiso,  itrofesseur  à 
î'Lcule  des  sciences  politiques,  70, 
rue  d'Assas,  Paris. 


SoiLANCE-BoDi.N,  ministre  plénipo- 
tentiaire, sous-directeur  au  mi- 
nistère des  Afl'aires  étrangères 
(France),  30,  avenue  de  Messine, 
Paris. 

Heni7  Sta.ndish  ((Jrando-Brelagne), 
3,  rue  de  Belloy,  Paris. 

A.-N.-L.  DE  Stieglitz  (Bussie),  .\n- 
gliiski  Prospect,  30,  Saint-Pé- 
tersbourg. 

Le  professeur  vo.\  Stock.maveh  (Al- 
lemagne), membre  correspundaiit, 
S,  Ncckar  Slrassc,  Stutt|^art 

Stolojian,  député  (Roumanie),  Buka- 
rest. 

Le  docteur  Stranski,  ancien  minis- 
tre des  .Vfl'aires  étrangères  et  des 
cultes  (Bulgarie),  Sofla. 

S.  Ex.  le  chevalier  deStlers,  tnetnbre 
du  Conseil,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  des 
Pays-Bas  (Pays-Bas),  57.  avenue 
Klèber,  Paris. 

S.  Ex.  M.  Lad.  SzoGVE.w  .Mauioh  uk 
MAGVAR-SzLOGAEGvnAZA,  ambassa- 
deur d'Autriche-Hongrie,  à  Berlin. 

Le  marquis  de  Taliioiet-Bov,  2, 
avenue  Bosquet,  Paris. 

La  comtesse  de  Taelevha.nd-Péri- 
GORD,  3,  avenue  Montaigne.  Paris. 

Le  marquis  de  Ta.misiek  (France), 
ancien  ministre  plénipotentiaire, 
43,  rue  de  Courcelles,  Paris 

André  Tahdieu,  secrétaire  d'ambas- 
sade, 26,  avenue  de  Messine. 

Paul  Target,  ancien  député,  anciea 
ministre  plénipotentiaire  (France), 
7,  rue  Montaigne,  Paris. 

S.  Ex  Nicolas  Tcharvkow,  envové 
extraordinaire  du  ministre  pléni- 
potentiaire de  Bussie.  à  La  Haye. 

André  Tcheglow,  gentilhomme  de 
la  chambre  de  S.  M.  remi)ereur  de 
Bussie  (Bussie),  ministre  au  Mon- 
ténégro. 

Le  baron  Joseph  m  Teil  drame), 
2,  (juai  Debill.v,  l'aris 

TEHNAi'x-doMcANs.  ancieii  conseiller 
d'ambassade  (Francel,  2,  rue  Jean- 
(ioujon,  Paris. 


LISTE   DBS   MEMBRES 


21 


Le  comte  Léonce  de  Terves,  ancien 
député,  49,  rue  des  Belles-Feuilles, 
Paris. 

THorvEXEi,.  ancien  secrétaire  d'am- 
bassade (France),  45,  rue  de  Po- 
mereu,  Paris. 

Le  marquis  du  Tii.r.ET,  9,  rue  Chris- 
tophe-Colomb, Paris. 

C.  ToLLU,  notaire  (France),  9,  rue  de 
Crénelle.  Paris. 

S.  Ex.  le  comte  Tornielli  Brusati 
Di  Vergano,  ambassadeur  d'Italie, 
rice-président  de  la  Société,  73,  rue 
de  (îrenelle,  Paris. 

Torres  Campos,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Grenade  (Espagne),  Uni- 
versité, Grenade. 

Mgr  Tosti-Raspo.m,  ancien  secré- 
taire de  Nonciature,  32,  via  Vime- 
riale,  à  Rome. 

M.  DE  LA  TouRRASSE  (France),  3, 
avenue  Moiitespan,  Paris. 

Edmond  Toutaix,  ministre  pléni- 
potentiaire. 24,  rue  de  Marignan, 
l'aris. 

S.  Ex.  le  comte  de  Tovar,  minisire 
plénipotentiaire  du  Portugal,  à  Ma- 
drid. 

Nicolas  TscHARVKOw,  chambellan  de 
S.  M.  l'empereur  de  Russie,  à  la 
chancellerie  des  affaires  étran- 
gères. La  Haye  (Hollande). 

Charles  Tranchant,  membre  du  Con- 
seil, anc.  conseiller  d'État  (France), 
28,  rue  Barbet-de-Jouj,  Paris. 

Maurice  Tre.mrley,  28,  rue  d'Assas. 

Raoul  Trelille  (France),  156,  rue 
de  Rivoli,  Paris. 

Edouard  Troplono,  ancien  magistrat, 
46,  rue  de  la  Bienfaisance,  Paris. 

Le  comte  Albert  Vandal,  membre  du 
Conseil,  de  l'Académie  française 
(France),  2,  rue  Marbeuf,  Paris. 

V'assilaki  Bey  Sarakioti,  ancien  co- 
lonel-médecin dans  l'armée  otto- 
mane (Turquie),    Constantinople. 

Francisque  de  Vaugelas,  ancien 
secrétaire  d'ambassade,  10,  avenue 
de  l'Aima,  Paris. 

Le  comte  de    Vaivineux,  ministre 


plénipotentiaire  (France),  62,  rue 
François-l",  Paris. 

Le  conseiller  Vedel,  membre  corres' 
pondant  (Danemark),  Udenrigs- 
ministeriet,  Copenhague. 

Charles  Vergé,  ancien  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'État,  avenue 
d'Antin,  3,  Paris. 

Mil.  R.  Vesnitch,  membre  de  l'Ins- 
titut de  droit  international,  ancien 
ministre,  légation  royale  de  Serbie, 
12,  rue  Pierre-Charron,  Paris. 

S.  Ex.  Don  Wenceslao  deVilla-Uru- 
TiA,  membre  correspondant  (Espa- 
gne), ambassadeur  d'Espagne,  à 
Vienne. 

Le  comte  de  Villeneuve,  San-Remo 
(Italie). 

Fleury  Vindrv  (France),  à  Franche- 
ville,  prés  Lyon. 

S.  Ex.  le  marquis  Visconti-Venosta, 
sénateur,  ancien  ministre  des  Af- 
faires étrangères  (Italie),  34,  via 
Moiiforte,  Milan. 

Arnold  Vissière,  consul  de  France, 
secrétaire  interprète  du  gouver- 
nement pour  la  langue  chinoise, 
rue  du  Ranelagh,  44,  Paris. 

Le  marquis  Paolo  Viti-Mariani,  ca- 
mérier  secret  de  Sa  Sainteté,  209, 
corso   Vittorio-Emanuele,    Rome. 

E  tienne-A .  Vlasto  (Grèce),  à  Ramleh, 
Alexandrie  (Egypte). 

Le  marquis  de  Vogïjé,  vice-président 
de laSociéle' {Fra.nce),  de  l'Académie 
française,  ancien  ambassadeur,  2, 
rue  Fabert,  Paris. 

Le  vicomte  Eugéne-Melchior  de  Vo- 
gué, de  l'Académie  française 
(France),  15,  rue  Las-Cases,  Paris. 

Le  comte  Louis  Voinovitch,  ancien 
ministre  de  la  Justice  du  Monté- 
négro, Raguse  (Dalmatie). 

Le  comte  A.  Gilbert  de  Voisins, 
(France),  à  la  Régie  des  tabacs, 
Constantinople. 

Le  comte  de  Vorges,  membre  du 
conseil,  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire, 46,  rue  du  Général-Foy, 
Paris. 
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Le  comte  Wali<;zewski.  membre  cor- 
rexpondant  (Russie).  17,  rue  de 
Longchamp,  Paris. 

Donald-MACKENziEWALLACEi  Grande- 
Bretagne),  46,  Caxton  Street,  Saint- 
Ernnins  Mansions,  London. 

Le  docteur  Ottocar  Weber  (Autri- 
che-Hongrie), correspondant  de  la 
Société,  Kleinseitner  quai,  l.ù  Pra- 
gue, Bohême. 

l'.-Luc  DE  Wai.deren-Kengers,  mi- 
nistre des  Pavs-Bas,  à  Buka- 
rest  (Roumanie). 

Je  baron  de  Wedel  d'Arlsberg,  mi- 
nistre de  Suède  à  Madrid. 

Le  professeur  van  Wehvecke,  membre 
correspondant  (grand -duché  de 
Luxembourg). 

Th.  Westrin,  premier  archiviste  aux 
archives  royales  (Suéde),  Ricks 
Rr<}iivet,  Stockholm. 


James-fiustavus  Whitei.ev  (Etats- 
Unis),  membre  correspondant,  223, 
West  Lanvale  Street,  Baltimore, 
Maryland 

The  Président  of  the  White-Li- 
BRARY,  Cornell-Universitv,  Ithaca, 
New- York  (Etats-Unis),  chezM .  Ste- 
chert.  libraire,  rue  de  Rennes,  76, 
Paris. 

Le  baron  Jehan  de  Witte,  rue  Jean- 
Goujon,  ii,  Paris. 

S.  Ex.  le  comte  de  Wolkenstein- 
Trostburc.  ,  ancien  ambassadeur 
de  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
apostolique  en  France  (Autriche- 
Hongrie),  à  Berlin. 

Le  comte  de  Wrangek.  ministre  de 
Suéde  à  Saint-Pétersbourg. 

Lubomir  Zolotovitz,  agent  diplo- 
matique de  Bulgarie  en  France, 
403.boulev.  Haussmann. 


RECUEILS  PÉRIODIQUES 

AVI'C  LESQUELS  LA  REVUE  ÉCHANGE  SES  PUBLlCATIOiNS 


Socu'fé  (II'  l'histoire  de  Franee,  aux  Archives  nationales. 

Bévue  historique,  paraissant  tous  les  deux  mois,  boulevard  Saint-Ger- 
main, à  Paris. 

lievKe  des  Questions  historiques,  paraissant  tous  les  trois  mois. 

Questions  diplomatiques  et  coloniales,   revue   de   politique    extérieure, 
paraissant  les  1"  et  15  de  chaque  mois,  16,  rue  Cassette. 

Bévue  d'histoire,  redige'e  par  Tétat-major  de  l'armée  (section  historique) 
au  ministère  de  la  Guerre. 

Bévue  d'histoire  moderne  et  contemporaine,  paraissant  tous  les  deux  mois, 
17,  rue  Gujas. 

Polijbiblion,  revue  mensuelle,  partie  littéraire  et  partie  technique. 

Bévue  des  études  historiques,   paraissant  tous  les  deux  mois,  8:2,  rue 
Bonaparte. 

La  Bévue  (ancienne  Bévue  des  Bévues),  12,  avenue  de  TOpéra. 

Les  Annales  de  l'Est  et  du  Nord,  à  Lille  (Nord). 

Correspondance  hi-mensuelle  du  «  Bureau  international  permanent  de 
la  Paix  »,  à  Berne. 

Bévue  de  Droit  international  et  de  Législation  comparée,  U,  rue  d'Egmont, 
Bruxelles. 

Boyul  historical  Society,  Londres,  115,  St  Martin's  lane,  W.  G. 

Archivio  storico  Lombardo,  corso  Vittorio  Emanuele,  Milan. 

Bivista  storica  Italiana,  Torino,  via  Brofferio,  3. 

Boletiii  de  la  Beal  Academia  de  la  historia,  Madrid,  21,  calle  de  Léon. 

Nue  va  archivio  Veneto,  Venise. 

Analecta  Bollandiana,  revue  trimestrielle,  Bruxelles. 

Bévue  d'histoire  ecclésiastique,  rue  de  Namur,  40,  Louvain  (Belgique). 

Bulletin  international  de  l'Académie  des  sciences  de  Cracovie,  revue  men- 
suelle. Cracovie,  imprimerie  de  l'Université. 


LETTRES   INEDITES 

DU   COMTK 

CHARLES  DE  MONTALEMBERT 

AU  BARON  ANCKARSVÀRD 

(1820-18r)7) 


En  1828,  nu  mois  de  septembre,  à  peine  sorti  du  collège  de 
Sainte-B.nrbe  et  n "ayant  encore  que  dix-huit  ans,  Montalembert 
(juittait  la  France  pour  aller  rejoindre  son  père,  le  comte  Marc- 
René  de  Monlalejnbert,  qui  venait  d'être  nommé  par  Charles  X 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  de 
Suède  Charles  XI Y-Jean,  le  célèbre  Bernadotte,  A  son  arrivée  à 
Stockholm,  tout  épris  de  littérature  et  de  philosophie,  passionné 
pour  l'étude,  il  se  trouva  singulièrement  dépaysé  dans  un  milieu 
très  mondain,  où  les  réceptions  et  les  bals  étaient  une  occupa- 
tion, à  laquelle,  fils  de  diplomate,  il  ne  pouvait  se  soustraire.  Mais 
les  dames  suédoises  n'étaient  guère  préparées  à  entendre  ses 
conversations  sur  Platon,  sur  Kant  et  même  sur  M.  Cousin;  et 
elles  le  trouvaient  altier  et  })édant.  Heureusement  que  l'obser- 
vation d'un  état  politi(jue  et  religieux,  nouveau  pour  lui,  occupait 
bientôt  son  esprit.  Il  l'abordait  sous  les  auspices  du  chef  de 
l'opposition  constitutionnelle  en  Suède,  le  baron  (puis  comte) 
Anckarsviird,  qui^  séduit  par  les  qualités  du  jeune  homme,  lui 
avait  fait  le  meilleur  accueil  et  lui  servait  de  guide  pour  pénétrer 
dans  le  jeu  des  partis  et  des  institutions  d'un  pays,  qui  inclinait, 
selon  lui,  à  abandonner  quelques-unes  de  ses  libertés.  Son  naturel 


26  REVUE  n'iiisToinE  diplomatique 

enthousiasme  le  portait  vers  les  libéraux,  dont  il  admirait  en 
France  les  vaillants  représentants.  De  là,  une  vénération,  mêlée 
de  véritable  amitié,  pour  l'homme  qui,  presque  seul,  soutenait 
en  Suède  les  mêmes  opinions  '. 

Cette  amitié,  en  dépit  de  la  différence  d'àg-e,  se  perpétua  plus 
de  trente  ans.  Il  en  est  resté  de  précieux  témoignages  dans  une 
correspondance,  dont  il  a  été  retrouvé  dix-huit  lettres,  presque 
toutes  de  la  jeunesse  de  Montalembert,  et  seulement  trois 
d'Anckarsvard.  Ce  dernier,  mort  en  18(15,  avait  épousé  une 
baronne  Bonde  et  c'est  le  baron  (-arl  Carlsson  Bonde  qui,  dans 
ses  archives  du  château  d'Ériksberg,  possède  toute  une  liasse 
autographe  du  comte  Charles  de  Montalembert,  laquelle  il  a, 
avec  la  bienveillance  qui  le  distingue,  mise  à  notre  disposition  et 
dont  nous  offrons  les  copies  aux  lecteurs  de  la  Revue  d'histoire 
diplomatique. 

Le  baron  Charles-Henri  Anckarsviird,  très  lettré,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  politi(jues,  par  naissance  membre  de  la 
Chambre  de  la  noblesse,  ancien  colonel,  brouillé  avec  le  roi  — 
sauf  peu  d'intervalles  —  depuis  1813,  était  lié  avec  une  partie 
de  l'aristocratie  suédoise,  dont  la  grande  majorité  tenait  pour  le 
roi,  qui  protégeait  le  parti  conservateur. 

Montalembert,  de  son  côté,  fréquentait  beaucoup  les  mai- 
sons des  Ugglas  *  et  des  De  Geer,  dont  les  familles  restèrent 
longtemps    en   relation   avec   la   sienne;    mais   principalement 

'  Correspondant  du  23  mai  187i  :  Le  comte  de  Monlalemberi,  par  .M.  Fois- 
set.  —  Correspondant  du  25  décembre  189i  :  La  jeunesse  de  Àlontalemhert, 
par  le  R.  1*    E.  I>ec.\.\uet,  1.   Voijaye  en  Suède. 

*  Un  auteur  suédois  contemporain  s'exprime  ainsi  sur  elle  :  «  La  société 
d'élite  de  Stockholm  a  perdu  sa  plus  fine  Heur  quand  la  comtesse  l'gglas, 
née  de  Stedingk,  en  pleine  jeunesse,  s'est  éteinte  à  Paris  en  183G.  Beauté, 
gaité,  vivacité,  haute  culture,  esprit  et  élégance  ornaient  celte  apparition. 
Son  atmosphère  était  celui  des  grâces,  où  non  seulement  les  jdaisirs,  mais 
aussi  le  génie  dominait.  Ses  lettres  au  comte  Lagerbielkc  font  preuve  de 
pensées  élevées  sous  l'aspect  le  plus  gracieux.  »  (Crusenstalpk,  Stallningnr 
ocli  Fortuïllanden ;  Stockholm,  d838).  (lomme  échantillon  de  son  style  épisto- 
laire,  nous  plaçons  plus  loin,  en  note,  une  lettre,  en  date  «le  Stockholm, 
<8,'M),  adressée  à  la  comtesse  de  Montalembert,  née  Korbes,  mère  du  comte 
Charles,  —  laquelle  a  été  communiquée  par  le  comte  (irunne,  gendre  du 
comte  .Montalembert. 
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c'était  le  salon   Anckarsvard    qu'il  honorait    de    sa    présence. 

Charles  de  Montalembcrt,  élevé  par  son  grand-père  maternel, 
l'Anglais  M'  Forbes,  qui  était  protestant,  avait,  depuis  la  mort  de 
celui-ci,  passé  avec  distinction  par  le  lycée  Bourbon  et  le  collège 
Sainte-Barbe,  à  Paris,  où  on  se  levait  à  quatre  heures  et  demie 
du  matin,  étudiait  pendant  quinze  heures  par  jour  et  se  couchait 
à  onze  heures.  Il  était  plus  instruit  et  surtout  plus  religieux  que 
la  plupart  de  ses  camarades,  et  il  avait  un  caractère  élevé,  un 
cœur  ardent,  magnanime,  débordant  d'affection.  Accoutumé  au 
labeur  assidu,  il  s'occupait  avec  ardeur  de  toutes  les  questions 
brûlantes  de  l'époque;  celles  de  la  Suède  l'intéressa  tout  parti- 
culièrement, et  il  publia  dans  la  Revue  Française  une  «  narration 
fidèle  des  travaux  qui  ont  marqué  la  session  des  États  généraux 
à  Stockholm,  novembre  1828-mars  1830,  d'après  les  données  du 
baron  Anckarsvard.  »  On  y  remarque  plusieurs  réflexions  sur 
l'état  du  pays,  qui  portent  l'empreinte  de  la  plus  grande  perspi- 
cacité. 

Une  étroite  amitié  s'établit  bientôt  entre  ces  natures  d'élite  : 
le  lecteur  en  trouvera  la  preuve  dans  les  lettres  suivantes,  qu'on 
a  cru  devoir  reproduire  textuellement,  en  supprimant  seulement 
quelques  détails  trop  intimes. 

Stockholm,  31  mai  1829. 

Je  vous  envoie,  mon  cher  Baron,  un  rapport  du  duc  de  Broglie  ' 
sur  le  Code  mihtaire  :  vous  y  verrez  quels  sont  les  principes  de  notre 
droit  militaire,  quelles  sont  les  réformes  qui  doivent  être  introduites 
dans  cette  législation  partout  si  sanguinaire  :  vous  y  verrez  encore 
une  preuve  éclatante  de  la  haute  capacité  politique  du  noble  pair  dont 
je  vous  ai  si  souvent  parlé.  Il  y  a  du  plaisir  à  voir  un  si  beau  talent 
consacré  avec  tant  de  zèle  et  de  désintéressement  à  des  travaux  si 
importants  pour  l'humanité  et  la  France,  et  dont  cependant  l'opinion 
publique  daigne  à  peine  s'occuper,  tant  le  secret  des  délibérations  est 
funeste.  Comptez,  mon  cher  Baron,  sur  mon  affectueuse  estime. 
Votre  très  dévoué, 

Ch.    DE    MoNTALEMBERT. 

'  Troisième  du  nom,  marié  à  la  fille  de  l'ancien  ambassadeur  suédois  à 
Paris,  le  baron  Staël  \on  Holstein,  et  de  sa  femme  née  Necker. 
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Stockholm,  G  août  1829. 

Cest  avec  un  vif  et  sincère  regret,  mon  cher  Baron,  que  je  me  vois 
forcé  de  quitter  la  Suède,  sans  avoir  revu  celui  qui  m'a  réconcilié 
avec  IVxistence  politique  de  ce  pa^s  et  dont  les  bontés  ne  sortiront 
jamais  de  ma  mémoire.  Votre  absence  de  huit  jours,  la  prolongation 
de  notre  séjour  à  la  campagne,  l'état  toujours  inquiétant  de  mu 
pauvre  sœur  '.  tout  cela  m'a  empêché  de  trouver  une  seule  occasion 
de  vous  dire  un  dernier  adieu.  J'avais  cependant  bien  besoin  de  vous 
voir,  je  voulais  causer  encore  une  fois  avec  vous  de  cette  Suède,  sur 
laquelle  vous  m'avez  donné  tant  de  lumières,  je  voulais  vous  féliciter 
de  cette  bolle  improvisation  sur  la  décharge  du  Conseil  d'Etat  où  vous 
avez  été  vraiment  digne  de  votre  haute  mission  :  enfin  et  surtout  je 
voulais  vous  rép('ter  que  vous  vous  êtes  assuré  une  large  place  dans 
mon  cœur,  moins  peut-être  par  votre  noble  talent  et  la  haute  intégrité 
de  votre  caractère,  que  par  l'extrême  indulgence  avec  laquelle  vous 
avez  accueilli  et  éclairé  l'inexpérience  d'un  jeune  étranger. 

Je  compte  vous  revoir  à  Paris  dans  un  an  ;  jusque  là  je  vous  supplie 
d'être  fidèle  à  la  promesse  que  vous  m'avez  faite  de  correspondre 
avec  moi.  Ne  me  laissez  pas  devenir  complètement  étranger  à  cette 
nation  à  laquelle  vous  m'avez  principalement  intéressé  :  parlez-moi 
des  résultats  de  cette  longue  diète,  entretenez  moi  de  vos  plaintes,  de 
vos  espérances,  soyez  sûr  que  vous  trouverez  toujours  en  moi  pleine 
sj'mpathie  et  vif  intérêt.  De  mon  côté^  je  tâcherai  de  vous  donner 
quelques  détails  qui  vous  intéresseront  peut-être  sur  la  marche  des 
affaires  en  France  :  je  serai  heureux  et  fier  de  ces  relations  continuées 
avec  vous  et  je  vous  assure  que  l'une  des  circonstances  de  ma  vie  qui 
m'encourage  et  me  satisfait  le  plus,  est  celle  d'avoir  pu  me  rapprocher 
de  vous  et  obtenir  je  l'espère  un  peu  de  votre  amitié.  J'attendrai  avec 
impatience  une  lettre  de  vous  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n"  ii, 
faubourg  Saint-Germain.  Veuillez  écrire  bien  clairement  le  nom  de 
Charles  sur  l'adresse,  et  me  la  faire  parvenir  par  la  voie  des  Affaires 
étrangères,  en  la  confiant  ici  à  mon  père  ou  à  M.  de  Tallenay*. 

Présentez,  je  vous  prie,  mes  respectueux  hommages  à  madame  la 

'  Dans  le  mur  du  vestibule  de  l'église  catholique  de  Sainte-Eugénie,  à 
Stockholm,  se  trouve  une  grande  pierre  érigée  en  1840  par  le  comte  Charles 
de  Monlalembert,  pair  de  France  :  «  A  la  mémoire  d'Klisabeth-Hosalie-Clara, 
«  fille  de  Marc-Hené,  comte  de  Montalembert,  Pair  de  France,  Ministre 
«  IMénipotentiaire  de  S.  M.  T.  0.  prés  la  cour  de  Suéde  et  de  Norvège, 
•  atteinte  à  Stockholm  dune  maladie  mortelle  et  morte  le  3  octobre  1829, 
«  âgée  de  quinze  ans.  » 

*  Alors  secrétaire  de  la  légation  de  France. 
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Baronne,  mes  complimens  empressés  à  Monsieur  votre  frère,  et 
comptez  pour  vous,  mon  cher  liaron,  sur  la  sincérité  de  mon  amitié 
et  de  mon  estime. 

J'aris,  '.i  novembre  1829. 

J'ai  désiré  vous  écrire  pendant  toute  la  durée  de  mon  voyage,  mais 
forcé  de  remplir  auprès  de  ma  pauvre  sœur  les  tristes  et  pénibles 
fonctions  de  garde  malade  pendant  les  deux  mois  que  je  me  suis 
trouvé  en  route,  je  n'ai  jamais  pu  trouver  un  moment  assez  tranquille 
et  assez  libre  pour  vous  adresser  quelques  mots.  Je  voulais  cependant 
vous  remercier  du  fond  de  mon  cœur  pour  deux  nouvelles  marques 
d'amitié;  d'abord  pour  cette  lettre  charmante  pleine  de  bonté  et 
d'abandon  que  vous  m'avez  fait  remettre  au  moment  de  monter  sur  le 
bateau  à  vapeur;  ensuite  pour  ce  dernier  regard  que  vous  êtes  venu 
jeter  sur  moi  au  moment  de  mon  triste  départ.  Vous  êtes  le  dernier 
ami,  mon  cher  Baron,  que  j'ai  vu  sur  cette  plage  de  Stockholm,  où 
j'abordai  avec  tant  de  répugnance  et  d"où  je  me  suis  éloigné  avec  de 
bi  cuisans  regrets.  Vous  êtes  un  de  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  part  à 
ces  regrets  :  vous  êtes  même  celui  dont  je  me  suis  séparé  avec  le  plus 
de  peine  en  quittant  celte  ville  où  j'ai  été  traité  avec  tant  d'hospitalité 
et  d'indulgence.  J'éprouve  à  la  fois  du  charme  en  songeant  à  votre 
amitié  pour  moi,  et  de  l'orgueil  en  me  rappelant  la  conliance  dont 
vous  m'avez  honoré,  et  les  bontés  dont  vous  m'avez  comblé.  Je  ne 
vous  dis  rien  de  l'impression  que  votre  caractère  a  produit  sur  moi  : 
vous  savez  assez  qu'elle  est  mon  opinion  à  voire  égard  :  je  ne  vous 
parle  pas  non  plus  de  ma  reconnaissance  pour  vos  bontés;  il  me  serait 
difficile  de  vous  en  fournir  des  preuves  patentes,  mais  je  sens  que  je 
vous  ai  donné  ce  que  j'ai  de  plus  précieux  au  monde  :  mon  amitié  et 
mon  estime.  Vous  ne  refuserez  pas  ce  don  d'une  âme  ardente  et 
fidèle. 

En  commençant  cette  correspondance  qui,  je  l'espère,  sera  soutenue 
de  votre  côté,  je  sens  parfaitement  que  tous  les  frais  de  générosité 
seront  de  votre  côté;  mais  j'ose  encore  y  compter  comme  par  le  passé. 
Après  de  m'ètre  tant  intéressé  à  la  diète  de  1828-30,  je  serais  désolé 
de  lui  devenir  complètement  étranger  par  suite  de  mon  absence  et  du 
silence  absurde  des  journaux  allemands  et  français.  Ce  qui  augmen- 
terait mes  regrets  c'est  le  projet  que  j'ai  formé  décrire  une  histoire 
abrégée  de  cette  diète,  qui  sera  peut-être  insérée  dans  la  liecue  fran- 
çaise, le  plus  estimé  des  journaux  français,  qui  paraît  tous  les  deux 
mois  à  l'instar  des  revues  anglaises;  il  a  pour  rédacteurs  principaux 
le  duc  de  Broglie,  et  le  baron  de  Barante,  pairs  de  France,  les  célèbres 
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historiens  Guizot  et  Thierry,  MM.  Ch.  de  Kémusat.  de  (Juizard,  de 
Laborde,  etc.  Pour  exécuter  cette  entreprise  en  ce  qui  touche  les 
opérations  de  la  diète  depuis  le  mois  d'août,  je  n'ai  d"autre  ressource 
que  vous,  mon  cher  Baron^  j'espère  que  vous  voudrez  bien  me  rendre 
compte  des  principales  délibérations  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette 
époque  ainsi  que  de  l'esprit  qui  a  présidé  aux  mesures  du  ministère 
et  de  l'opposition.  Je  ne  sais  presque  rien  sauf  que  le  7  août,  jour  de 
mon  départ,  lancien  règlement  de  la  Chambre  des  nobles  a  été  hon- 
teusement maintenu  et  que  vous  n'y  étiez  pas.  Quand  vous  m'écrivez, 
envoyez  vos  lettres,  soit  à  mon  père,  s'il  est  encore  à  Stockholm, 
soit  au  chevalier  de  Tallenay,  secrétaire  de  la  Légation  ;  elles  me 
parviendront  ainsi  sûrement  et  intactes  :  vous  pouvez  aussi  me  faire 
parvenir  par  cette  voie  tous  les  documens  que  vous  jugerez  à  propos, 
et  surtout  les  exemplaires  de  journaux  qui  contiendront  des  discours 
de  vous. 

Maintenant  il  faut  que  je  vous  parle  un  peu  de  notre  pauvre 
France;  c'est  bien  la  moindre  chose  que  je  puis  faire  en  échange  de  la 
complaisance  que  je  vous  demande  et  que  j'ai  déjà  éprouvée  de  votre 
part.  Toutefois  ce  n'est  pas  sans  une  vive  répugnance  que  j'aborde  ce 
sujet,  et  pour  vaincre  cette  répugnance  il  ne  faut  rien  moins  que  le 
souvenir  de  vos  bontés  et  de  la  franchise  que  vous  avez  toujours 
déployée  à  mon  égard.  Le  spectacle  que  nous  pouvons  offrir  aux 
regards  de  l'Europe  est  bien  triste,  bien  désolant  pour  un  cœur  vrai- 
ment patriote.  J'avais  espéré  que  la  formation  du  ministère  Polignac, 
en  soulevant  l'indignation  générale,  aurait  rendu  au  pays  l'immense 
service  de  redonner  un  peu  d'unité,  de  nerf  et  d'énergie  à  cette  oppo- 
sition chargée  du  dépôt  des  plus  saintes  doctrines,  et  qui  a  si  mal 
profité  de  son  triomphe  sur  M.  de  Villèle.  Mais  il  n'en  a  rien  été  : 
les  nominations  horriblement  impopulaires  du  général  de  Bourmont, 
qui  trahit  la  France  à  Waterloo,  du  préfet  de  police  Mangin,  connu 
par  ses  vœux  sanguinaires  lors  de  la  conspiration  de  1822,  du  ministre 
de  l'Intérieur  La  Bourdonnaye,  qui  demanda  en  1825  la  peine  de  mort 
pour  tous  les  régicides,  etc.  Ces  nominations  et  d'autres  pareilles 
firent  beaucoup  crier  les  journaux,  mais  voilà  tout.  Le  ministère  en 
suivant  une  tactique,  celle  de  se  tenir  absolument  tranquille,  et 
d'ajourner  à  une  époque  indéfinie  toute  mesure  quelconque  est  venu 
à  bout  de  fatiguer  la  colère  des  journaux  qui  ne  savent  plus  que  dire. 
En  attendant,  il  est  impossible  de  ne  pas  avouer  qu'aux  yeux  de  la 
France  le  soi-disant  libéralisme  n'a  rien  fait  pour  se  tirer  de  fétat  de 
nullité  et  d'infériorité  où  il  s'était  laissé  tomber  après  sa  victoire  sur 
le  ministère  Villèle.  11  y  a  bien  eu  quelques  explosions  de  colères  vio- 
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lentes,  quelques  projets  d'association  assez  bien  concerte's;  mais  c'est 
toujours  le  môme  manque  d'unité,  de  solidité  et  de  patriotisme  bien 
entendu  :  c'est  toujours  le  même  égoïsme,  la  même  individualisation, 
le  même  manque  de  croyances  politiques  et  religieuses,  qui  proclame 
au  monde  la  démoralisation  de  cette  France  qui  aurait  du  être  si  belle 
et  si  forte.  Pas  un  journal  n'a  bien  saisi  le  véritable  état  des  choses, 
sauf  le  Globe,  qui  n'a  aucune  influence  dans  les  provinces  ;  pas  un  chef, 
pas  un  homme  de  talent  et  de  cœur  ne  s'est  montré;  la  plupart  des 
orateurs  libéraux  sont  aussi  ignorans,  aussi  intolérans,  aussi  dérai- 
sonnables que  leurs  adversaires  :  à  peine  peut-on  distinguer  à  la 
Chambre  des  Pairs  le  duc  de  Broglie,  MM.  de  Barante,  Laine;  à  la 
Chambre  des  députés  MM.  Royor-CoUard,  Casimir  Périer,  c'est  dans 
le  parti  que  l'on  nomme  les  doctrinaires,  et  encore  ceux-là  ne  se 
tiennent  pas  entre  eux  et  ne  commandent  nullement  l'opinion  poli- 
tique. Pour  moi,  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui.  comme  moi, 
croient  d'une  foi  également  forte  au  christianisme  et  à  la  liberté,  le 
présent  est  déplorable  et  l'avenir  plein  de  tristesse  et  de  deuil. 

11  se  peut  que  je  transporte  dans  mes  vues  pohtiques  la  tristesse 
habituelle  de  mon  àme  :  c'est  à  vous  den  juger.  Peut-être  ferez-vous 
mieux  d'attendre  avant  de  fixer  vos  opinions  sur  notre  état  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  session  :  nous  verrons  alors  comment  le  ministère 
attaquera,  et  comment  le  pays  saura  se  défendre.  En  attendant,  si  cela 
ne  vous  fatigue  pas,  je  vous  tiendrai  au  courant  des  principales 
modifications  de  l'opinion  publique.  Si  vous  avez  besoin  de  quelques 
renseignements  exacts  pour  servir  à  la  rédaction  du  Medborgaren  '. 
adressez-vous  à  moi  en  toute  confiance. 

J'attendrai  avec  impatience  votre  réponse,  et  vous  prie  de  compter, 
mon  cher  Baron,  sur  ma  sincère  amitié  et  mon  affectueuse  estime. 

Ch.    DE    MONTALEMBERT. 


Paris,  rue  de  l'Université,  11°  11,  ce  17  novembre  1825. 

Mon* cher  Baron,  je  ne  puis  même  attendre  votre  réponse  à  ma 
dernière  lettre  avant  de  vous  exprimer  la  profonde  douleur  que  j'ai 
éprouvée  en  apprenant  que  vous  avez  résolu  de  renoncer  à  vos  fonc- 
tions législatives-.  Sans  doute  il  y  a  bien  de  la  témérité  dans  le  blâme 

'  Journal  suédois  inspiré  par  le  baron  Anckarsvard  et  parfois  rédigé  par 
lui. 

*  Le  baron  Anckarsvard  avait  ostensiblement,  par  mécontentement,  quitté 
la  Chambre  de  la  noblesse  et  s'était  retiré  subitement  à  son  château  par  suite 
d'une  défaite  dont  il  voulait  masquer  le  vi-ai  caractère. 
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cnfanlin  que  j'ose  appliquer  à  une  démarche  (jui  est  le  fruit  des  luédi- 
tations  d'un  homme  d'État  comme  vous.  .Mais  Tamitié  fait  ouhlier  la 
témérité,  souvent  même  elle  la  motive,  quand  elle  est  sincère,  et  vous 
savez  si  celle  que  je  ressens  pour  vous  est  sincère  ou  non.  Je  conçois 
hien  tout  ce  qu'une  pareille  rupture  avec  la  faiblesse  de  votre  collègue, 
tout  ce  qu'une  protestation  aussi  formelle  et  aussi  accablante  contre  le 
lâche  abandon  des  intérêts  nationaux  a  pu  vous  oll'rir  de  séduisant  : 
mais  placé  comme  vous  l'êtes  à  la  tête  du  petit  nombre  des  défenseurs 
de  ces  intérêts,  il  fallait,  je  crois,  savoir  triompher  de  cette  séduction. 
Il  eût  été  permis  à  un  jeune  homme  obscur  et  exalté,  de  céder  à  ce 
premier  moment  de  dégoût  et  de  colère;  mais  vous,  votre  gloire  est 
trop  pure,  votre  influence  trop  positive,  et  le  rôle  qui  vous  convient 
trop  bien  dessiné,  pour  que  vous  ayez  besoin  dun  pareil  moyen 
d'énoncer  vos  principes.  J'ai  admiré  en  vous  la  générosité  de  vos 
idées  et  de  vos  principes,  l'éclat  de  votre  éloquence,  l'étendue  de  vos 
lumières;  mais  plus  que  tout  cela  j'ai  admiré  votre  inébranlable  per- 
sévérance. Mon  cher  Baron,  je  vuus  en  supplie,  ne  renoncez  pas  à 
celte  vertu,  la  première  du  grand  citoyen.  Ne  donnez  pas  un  funeste 
exemple  à  de  jeunes  âmes,  suédoises  et  étrangères  qui  voudraient 
marcher  sur  vos  traces.  Aussi  je  suis  convaincu  que  vous  reviendrez 
sur  cette  décision  précipitée.  C'est  une  faiblesse  que  vous  aurez  par- 
tagée avec  Fox,  avec  Grattan,  avec  le  général  Foy;  il  faut  maintenant 
(jue  vous  la  répariez  comme  eux  :  ces  grands  hommes  ne  purent 
vivre  loin  de  la  tribune  qu'ils  avaient  quittée  dans  un  moment  de 
dégoût.  Faites  comme  eux,  vous  qui  êtes  si  digne  à  tant  d'égards  de 
les  imiter. 

J'ai  appris  par  les  comtesses  de  Geer  '  et  d'Ugglas  que  vous  aviez 
|(ris  une  véritable  part  au  cruel  malheur  qui  nous  a  affligé.  C'est  une 
raison  de  plus  pour  que  je  vous  conserve  la  sincère  et  inaltérable 
allection  que  je  vous  ai  vouée,  qui  survivra,  jespère,  à  l'absence  et  à 
la  distance,  et  dont  cette  lettre  doit  vuus  fournir  une  nouvelle  preuve. 

Ch.  DK  MONTALEMDEHT. 

J'attends  avec  impatience  une  lettre  de  vous.  Veuillez  me  dire  si  la 
valeur  des  Bosuille*.  en  Suède,  estimée  par  Forsell  à  environ  G  millions 
K'  B",  vaut  cette  somme  en  capital  ou  en  intérêts. 

'  iNce  baronne  Spr«'nf,'l[»orteti,  j<rHn«le  ilainc  et  femme  d'esprit,  dont  la 
correspondance  aver  Montalemltert  n'a  pas  été  retrouvée. 

"  Demeures  allouées  par  la  loi  aux  officiers  de  l'armée  suédoise  territo- 
riale, ainsi  «juà  d'autres  fonclionn.iires  tle  province. 
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l'ai-is.  o  novembre  18±). 

Comment  pourrai-je  assez  vous  remercier,  mon  clier  liaron,  de  la 
longue  et  charmante  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  ^;{  du  mois  der- 
nier? .le  vous  assure  que  j"ai  lu  avec  uu  ve'ritaljle  attendrissement  les 
pages  où  se  peignaient  à  chaque  ligne  l'amitié  que  vous  me  portez, 
l'intérêt  que  vdus  prenez  à  moi,  et  la  complaisance  excessive  qui  vous 
n^concilie  avec  l'idée  de  correspondre  avec  un  enfant  coiiime  moi.  Je 
ne  suis  pas  seulement  reconnaissant,  je  suis  llalté  et  touché  de  cette 
marque  de  votre  attachement,  de  cette  fidélité  exemplaire  à  une  pro- 
messe que  mon  estime  et  mon  admiration  pour  vous  me  donnaient  à 
peine  le  droit  d'exiger. 

V(»tre  lettre  est  charmante  .sous  tous  les  rapports;  mais,  avant  d'y 
répcmdre  en  détail,  pernicttez-moi  de  vous  adresser  une  prière,  c'est 
de  ne  plus  vous  inquic'ter  sur  votre  style  :  je  vous  assure  fnnichi'iuind 
que  vous  écriviez  fort  i^ieu,  que  je  vous  conq)rentls  parfaitement,  (piil 
est  même  tout  à  fait  étonnant  (pi'avec  si  peu  d'halutude,  vous  soyez 
encore  si   familiarisi*   avec   les   tournures   et  les  expressions   dune 
langue   étrangère,    .le    voudrais    hien    pouvoir   en   faire    autant    en 
alleniand,  peut-être  même    en   ani:lais.   N'attachez   donc   point   tant 
d'importance  ;\  ce  langage  d(jnt  vous  vous  seivez,  pour  deux  raisons  : 
d"al>ord,  parce  que  vous  me  feriez  croire  que  vous  avez  de  la  vanité 
pour  les  petites  choses,  et  puis  jiarce  que  je  serais  forcé  de  supposer 
(lue  vous  vous  im]iosez  un  travail  fatigant  et  pénihle  pour  me  plaire, 
.'^i  cette  dernière  supposition  était  vraie,  je  vous  i>rieiais  de  m'écrire 
en  suédois;  mais  j'aime  heancoup  mieux  avoir  cette  peine  (pie  vous 
condamner  à  I  ennui  et  .à  la  fatigue.  Soyez  peisuadé   (|ue    j'ai  (•l(' 
hieu  seusihle  à  la  synqiathie  ([ue  vous  me  témoigiuiz  à  regard  dit  la 
mort  de  ma  sœur'.  Elle  m'est  d'autant  [)lus  sensible,  (jue  la  sympathie 
de  mes  amis  est,  avec  la  conviction  de  son  honheur  l'ternel.  la  seul(; 
consolation  (pie  me  laisse  une  perte  dont  l'amertume  se  fait  sentir  à 
moi  tous  les  jours  malgré  toutes  les  distractions  (|ue  je  cherche  à  me 
donner.  Le  tems  a  cerlainement  calmé  ma  douleur,  mais  pourrait-il 
jamais  combler  le  vide  (pie  laisse  dans  mon  existence  rabscnc(^  de  cet 
être  charmant,  pourra-l-il  jamais  m'enq>écher  de  revenir  avec  une 
mélancolie  (pii  nest  nullement   douce   ou    poéliipie  sur  limage  de 
celte  vie  rcmi)lie  de  tant  de  grâce  et  de  tant  de  soulfi-auces.  et  dont 
le   fil  a  été  tranché  si  lentement  (pioique  de    si  bonne  heure:' l'ar- 
donnez-moi,  mon   cher  Baron,  ces  divagations  :  je  suis  moi-nuMue 
fatigué  de  ma  douleur,  je   ne  devrais   pas   en  fatiguer  les  autres. 

'  !\!.  de  Montalembert  s'était  emi)arqué  avec  sa  s(('ur  le  7  jioiit  182!»:  cUe 
mourut  à  l'Iiotel  de  France,  à  Bcsaufon,  le  3  oclobie. 
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Je  ne  saurais  assez  vous  remercier  de  tous  les  détails  que  vous  me 
donnez  sur  les  opérations  de  la  diète  depuis  mon  départ  :  ils  sont  du 
plus  haut  intérêt;  sans  parler  du  prix  qu'ils  ont  à  mes  yeux  puis- 
qu'ils me  viennent  de  vous,  ils  sont  pour  moi  de  la  plus  grande 
importance  à  cause  du  travail  historique  que  j'ai  entrepris  sur  cette 
même  diète  et  dont  Taccomplissement  se  trouve  retardé  jusqu'au 
mois  d'avril,  tant  par  la  multiplicité  de  mes  occupations  que  par  la 
durée  de  votre  législature.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  prier  de  les 
continuer  à  l'avenir  :  vous  devez  bien  savoir  que  si  ce  n'est  pas  trop 
exiger  de  votre  complaisance,  vous  me  rendrez  ainsi  le  plus  grand 
service  possible,  en  me  fournissant  d'ailleurs  l'occasion  de  renouveler 
quelquefois  avec  vous  ces  causeries  de  Stockholm,  qui  devaient  bien 
vous  importuner,  mais  qui  me  procuraient  tant  de  plaisir,  et  que  je 
mets  au  nombre  des  plus  agréables  souvenirs  de  1829,  je  dirais 
même  de  ma  vie  entière. 

Gomme  vous  devez  bien  le  penser,  je  suis  entièrement  d'accord 
avec  vous,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  opérations  de  cette  misérable 
diète,  qui  pèse  tant  à  la  nation  suédoise.  J'éprouve  ici  le  besoin  de 
rétracter  en  partie  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  ma  dernière  lettre  et  je 
vous  prie  d'excuser  avec  votre  indulgence  ordinaire  le  jugement 
téméraire  que  jai  porté  sur  votre  sortie  de  la  Chambre  des  Nobles 
pendant  le  reste  de  la  session.  Voihà  ce  qui  arrive  toujours  quand  on 
juge  avant  de  réfléchir  et  surtout  sans  connaître  exactement  les  faits: 
heureux  encore  quand  on  a  affaire  à  un  aussi  bon  ami  que  vous.  Le 
fait  est  que  je  n'avais  jamais  envisagé  le  motif  principal  qui  vous 
a  déterminé,  celui  de  montrer  au  peuple,  par  ce  coup  d'éclat,  l'insuf- 
fisance des  institutions  nationales  et  l'impossibilité  de  les  concilier 
avec  une  véritable  liberté.  Il  me  semble  que  votre  démission  a  dû 
produire  cet  effet,  si  toutefois  l'opinion  publique  en  Suède  est  assez 
compacte  et  assez  intelligente  pour  cunipreiulre  une  telle  action.  Je 
vous  avouerai  même  que,  si  je  ne  vous  i)l;\me  plus  comme  naguère, 
j'aurais  cependant  mieux  aimé  vous  voir  rester  à  cette  place  que  vous 
occupiez  si  noblement  et  si  courageusement.  .Mais,  je  le  répète,  vous 
êtes  bien  meilleur  juge  que  moi.  et  il  ne  vous  faudra  rien  moins  que 
l'amitié  cjuc  je  vous  suppose  pour  moi.  pour  vous  faire  comprendre 
le  sentiment  qui  dicte  mes  remarques. 

J'ai  appris  aujourd'hui  avec  une  vérital>le  douleur  la  mort  du 
comte  de  l*laten  '  ;  j'avais  conçu  pour  lui  une  profonde  estime  :  je 
crois  que  pour  la  Suède  sa  perte  est  inappréciable.  C'était  à  mon  avis 
le  seul  homme  de  l'administration  dont  le  pays  pût  attendre  quelque 

'  Décède  à  Chri8(i;inia,  comme  Slallioudcr  suédois,  1830. 
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bien.  Je  désire  de  tout  mon  cœur  que  le  roi  profite  des  nombreuses 
vacances  qui  se  trouvent  dans  les  hautes  charges  de  l'État  pour 
redonner  de  l'e'nergie  et  de  la  nationalité  à  son  Gouvernement  :  on 
m'a  écrit  qu'on  parlait  de  vous  donner  la  place  de  Président  du  Stats- 
contoir;  j'en  serais  enchanté,  car  je  sais  que  vous  ne  fléchirez  pas.  et 
que  cette  nomination  serait  indubitablement  le  signal  dun  change- 
ment de  direction  aussi  heureux  qu'honorable. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  commencé  à  travailler  sérieusement  que  depuis 
le  retour  de  mon  père,  qui  est  arrivé  il  y  a  huit  jours.  Je  commence 
l'étude  du  droit  qui  durera  trois  ans  :  cette  science  s'enseigne  d'une 
manière  pitoyable  en  France;  heureusement  je  sais  l'allemand,  ce  qui 
me  tirera  un  peu  de  la  routine  de  nos  écoles  de  droit,  où  l'on  ne  voit 
que  les  cinq  codes  et  un  peu  de  droit  romain.  L'histoire  du  droit  et  le 
droit  naturel  sont  les  deux  branches  qui  m'occupent  principalement; 
j'y  joins  une  étude  assez  approfondie  de  Thistoire  de  France  et  un  peu 
de  philosophie  allemande  et  d'économie  politique.  Les  renseignements 
que  j"ai  recueillis  sur  la  Suède  me  fourniront  la  matière  de  divers  tra- 
vaux dans  plusieurs  journaux;  j'aurai  soin  de  vous  en  rendre  compte. 

Je  serai  charmé  de  concourir  à  la  rédaction  du  Medhorgaren\  mais 
dites-moi  de  quelle  manière  ?  Sera-ce  en  vous  envoyant  de.s  coupures 
de  quelques  journaux  d'ici  ou  bien  en  vous  écrivant  quelques  consi- 
dérations de  ma  façon^  que  vous  pourrez  faire  traduire^  si  vous 
trouvez  qu'elles  en  valent  la  peine,  sous  le  titre  de  Correspondance 
particulière,  comme  cela  se  pratique  à  Paris*?  Voici  peut-être  une  pièce 
qui  vous  semblera  utile  et  curieuse  : 

Classement  de  la  population  de  France  sous  le  rapport  de  la  richesse. 


Revenu  de 

Revenu  de 

asse 

Nomlire  d'individus 

Revenu  de  la  classe  enliire 

chaque  individu 
p;ir  ;in 

chaque  individu 
par  jour 

1 

152,000 

008,000,000 

4,000 

10,90 

2 

150,000 

375,000,000 

2,500 

6,85 

3 

1.50,000 

150,000,000 

1,000 

2,74 

4, 

400,000 

240,000,000 

600 

1,64 

5 

4(X),000 

160,000,000 

400 

1,11 

6 

1,000,000 

350,000,000 

350 

0.9G 

7 

2,000,000 

600,000,000 

300 

0.82 

8 

2,000,000 

.50(J,0U0,000 

250 

0,69 

9 

3.500,000 

700,000,000 

200 

0,55 

10 

7,500,000 

1,125,000,000 

150 

0,41 

11 

7.500.000 

900,000,000 

120 

0,33 

42 

rotai 

7,500,000 
:        32,252,000 

688,789,000 
o,;iyo,i»y,000 

91,84 

0,25 

'  Le  Citoyen,  journal  suédois. 

*  Dans  la  Revue  française,  dirigée  par  MM.  Guizot,  de  Broglie,  de  Barante, 
de  Sainte-Aulairo,  février  1830  :  t  De  la  liberté  constitutionnelle  en  Suède.  » 
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Ainsi,  dans  notre  belle  France,  la  niuitié  de  la  population  n"a  pour 
vivre  que  moins  de  8  scliellings  de  bancpie  (suédois)  par  jour,  et  toute 
entière  elle  n'a.  terme  moyen,  qu'environ  10  sols  —  50  ci-ntimes  ou 
12  schellini;s. 

La  lellre  suivante  est  datée  de  Paris,  le  10  février  IS.'^O,  cl 
coinmonfc  par  des  reniercieiiicnts  pour  une  lettre  (pie  le  baron 
Anekarsviird  a  adressi'e  au  comte  Cbarles  de  -Monlaleinbert.  le 
lOlV'Nricr  IH'M).  Puis  1(>  cuiulc  exprime  sa  di''sap|>i'i)l)a[ion  de  la 
décision  du  l)aroii  Anckars\  iird  de  se  relirt-r  de  la  Chambre  des 
nojjjes  et  flaccepter  une  fonction  de  l'I'ilat. 

(Iroyez-mcn.  —  écrit  le  comte  de  Montalembert.  —  mille  fois  mieux 
vaut  celte  lutte  contre  les  hommes  et  les  choses,  devant  laquelle  vous 
ave/  tort  de  reculer,  parce  ((ue  des  luttes  pareilles  sont  l'apanaue  du 
irénie  et  du  p.ili  icitisine  :  mille  fois  mieux  vaudrait  mi'nie  le  repos  et 
le  silence  aloulu  ([uc  celle  cai'iière  nouvelle  où  vous  auriez  à  lutter, 
non  plus  à  haute  voix  et  au  grand  jour,  mais  mystérieusement,  mais 
à  chaipie  instant,  contre  de  mesquins  intérêts  et  de  chélives  résis- 
tances. 11  me  semble  que  je  vous  connais  assez  pour  soutenir  que  ce 
n"e-l  |»a>  là  ci-  (|ui  vous  convient;  vous  ne  devez  entrer  au  [njuvoir 
(|u"av<'c  vos  principes  et  vos  amis,  ([ue  p(jur  diriger  vous-nn-me  la 
marche  de  l'administration  et  non  pour  en  dépendre.  I^t  puis  un  ne 
manquerait  pas  de  mal  interpréter  celle  démarche:  le  monde  com- 
prend si  peu  la  bonne  foi:  il  y  a  en  lui  tanl  de  malignité  el  >i  peu  de 
beaux  caractères  ipi'il  faut  bien  se  garder  de  compromettre  les  uns 
t't  de  donner  un  prétexte  à  laulre.  Ne  m'en  voulez  jins.  je  vous  en 
prie,  mon  cher  iJaron.  si  je  m'(^xpiime  avec  trop  de  cii.deur  sur  ce 
sujet  :  il  faut  |»ardonner  à  la  fran(lii>e  et  à  linexix'iience  de  mon 
ûge  :  il  faut  n'y  voir  (pi  nue  iiouNclIe  pieiivc  de  iikhi  .iinili('.  de  mon 
dévuui-nieiit ;  je  suis  jaloux  de  voire  n'pulatioii  cl  de  \dlie  i;loii'e 
comme  je  le  serais  de  la  mienne. 

Je  vous  félicite  du  reste  bien  sincèreiuint  de  voire  réconciliation 
avec  le  roi.  (le  que  vous  ilites  sur  la  marche  ipiil  aurait  à  suivre 
connue  législateur,  est  complètemeiil  d'accord  avec  mon  (»piiiion  à 
cet  égard.  .h>  ne  connais  pas  de  destinée  plus  belle  ipie  celle  (pu  aurait 
pu  •'•Ire  le  parta.iîc  du  roi  <le  Suède,  s  il  avait  compris  la  mission 
(|iii  liu  était  échue,  s'il  avait  étt'  fidèle  à  son  histoire,  l'eut-étre 
est-il  eiieore  teins  de  racheter  \>:\v  des  mesures  vigoureuses  les 
vingt  années  de  règne  (|u'il  a  laissé  s'écouler  sans  cpielles  aient  rien 
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produit  pour  la  liberté  du  pays  :  je  le  voudrais  pour  lui  et  pour  la 
Suède;  mais  qu'il  se  dépêche,  car  l'histoire  l'attend  et  je  crois  qu'elle 
sera  sévère. 

Viennent  quelques  questions  relatives  aux  élections,  aux  postes 
et  aux  lois  en  Suède,  etc.  L'illustre  écrivain  continue  : 

Du  reste,  il  me  siérait  bien  mal  de  m"apitoyer  sur  le  sort  d"une 
nation  étrangère,  tandis  que  mon  pays  est  au  moment  d'une  crise  si 
déplorable.  Je  ne  saurais  vous  dire,  mon  cher  Baron,  combien  je  suis 
douloureusement  afTecté  par  l'état  présent  de  nos  affaires  :  toutes  mes 
espérances  tant  patriotiques  que  personnelles  sont  flétries  et  je  n"ai 
d'autres  ressources  que  de  fermer  les  yeux  et  de  m'abstraire  autant 
que  possible  des  circonstances  actuelles.  Toutefois  je  veux  remplir  la 
promesse  que  je  vous  ai  faite  :  je  vous  dirai  donc  que  le  prince  de 
Polignac  a  mis  le  comble  à  son  impopularité  et  à  sa  maladresse  par  la 
création  des  sept  nouveaux  pairs  le  27  janvier.  En  élevant  à  la  plus 
haute  dignité  de  l'Etat  quatre  propriétaires  parfaitement  inconnus, 
odieux  depuis  longtems  à  l'opinion  publique,  il  a  ajouté  au  méconten- 
tement général,  il  a  blessé  au  vif  la  Chambre  des  pairs  et  il  a  révélé 
sa  faiblesse,  en  montrant  qu'il  n'était  pas  sur  d'une  majorité  à  la 
Chambre  haute,  comme  on  le  croyait  généralement.  Le  fait  est  que, 
malgré  sa  haute  faveur  auprès  du  roi.  il  est  très  mal  avec  la  Cour,  et 
que  les  pairs  qui  appartiennent  à  la  maison  du  roi  et  qui  sont  fort 
nombreux,  lui  sont  pour  la  plupart  contraires.  Pour  le  moment,  on  est 
au  repos  et  les  partis  semblent  avoir  déposé  leurs  armes  jusqu'au 
2  mars,  jour  où  s'ouvrira  la  grande  lutte  qui  menace  de  compro- 
mettre la  couronne  et  le  pays.  Dieu  sait  où  tout  cela  nous  mènera. 
Mais  l'aveuglement  du  pouvoir  est  vraiment  inconcevable.  11  ne  voit 
pas  que  l'abîme  se  creuse  à  ses  pieds;  il  ne  voit  pas  que  la  défiance 
s'est  mise  entre  le  peuple  et  la  dynastie.  Voilà,  il  faut  le  dire,  la 
grande  plaie  de  la  France,  une  défiance  qui  n'est  que  trop  justifiée.  Il 
nous  a  fallu  quinze  années  pour  nous  relever  des  suites  funestes  du 
ministère  de  M.  de  Blacas  en  1814  et  1815,  et  nul  ne  peut  dire  com- 
bien d'années  il  nous  faudra  pour  réparer  le  mal([u'aurafait'rabsurde 
et  violent  caprice  qui  a  porté  au  pouvoir  MM.  de  Polignac  et  de  Dour- 
mont.  Pauvre  France  !  comme  on  se  joue  d'elle  !  à  quel  aljaissement 
sommes-nous  tombés  dans  nos  relations  intérieures  !  Tous  les 
ministères  depuis  la  Restauration,  sauf  le  dernier,  semblent  avoir  cons- 
piré contre  l'influence  et  le  poids  que  nous  donnaient  dans  les  affaires 
de  l'Europe    notre  superbe  population,   nos  richesses,  sans  cesse 
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renaissantes,  et  le  développement  de  nos  saintes  institutions.  Mainte- 
nant tout  est  tomljé:  on  nous  offre,  sans  doute  pour  nous  consoler  de 
la  Belgique  et  du  Rhin,  une  stérile  et  dangereuse  expe'dition  contre 
Alger,  entreprise  parce  que  M.  de  Polignac,  comme  Alcibiade.  voudrait 
de'tourner  l'attention  publique;  [juis  l'abandon  de  notre  influence 
en  Grèce  et  la  reconnaissance  du  prince  Léopold;  puis  la  monstrueuse 
légitimation  de  Don  Miguel:  et  enfin,  pour  mettre  le  comble  à  notre 
honte^  une  servile  obéiss(mce  à  la  main  de  Wellington,  à  la  main  qui 
arrosa  les  plaines  de  Waterloo  du  plus  beau  sang  de  la  France  et  qui 
en  1829  nous  impose  le  courtisan  Polignac.  comme  en  i815  elle  nous 
imposa  le  régicide  Fouché.  J'aurais  encore  mille  choses  à  vous  dire, 
mais  je  n'en  ai  pas  le  courage.  Je  n'ai  pas  l'esprit  assez  tranquille  pour 
vous  adresser  des  réflexions  préméditées.  Faites  l'usage  que  vous 
voudrez  de  tout  ce  que  je  vous  écris;  mais,  je  vous  en  prie,  n'y  atta- 
chez aucune  importance  et  surtout  ne  croyez  pas  que  j'aie  tant  besoin 
de  discrétion.  Je  suis  heureusement  à  un  Age  où  l'on  peut  tout  dire 
sans  se  compromettre. 

Adieu,  mon  cher  Baron  ;  si  vous  voyez  M""  de  (îeer,  dites-lui,  je  vous 
en  prie,  combien  je  suis  touché  de  son  souvenir,  de  ses  lettres,  de 
rintérôt(|u'elle  veut  bien  prendre  à  moi  et  que  je  ne  mérite  nullement. 
Je  suis  charmé  que  vous  aimiez  Lamartine.  C'est  après  Chateaubriand 
et  Byron  le  plus  grand  poêle  du  19'  siècle  :  il  a  toujours  été  mon 
favori;  il  l'est  devenu  doublement  depuis  la  mort  de  ma  sœur,  qui, 
toute  jeune  qu'elle  était,  goûtait  ses  beautés  et  le  préférait  à  tous  les 
autres  poëtes.  Présentez  mes  respectueux  hommages  à  tous  les 
membres  de  votre  aimable  famille. 

Cb.    DE    .MONTALEMBERT. 

Ne  pensez-vous  plus  à  votre  voyage  de  Paris  ? 

La  lettre  en  dal(;  do  l'aris,  le  2i-  avril  IHiMJ,  contient,  après  une 
paj^'^e  de  rcmerciement.s  et  de  compliments,  rexclamation  sui- 
vante : 

11  n'y  a  pas  en  l>ance  une  position  que  je  préférerais  à  la  vùtre, 
puisqu'il  n'y  en  a  aucune  où  la  supériorité  de  talent  et  de  caractère 
comme  eellc  qui  vous  distingue,  pourrait  régner  sans  contestation  sur 
l'opinion  j)ubli(p)e.  Je  vous  remercie  encore  mille  fois  de  tous  vos 
renseignements  sur  la  diète,  sur  cette  misérable  comédie  (jui  a  vrai- 
mont  deshonoré  la  Suède.  Mais,  hélas!  tout  le  long  et  consciencieux 
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travail  que  j'avais  préparé  sur  cette  matière  a  été  presque  inutile.  Un 
long  article  de  ma  façon,  comprenant  un  abrégé  de  Ihistoire  entière  de 
la  diète,  devait  paraître  dans  la  Revue  française  il  y  a  huit  jours;  mais 
par  une  inconcevable  erreur  du  principal  rédacteur,  M.  Guizot,  il  a 
été  omis,  et  ne  pourra  être  inséré  que  dans  deux  mois.  De  plus, 
M,  G...  a  retranché  une  foule  de  détails^  selon  moi  curieux  et  impor- 
tans;  mais  en  France  on  attache  si  peu  de  prix  aux  actions  des  étran- 
gers, qu'il  faut  bien  se  résigner  à  cette  mutilation.  J'ai  été  bien  tenté 
de  retirer  tout  à  fait  mon  article,  mais  ma  conscience  m'oblige  de  ne 
pas  laisser  sans  démenti  les  absurdes  et  mensongères  nouvelles  que 
le  comte  de  Lôwenhielm  '  envoie  aux  journaux  de  Paris^  qui  les 
accueillent  comme  des  paroles  de  lEvangile.  Mon  article  paraîtra 
donc,  tout  mutilé  et  sans  le  moindre  à  propos,  au  mois  de  juin  pro- 
chain, et  je  vous  renverrai  sur-le-champ. 

Je  n'ai  pas  lu  le  Medborgaren  dont  vous  me  parlez;  je  n'ai  reçu 
de  M.  de  ïallenay  que  le  numéro  qui  contient  votre  excellent 
article  contre  M.  de  Wetterstedt*  et  M.  de  Lagerbielke  %  aussi 
spirituel  qu"il  est  énergique.  J'apprends  à  l'instant  qu'il  vient  d'être 
supprimé  par  le  chancelier  de  la  Cour.  Quelle  infamie!  et  voilà  cepen- 
dant ce  que  la  diète  de  dix-sept  mois  a  légué  à  la  pauvre  Suède.  Je 
ne  vous  dirai  pas  ce  que  je  pense  du  discours  du  roi;  mais  je 
puis  vous  assurer  d'avance  qu'il  n'est  pas  une  de  vos  critiques  à 
laquelle  je  ne  me  serais  associé  :  c'est  un  acte  digne  de  la  diète  qu'il  a 
terminée. 

Qu.int  à  nous,  nous  sommes  dans  une  position  tellement  triste  que 
nous  n'avons  guères  le  droit  de  critiquer  ou  de  plaindre  les  autres  : 
cependant,  depuis  ma  dernière  lettre,  la  France  a  reçu  de  ses  députés 
un  témoignage  de  patriotisme  et  de  dévouement  que  les  autres  nations 
du  monde  doivent  ajuste  titre  lui  envier  :  je  veux  parler  de  l'adresse 
de  la  Chambre  des  députés,  que  je  persiste  à  regarder,  malgré  les  cri- 
tiques dont  je  suis  assourdi,  comme  le  monument  constitutionnel  le 
plus  imposant  et  le  plus  important  qui  ait  paru  en  Europe  depuis  la 
Charte.  Aujourd'hui  le  parti  libéral  est  un  peu  moins  compact,  un  peu 
moins  assuré  ;  il  est  gêné  et  fatigué  par  son  inaction,  comme  tout 
parti  populaire  l'est  nécessairement,  mais  il  n'est  pas  moins  certain 
qu'à  la  dissolution  prochaine  qui  aura  lieu  au  commencement  de  mai, 
les  élections  seront  presque  toutes  favorables  à  l'opposition.  On  se 


'  Ministre  de  Suède  à  Paris. 

*  Le  comte  Wetterstedt,  ministre  des  affaires  étrangères  à  Stockholm. 

'  Le  comte  Lagerbielke,  ancien  ministre  de  Suède  à  Paris. 


40  REVUE    d'histoire    DIPLOMATIQUE 

fera  un  principe  d'élire  les  221  membres  qui  auront  voté  l'adresse,  et 
il  y  en  aura  probablement  40  ou  50  autres  qui  seront  aussi  de  l'oppo- 
sition. Le  ministère,  il  faut  l'avouer,  a  montré  une  grande  habileté  en 
ne  répondant  aux  injures  et  aux  défis  de  ses  adversaires  que  par  un 
calme  et  un  silence  complets;  mais  c'est  une  habileté  égoïste  et  perfide, 
une  habileté  qui  ne  profite  en  rien  à  la  nation  ;  car  les  nations  ne  sont 
pas  faites  pour  arrêter  leur  marche,  le  perfectionnement  politique, 
ni  pour  suspendre  le  mouvement  qui  les  entraîne,  parce  que  leur 
oisiveté  et  leur  état  stationnaire  conviennent  aux  caprices  de  ceux  qui 
les  gouvernent.  L'expédition  d'.Mger,  si  elle  réussit,  fortifiera  beau- 
coup le  ministère;  mais  toutefois  j'aime  à  croire  qu'elle  n'étouffera 
pas  plus  le  mouvement  populaire  que  ne  le  fit  la  victoire  de  Navarin 
lors  des  fameuses  élections  de  1827,  qui  renversaient  M.  de  Villèle. 
Cette  expédition  bien  conçue  et  bien  exécutée  serait  une  œuvre 
magnifique,  surtout  si  nous  nous  établissions  dans  le  pays,  pour 
former  ainsi  un  contrepoids  à  la  puissance  anglaise  et  russe  dans  la 
Méditerranée.  Ce  serait  rendre  à  l'Europe  un  immense  service  et 
doubler  la  puissance  de  la  France;  mais  nos  ministres  se  garderont 
bien  de  profiter  de  l'occasion  que  la  Providence  met  entre  leurs 
mains.  L'abolition  de  la  loi  salique,  et  par  conséquent  du  pacte  de 
famille,  par  ce  misérable  roi  d'Espagne,  a  indigné  tout  le  monde  et 
surtout  le  roi.  Mais  on  sait  bien  que  rinfiuence  anglaise  sera  assez 
puissante  ici  pour  empêcher  toute  mesure  énergique  contre  un  souve- 
rain qui  nous  a  coiUé  400  millions  et  qui  maintenant  refuse  même  de 
nous  donner  un  port  pour  rendez-vous  de  la  flotte.  Voilà  les  fruits 
que  nous  savons  tirer  de  nos  expéditions:  c'est  comme  l'élection  du 
prince  Léopold  ',  qui  est  un  fruit  bien  naturel  des  80  millions  que  nous 
avons  dépensés  pour  affranchir  la  Grèce.  Nous  avons  toujours  le  talent 
de  payer  les  j)rofits  d'autrui.  C'est  absolument  la  fable  du  singe  et  des 
marrons. 

Ci-joint  un  tableau  de  la  composition  de  la  Chambre  des  pairs;  je 
crois  pouvoir  vous  en  garantir  l'exactitude.  Il  ma  coiUé  beaucoup  de 
peine,  parce  qu'en  général  on  connaît  fort  peu  le  personnel  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  que  l'égalité,  qui  est  le  principe  de  la  pairie, 
s'oppose  à  ce  (ju'ils  soient  désignés  dans  les  listes  officielles  avec  les 
fonctions  ({u'ils  remplissent. 

'  Lôopold  do  Saxe-Cobourfr,  iiui  avait  refusé  le  trAnc  de  (irocc,  mais  plus 
tard  ucccplO  celui  de  la  Ik'lgique. 
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Chambre  des  pairs  de  France,  i830. 

Pairies  héréditaires.  j 

n„Pc  oi  nrinrps  1^      ^^^  ^''^  pairies  hérétlilaires  sont  ré- 

Uucs  et  princes 78  J             ^-^^  ^-^^^-^      .^j      ^^  . 

Marquis 83  (       '                       ^ 

Comtes 159  )  Ancienne  noblesse 226 

Vicomtes 14  1   Nouvelle  noMesse 127 

Barons 19 

Total  des  pairs  hcréilitaires . . .  353 


\" 


353 


A    déduire   mineurs  et   non 
refus  


40 


Reste  total 307 

A  ajouter 14 

Pairies  ecclésiastiques  à  vie  : 
3  ducs.  Il  comtes. 
Total  eénéral   de  la  Chambre 


Les  321  pairs,  qui  composent  la 
Chambre  actuelle,  se  divisent, 
quant  à  leur  posilion  politique, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Profiriétaires  sans  aucune  place.  138 
ronctionnaires  inamovibles  ou 

sans  trailement 104 

Fonctionnaires    amovibles    et 

rétribués 79 


des  pairs 321 

liépartition  des  fonctionnaires 


321 


Ordre  ecclésiastique  (14). 

Cardinaux-archevêques 3 

Archevêques 8 

Evéqucs 3 

Ti 

Ordre  judiciaire  (8). 

Premier  président   à   la  Cour  de 

cassation 1 

Président  à  la  Cour  de  cassation.  1 

Conseiller  i'i  la  Cour  de  cassation  i 
Premier  itrésideiit  de  laCourilcs 

com[)tcs 1 

Premiers    présidents    de    (^ours 

royales 3 

Président  de  Cour  royale 1 


Ordre  civil  '  (77). 

Ministres  secrétaires  d'Klal.  ...  3 

Ministres  di-lat 41 

Conseillers  d'Ktat  et  maîtres  des 

requêtes 24 

.ambassadeurs  et  ministres  plé- 

nipotentiares 9 

77 


Ordre  militaire  (105) 

Maréchaux  de  France 10 

Lieutenants  généraux 43 

Maréchaux  de  ramp 38 

(.Colonels  et  lieutenants-colonels.  12 

Vice-amiraux 2 

îôB 

Maison  dn  Roi  et  des  Princes  (06). 

Grands  officiers  de  la  Couronne 
et  de  la  Maison  royale 4 

Premiers  officiers,  capitaines 
des  gardes,  premiers  gentils- 
homincs 10 

Cenlilshommes  de  la  Chambre 
du  roi 35 

Aides  de  camp  du  roi 6 

Attachés  au  dauphin  et  aux 
autres  princes 11 

Ô6 

Il  faut  ol)server  qu'une  foule  de 
pairs  remplissent  à  la  fois  des  fonc- 
tions dans  les  trois  ordres  :  ainsi  le 
prince  de  l'olignac  est  porté  en  même 
temps  : 

I"  (lomine  ministre  secrétaire 
d'Ltat; 

2"  (iomme  maréchal  de  camp; 

3"  Comme  aide  de  camp  du  roi. 

'  Les  places  de  préfet,  directeur  général  des   administrations    publiques 
sont  regardées  comme  incompatibles  avec  la  dignité  de  la  Pairie. 
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Le  15  mai  1830,  le  comte  Charles  de  Montalembert  intercède 
auprès  du  baron  Anckarsviird  en  faveur  d'un  haut  fonctionnaire, 
jurisconsulte  français,  occupé  d'un  ouvrage  sur  les  lois. 

Mon  cher  Baron,  ne  craignez  pas  que  j'aille  encore  aujourd'hui 
vous  importuner  d'un  de  mes  longs  bavardages  comme  ceux  que  vous 
recevez  quelquefois  de  moi.  Aujourd'hui,  je  vais  encore  abuser  de 
votre  indulgence,  mais  c'est  d'une  autre  manière.  En  général,  dans  ce 
monde,  la  bonté  ne  produit  que  deux  résultats  :  ou  on  l'oublie  ou  on  en 
abuse.  Mieux  vaut  encore  l'importunité  que  Tingratitude,  et  ce 
dernier  crime  au  moins  ne  sera  jamais  le  mien. 

Voici  de  quoi  il  s'agit.  M.  Pardessus,  député,  conseiller  à  la  Cour 
suprême  et  professeur  de  Droit  à  la  faculté  de  Paris,  est  un  de  nos 
jurisconsultes  les  plus  célèbres.  11  est  le  réformateur  et  même  le  seul 
interprète  célèbre  de  notre  législation  commerciale.  Après  avoir 
publié  plusieurs  ouvrages  répandus  dans  toute  l'Europe  savante,  il  a 
entrepris  une  œuvre  colossale  :  c'est  la  collection  des  lois  maritimes 
de  tous  les  peuples  du  monde.  M.  de  Tallenay  vous  en  enverra  avec 
cette  lettre  un  prospectus  détaillé.  (]omme  de  raison,  les  lois  suédoises 
y  entrent  pour  beaucoup  ;  mais  il  ne  sait  pas  le  suédois,  et  à  Paris 
il  ne  se  trouve  personne  qui  puisse  lui  traduire  le  texte  des  lois 
du  xur  siècle.  Cependant  plusieurs  passages  de  ces  lois,  dont  vous  trou- 
verez le  détail  à  la  page  ci-contre,  lui  sont  indispensables.  Il  s'est 
adressé  à  moi  pour  savoir  si  je  n'avais  pas  conservé  en  Suède  quel- 
ques relations  qui  pourraient  le  tirer  d'embarras. 

Or,  je  me  suis  souvenu  de  l'excessive  obligeance  avec  laquelle  vous 
avez  demandé  à  M.  le  bourgmestre  Ilichert  des  réponses  à  plusieurs 
des  questions  que  je  vous  avais  faites.  J'ai  pensé  que  peut-être  en 
cette  occasion  votre  bonté  ne  se  démentirait  pas  et  que  vous  voudriez 
bien  prier  M.  Ilichert,  qui  doit  (*tre  parfaitement  versé  dans  cette 
matière,  de  faire  traduire  par  quelqu'un  de  ses  subordonnés  les 
passages  demandés  par  M.  Pardes.sus.  Si  cette  commission  vous 
gênait  le  moins  du  monde,  je  vous  conjure,  mon  cher  Baron,  au  nom 
de  l'amitié  que  vous  m'avez  toujours  tt'moignée,  de  me  le  dire  fran- 
chement, et  vous  ne  me  ferez  pas  la  moindre  peine.  Si  non,  je  serais 
heureux  de  pouvoir,  par  votre  entremise,  rendre  service  à  un  homme 
qui  sera  dans  (juelque  lems  mon  professeur  et  qui  jouit  d'une  réputa- 
tion européenne.  Peut-être  M.  Ilichert  lui-même  ne  serait-il  pas  fAché 
de  profiter  de  cette  occasion  pour  se  mettre  en  relation  avec  un  juris- 
consulte aussi  distingué  (jue  M.  Pardessus,  qui  est  déjà  en  correspon- 
dance avec  les  plus  célèbres  auteurs  du  Danemark  et  de  la  Prusse? 
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J'espère,  mon  cher  Baron,  que  votre  santé  et  votre  courage  se 
maintiennent  toujours  et  que  vous  n'oubliez  pas  votre  ami  de  Paris. 
Je  vous  écrirai  bientôt  une  lettre  plus  longue  et  moins  égoïste  ;  en 
attendant,  je  vous  prie  de  présenter  mes  hommages,  etc. 

Ch.  DE    MONTALEMBERT. 

Note.  —  M.  Pardessus  demande  une  traduction  latine  ou  française  des 
passages  relatifs  au  droit  maritime  qui  se  trouvent  dans  la  loi  dite 
Biarkôa-Hatten,  de  1254,  laquelle  est  contenue  dans  le  recueil 
d'anciennes  lois  suédoises,  publiées  par  Hadorph  en  1687. 

Ces  passages  sont,  à  ce  qu'il  croit,  les  chapitres  viii,  xii,  xix, 
pages  3,  5  et  10  de  l'édition  de  Hadorph. 

M.  Pardessus  désirerait  aussi  avoir  quelques  détails  historiques  sur 
la  signification  du  mot  «  Birka  '  » ,  sur  la  nature  et  Tépoque  de  cette 
législation.  Tout  autre  renseignement  ou  traduction  relative  à  l'ancien 
droit  commercial  ou  maritime  de  la  Suède  serait  extrêmement 
agréable  à  M.  P... 

Les  frais  de  traduction  seront  soldés  à  la  personne  que  l'on  dési- 
gnera par  M.  de  Tallenay  ou  M.  Davey,  vice-consul. 

C'est  de  Paris,  le  2  juillet  1830,  qu'est  datée  la  lettre  suivante  : 

Vous  me  tenez  bien  rigueur,  mon  cher  Baron,  mais  je  ne  vous  en 
veux  pas,  car  je  sais  que  vous  avez  été  d'abord  fort  occupé,  puis 
souffrant,  et  enfin  que  vous  avez  fait  un  voyage  aux  eaux.  J'espère 
qu'il  vous  aura  profité,  et  que  vous  y  puiserez  assez  de  force  pour 
remplir  sans  fatigue  ni  danger  les  nobles  travaux  que  vous  vous  êtes 
imposés  et  que  vous  continuez  avec  une  si  généreuse,  une  si  infati- 
gable constance. 

Je  vous  ai  envoyé  il  y  a  quinze  jours  un  numéro  de  la  Revue  fran- 
çaise, qui  contenait  plusieurs  articles  intéressants  du  comte  de  Sainte- 
Aulaire,  du  baron  de  Barante  et  entre  autres  le  mien  sur  votre  dernière 
diète.  Ce  pauvre  article  m'a  déjà  valu  de  nombreuses  tracasseries; 
quoique  mutilé  et  adouci  par  la  prudente  réserve  de  M.  Guizot,  le 
principal  rédacteur  de  la  Revue,  il  a  soulevé  plusieurs  personnes.  Au 
ministère  des  affaires  étrangères,  on  m'a  reproché  d'avoir  écrit  sur  un 
pareil  sujet  pendant  que  mon  père  était  ministre  auprès  de 
S.  M.  Charles  XIV;  on  m'a  même  fait  entendre  que  cette  imprudence 
pourrait  non   seulement  nuire   à  ma  carrière  future,   mais  encore 

'  C'était  une  ville  suédoise,  située  sur  une  ile  dans  le  lac  Màlaran. 
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compromettre  la  position  de  mon  père,  si  la  cour  de  Suède  s'en 
montrait  mécontente.  Vous  pensez  bien  que  j"ai  été'  aussi  surpris 
qu'affligé  de  cette  circonstance.  Si  j'avais  pu,  j'aurais  retiré  mon 
article  ;  mais  c'était  trop  tard.  Ce  qui  ma  fait  encore  plus  de  peine, 
c'est  l'idée  d'av^oir  pu,  par  quelques  expressions  téméraires,  l)lesser 
Tamour-propre  national  des  Suédois  qui  me  liront.  Vous  me  connaissez 
assez,  mon  cher  Baron,  pour  être  persuadé  qu'en  m'élevant  avec 
l'énergie  de  mon  Age  et  de  mon  pays  contre  les  vices  de  l'organisation 
politi(iue  en  Suède,  j'ai  été  à  mille  lieues  de  vouloir  offenser  une 
nation  au  sein  de  laquelle  j'ai  été  accueilli  avec  une  bienveillance  que 
je  n'oublierai  jamais,  à  laquelle  je  porte  non  seulement  un  vif  intérêt 
mais  une  véritable  ad'ection.  Il  y  aurait  de  ma  part  une  ingratitude 
monstrueuse  à  vouloir  attacpier  un  pays  où  j'ai  trouvé  et  laissé  des 
amis  si  tendres  et  si  indulgens,  où  sont  concentrés  mes  plus  chers  cl 
mes  plus  tristes  souvenirs.  Je  proteste  au  contraire  que  le  seul  motif 
qui  m'a  guidé  dans  mon  travail,  et  qui  m'a  donné  le  courage  de 
persévérer  à  travers  toutes  les  difficultés  qui  mont  entouré,  a  été 
celui  de  rendre  justice  pleine  et  entière  à  la  Suède  et  de  faire  connaître 
aux  très  nombreux  lecteurs  de  lu  Reçue  les  luttes  qui  distinguent  et 
honorent  un  peuple  dont  le  passé  est  si  célèbre  et  le  présent  si  peu 
conqjris.  .l'ai  pour  la  Suède  un  attachement  qui  ressemble  à  du  patrio- 
tisme, et  j'ai  écrit  pour  elle  comme  j'aurais  écrit  pour  la  France,  si 
nul  autre  n'avait  élevé  la  voix  pour  elle,  .le  vous  conjure,  mon  cher 
Baron,  d'être  mon  défenseur  et  mon  organe  auprès  des  personnes 
auxquelles  vous  jugerez  à  propos  de  communiquer  mon  article.  Du 
reste,  pour  éviter  tout  désagrément  à  mon  père,  je  vous  prie  de  ne 
pas  mettre  mon  nom  dans  le  Medborgaren,  si  vous  en  étiez  tenté  :  vous 
êtes  le  seul  Suédois  à  qui  j'aie  communi(|ué  mon  article:  je  n'ai  pas 
osé  en  envoyer  à  M""  de  (îeer.  ni  même  à  la  comtesse  l'gglas,  malgré 
l'amitié  qui  me  lie  à  cette  dame'.   \'a\  voilà  assez  sur  ce  pitoyable 

'  N'diri  une  k'itrc  i|ue  in  coiiilcsse  ilièrose  l "^plas,  nèc  l);ironni'  do  SteJiuj:k, 
■  iiliTssait  il  l.i  conilessc  do  .Montalciiibi'it  inéro.  on  date  do  Stockliolin,  le 
19  mars  {H.iO  : 

Si  je  n'avais  craint  de  vous  importuner  par  une  réponse  trop  proniplo,  il  y  a 
lon^lcinps,  clièrc  coiiitossc.  quo  jo  vou.s  auiais  reinercii  o  de  votre  bonoo  liltre  et 
du  .souvenir  qu'elle  contenait  Que  je  vou.-;  sais  ^ré  de  m'en  avoir  ju-ée  dij^no  et 
d'avoir  devine  <|uc  je  le  .«ouliaitais!  Votre  ltaj;ue  ne  i|uilto  plus  mon  doi;,'!;  elle  est 
là  au|iri  s  de  colles  de  mon  enfant  aimé,  «pie  Dieu  a  retiré  ^i  lui,  et  de  M'""^  d'Aker- 
tyclicn.  Tous  les  jours,  en  fesant  ma  prière,  je  presse  sur  mes  lèvres  ces  reliques 
sacrées  elje  di>  tout  has  ;  ••  Priez  pour  moi .  ••  car  je  suis  eatholicjue  pour  lacroyanec 
de  l'inllucnce  des  princs  de  (eux  qui  sont  au  ciel  pour  leurs  amis  sur  la  terre. 
Ce  sont  mes  saints  à  moi  .l'ai  souvent  de  vos  nouvelles  par  Cliarles.  Vous  ave/  là 
une  grande  coodolalion  .  il  fait  votre  bunlieui  et  votre  gloire  ;   puissc-je  en  dire 


LETTUES    INÉDITES    DE    MONTALEMBEIIT  4.'> 

sujet.  Je  voudrais  pouvoir  vous  donner  quelques  détails  nouveaux  et 
circonstancie's  sur  notre  position  actuelle;  mais  vraiment  je  n"en  ai 
pas  le  courage  :  je  ferme  les  yeux  de  frayeur  en  songeant  aux  cala- 
mités qui  nous  menacent:  je  suis  réduit  presque  à  m'affliger  du 
glorieux  triomphe  que  l'indépendance  électorale  vient  de  remporter 
une  seconde  fois  dans  mon  pays,  tant  la  lutte  qui  va  s'engager  est 
menaçante,  non  seulement  pour  des  existences  particulières,  comme  la 
mienne-  mais  mrme  pour  la  prospérité  et  l'indépendance  de  la  patrie. 
D'ailleurs,  au  moment  où  je  vous  écris^  je  suis  abîmé  de  tristesse, 
poui-  une  cause  qui  m'est  particulière.  A  la  veille  de  partir  pour  faire 
en  Irlande  un  voyage  que  mes  malheurs  de  l'an  dernier  avaient  retardé 
et  aiu[uel  se  rattachent  mes  plus  importants  travaux,  je  me  vois 
arrêté,  retenu  à  Paris  et  phmgé  dans  une  mortelle  inquiétude  par 
l'état  désespér(=  d'un  de  mes  meilleurs  amis  '.  qui  lutte  depuis  cinq  ans 
contre  une  maladie  pulmonaire  et  dont  tous  les  sympt<niies  annoncent 
une  fin  prochaine.  Je  ne  puis  songer  à  le  (luitter;  je  le  suivrai  même 
dans  un  dernier  voyage  qu'on  veut  lui  faire  tenter  vers  le  Midi  et 


autant  tic  iiie.s  (ils!  L'iiivcr  toiulic  à  sa  (In,  je  quillcrai  la  villi'  au  mois  de  mai 
et  j'espùie  que  ce  sera  tout  an  conimoncemont  ;  car  je  suis  falignée  du  long  séjour 
que  j'y  ai  fait.  Vous  m'avez  siiuv mt  luauquo  dans  res  iioniLrouses  nHinions  où  il 
y  a  si  jicu  de  plaisir  et  si  peu  de  l'i.'ssoufctis.  à  moins  d'ùtro  jeune  cociuclte  ou  com- 
njcie  :  et,  connne  je  ne  suis  plus  rien  do  tout  cela,  je  m'y  trouve  assez  peu  à  mon 
aise,  .le  nonliliorai  jamais  combien  vous  avez  ùlé  lionne  et  aimaiilc  pour  moi, 
combien  solro  conversation  répaiidait  do  charme  autour  de  vous  et  combien  nous 
avons  souvent  ri  ensemble.  Los  iniiuiétudes,  les  cliagrins,  je  les  ai  aussi  partagés 
avec  vous,  et  cela  du  l'ond  de  mon  ciour.  Puisse  lo  ciel  vous  les  épargner  pour 
l'avenir.  Une  lois  à  Forsmark  'château  du  comte  l'gglasj.  Je  verrai  souvent 
M""^^  De  (leer,  que  j'appelai  ma  rivale,  et  qui,  maintenant,  a  bien  décidément  le 
dessus  l'^llo  est  favorite  dans  toulo  la  fon-o  du  terme,  et  je  vous  le  iiar-donne.  ICUi? 
mérite  loule  \oLrc  amitié,  tout  lo  bien  que  \ouscn  pensez;  ot,  croyez-moi,  vous 
ne  m'en  direz  jamais  tiop  à  son  égard;  je  la  connais  mieux  <{uc  vous  et  je  puis 
vous  assurer  do  conviction  qu'il  n'y  a  pas  au  momie  une  Mme  plus  noble  ni  un 
cœur  plus  sensible.  Ajoutez  à  cela  l'esprit  cultivé  et  l'originalité,  ot  vou.-^  avez  lo 
portraitde  M""^  De  Goer.  lùi  ville,  nous  nous  voyons  peu.  Les  réunions  nous  entraî- 
nent do  cùté  et  d'autre,  et  les  soirées  dont  je  puis  disposer  sont  tontes  passées  chez 
maman,  dont  lu  santé  est  très  mauvaise.  Je  ne  suis  jilns  jamais  chez  moi,  excepté 
au.x  granilcs  uccasions.  Tallenay  vous  tient  au  courant  de  ce  que  l'on  l'ait  ici.  Il 
vous  aura  parlé  de  deux  soirées  où  nous  avons  joué  la  comédie.  La  deiniére  a 
fort  bien  été,  cl  lu  llulne  d'une  jenimi'  a  eu  un  succès  ijui  a  di'passé  mon  attente. 
Chose  miraculeuse:  moi  (|ui  n'ai  jamais  chanté,  je  mo  suis  aventurée  dans  le  vaude- 
ville, et  je  m'en  suis  tirée.  Mes  parents,  mon  mari,  lo  it°  d'Akerhjelm  |ulors  cnu- 
soiller  il'l'.lat  et  veuf  de  la  sn'iir  île  la  comtesse  (  g;^las  ,  etc.,  etc.,  me  chargent  de 
bien  des  choses  amicales  ot  respectueuses  pour  vous  et  volie  mari.  Veuillez  lui  dire 
aussi  un  polit  mot  île  ma  part  et  croire  à  tous  les  vœux  que  l'ait  pour  vous  votre 
très  dé\ouée 

Tiicié>e  DU  Stliii.ngk. 
Slucklioliii,  ce  19  mars  lt^30. 

'  .M    Cornudct,  peu  après  décédé  en  Italie. 
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sans  doute  je  recevrai  son  dernier  soupir  comme  j'ai  reçu  l'an  dernier 
celui  de  ma  bien-aimée  sœur.  J'ai  le  coeur  bouleversé  par  cette 
succession  de  cruelles  épreuves,  par  cette  sévérité  de  la  Providence, 
qui  me  laisse  la  vie  en  la  dépouillant  de  tous  ses  charmes  et  de  toutes 
ses  consolations. 

Si  vous  avez  la  bonté  de  me  répondre,  M.  de  Tallenay  me  fera 
parvenir  votre  lettre  partout  où  je  serai.  Mille  hommages  à  votre 
aimable  famille;  et  vous,  mon  cher  Baron,  comptez  sur  mon  inalté- 
rable amitié. 

Ch.    DE    MONTALE.MBERT. 


Londres,  le  i6  août  1830. 

Mon  cher  Baron,  vous  me  pardonnerez,  n'est-ce  pas,  le  long  délai 
que  j'ai  laissé  passer,  sans  répondre  à  votre  aimable  lettre  du  20  juin. 
Je  crois  avoir  une  excuse  suffisante,  d'abord  dans  les  préparatifs  et 
embarras  de  mon  voyage,  puis  dans  l'agitation  inséparable  des  événe- 
ments colossaux,  dont  nous  venons  d'être  témoins.  Je  vous  assure 
que  bien  souvent,  au  milieu  de  cette  étonnante  révolution,  j'ai  pensé 
à  vous,  à  l'opinion  que  vous  auriez  de  nous.  J'ai  pensé  avec  orgueil 
que  vous,  qui  l'aimez  tant  et  qui  l'estimez  si  haut,  vous  n'auriez  pas  eu 
à  vous  repentir  de  votre  affection  et  de  votre  estime.  Oui,  vraiment 
c'est  bien  la  grande  nation  ;  car  c'est  la  nation  qui  a  tout  fait,  ce  sont 
les  masses  populaires  qui  ont  été  sublimes,  héroïques  ;  plût  au  ciel 
que  leurs  chefs  eussent  une  générosité,  un  dévouement  proportionné 
ù  celui  des  masses,  qu'ils  eussent  assez  d'élévation  dans  l'dme  pour 
les  conduire  dans  le  noble  chemin  où  ils  sont  entrés.  J'aime  à  croire 
que  le  peuple  français  vient  d'imprimer  à  l'Europe  une  secousse  dont 
rien  n'arrêtera  l'effet;  je  vois  déjà  la  Belgique  braver  ses  absurdes 
oppresseurs,  et  espère  avant  de  mourir  voir  la  liberté  revivre  ou  au 
moins  combattre  en  Italie,  en  Hongrie,  en  l^spagne.  Je  ne  saurais,  du 
reste,  appeler  assez  votre  admiration  sur  celte  population  de  Paris 
qui,  sortant  tout  à  coup  du  sein  de  la  plus  énervante  civilisation,  sans 
la  moindre  préméditation  (car  nul  ne  se  doutait  du  coup  qui  allait 
être  frappé),  a  su  donner  des  exemples  vraiment  Spartiates  de  cou- 
rage, de  dévouement,  d'abnégation  de  soi,  et  qui,  après  avoir  triomphé 
de  ses  oppresseurs,  n'a  pas  commis  un  seul  excès,  n'a  pas  massacré 
un  seul  prisonnier,  n'a  pas  bu  un  verre  de  vin  sans  le  payer.  «  Nous 
savons  bien,  disaient  des  ouvriers  à  un  de  nos  amis  qui  les  menait  au 
combat,  nous  savons  bien  que,  de  ce  que  nous  avons  fait,  il  ne  nous 
en  reviendra  rien,  et  que  nous  n'en  mourrons  pas  moins  de  faim  ou  à 
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rhôpital;  mais  nous  l'avons  fait  pour  la  patrie,  pour  vous,  qui  êtes  un 
bourgeois  et  qui  en  profiterez.  »  Permettez-moi  de  vous  copier  un 
autre  passage  d'une  lettre  de  mon  père  sur  le  même  sujet;  je  crois 
qu'elle  vous  inte'ressera.  «  Ce  qui  surpasse,  me  dit-il,  tout  ce  que 
l'imagination  aurait  pu  concevoir  d'admirable,  c'est  de  voir  les  héroï- 
ques ouvriers  revenus  à  leurs  travaux  journaliers  avec  une  simplicité 
et  un  calme  dont  nous  ne  trouvons  pas  d'exemple,  même  dans  les 
plus  beaux  jours  de  l'antiquité.  Ils  ont  renversé  en  vingt-quatre  heures 
la  plus  formidable,  comme  la  plus  abjecte  des  tyrannies;  ils  ont  con- 
servé leurs  droits,  relevé  la  dignité  de  leur  pays,  battu  15,000  hommes 
les  plus  braves  et  les  mieux  disciplinés  de  l'Europe,  frappé  d'étonne- 
nement  le  monde  entier  par  la  promptitude  et  l'énergie  de  leurs 
résolutions  ;  et  nous  les  voyons  maintenant  taillant  tranquillement  les 
pierres,  réparant  les  rues,  enfin  se  livrant  à  leurs  occupations  ordi- 
naires, comme  s'ils  avaient  fait  la  chose  du  monde  la  plus  simple  et  la 
plus  naturelle,  et  tout  cela  sans  s'être  abandonnés  un  seul  instant  au 
désir  d'améliorer  leur  position  personnelle,  de  satisfaire  leurs  besoins 
aux  dépens  de  ceux  qui  avaient  comploté  contre  eux  de  la  manière 
la  plus  inique.  Rien  n'a  été  pillé,  tout  a  été  conservé  avec  des  égards 
scrupuleux.  En  vérité,  l'histoire  ne  présente  pas  un  spectacle  sem- 
blable. » 

Quant  à  moi,  mon  cher  Baron,  je  dois  le  confesser  avec  une  profonde 
douleur  et  une  sorte  de  honte,  pendant  que  plusieurs  de  mes  amis 
et  la  plupart  de  mes  camarades  de  l'Université  combattaient  et  ver- 
saient leur  sang  à  la  tête  du  peuple,  moi  je  n'ai  été  pour  rien  dans  ces 
événements.  Parti  de  Paris  le  25  juillet,  sans  avoir  plus  d'idée  que 
tous  les  autres  Parisiens  (tant  le  secret  avait  été  bien  gardé  des 
ordonnances  que  le  roi  signait  ce  jour-là  même),  ce  n'est  qu'en  arri- 
vant à  Londres,  le  30,  que  j'ai  appris  l'attentat  du  pouvoir  et  la 
sublime  résistance  du  peuple.  Je  suis  parti  sur-le-champ  pour  Paris, 
croyant  que  la  lutte  serait  longue  et  sanglante,  et  ambitieux  de  par- 
tager les  dangers  de  mes  amis;  j'ai  traversé  le  détroit  en  chaloupe,  je 
suis  entré  à  Paris  avec  le  premier  courrier  qui  y  était  admis;  mais,  à 
mon  arrivée,  tout  était  fini,  et  le  nouvel  ordre  des  choses  établi  aussi 
tranquillement  que  s'il  existait  depuis  cinquante  ans.  Mon  père,  fort 
mécontent  de  mon  retour,  et  craignant  que  je  ne  fusse  enrôlé  dans  la 
garde  nationale,  m'a  fait  repartir  sur-le-champ,  et  me  voilà  depuis 
huit  jours  de  retour  ici,  d'où  je  vais  partir  dans  quelque  temps,  soit 
pour  le  Yorkshire,  soit  pour  l'Irlande.  Je  ne  me  consolerai,  je  ne  me 
pardonnerai  jamais  d'avoir  manqué  cette  brillante  et  unique  occasion 
de  combattre  pour  la  cause  populaire,  pour  celle  qui  a  enfanté  lespre- 
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mières  émotions,  absorbe  les  premières  aiïeclions  de  ma  viepolitiiiue, 
pendant  que  cette  cause  était  encore  belle  et  pure,  pendant  quelle 
e'tait  encore  la  mienne. 

Les  derniers  mots  vous  étonneront  peut-ôtre.  mon  ciier  Baron  :  je 
dois  vous  les  expliquer.  Vous  savez  comme  j'aime  et  comme  je  chéris 
la  liberté.  Mais  je  l'ai  aimée  surtout  puisqu'elle  était  persécutée;  je 
me  sens  une  vive  répugnance  pour  les  causes  triomphantes.  Mlles  sont 
toujours  indignes  de  leurs  défenseurs.  D'ailleurs,  la  cause  populaire 
n'a  plus  besoin  de  moi  :  l'autorité,  quelle  qu'elle  soit,  la  religion,  la 
morale  publique  sont  ce  (jui  auront,  maintenant,  besoin  de  défenseur. 
Moi,  qui  veux  la  liberté,  comme  Rousseau,  ///'/ v  et  soiiiff.  je  ne  saurais 
vouloir,  comme  les  meneurs  d'aujourd'hui,  la  républi(|ue.  sanglante 
folie  qui  nous  a  déjà  coûté  si  cher.  Je  recule  devant  les  conséquences 
du  mouvement  actuel,  conséquences  dont  tout  le  blâme  retombe  uni- 
quement sur  les  infâmes  ministres  qui  l'ont  amené:  mais  qui  ne  m'en 
etVrayent  pas  moins.  Je  me  rallie  maintenant,  conmie  toujouis.  à  ceux 
dont  j'ai  adinini.  dès  le  Ijcrceau.  ro|)ini()n  et  la  vie.  à  M.M.  de  Chateau- 
briand, Uoyer-CoUard.  Ilyde  de  Neuville,  etc.  Avez-vous  lu  le  dis- 
cours de  M.  de  Chateaubriand!  C'est,  à  mon  avis,  le  plus  beau 
discours  et  la  plus  l)elle  action  de  nos  fastes  parlementaires.  Il  est 
beau  de  voir  celui  que  la  famille  des  Bourbons  avait  si  indignement 
injurié  et  calomnié,  élever  seul  la  voix  pour  défendre  le  royal  enfant, 
dont  l'exclusion  me  semble  aussi  injuste  qu'impolitique. 

Je  vous  expose  ici,  avec  la  franchise  qui  m'est  naturelle,  mes  opi- 
nions sur  un  événement  qui  vous  semble  peut-être  mériter  une  appro- 
bation sans  mélange.  J'espère  que  je  ne  suis  dirigé  par  aucune 
influence  d'intérêt  personnel:  celui-ci  a  été.  il  est  vrai,  froissé,  et  vous 
pourriez  maccuser  de  dissimulation,  si  je  vous  le  cachais. Tout  ce  qui 
tenait,  non  seulement  à  la  cour,  mais  à  l'ancienne  noblesse,  est  frappé 
au  cœur  par  ce  triomphe  de  la  démocratie,  triomphe  d'autant  plus 
complet  qu'il  n'a  été  souillé  d'aucun  excès.  Désormais,  la  noblesse  ne 
sera  rien  en  l'rance.  Dieu  (pie  mou  père,  dont  les  opinions,  moins  pro- 
noncées que  les  miennes,  ont  toujours  été  franchement  constitution- 
nelles, ait  adopté  avec  réserve  le  nouvel  ordre  des  choses,  comme  à 
l'instar  de  toute  la  noblesse,  il  n'avait  rien  de  conunun  avec  le  liuc 
d'Orléans  et  il  se  peut  fort  bien  que  Philippe  I"  donne  son  ambassade 
à  (juehpi'un  de  ses  anciens  amis  Mon  jeune  frère,  qui  était  page  du 
dernier  roi,  ce  ([ui  lui  assurait  une  place  d'oflicier  dans  les  guides, 
perd  sa  carrière;  et  quant  à  moi,  si.  comme  tout  I  annonce,  l'hérédité 
de  la  pairie  est  abolie,  je  vous  laisse  à  penser  ce  que  je  deviendrai 
après  avoir  vécu  dix  ans  de  l'espérance,  non  seulement  de  la  plus 
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haute  position  sociale,  chose  que  l'on  peut  perdre  sans  de'sespoir, 
mais  d'une  participation  légale  au  gouvernement  de  mon  pays^  dont 
je  me  trouverai  à  jamais  exclu. 

J'espère  que  vous  aurez  reçu  depuis  longtemps  le  nume'ro  de  la 
Revue  française  que  je  vous  ai  envoyé,  à  vous  spécialement,  au  mois 
de  juin.  D'après  une  lettre  de  M.  de  Tallenay.  il  semblerait  qu'il  n'eût 
pas  reçu  le  numéro  que  je  vous  destinais,  mais  seulement  un  autre 
qui  était  pour  lui.  S'il  en  était  aiusi,  vous  pourriez  le  réclamer  à  la 
poste;  car  je  suis  sûr  que  les  deux  numéros  sont  partis  de  Paris.  Vous 
voyez  que  mon  ami,  M.  Guizot,  principal  rédacteur  de  cette  revue, 
est  maintenant  ministre  dirigeant  en  France,  avec  son  collaborateur,  le 
duc  de  Broglie,  dont  je  vous  ai  souvent  parlé.  Ce  sont  tous  les  deux, 
surtout  le  dernier,  des  hommes  du  plus  grand  mérite,  et  tous  deux 
protestants. 

J'ai  reçu  avec  reconnaissance  et  lu  avec  attention  votre  projet  de 
constitution.  Vous  avez  prévu  mon  improbation  sur  la  Chambre 
haute.  Je  ne  peux  que  la  confirmer,  car  je  trouve  qu'en  Suède,  plus 
que  partout  ailleurs,  il  y  a  les  éléments  nécessaires  dune  telle  chambre. 
Quant  à  tous  les  autres  changements  que  vous  me  proposez,  je  les 
trouve  excellents  et  m'y  associe  de  tout  mon  cœur.  Je  vous  recom- 
mande ma  demande  pour  M.  Pardessus. 

Adieu,  mon  cher  Baron.  Mille  fois  merci  de  votre  bonne  et  intéres- 
sante correspondance;  continuez-la,  je  vous  en  prie,  par  l'entremise 
de  M.  de  Tallenay.  Je  suis  impatient  de  savoir  quel  aura  été  le 
résultat  de  votre  excellente  démarche  sur  la  î  passevolance  » .  Mille 
hommages  à  votre  famille. 

Conservez  votre  souvenir  et  votre  affection  à  votre  sincère  et 
dévoué  ami 

Ch.    DE    MOXTALEMBERT. 

Le  22  novenribre  1830,  le  comte  écrivait  de  Paris  : 

Mon  cher  Baron,  comment  pourrai-je  me  faire  pardonner  par  vous 
le  honteux  délai  que  j'ai  mis  à  répondre  aux  deux  longues  et  aimables 
lettres  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'écrire  le  24  août  et  le  22  sep- 
tembre dernier  !  Je  vous  assure  que  je  suis  confus  moi-même,  et  tout 
effrayé  que  vous  ne  songiez  à  m'adresser  le  reproche  d'être  ingrat  ou 
oublieux.  Et  cependant,  il  n'en  est  nullement  ainsi,  et,  si  je  prenais  le 
parti  de  vous  écrire  tout  ce  que  j'ai  fait  et  vu  depuis  ma  dernière 
lettre,  vous  comprendriez,  j'en  suis  sûr,  pourquoi  je  n'ai  eu,  tantôt  le 
temps,  tantôt  le  courage  de  vous  écrire  plus  souvent.  Du  reste,  je 
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VOUS  promets  de  réparer  ma  négligence,  et  j'espère  que  vous  ne  m'en 
tiendrez  pas  compte  et  vous  continuerez  à  mécrire  de  temps  à  autre 
ces  lettres  qui  me  font  toujours  un  si  vif  plaisir,  qui  me  rappellent 
quelques-uns  des  plus  doux  moments  de  ma  vie. 

Vos  deux  dernières  lettres  m'ont  excessivement  intéressé,  en  me 
faisant  connaître  quelle  impression  notre  révolution  avait  faite  en 
Suède,  et  quelle  opinion  vous  en  avez  conçue  vous-même.  Je  vois  que 
tout  vous  paraît  couleur  de  rose;  c'est  ce  qui  arrive  souvent  quand  on 
n'est  (jue  spectateur  lointain,  mais  si  vousétiezà  Paris,  j'ai  trop  bonne 
opinion  de  votre  jugement  et  de  vos  lumières  pour  ne  pas  croire  que 
vous  partageriez  le  découragement  et  les  inquiétudes  de  tous  les 
honnêtes  gens.  Mais  je  quitte  un  moment  ma  triste  patrie  pour  vous 
dire  ce  que  j'ai  lait  hors  d'elle.  J'ai  donc  été  en  Irlande,  après  un  mois 
d'inquiétude  et  d'incertitude  à  Londres.  En  Irlande,  j'ai  passé  sept 
semaines  délicieuses  :  là,  tout  parlait  à  mon  cœur,  tout  répondait  aux 
émotions  et  aux  sympathies  de  mon  âme;  et  dans  ce  peuple  si  malheu- 
reux, si  poétique,  si  courageux,  si  enthousiasteetsurtout  si  religieux, 
j'ai  trouvé  do  quoi  aimer  et  admirer  sans  relâche,  pendant  tout  le  temps 
que  j'y  ai  passée  encore  maintenant  que  tant  d'autres  pensées  m'agitent 
et  m'absorbent.  J'ai  vu  là  se  réaliser  dans  tout  son  éclat  le  plus  beau 
rêve  de  mon  jeune  Age,  l'union  intime  et  perpétuelle  de  l'enthou- 
siasme et  de  la  liberté,  et  je  suis  revenu  le  cœur  plein  de  courage  et 
d'une  sainte  ardeur  de  persévérer  dans  la  route  qui  conduira  un  jour 
mon  pays  à  une  union  semblal)le. 

La  joie  de  mon  voyage  en  Irlande  n'a  été  troublée  que  parles  tristes 
nouvelles  qui  marrivaient  chaque  jour  de  France.  .\  mon  retour,  j'ai 
trouvé  les  affaires  dans  un  état  encore  plus  désespéré  que  je  ne  le 
sujtposais  de  loin.  En  renvoyant  le  ministère  doctrinaire,  soutenu  par 
la  majorité  des  Chambres  et  par  les  élections  nouvelles,  non  seule- 
ment Louis-I'bilipi)C  a  commis  le  même  crime  constitutionnel  que 
Charles  X  en  renvoyant  le  ministère  Martignac;  mais  il  a  donné  une 
force  inviiicil)lo  au  dangereux  et  méprisable  parti  (\m  a  pour  chefs 
Lafayettc,  Odilon  Rarrot  et  Maupuis.  Il  a  laissé  tomber  sa  couronne 
dans  la  boue  et  jamais  il  ne  pourra  l'en  retirer.  A  une  influence  de 
boudoir  et  de  camarilla,  il  a  substitué  celle  des  cabarets  et  des  ruis- 
seaux; je  ne  vois  pas  ce  (jue  le  pays  y  a  gagné.  Je  prévois  que,  dans 
celte  révolution  comme  dans  l'autre,  ce  sera  la  canaille  de  Taris  qui 
triomphera  des  cœurs  et  de  la  raison  du  reste  de  la  France.  Il  en  résul- 
tera (jue  nous  nous  constituerons  en  r(''publique  fédérative,  que  nous 
rejetterons  toute  autorité  centrale,  et  qu'alors  nous  serons  diimem- 
brés.  Ce  qui  me  désole,  c'est  de  voir  que  cette  belle  charte  du  7  août, 
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œuvre  de  la  souveraineté'  du  peuple,  est  méprisée  et  violée  ouverte- 
ment: je  dis  méprisée  et  violée,  puisque  le  roi  et  la  Chambre  des  pairs 
n'ont  pas  Fombre  d'une  autorité  réelle,  et  que  la  Chambre  des  députés, 
jusqu'ici  admirable  de  raison  et  de  modération,  va  succomber  au  pre- 
mier jour  devant  une  attaque  de  la  populace  de  Paris.  Les  cris  de 
sang  que  pousse  le  peuple  en  demandant  la  vie  de  quatre  vaincus 
sans  défense  ont  terni  complètement  à  mes  yeux  la  gloire  des  trois 
grandes  journées.  Enfin,  je  vous  avoue  que  je  vois  tout  en  très  noir; 
je  m'attends  au  duc  de  Reichstadt,  à  la  République,  à  Tanarchie  et 
tout  ce  que  vous  voudrez.  Et  je  suis  presque  réduit  à  désirer  la  répu- 
blique, si  elle  seule  peut  nous  sauver  de  l;i  domination  d'une  dynastie 
de  lâches  ou  d'une  dynastie  de  despotes  A  la  vue  de  cette  déraison 
populaire,  de  ces  agitations  qui  menacent  et  compromettent  tout, 
j'envie  à  la  Suède  la  monotonie  de  sa  vie  politique  et  ce  stationnaire 
contre  lequel  j'ai  moi-même  tant  crié. 

Vous  direz,  j'en  suis  sûr,  que  mes  opinions  sont  inspirées  par  la 
situation  particulière  de  ma  famille.  Je  voudrais  vous  convaincre  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi,  mais  je  sens  qu'il  vous  sera  dificile  de  le  croire. 
Mon  père  a  succombé  avec  le  ministère  doctrinaire,  avec  ceux  qui 
voulaient  la  suite  de  la  restauration  et  non  pas  une  nouvelle  révolu- 
tion :  il  a  été  brusquement  destitué  de  son  ambassade  en  Suède,  sans 
recevoir  indemnité  ni  compensation  quelconque,  et  on  lui  donne  pour 
successeur  un  homme  qui  n'a  jamais  été  dans  la  diplomatie';  il  en  est 
de  même  pour  six  autres  ambassades,  ce  qui  est  fort  encourageant 
pour  les  fonctionnaires  inférieurs,  et  fort  honorable  pour  ce  gouver- 
nement de  justice  et  d'égalité.  Cette  destitution  nous  met  dans  une 
position  assez  gênée,  car  mon  père  n'a  aucune  fortune  à  lui  ;  mais  com- 
ment se  plaindre  quand  on  n'est  entouré  que  de  malheurs  pareils  '^  Il 
lui  reste  sa  pairie  sans  dotation;  j'espère  qu'il  saura  en  remplir  les 
nobles  devoirs  avec  dignité,  pendant  le  peu  de  mois  que  cette  pauvre 
pairie  a  encore  à  vivre.  A  propos  de  pairie,  je  ne  répondrai  qu'un 
mot  à  tous  vos  argumens  à  ce  sujet.  C'est  que  je  défie  un  gouverne- 
ment quelconque  de  vivre  dix  ans  sous  une  forme  autre  que  celle  de 
la  République,  s'il  n'y  a  pas  une  aristocratie  héréditaire  et  même  le 
droit  de  primogéniture.  Si  vous  voyez  la  France  et  l'Europe  milres 
pour  la  République,  je  connais  votre  répugnance  pour  ces  deux 
choses;  il  se  peut  qu'elles  le  soient.  En  vérité,  je  m'y  perds.  Le  pré- 
sent me  désole,  l'avenir  m'effraie  ;  je  n'aime  que  le  passé,  et  encore 
un  passé  bien  reculé,  un  passé  qui  ne  reviendra  jamais.  Quant  à  mon 

'  Le  duc  de  Dalmatie,  fils  du  maréchal  Soult. 
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occupation,  je  ne  sais  que  devenir;  toutes  les  carrières  qui  me  plai- 
saient ou  me  convenaient  me  sont  fermées,  soit  à  cause  de  mon  nom. 
soit  à  cause  de  mes  opinions  religieuses,  ou  de  la  répugnance  que 
j'éprouve  à  m'associer  aux  individus  que  le  nouveau  pouvoir  y  a  fait 
entrer.  11  ne  me  reste  qu'à  choisir  entre  l'instruction  publique  et  le 
barreau.  Au  reste,  je  ferme  les  yeux  sur  mon  propre  sort  et  je  tâche 
de  me  rendre  aussi  étranger  que  possible  à  la  politique,  pour  me 
dévouer  exclusivement  à  une  cause  sacrée,  à  celle  du  catholicisme.  Je 
crois  que  la  crise  actuelle  lui  profitera,  et  que  les  peuples,  fatigués 
d'une  si  longue  et  si  stérile  agitation,  se  jetteront  avec  ardeur  dans 
ses  antiques  bras  :  en  attendant,  il  importe  de  le  régénérer,  de  le 
rendre  à  sa  véritable  nature,  à  cette  liberté,  à  cette  sainte  énergie  par 
laquelle  il  sauva  l'honneur  et  l'indépendance  de  l'Europe  au  moyen 
âge;  il  importe  de  le  dégager  des  empreintes  honteuses  de  son  alliance 
avec  la  misérable  race  des  Bourbons  ;  pour  cela,  il  faut  revendi(iuer 
pour  nous,  catholiques,  la  liberté  religieuse  dont  jouissent  tous  les 
autres  cultes  et  dont  nous  seuls  sommes  encore  prives,  à  cause  du 
salaire  dégradant  que  nous  recevons  de  l'État.  C'est  une  dette  de  l'Etat, 
il  est  vrai,  mais  nous  y  renonçons  pour  acheter  notre  vieille  liberté. 
La  lutte  quil  faudra  entreprendre  pour  faire  triompher  ces  idées  sera 
longue  et  sanglante.  Quelques  prêtres  et  jeunes  laïcs  l'ont  entreprise; 
l'abbé  de  La  Mennais.  célèbre  et  éloquent  auteur  de  l'Essai  sur  l'indif- 
férence, est  à  leur  tête;  je  suis  l'un  d'eux.  Deux  journaux  travaillent 
dans  ce  sens,  le  Correspondant  auquel  je  travaille  habituellement,  et  le 
sublime  .4  n'«<V  où  l'abbé  de  La  Mennais  dépose  les  fruits  de  son  génie. 
Nous  formons  de  vastes  projets,  nous  prions,  nous  espérons,  nous 
combattons,  en  attendant  la  victoire  ou  la  mort.  Nous  avons  pour 
devise  :  Dieu  H  la  Liberté.  Le  monde,  qui  ne  peut  se  passer  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre,  nous  reniera  peut-être  aujourd'hui,  mais  nous  comprendra 
un  jour. 

Adieu,  cher  Baron.  Je  vous  écris  dans  toute  la  franchise  et  toute 
l'amertume  de  mon  ûme.  Répondez-moi  de  même,  .le  crois  que  notre 
amitié  est  à  labri  de  tout  dissentiment  politique.  Je  suis  tout  triste  en 
pensant  que  je  n'aurai  plus  aucune  occasion  de  revoir  cette  Suède 
qui  m'est  si  chère  sous  tant  de  rapports.  Mais  vous,  du  moins,  je  vous 
reverrai;  vous  allez  sans  doute  venir  nous  voir  au  printemps  pro- 
chain ;  je  vous  attends  avec  la  plus  vive  impatience,  et  en  attendant 
je  vous  supplie  de  ra'écrire,  de  me  recommander  au  souvenir  de  votre 
aimable  famille  et  de  penser  quelquefois  à  l'un  de  vos  plus  dévoués 
amis. 

Ch.  DE  MOKTALEMBERT. 
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La  suivante  lettre  est  de  Rome,  le  12  mars  1832,  où  le  comte 
lie  Montalembert  est  allé  pom-  s'expliquer  avec  le  Pape.  Elle 
commence  ainsi  : 

C'est  avec  un  vif  et  profond  plaisir,  mon  cher  Baron,  que  j\ii  appris 
par  Madame  De  Geer  que  vous  ne  m'aviez  pas  oublié,  et  que  vous 
vous  plaignez  de  mon  silence.  L'estime  et  l'attachement  que  vous 
m'avez  inspire's  sont  trop  profondément  gravés  dans  mon  souvenir 
pour  que  je  puisse  jamais,  je  ne  dis  pas  vous  oublier,  mais  même  res- 
sentir de  rindifférence  à  votre  égard.  N'ayant  pas  reçu  de  réponse 
aux  deux  dernières  lettres  que  je  vous  avais  adressées,  je  m'étais 
figuré,  je  l'avoue,  que  ma  correspondance  vous  paraissait  superflue 
au  milieu  des  graves  intérêts  qui  vous  occupent,  et  je  trouvai.s  cela 
fort  naturel,  tout  en  m'affligeant  beaucoup.  La  bonne  comtesse  de 
Geer  me  procure  aujourd'hui  une  bien  grande  joie,  en  m'assurant  que 
c'est  la  poste,  et  la  poste  seule,  qui  est  la  cause  de  cette  interruption 
si  fâcheuse  pour  moi.  Je  ne  saurais  préciser  la  date  de  la  dernière 
lettre  que  je  vous  ai  écrite,  mais  je  sais  qu'il  y  aura  bientôt  près  d'une 
année  que  je  n'en  ai  reçu  de  vous.  Je  n'ai  pas  reçu  non  plus  le 
paquet  dont  Mme  de  Geer  me  parle.  Et  vous,  avez-vous  reçu  mon  Pivcès 
devant  la  cour  des  Pairs,  que  je  vous  ai  ai  envoyé  avec  plusieurs  autres 
imprimés  par  nos  Affaires  étrangères?  Je  crains  bien  que  non.  Comme 
je  tiens  beaucoup  à  ce  que  vous  les  receviez,  je  vous  prie  de  les 
réclamer  auprès  de  M.  Davey,  notre  vice-consul  à  Stockholm.  Ils 
étaient  adressés  à  M.  de  ïallenay,  qui  est  parti  depuis.  Si  vous  avez 
quelque  chose  à  m'envoyer,  veuillez  le  remettre  à  M.  Davey,  qui  doit 
m'expédier  une  caisse  d'objets,  dans  ce  printems.  Quant  aux  lettres 
que  vous  pourriez  m'écrire,  envoyez-moi-les  tout  simplement  par  la 
poste  :  rue  Cassette,  n"  30,  à  Paris,  d'où  on  me  les  fera  parvenir  en 
quelque  lieu  que  je  sois. 

Depuis  la  cessation  de  notre  correspondance,  j'ai  été  appelé  à  subir 
des  épreuves  bien  pénibles  et  qui,  je  l'espère,  ne  se  renouvelleront 
pas  dans  le  cours  de  ma  vie.  J'ai  eu,  comme  vous  le  savez,  le  cruel 
malheur  de  voir  mourir,  à  la  fleur  de  son  âge  et  de  ses  forces,  mon 
excellent  père,  qui  a  succombé  victime  de  son  ardent  patriotisme  et  de 
son  zèle  sincère  et  ardent  pour  la  liberté  dans  toute  son  extension.  Je 
l'ai  vu  mourir,  après  les  plus  douloureuses  soufl'rances,  au  moment 
où  son  nom  devenait  populaire  et  où  son  noble  cœur,  qui  n'était  pas 
fait  pour  aimer  et  servir  le  pouvoir,  commençait  à  trouver  dans  l'es- 
time et  la  reconnaissance  du  peuple  une  juste  et  douce  récompense. 
Je  suis  resté  orphelin  et  solitaire  dans  le  monde,  jeté  sans  guide  au 
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milieu  d'une  vie  publique  beaucoup  trop  précoce,  privé  d'un  frère  qui 
était  pour  moi  un  tendre  et  intime  ami  et  dont  l'appui  et  les  conseils 
m'étaient  indispensables  au  milieu  des  orages  de  ma  carrière. 

Je  crois  vous  avoir  dit  que,  bien  avant  ce  malheur  et  dès  mon  retour 
d'Irlande,  en  1830,  je  m'étais  lié  d'une  étroite  alliance  avec  le  parti 
catholique  libéral,  qui  a  pour  chef  le  célèbre  abbé  de  La  Mennais,  et 
que  j'étais  devenu  un  des  principaux  collaborateurs  du  journal 
l'Avenir,  qui  a  prêché  avec  quelque  éclat  et  quelque  succès  la 
cause  de  l'affranchissement  général  de  l'intelligence  et  du  monde. 
Nous  ne  nous  bornions  pas  aux  paroles;  nous  en  sommes  plus  d'une 
fois  venus  aux  actions,  notamment  à  l'égard  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement ou  d'éducation,  base  et  principe  de  toutes  les  autres  libertés, 
promises  par  la  charte  de  1830^  mais  indignement  retenues  par  l'infâme 
gouvernement  qui  a  confisqué,  au  profit  de  sa  misère,  toutes  les  con- 
séquences de  la  glorieuse  victoire  de  juillet.  Pour  attaquer  autant 
qu'il  dépendait  de  nous  l'odieux  monopole  de  l'Université  gouverne- 
mentale, hors  de  laquelle  nul  Français  ne  peut  être  élevé,  nous  avons 
ouvert  une  école  libre,  où  je  remplissais  les  fonctions  de  maître  d'école. 
Le  Gouvernement  nous  en  fit  expulser  par  la  force  et  nous  lit  traduire 
en  justice  comme  coupables  d'avoir  violé  les  décrets  impériaux.  Deux 
incidents  retardèrent  le  jugement  de  cette  cause  jusqu'à  la  mort  de 
mon  bien-aimé  père,  à  la  suite  de  laquelle,  l'hérédité  n'ayant  pas 
encore  été  abolie,  je  me  suis  trouvé  élevé  à  la  dignité  de  Pair  de 
France.  La  Chambre  des  pairs  a  donc  dû  être  saisie  de  mon  procès  et 
même  de  celui  de  mes  complices.  Nous  avons  tous  été  jugés  par  elle 
au  mois  de  septembre  dernier;  c'est  là  où  j'ai  fait  mon  début  dans  le 
monde  politique  :  ma  défense  a  été  très  favorablement  accueillie.  Je 
regrette  que  vous  n'ayez  pas  pu  en  prendre  connaissimce.  ainsi  que  de 
l'ensemble  de  nos  travaux.  Je  suis  persuadé  que  la  différence  de  nos 
opinions  religieuses  ne  vous  aurait  pas  empi^ché  de  rendre  justice  à 
la  pureté  de  nos  vues,  à  l'utilité  qu'elles  peuvent  pruduire  i»our  le 
bien  de  l'humanité,  pour  le  triomphe  de  la  vtirité:  comme  notre  ami 
M.  de  Potter  et  bien  d'autres  libéraux  non  catholiques,  vous  applau- 
diriez à  nos  efforts  :  nous  ne  voulons  le  triomphe  du  catholicisme  que 
par  celui  de  la  liberté,  comme  en  IJelgique  et  en  llullande;  nous 
demandons  surtout  raffrancliissement  de  toutes  les  consciences  et  de 
toutes  les  intelligences  soumises,  en  France  surtout,  à  de  si  odieuses 
restrictions;  nous  répudions  toute  alliance  avec  la  force  ;  nous  mar- 
chons au  combat  sous  ce.s  trois  devises  :  Diett  et  la  liberté;  liberté  pour 
tous  rt  m  tout  ;  guerre  au  /, nu  voir. 

Malgi  é  notre  fervent  attachement  à  la  foi  catholique  et  les  preuves 
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que  nous  en  avons  donne'es  maintes  fois,  le  haut  clergé,  surtout  l'épis- 
copat,  salarié  par  le  Gouvernement  et  poussé  par  lui,  s'est  prononcé 
contre  nous.  Pour  faire  cesser  cette  opposition  qui  paralyserait  notre 
action  sur  les  catholiques,  nous  avons  suspendu  la  publication  de 
l'Avenir  et  nous  sommes  venus  à  Home  consulter  le  Pape,  comme  chef 
suprême  de  notre  foi,  pour  savoir  de  lui  s'il  y  a  quelque  chose  de  con- 
traire au  catholicisme  dans  nos  doctrines.  Nous  savons  déjà  qu'il  n'y 
a  rien  à  censurer,  mais  il  est  probable  que  nous  attendrons  longtemps 
une  approbation,  car  le  Pape  a  une  peur  terrible  du  seul  mot  de 
liberté  :  les  troubles  des  Légations  l'ont  malheureusement  porté  à  se 
jeter  entre  les  bras  des  souverains,  qui  se  moquent  de  lui.  Louis-Phi- 
lippe et  les  Empereurs  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  lui  ont  adressé  à 
plusieurs  reprises  des  notes  officielles  contre  nous,  surtout  Nicolas, 
qui  ne  peut  nous  pardonner  l'influence  que  nous  avons  exercée  en 
Pologne  et  le  caractère  religieux  que  nous  avons  donné  à  la  sublime 
révolte  de  ce  pays.  Jugez  combien  cette  inimitié  et  ses  motifs  nous 
honorent.  Du  reste,  nous  attendons  avec  foi  et  confiance  l'issue  de  notre 
mission,  nous  reposant  sur  la  force  de  la  vérité  et  sachant  que  le 
temps  et  les  révolutions  sont  pour  nous.  L'avenir  nous  appartient,  car 
certes,  dans  la  grande  lutte  que  se  livrent  aujourd'hui  le  pouvoir  et  la 
liberté^  sur  toute  la  surface  du  monde,  ce  n'est  pas  la  liberté  qui  suc- 
combera. Je  reste  en  Italie  pendant  l'été  et  pour  retourner  à  Paris 
pour  y  reprendre  mes  travaux,  et  si  faire  se  peut,  ma  vie  de  journa- 
liste. Le  journalisme  est  aujourd'hui  la  plus  imposante  magistrature. 
Vous  l'avez  bien  senti,  mon  cher  Baron.  Je  reste  à  la  Chambre  des 
pairs  (où  je  n'aurai  du  reste  entrée  que  dans  trois  ans)  par  respect 
pour  la  mémoire  de  mon  père,  et  puis  parce  que  je  crois  qu'on  ne  doit 
jamais  dédaigner  une  position  où  l'on  peut  servir  son  pays.  Je  suis  le 
dernier  pair  héréditaire.  11  est  du  reste  fort  douteux  que  cela  dure 
assez  longtemps  pour  que  j'y  entre.   Voilà,  mon  cher  Baron^    un 
exposé  assez  complet  de  ma  position  actuelle.  Mettez-moi  également 
au  courant  de  la  vôtre  et  de  ce  qui  se  passe  dans  notre  chère  Suède. 
Parlez-moi  beaucoup  de  vous.  C'est  un  sujet  sur  lequel  mon  intérêt 
est  inépuisable.  Présentez  l'hommage  de  mon  souvenir  à  Mme  d'Anc- 
karsvard  et  croyez  à  la  continuelle  sympathie,  au  vif  et  sincère  atta- 
chement de  votre  dévoué  pour  la  vie, 

Le  comte  Ch.  de  Montalembert. 

Suit  une  lettre  en  date  de  Villeneuve-d'Agen,  le  29  octo- 
bre 1832  : 
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Mon  cher  Baron,  je  dois  vous  paraître  bien  coupable  et  cependant 
je  ne  le  suis  pas,  et  j'espère  que  vous  en  serez  convaincu  lorsque  je 
vous  aurai  fait  le  récit  de  ce  qui  m'est  arrivé  depuis  que  jai  reçu 
votre  si  bonne  lettre  du  1"  juin,  à  laquelle  je  réponds  aujourd'hui. 
Mais  avant  tout  je  tiens  à  vous  persuader  que,  quelle  que  soit  la  durée 
du  silence  auquel  pourra  me  contraindre  ma  vie  errante  et  agitée, 
vous  ne  devez  jamais  en  conclure  que  je  vous  ai  oublié  ou  que  mes 
sentiments  pour  vous  se  soient  le  moins  du  monde  affaiblis.  Vous 
oublier,  ce  ne  serait  pas  chose  si  facile  :  l'estime  et  l'admiration  que 
vous  m'avez  inspirées  à  une  époque  critique  pour  moi  sous  bien  de 
rapports,  sont  trop  profondement  gravées  dans  ma  mémoire  pour  que 
le  tems  et  l'absence  puissent  les  affaiblir  :  vous  m'avez  d'ailleurs  inspiré 
plus  que  cela,  une  véritable  amitié.  Vous  avez  bien  voulu  m'en  témoi- 
gner un  peu  de  votre  côté  ;  c'en  est  assez  pour  vous  assurer  à  jamais 
une  place  dans  un  cœur  que  le  malheur  a  rendu  constant  et  dévoué. 

Votre  lettre  du  1"  juin  m'est  arrivée  à  la  fin  de  ce  mois-ci  à  Rome, 
au  moment  où  j'allais  quitter  cette  capitale  du  monde  chrétien.  Les 
mille  embarras  qui  pirécèdent  un  départ  et  surtout  les  circonstances 
pénibles  où  je  me  trouvais  alors,  m'empêchèrent  de  vous  répondre  sur- 
le-champ.  Nous  nous  étions  graduellement  convaincus  que  le  déplo- 
rable asservissement  de  la  cour  de  Rome  aux  cours  d'Autriche,  de 
Russie  et  de  France,  nécessité  par  la  conservation  de  sa  puissance 
temporelle,  l'empêchera  d'approuver  jamais  nos  doctrines  libérales, 
dont  ces  trois  cours  avaient  du  reste  demandé  journellement  la  con- 
damnation. Mais  comme  les  dangers  de  l'Église  augmentaient  chaque 
jour,  nous  pensions  tirer  un  parti  favorable  du  silence  de  Rome  même 
et  reprendre  nos  travaux  avec  une  nouvelle  énergie.  Nous  quittâmes 
Rome,  mon  illustre  ami  M.  de  La  Mennais  et  moi,  avec  cette  idée  dont 
nous  ne  faisions  pas  mystère,  et  nous  étions  arrivés  en  Bavière,  où 
nous  nous  réjouissions  de  la  vive  sympathie  que  nous  rencontrions 
chez  tous  les  hommes  éclairés,  lorsque  tout  à  coup  le  Pape,  cédant 
aux  inquiétudes  et  aux  sollicitations  des  ambassadeurs,  publia  sa 
fameuse  Lettre  encyclique  dont  le  bruit  est  sans  doute  parvenu  jus- 
qu'à vous,  et  dans  laquelle  il  proscrit  toute  espèce  de  liberté  et  sur- 
tout toute  espèce  d'alliance  entre  le  catholicisme  et  la  liberté. 

Cet  acte  funeste  n'a  heureusement  rien  dans  le  fond  ni  dans  la 
forme  qui  puisse  engager  nos  consciences  comme  catholiques;  mais 
provenant  de  celui  qui  a  été  chargé  par  Dieu,  selon  notre  croyance, 
de  gouverner  son  Église  et  qui  est  seul  responsable  de  ce  gouverne- 
ment, confirmant  d'ailleurs  l'opinion  de  la  majorité  de  l'épiscopat 
français,  il  a  rendu  impossible  toute  action  religieuse  dans  Je  sens  de 
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l'alliance,  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure.  Nous  ne  pouvions, 
conséquemment  avec  nos  principes,  nous  mettre  en  contradiction 
avec  le  Pape  et  les  e'vêques  qui  sont  chargés  de  gouverner  l'Église 
que  nous  voulions  défendre.  Nous  avons  donc  supprimé  définitive- 
ment notre  journal,  dissous  nos  associations,  etc.;  et  nous  attendons 
dans  le  silence  et  l'étude  le  moment  où  Dieu  vérifiera  nos  prédictions 
et  où  surtout  la  ruine  de  la  puissance  temporelle  de  Rome  rendra  au 
Pape  son  caractère  d'évêque  de  lÉglise  catholique,  et  le  purifiera  de 
son  odieuse  complicité  avec  les  tyrans  et  les  diplomates  qui  étouffent 
l'Europe. 

Vous  me  demandez  ce  que  j'entends  par  émancipation  du  clergé.  Je 
vais  tâcher  de  l'expliquer  en  deux  mots  :  c'est  l'indépendance  absolue 
et  réciproque  du  spirituel  et  du  temporel,  de  l'Église  et  de  l'État,  du 
pouvoir  et  du  clergé.  Cet  état  si  désirable,  seul  port  de  salut  pour  le 
catholicisme,  existe  parfaitement  aux  États-Unis,  dans  la  sublime 
Irlande  et  en  Belgique.  Dans  ces  trois  pays,  le  prêtre  n'est  que  simple 
citoyen  aux  yeux  du  pouvoir  :  aux  yeux  de  son  troupeau,  il  est  ce  que 
leur  conscience  leur  inspire.  Dans  les  autres  pays  catholiques  et  nom- 
mément en  France,  l'Église  a  été  livrée  en  proie  aux  rois,  par  crainte 
de  la  Réforme,  et,  chose  remarquable,  elle  est  encore  plus  opprimée  par 
les  princes  catholiques  que  par  les  princes  protestans.  En  France,  par 
exemple,  la  liberté  religieuse  a  été  en  décUnant  depuis  ce  premier 
concordat  entre  Léon  X  et  François  I",  par  lequel  les  rois  furent 
investis  du  droit  monstrueux  de  nommer  les  évêques  d'une  Église 
dont  ils  ne  sont  eux-mêmes  que  simples  fidèles.  Vous  connaissez 
l'histoire  de  Louis  XIV  et  de  son  Église  gallicane  qui  consacra  dogma- 
tiquement la  servitude.  Lorsque  Napoléon  rétablit  le  culte  en  France, 
il  garda  soigneusement  tous  les  liens  qui  enchaînaient  l'Église  et  y  a 
ajouté  mille  chaînes  nouvelles  pour  l'éducation,  etc.,  etc.  Les  Bour- 
bons ne  changèrent  rien  au  fond  des  choses  ;  mais,  par  des  faveurs 
pécuniaires  et  politiques,  et  par  leur  propre  piété,  ils  trompèrent  les 
catholiques,  hormis  quelques  âmes  hautes  et  fières,  comme  l'abbé  de 
La  Mennais,  qui  protesta  depuis  1814  jusqu'en  1830  contre  l'organi- 
sation cléricale  d'alors.  La  révolution  de  Juillet  arriva.  L'infamie  du 
pouvoir  sur  l'Église,  exercé  par  une  dynastie  catholique,  tombe  aux 
mains  d'une  dynastie  ouvertement  anticatholique,  et  alors  l'oppres- 
sion est  devenue  intolérable.  C'est  dans  ces  circonstances  que  nous 
nous  sommes  levés  et  que  nous  avons  demandé  à  n'être  pas  privés  de 
notre  part  commune  de  liberté;  mais  comme  nous  dîmes  en  même 
tems  au  clergé  que,  pour  être  libre,  il  fallait  renoncer  au  salaire  de 
l'État  et  vivre  des  dons  des  fidèles,  attendu  qu'on  est  toujours  valet 
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de  ceux  qui  nous  payent,  nous  mîmes  contre  nous  tous  les  évêques, 
tous  les  dignitaires,  etc.,  qui  croyent  que  l'Église  de  Jésus-Christ  a 
besoin  pour  vivre  de  l'argent  des  rois,  et  voilà  le  secret  de  notre 
défaite. 

Pour  moi^  profondément  convaincu  par  Tétude  et  la  réflexion  de  ces 
deux  grandes  vérités  :  i"  que  la  liberté  ne  peut  rien  fonder  sans  la 
religion;  2»  que  la  religion  ne  peut  rien  reconquérir  sans  la  liberté,  je 
sais  qu'en  travaillant  pour  l'une  d'elles,  je  défends  la  cause  de  toutes  les 
deux.  Je  vais  donc  consacrer  ma  vie  à  la  défense  ou  plutôt  à  la  con- 
quête de  la  liberté,  mais  de  la  liberté  dans  toute  son  extension,  et, 
comme  le  dit  notre  devise,  liberté  pour  toiis  en  tout.  Je  ne  veux  pas 
de  cette  liberté  dérisoire  qui  ne  sert  qu'à  détrôner  un  pouvoir  pour 
que  des  hommes  encore  plus  avides  et  plus  vils  viennent  opprimer  à 
leur  tour  le  peuple  au  nom  de  la  liberté  qu'ils  renient.  Comme  je 
suis  convaincu  que  tous  les  chefs  de  parti,  tous  les  libéraux  les  plus 
fougueux  feront  absolument  la  même  chose  (j'en  ai  pour  preuve 
l'expérience  des  dernières  années),  mes  principes  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  anéantir  tout  gouvernement  dans  le  sens  actuel  du  mot, 
c'est-à-dire  comme  tutelle.  Je  crois  que  les  peuples  sont  majeurs  et  en 
âge  de  faire  leurs  afl^aires  par  eux-mêmes.  Je  ne  conçois  pas,  à 
l'époque  où  nous  vivons,  de  monstruosité  plus  grande  que  celle  d'un 
pouvoir,  d'une  dynastie  qui  prétend  imposer  ses  croyances,  ses  opi- 
nions et  ses  intérêts  à  un  peuple;  qui  intervient  comme  chez  nous  à 
chaque  instant  du  jour,  dans  la  famille,  dans  la  commune,  dans 
l'administration  provinciale,  dans  l'église,  dans  tout  en  un  mot.  Je 
veux  l'émancipation  complète  de  la  conscience  et  de  l'inlelligence 
d'abord,  de  la  propriété  ensuite.  Je  ne  connais  d'autre  pouvoir 
qu'une  autorité  déléguée  par  le  peuple  et  se  conformant  scrupuleuse- 
ment aux  opinions  et  aux  intérêts  de  ce  peuple,  obéissant  à  l'impres- 
sion qu'il  en  reruit.  et  n'ayant  pas  la  folle  prétention  d'imprimer  un 
mouvement  en  arrière  ou  en  avant  de  sa  façon.  Voilà,  à  mon  avis, 
quel  doit  être  le  principe  fondamental  de  tous  les  gouvernements  pos- 
sibles à  venir;  quant  à  la  forme,  que  ce  soit  monarchie  héréditaire, 
élective,  deux  chambres  ou  une  chambre,  peu  importe,  pourvu  que  le 
principe  soit  sauvé.  Je  dis  des  gouvernements  à  venir,  parce  que  je 
crois  que  tous  les  gouvernements  actuels  sont  si  infâmes, si  parjures, 
si  muiistruLMix,  que  leur  chute  est  une  expiation  due  par  la  justice 
divine  à  l'humanité  outragée;  mais,  si  on  ne  renverse  que  les 
hommes  sans  renverser  les  choses  et  les  institutions,  ce  sera  à  recom- 
mencer sans  cesse.  —  Voyez  la  Suède,  voyez  la  France.  Je  suis  bien 
curieux  de  savoir  jusiju'à  quel  point  vous  partagez  ces  opinions,  qui 
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sont  le  fond  des  opinions  catholiques  en  Amérique,  en  Irlande  et  chez 
nous.  Je  compare  l'e'tat  actuel  du  monde  à  celui  de  l'empire  romain 
lors  de  Tinvasion  des  Barbares  et  de  l'explosion  du  Christianisme. 

Je  suis  venu  faire  un  petit  voyage  dans  le  Midi,  mais  je  retournerai 
incessamment  à  Paris,  où  je  vous  prie  de  m'écrire,  toujours  rue  Cassette, 
n'  30.  Je  n'ai  pas  encore  reçu  le  paquet  que  vous  aviez  confie  à 
M.  Davey.  Pre'sentez,  je  vous  prie,  mes  complimens  empressés  à  votre 
famille  et  comptez  toujours  sur  le  renouvellement  et  le  sincère  atta- 
chement de  votre  ami  le  plus  de'voué, 

Le  comte  Gh.  de  Montalembert. 

La  prochaine  lettre  est  de  Schlangenbad,  près  Wiesbaden,  du 
20  août  1833,  et  commence  ainsi  : 

La  comtesse  Ugglas  m'a  remis  le  beau  livre  dont  vous  aviez  bien 
voulu  la  charger  pour  moi.  Avant  de  le  lire,  j'en  ai  feuilleté  avec  soin 
toutes  les  pages  pour  voir  s'il  n'y  aurait  pas  quelques  lignes  de  votre 
écriture  pour  moi.  Il  y  a  bien  longtems  que  j'attends  une  réponse  de 
vous  à  ma  lettre  du  30  octobre  dernier,  que  vous  avez  reçue,  j'espère, 
en  son  tems.  Je  vous  y  parlais  de  la  ruine  de  notre  Avenir  et  de  tous 
nos  projets,  au  moins  pour  le  moment.  Je  vous  supplie  instamment 
de  ne  pas  renoncer  entièrement  à  ma  correspondance  que  je  regarde 
comme  une  faveur  très  précieuse,  et  qui  m'est  un  gage  d'une  amitié 
aussi  honorable  que  chère  à  mon  cœur. 

J'ai  lu  avec  attention,  pendant  les  huit  jours  que  j'ai  passés  ici 
avec  vos  aimables  compatriotes,  votre  Profession  de  fui  politique,  ouvrage 
d'un  grand  mérite.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  quel  point  elle  m'a 
intéressé.  J'y  ai  trouvé,  avec  des  détails  importants  et  inconnus  pour 
nous  sur  votre  carrière  antérieure,  un  résumé  plein  dénergie  et 
de  clarté  de  vos  opinions  et  de  vos  vœux.  Je  ne  puis  assez  louer  cet 
ouvrage,  qui  me  semble  propre  à  faire  une  grande  impression  sur  les 
esprits  impartiaux  et  éclairés  de  la  Suède.  C'est  une  excellente  idée 
que  d'avoir  présenté  au  pubhc  un  résumé  des  idées  les  plus  utiles  à 
populariser  et  des  améliorations  les  plus  importantes  à  réclamer.  Je 
ne  suis  pas  autant  au  fait  de  votre  avis  sur  tous  les  points;  je  ne  sau- 
rais me  résoudre  à  réduire  les  questions  de  législation  et  de  sociabi- 
lité au  niveau  des  questions  pour  ainsi  dire  arithmétiques,  en  les 
résolvant  d'après  des  proportions  de  chiffres.  C'est  une  manière  que 
nous  avons  empruntée  aux  Américains,  et  qui,  je  l'avoue,  ne  me  semble 
pas  du  tout  un  progrès  :  c'est  le  triomphe  de  l'individualité  ;  et  l'indi- 
viduaUté  m'a  toujours  semblé  être  le  principe  le  plus  hostile  à  toute 
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véritable  institution  sociale.  Je  me  permettrais  aussi  de  vous  dire  que 
peut-être  ne  témoignez-vous  pas  assez  de  respect  pour  la  vieille  cons- 
titution suédoise  qui  nétait  pas  sans  mérite  et  sans  force,  quoique 
aujourd'hui,  gâtée  par  toute  sorte  d'additions  disparates  et  d'inconsé- 
quences ridicules,  elle  soit  devenue  inapplicable  et  dérisoire.  La  tâche 
la  plus  délicate  des  hommes  d'État  de  tous  les  temps,  et  surtout  de  nos 
jours,  est  de  marcher  en  avant  sans  briser  violemment  le  fil  des  tra- 
ditions anciennes  comme  l'a  fait  la  Constituante  en  France,  ce  qui 
effraie  et  recule  le  progrès  d'une  manière  très  fâcheuse.  Mais  tout 
ceci  ne  roule  que  sur  des  détails;  pour  le  fond,  nous  sommes  et  nous 
serons  toujours  unis.  Il  est  clair  que  la  Constitution  actuelle  '  de  la 
Suède  est  une  masse  informe  qui  étouiïe  tout  véritable  développe- 
ment politique,  et  qui,  en  donnant  un  vain  semblant  de  liberté,  trompe 
l'Europe  et  le  pays  lui-même,  et  le  détourne  ainsi  des  voies  de  pro- 
grès où  son  glorieux  passé  lui  assignait  une  des  premières  places. 
Deux  choses  me  semblent  surtout  à  déplorer  dans  l'état  actuel  de  la 
Suède,  en  dehors  de  la  question  des  réformes  constitutionnelles  :  la 
première,  c'est  le  peu  d'effet  qu'a  produit  (au  moins  ce  qui  me  semble 
d'après  votre  livre)  la  révolution  de  Juillet,  qui  partout  ailleurs  a 
avancé  toutes  les  questions  au  moins  d'un  demi-siècle,  tandis  qu'en 
Suède  elles  me  paraissent  absolument  au  même  point,  même  pour  la 
discussion,  que  lorsque  j'y  étais  en  4829;  de  sorte  que  les  esprits 
éclairés  et  élevés  sont  obligés  de  se  consumer  au  milieu  de  mesquines 
luttes  sur  les  formes  et  les  personnes,  sans  pouvoir  s'associer  à  la  grande 
guerre  des  principes  entre  les  peuples  et  les  rois  qui  envahit  de  plus 
en  plus  l'Europe  et  qui  ne  peut  manquer  de  se  terminer  par  une 
victoire  éclatante.  Le  second  malheur  de  la  Suède  me  semble  être 
l'absence  totale  d'esprit  politique,  on  pourrait  presque  dire  d'opinion 
publique  dans  le  peuple  en  général  :  ceci  est  encore  bien  plus  grave; 
c'est,  à  vrai  dire,  la  source  du  premier  malheur.  Je  ne  puis  assez 
m'étonner  de  l'indifférence  coupable  de  la  noblesse  et  du  peuple  sué- 
dois sur  leurs  plus  chers  intérêts  et  sur  leur  honneur  national.  La 
preuve  la  plus  forte  qu'il  y  ait  de  cette  inanition  politique,  c'est  que 
vous-même,  après  avoir  parfaitement  établi   dans   votre   livre   que 
l'ordre  des  paysans  a  seul  des  droits  réels  à  défendre  et  des  conquêtes 
légitimes  à  opérer,  vous  êtes  obligé  de  n'attendre  le  salut  du  pays  et 
la  réforme  si  indispensable  de  la  constitution  que  des  mains  du  roi. 
Je  trouve  que,  dans  l'état  actuel  des  choses  et  des  esprits  en  Suède, 


'  Elle  datait  de  ISOî)  La  représentation  nationale  était  composée  de  quatre 
chambres  :  la  Noblesse,  le  Clergé,  les  Bourgeois  et  les  Paysans. 
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VOUS  avez  parfaitement  raison,  vu  que  le  roi  seul  peut  faire  ce  bien  ; 
mais  c'est  une  conclusion  désespérante,  au  moins  pour  moi,  car  jaila 
conviction  intime  que  le  roi  ne  veut  pas  faire  ce  bien,  et  qu'il  ne  le 
voudra  jamais,  pas  plus  qu'aucun  de  ses  augustes  frères.  Il  y  a  un 
jugement  de  Dieu  sur  toutes  les  tètes  couronnées  de  nos  jours,  légi- 
times ou  parvenues,  depuis  le  petit  duc  de  Nassau,  dans  le  pays  duquel 
je  me  trouve,  jusqu'aux  rois  élus  des  Français  et  des  Suédois;  juge- 
ment qui  les  condamne  tous  à  un  incurable  aveuglement  précurseur 
infaillible  de  leur  ruine  commune. 

Quant  à  vous,  mon  cher  Baron,  ces  malheurs  mêmes  que  je  déplore 
pour  la  Suède,  et  qui  rendent  votre  position  si  dure  et  si  douloureuse, 
ne  font  qu'augmenter,  si  cela  était  possible,  mon  profond  et  affec- 
tueux respect  pour  votre  personne  et  vos  opinions.  Il  n'y  a  pas  de 
plus  beau  spectacle  dans  le  monde  politique  que  celui  d'un  homme 
luttant  avec  une  invincible  constance  contre  la  lâcheté  et  l'aveu- 
glement de  ses  contemporains,  contre  l'indiflerence  des  masses,  pour 
la  justice  et  la  prospérité  de  son  pays,  et  n'attendant  le  prix  de  ses 
efl'orts,  la  récompense  de  ses  peines  que  de  la  postérité  et  de  la  cons- 
tance. Ce  spectacle,  vous  l'olTrez  à  la  Suède  et  à  vos  amis  ;  cette  récom- 
pense ne  vous  manquera  pas  non  plus.  Pour  être  retardée,  elle  ne 
sera  que  plus  éclatante.  Le  succès  peut  être  ce  qu'il  y  a  de  moins  à 
désirer  dans  cette  vie  :  le  succès  gâte  le  plus  souvent  les  plus  belles 
causes.  Il  n'y  a  de  beau  et  d'attrayant,  à  mon  avis,  que  le  combat. 

Mme  d'Ugglas  vous  remettra  un  petit  volume  sur  la  Pologne,  qui, 
j'en  suis  sûr,  excitera  votre  sympathie;  cette  noble  cause  doit  avoir 
surtout  des  échos  en  Suède.  Avant  de  quitter  la  France,  j'y  ai  fondé  un 
journal  mensuel  pour  défendre  spécialement  les  intérêts  delà  Pologne. 
11  est  intitulé  le  Polonais  et  son  bureau  est  rue  Vivienne,  n"  12.  Il  a 
pour  correspondants  à  Stockholm  Nonnann  et  Ennesirom;  peut-être 
pourraient-ils  vous  le  procurer  !  Arrêté  subitement  dans  la  carrière  que 
j'avais  embrassée,  par  un  concours  de  circonstances  que  je  vous  ai 
expliquées  dans  ma  dernière  lettre,  je  suis  venu  passer  un  an  en  Alle- 
magne, pour  puiser  quelques  forces  dans  l'étude  et  la  retraite,  avant 
de  rentrer  de  nouveau  dans  la  vie  politique  à  l'époque  où  mes  vingt- 
cinq  ans  me  permettront  de  siéger  à  la  Chambre  des  pairs.  Répondez- 
moi,  je  vous  en  supplie;  remettez  votre  lettre  à  M.  d'L'gglas.  qui  me 
la  fera  parvenir,  et  croyez  que  partout  et  toujours  vous  aurez  en 
moi  un  admirateur  sincère  et  un  ami  affectueux  et  dévoué. 

Ch.  deMont.\lembert. 
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Une  interruption  de  trois  ans  dans  la  correspondance  n'a  pas 
diminue  l'attachement  du  comte  de  Monlalembert  au  baron  Anc- 
karsvard,  devenu  comte  par  le  décès  de  son  père,  le  vieux  comte 
Miciiel  Anckarsvard,  ancien  président  de  la  Chambre  de  la 
noblesse  (1S09),  et  qui  en  celte  qualité  a  signé  la  constitution  de 
la  même  année.  Le  comte  de  Montalembert  écrit  enfin  de  Paris, 
le  5  mai  1836,  38,  rue  Saint-Dominique,  la  lettre  suivante  au 
comte  Anckarsvard  : 

Mon  cher  Comte,  j'ai  été  on  ne  peut  plus  touché  de  votre  aimable 
lettre  du  H  avril,  puisqu'elle  m'a  prouvé  que  vous  conserviez  encore 
un  bienveillant  souvenir  de  moi  et  de  nos  anciennes  relations.  Je  vous 
assure  que,  pour  ma  part,  ce  souvenir  est  bien  profondément  gravé 
dans  mon  âme  et  que  jamais  je  ne  perdrai  la  mémoire  de  noi)Ies  et 
patriotiques  émotions  que  vous  m'avez  permis  de  partager  avec  vous. 
J'espère  que  nous  resterons  toujours  en  relation  l'un  avec  l'autre.  Je 
vous  réponds  aujourd'hui  fort  à  la  hâte,  voulant  profiter  du  départ  de 
la  comtesse  Bjornstjerna  pour  vous  envoyer  un  paquet  de  journaux 
en  même  temps  que  cette  lettre,  mais  plus  tard  je  serai  à  la  fois  plus 
exact  et  plus  prolixe  dans  ma  correspondance  que  je  ne  l'ai  été  pen- 
dant ces  dernières  années. 

Votre  lettre  ne  m'a  pas  seulement  fait  le  plus  grand  plaisir  en  me 
montrant  que  votre  ancienne  amitié  pour  moi  durait  encore;  elle  ma 
en  outre  extrêmement  frappé  pour  la  justesse  et  la  profondeur  des 
vues  qu'elle  renferme  sur  les  envahissements  de  la  Russie.  Je  l'ai 
trouvée  si  remarquable  sous  ce  rapport  (jue  j'ai  pris  la  liberté  de  la 
faire  insérer  presque  en  entier  dans  le  prochain  numéro  du  Pohmais 
(avec  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  garder  l'anonyme).  J'es- 
père que  vous  ne  m'en  voudrez  pas  ;  je  n'ai  pu  me  résoudre  à  priver 
nos  lecteurs  d'une  si  bonne  nourriture.  Nous  ferons  traduire  et  insérer 
aussi  la  petite  brochure  que  vous  avez  aussi  bien  voulu  m  envoyer  et 
dont  je  vous  remercie  infiniment.  Le  Polonais  vous  sera  envoyé  exac- 
tement, mais  je  crains  que  cela  ne  vous  coiUe  fort  cher  par  la  poste. 
Si  vous  avez  une  autre  voie,  indiquez-moi-la.  En  attendant,  je  vous 
envoie  quelques-uns  des  numéros  les  plus  remarquables  des  années 
pa.ssées.  Vous  apprécierez  surtout  les  articles  sur  r.tmjir  de  l'Europe, 
qui  sont  du  prince  Adam  Czartoryski. 

Indépendamment  de  l'intérêt  sincère  et  profond  que  mes  souvenirs 
de  jeunesse  me  feront  toujours  prendre  à  la  Suède,  je  partage  tout  à 
fait  votre  manière  de  voir  sur  l'importance  de  cette  barrière  contre  la 
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Russie,  sur  les  analogies  avec  la  Pologne,  etc.,  mais  je  ne  savais  pas 
jusqu'à  quel  point  lamour-propre  national  des  Suédois  pourrait  sup- 
porter qu'on  dise  la  vérité  sur  ce  triste  sujet.  Je  fais  des  vœux  pour 
qu'un  solide  et  puissant  esprit  de  résistance  se  développe  chez  vous 
contre  la  Russie,  et  assurément,  si  je  pouvais  y  contribuer  le  moins 
du  monde,  je  croirais  rendre  un  immense  service  à  la  France  et  à 
l'Europe.  Malheureusement  il  règne  ici,  en  France  même,  une  indiffé- 
rence, une  ignorance,  une  incertitude  de  tout  ce  qui  touche  à  la  poli- 
tique extérieure,  qui  est  on  ne  peut  plus  humiliante  et  désolante  pour 
nous  et  pour  l'avenir  du  monde.  Il  y  a  déjà  bien  peu  d'intelligence  et 
de  générosité  dans  notre  politique  intérieure,  il  y  en  a  bien  moins 
encore  dans  nos  idées  et  nos  intentions  à  l'égard  de  l'étranger.  Je  ne 
parle  pas  ici  du  gouvernement,  mais  malheureusement  du  pays,  des 
partis  en  général  et  de  tous  nos  différents  personnages  politiques. 
Les  doctrinaires,  tout  en  reniant  honteusement  leurs  principes  libé- 
raux à  l'intérieur,  avaient  encore  un  certain  système  à  l'égard  de  l'Eu- 
rope. Thiers  n'en  a  aucun,  si  ce  n'est  d'obéir  à  l'impulsion  de  ses 
intérêts  du  moment.  Il  s'allierait  très  volontiers  avec  la  Russie,  si 
l'occasion  s"en  présentait,  sans  du  reste  y  attacher  plus  d'importance 
qu'au  reste.  Les  républicains  au  naturel,  les  légitimistes  sont  aussi 
pour  cette  alliance,  et  parmi  les  doctrinaires  mêmes  il  y  en  a  une 
foule  qui  ne  savent  pas  trop  à  quoi  s'arrêter.  Quant  à  moi,  qui  ait  fait 
de  l'alliance  anglaise  la  bannière  de  ma  politique,  je  suis  profonde'- 
ment  découragé,  mais  cependant  je  persévérerai  toujours. 

La  mort  de  la  chère  comtesse  d'Ugglas  a  été  un  coup  bien  cruel 
pour  moi,  envers  qui  elle  avait  eu  tant  de  ])onté,  mais  je  n'ose  songer 
à  ma  douleur  en  présence  de  celle  de  sa  pauvre  famille.  Quelle  perte 
pour  Stockholm  et  la  société,  pour  la  comtesse  Deger  en  particulier, 
qui  pouvait  apprécier  tout  ce  que  cette  excellente  femme  valait!  Elle 
est  morte  avec  un  calme  et  un  courage  héro'iques,  en  même  temps 
qu'avec  la  plus  touchante  tendresse  pour  sa  famille  et  ceux  qu'elle 
aimait  ici-bas. 

Adieu,  mon  cher  Comte  ou  Baron.  Consacrez-moi  toujours  votre 

attachement  et  soyez  sûr  que  j'y  mets  le  plus  grand  prix  et  qu'il  est 

bien  réciproque. 

Charles  de  Mont.\lemueiit. 

Il  y  a  ensuite  une  lacane  de  dix-huit  ans  dans  la  correspon- 
dance qui  reste  aux  archives  du  baron  Bonde,  à  Ériksberg.  Ce 
n'est  qu'en  18^3i,  le  17  juin,  que  la  correspondance  se  renoue 
par  la  lettre  suivante  : 
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Mon  cher  Comte,  au  milieu  des  épreuves  et  des  me'comptes  de  ma 
situation  actuelle,  c'a  été  pour  moi  une  consolation  et  une  jouissance 
que  de  retrouver  quelques  amis  de  ma  jeunesse,  qui  me  sont  restés 
attaches  à  travers  la  honne  et  la  mauvaise  fortune.  Votre  lettre  du 
20  avril  m'a  fait  goûter  cette  jouissance  au  plus  haut  point.  Nous  êtes 
le  premier  homme  politique  avec  lequel  j'ai  été  en  relations  :  je  vous 
remercie  cordialement  de  m'avoir  conservé  la  bienveillance  dont  vous 
honoriez  mon  adolescence.  Je  suis  fier  de  penser  que  je  ne  vous  en  ai 
point  paru  indigne  pendant  le  cours  de  ma  carrière,  et  je  vous  rends 
grâce  de  la  sympathie  que  vous  me  témoignez  alors  qu'un  si  grand 
nombre  de  ceux  qui  mont  eu  ]iour  chef  ou  pour  compagnon  dans  les 
glorieuses  et  fécondes  luttes  de  la  vie  parlementaire,  sont  devenus  les 
admirateurs  ou  les  instruments  de  l'absolutisme.  Je  ne  sais  pas 
encore,  je  ne  puis  pas  même  prévoir  le  résultat  des  poursuites  inten- 
tées contre  moi,  mais,  quel  qu'il  soit,  je  ne  crois  point  avoir  à  les 
déplorer.  Ces  poursuites  m'ont  fourni  l'occasion  de  marquer  d'une 
façon  éclatante  la  barrière  qui  me  sépare  d'un  pouvoir  dont  j'ai  salué 
l'avènement  avec  trop  do  confiance.  Elles  m'ont  permis  de  dire  tout 
haut  ce  que  beaucoup  d'honnêtes  gens  pensent  tout  bas.  Si  jamais  la 
France  sort  de  son  apathie  actuelle  et  reprend  goût  à  la  liberté,  au 
droit,  à  la  vie  politique,  elle  me  saura  peut-être  gré  d'être  ainsi  resté 
debout  au  milieu  de  la  prostration  universelle.  Mais,  à  l'heure  qu'il 
est,  il  faut  savoir  se  résigner  à  la  défection  des  amis  et  à  lindiffé- 
rence,  si  ce  n'est  au  blAme  même  des  masses.  La  grande  majorité  des 
hommes  se  fait  volontiers  complice  de  la  force  et  de  la  fortune.  Le 
pouvoir  actuel  a  pour  lui  l'une  et  l'autre.  H  satisfait  d'ailleurs  à  la 
fois  la  passion  révolutionnaire  et  le  besoin  d'ordre  qui  sont  les  deux 
instincts  principaux  de  la  démocratie  française.  Cette  démocratie  a 
toujours  préféré  l'égalité  à  la  liberté  :  c'est  pourquoi  elle  s'accom- 
mode si  facilement  du  despotisme.  Jusqu'à  présent,  il  est  juste  de  le 
reconnaître,  la  France  iulvlleclnelle  ne  s'est  pas  associée  à  rabaisse- 
ment général,  Parmi  les  noms  éminents  de  notre  pays,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  en  citer  un  seul  qui  ait  adhéré  de  près  ou  de  loin  au 
système  actuel.  MM.  (juizot,  le  duc  de  Broglie,  le  comte  Mole,  Ber- 
ryer,  Thiers,  Cousin,  \  illemain,  le  I*.  Lacordairc,  Odilon  Harrot. 
Dufaure,  tous  ceux  en  un  mot  qui  ont  conquis  la  renommée  par  leurs 
talents  ou  leurs  services  dans  la  vie  publique,  sont  hostiles  au  pou- 
voir absolu.  Cela  doit  servir  de  circonstance  att('nuante  aux  yeux  de 
ceux  (jui,  d'après  tout  ce  qui  se  passe,  pourraient  être  tentés  déjuger 
très  sévèrement  notre  pauvre  France,  troublée  jusqu'au  fond  de  son 
âme  par  soixante  ans  de  rc^volution. 
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Ma  femme  '  n'a  été'  ni  nuilado  ni  expulsée  de  la  séance  à  laquelle  elle 
assistait,  comme  lont  annoncé  certains  journaux  étrangers,  inféodés 
à  la  police  française.  Klle  justifie  tout  à  fait  votre  jugement  sur  elle  et 
sur  le  secours  dont  elle  iu"a  été.  Dieu  lui  a  donné  une  àme  intrépide 
et  fière,  où  je  puise  autant  de  force  que  de  tendresse  :  elle  a  été  très 
sensible  à  votre  souvenir  et  vous  prie  de  le  lui  conserver.  Remerciez, 
je  vous  prie,  la  comtesse  de  (Jeer  de  ses  vd.'ux  et  de  sa  bienveillance. 
Je  vous  envoie,  par  la  légation  de  Suède,  les  discours  que  vous  me 
demandez. 

Crovez,  mon  cher  Comte,  à  ma  profonde  reconnaissance  et  à  mon 
respectueux  attachement. 

Le  comte  de  Moxt.xi.e.mbert. 

La  prochaine  lettre  est  (hi  7  août  18^)0,  en  date  de  Maiche 
(l)oubs),  et  con<;Lic  dans  les  termes  suivants  : 

Mon  cher  <:omte,  divers  voyages  et  les  couches  récentes  de  Mme  de 
Montalembert  (qui  m'a  doiuié  une  quatrième  fille)  m'ont  empêché  de 
vous  remercier  plus  tôt  de  votre  cordiale  et  intéressante  lettre  du 
27  mai.  .Mais,  avant  de  <iullter  Paris,  jai  eu  soin  de  faire  déposer  chez 
un  libraire  que  m'avait  indiipié  .M.  de  13esl<o\v-  et  qui  a  des  relations 
fréquentes  avec  Stockholm,,  un  volume  destiné  à  satisfaire  au  vœu 
que  vous  m'ex[)riniiez  au  sujet  de  la  question  des  fortifications  de 
Paris. 

Ce  volume  unique  a  été  compose  par  moi  de  tous  les  discours 
pron<jncés  à  la  Chandjre  des  pairs  ])ar  les  orateurs  les  plus 
renomnK's  cl  les  militaires  les  plus  expérimenté'S  de  celte  grande  assem- 
blée, lors  de  la  discussiijn  des  fortilications  de  Paris  en  1841.  Il  n'y 
a  nian(pié  qiiun  >eul  iliscours;  c'est  le  mien,  qui  fut  prononcé  le  der- 
nier jour  de  la  discussion  et  «pie  je  n'eus  pas  le  courage  de  faire  tirer 
à  part  en  présenct,'  du  vote  qui  avait  tranché  la  question  dans  un  sens 
contraire  à  mon  opinion.  Si  vous  êtes  curieux  de  le  connaître^  vous  le 
truuverez  dans  le  Moiulrur  du  mois  d'avril  ou  de  mai  1841.  Je  pense 
cpie  la  Collection  de  ce  journal  existe  à  la  bibliothèque  publi(|ue  de 
Stockholm.  Je  vous  prie  de  m  accuser  r(''ce{)lion  de  ce  volume  et  de 
me  le  renvoyer,  (piand  vous  n'en  aurez  plus  bescjin.  par  le  [iremier 
voyageur  suédois  de  votre  connaissance  qui  se  rendia  à  Paris,  l'eut- 


'  Née  lomlcsso  (le  Méro<le.  tl'uiie  illiLslrc  raniille  licluc.  morte  en  l!>Oi. 
-  Maréciial  de  (Jour  et  nieiiil»re  de  l'-Xcadéniic  suédoise,  auteur  de  plu- 
sicurs  ouvrages  rcniarfiuables 
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être  que  le  ministre  de  France  à  Stockholm  voudra  bien  se  charger 
de  cette  commission,  malgré  la  mauvaise  opinion  que  doit  avoir  tout 
agent  impe'rial  du  seul  homme  qui  ose  faire  en  France  de  l'opposition 
légale. 

J  ai  joint  à  cet  envoi  un  exemplaire  de  mon  dernier  ouvrage  sur 
lAngleterrCj  qui  a  obtenu  un  succès  auquel  j'étais  loin  de  mattendre, 
tant  il  est  en  contradiction  avec  la  servile  bassesse  des  opinions  et  des 
spéculations  qui  ont  cours  aujourd'hui  Mais  je  suis  convaincu  que, 
sur  la  plupart  des  points,  nous  serons,  vous  et  moi,  d'accord  comme 
nous  l'avons  tou,ours  été.  Si  vous  lisez  les  journaux  belges,  Vlndépen- 
dance,  le  Nord  et  surtout  l'Étoile  belge,  qui  est  le  meilleur  de  tous  et  ne 
coûte  que  huit  francs  par  an,  vous  devez  y  trouver  quelquefois  de  nos 
nouvelles.  Vous  aurez  lu  ma  récente  protestation  contre  la  pseudo- 
restitution des  biens  des  princesses  dOrléans.  Il  n'a  pas  été  possible 
de  l'imprimer  en  France  ni  de  la  communiquer  au  Horps  législatif. 

Je  regrette  vivement  d'avoir  manqué  votre  bonne  visite  l'an  der- 
nier ;  mais  je  ne  désespère  pas  de  vous  revoir,  soit  en  France,  soit  en 
Suède.  Je  ne  fais  plus  de  projets,  mais  je  garde  un  fidèle  et  reconnais- 
sant souvenir  de  toutes  vos  bontés  pour  moi.  Comptez  sur  mon  res- 
pectueux et  inaltérable  attachement. 

Charles  de  Montalembeut. 

Ma  femme  a  été  très  sensible  à  votre  souvenir  et  vous  prie  d'agréer 
ses  compliments. 

La  lettre  ci-dessus  était  la  ré|)onse  à  celle  du  comte  Anckars- 
viird'jCn  date  de  Stockholm,  le  22  mai  IHoG,  dont  voici  la  copie  : 

Monsieur  le  Comte,  je  fus  sensiblement  désappointé  l'année  der- 
nière de  ne  pas  vous  trouver  à  Paris,  quand  j'y  fis  une  courte  appari- 
tion pour  voir  l'exposition  ainsi  que  le  grand  événement  de  la  visite 
de  la  reine  d'Angleterre  à  la  cour  d'aujourd'hui  de  France.  Son  pèle- 
rinage au  tombeau  de  Napoléon  I"  ne  fut  certainement  pas  un  des 
moindres  sujets  de  réflexion  philosophique  (jui  se  soient  présentés  à 
l'entendement  humain  dans  le  temps  où  nous  vivons.  A  votre  hôtel  à 
Paris,  je  reçus  bien  les  informations  sur  votre  résidence,  et  je  me 
sentais  bien  tenté  de  vous  y  faire  ma  visite  ;  mais  ma  femme  était  avec 
moi  et  il  y  avait  la  difficulté  de  me  séparer  d'elle,  même  pour  le  peu 

'  I..C.S  Icllrcs  du  baron  .Anckarsvurd  ont  été  communiquées  parrobligcance 
de  M.  le  vicomle  de  .Meaux. 
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de  jours  que  cela  m'aurait  pris  de  faire  ce  petit  voyage.  Comme 
c'était  la  première  fois  qu'elle  visitait  le  continent,  il  y  avait  tant  de 
choses  à  lui  faire  voir,  tant  de  courses  à  faire,  que  je  ne  pus  me 
résoudre  de  la  quitter.  Je  regrette  beaucoup  de  n'avoir  pas  pris  mon 
parti,  car  il  m'aurait  été  doux  de  vous  embrasser  encore  une  fois  et 
de  vous  dire  de  vive  voix  que  mon  amitié  et  mon  respect  pour  vous 
sont  parmi  les  choses  qui  ne  vieillissent  jamais  en  moi.  Je  suis  fiché 
de  mon  irrésolution  à  cet  égard. 

Je  ne  fais  pas  de  politique;  tout  ce  que  je  dois  vous  dire,  c'est  que 
je  partafie  en  tout  vos  opinion.^.  Sur  la  paix,  comme  Suédois,  je  n'ai  pas 
le  droit  d'en  dire  quelque  chose,  car  la  manière  dont  mon  gouverne- 
ment s"y  est  pris  ne  nous  autorise  pas  de  nous  en  plaindre  ;  mais  je 
n'ai  nullement  partagé  la  manière  dagir  de  notre  gouvernement  que 
je  dois  féliciter  cependant  d'être  sorti,  au  moins  ostensiblement,  par 
le  traité  du  21  novembre,  des  griffes  de  la  Russie.  Ma  plume  voudrait 
si  volontiers  prendre  un  élan  sur  le  champ  politique,  mais  elle  se  sent 
puissamment  arrêtée  par  les  considérations  sur  la  liberté  de  la  pensée 
dans  cette  France  qui,  autrefois,  en  avait  transporté  le  besoin,  pour 
ainsi  dire,  à  tous  les  peuples  du  monde.  C'est  cependant  avec  un 
inexprimableplaisirque  j'ai  vu  reflet  de  votre  parole  sur  la  liberté  des 
élections;  ce  qui  prouve  que  la  droiture,  un  esprit  juste  et  la  vérité 
sont  encore  des  puissances,  au  milieu  de  la  plus  parfaite  autocratie. 

Vos  discours  à  la  Chambre  des  Pairs,  dont  vous  avez  eu  l'aimable 
bonté  de  me  faire  cadeau,  font  quelquefois  mes  études,  et  c'est  avec 
une  grande  satisfaction  que  je  me  vois  avoir  partagé,  et  que  je  par- 
tage encore  vos  opinions  sur  les  grandes  affaires  dÉtat.  J'ai  relu 
l'autre  jour  un  de  vos  discours  sur  la  proposition  du  gouvernement 
de  se  charger  des  constructions  des  chemins  de  fer.  J'ai  été  sensible- 
ment satisfait  d'y  avoir  trouvé,  mot  pour  mot,  ce  que  j'en  avais  dit  en 
4848  sur  une  proposition  analogue  chez  nous.  Quand  vous  avez  pu 
dire  que  vous  n'étiez  pas  enthousiasmé  des  chemins  de  fer,  avec  com- 
bien de  raison  ne  puis-je  pas  penser  de  même  pour  la  Suède  qui  est 
un  pays  tout  autrement  constitué  que  la  France  sous  le  rapport  de 
l'industrie,  etc.  !  Une  déplorable  manie  s'est  emparée  des  esprits  à  cet 
égard  aussi  chez  nous,  et  la  ruine  paraît  être  le  but  des  temps  actuels; 
et  l'exemple  de  la  France,  qui  augmente  de  milliards  à  milliards  la 
dette  publique,  ne  manque  pas  non  plus  de  porter  atteinte  au  bon 
sens  des  pays  pauvres,  qui  n'ont  pas  le  bonheur  de  jouir  des  res- 
sources de  cette  France,  dont  le  déficit  des  finances  a  pourtant  joué 
un  rôle  si  désastreusement  célèbre.  J'ai  passé  les  74  ans;  mais  je  me 
sens  assez  de  vigueur  pour  ne  pas  éloigner  le  bien  public  des  préoc- 
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cupations  do  ma  pensce.  Le  ra«somljlemcnt  de  nos  lUats  doit  avoir 
lieu  cet  aiilomne  et  les  évcnernenls  récents  de  la  giieiTO  contre  la 
Russie  vont  (-nfin  porter  Intlention  du  (îouvernemcnt  s^ur  les  précau- 
tions à  prendre  pour  la  défense  de  notre  pays.  11  arrive  cependant 
qu'on  s'y  prenne  un  peu  de  travers,  et  il  sera  question  de  rendic 
Stockholm  contre  toute  possihililé  inexpuunalilf  par  des  fortifications  de 
grandes  jjroportions.  Comme  je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  ni  sur  le  point 
de  vue  stratégique,  ni  sui-  les  considérations  scientifiques,  jr  trouve 
un  grand  besoin  de  savoir  ou  d'apprendre  ce  (jue  les  hommes  plus 
experts  que  moi  ont  dit  à  ce  sujet,  dans  le  tenq)s,  sur  les  foilificalinns 
de  Paris.  Ne  sachant  pas  comment  m'y  prendre  pour  ohtonii'  ce  ([ue 
je  désire  pour  cet  effet,  j'ai  recours  à  votre  hont»*,  eu  vous  demandant 
si.  sans  trop  de  peine,  vous  voudriez  hien  avoir  lextréme  conq)lai- 
sance  de  me  procurer  les  discussions  dans  les  Chamiiros.  à  ce  sujet, 
si  toutefois  il  est  possible  de  trouvei"  réuni  ce  qui  a  ét<''  dit  pour  et 
contre  dans  la  discussion  sur  cette  grande  alTaire. 

Excuse/,  cher  Comte,  mon  iui|iortuuit(''  Mlle  e>t  sortie  d'une  i(jngue 
expérience  de  votre  amitié  et  «ir  v(»tre  Itienveillauce.  Si  j'en  aliusc 
en  cette  occasion,  pardonne/,  le  moi  en  consiiléraliou  du  senliuient 
patrioti(iue  qui  m'a  engagé  à  vous  iuq)ortuner,  mais  qui  eu  lui-uie 
temps  m';i  fouini  un  moyen  de  me  rap[)eler  cneoie  une  fois  à  volie  l»ou 
souvenir,  l'.ii-  l'entremise  de  la  léualion  de  Suède,  tout  ce  que  vous 
aurez  la  conqilaisance  de  me  conimuui(iuer  me  parviendra  sans  faute 
et  en  toute  sûreté.  .l'aurais  tant  ilésin''  voir  les  demoiselles  vos  lilles 
et  de  présenter  à  Mme  la  ('.ouile>se  voire  épouso  l'houiuiage  de  uiou 
respect,  ce  qui  augmente  enoore  mes  i-egrels  de  ne  pas  avoir  pris 
mon  jtarti  de  vous  l'aire  ma  visite  l'annc'C  dernière  à  voire  canqiagne. 
Keceve/.  .Mmisieur  le  Comte,  les  expressions  de  ma  vieille  el  liMidre 
amitié,  ainsi  ipuî  du  respect  et  tie  lintt'rèt  pour  votre  j)eis(uiue  qui 
m'accouqiagiierout  aii  l(unlieau.  NOtre  dévoué'  aiui. 

<  !  -Il .  .\m  K  \iis\  \!:i). 
Le  discours  du  duc  de  IJrni:lie  ui  a  lait  un  iiicu  L:rauil  plai>ir. 

Trois  mois  après  a\ oir  itcii  Ic^  ijoei mien I s  demandes,  le  comi le 
.Vlickai'sx  ;ii  il.  le  l'ii  aoiil  iS.'Wi.  en  adresse  ses  lemrrciinu'iils 
|iar  la  lel  hc  •-ili\  aille  ('■cri  le  au  c  liai  eau  de  {"olliiiis.  en  >ilede  : 

Cher  Coiiili'.  |c  \ieiis  de  recevoir  une  nouvelle  et  pour  moi  iiiajipi  è- 
ciahle  |)reii\r  de  voire  hoiine  <t  cnii^laute  ;.inili(''  pour  moi,  dans 
l'envoi  du  uracieux    recueil   des    ili>cus>ions    sur  la    rorlilication  de 
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Paris,  que  vous  venez  de  me  prêter,  ainsi  que  de  votre  ainia])le  lettre 
du  H,  dont  les  expressions  me  manquent  pour  vous  en  exprimer 
toute  l'étendue  de  ma  reconnaissance,  ^'ous  avez  eu  aussi  la  bonté  de 
me  faire  cadeau  de  votre  charmant  ouvrage  sur  ï Avenir  po/iliijxc  ih- 
l'Anf/leterre  et  je  vous  en  remercie  aussi  du  fond  de  mon  cœur.  Je  le 
connaissais  déjà,  et,  avide  de  tout  ce  qui  sort  de  votre  plume,  le  pre- 
mier exemplaire  qui  s'est  trouvé  en  Suède  m'a  été  ofdcieusement 
porté  par  un  ami  du  corps  diplomatique,  dès  le  premier  jour  de  sa 
sortie  dans  le  public.  J'en  ai  été  charmé,  comme  pour  l'ordinaire,  de 
tous  vos  écrits,  et,  comme  abonné  (.le  rindépoulancc  be/fic  j"ai  eu  occa- 
sion de  voir  les  critiques  de  certains  journaux  français  sur  des  pas- 
sages assez  ostensiblement  dirigés  envers  qui  de  droit.  L'Inilc/icmlfinre 
beli/e  m'a  aussi  réjoui  de  votre  réservation  contre  le  rôle  sur  (à  mes 
yeux)  linsolente  proposition  de  la  misérable  dotation  pour  les  prin- 
cesses françaises  et  pour  leurs  enfants.  Ma  manière  de  penser  et  de 
voir  a  été  tout  à  fait  conforme  à  la  vôtre  dans  cette  affaire,  mais  je 
ne  sais  pas  précisément  ce  qui  m'a  indigné  le  plus,  la  proposition  ou 
l'acceptation,  surtout  du  roi  des  lîelgps  qui  ma  singulièrement 
étonné,  .lai  bien  vu  aussi  une  protestation  des  princes  français,  mais 
j'ignore  si  elle  a  abouti  ou  si  cette  aumône,  si  dédaigneusement 
offerte,  a  linalement  été  acceptée  de  toute  part.  Si  cela  est.  il  faut 
convenir  que  le  point  dhonneur  princier  soit  tout  autre  que  celui  du 
simple  bourgeois.  Ce  que  vous  dites  dans  votre  ouvrage  sur  TAngle- 
lerre.  du  [)rogrès  de  la  centralisation  administrative,  est  si  juste,  mais 
d'un  triste  elfet  sur  moi  comme  Suédois.  J'en  sens  parfaitement  tous 
les  inconvénients,  j'en  prévois  les  pi-rils  augmentant  à  vue  d'u'il.  mais 
je  n'y  vois  pas  de  remède  chez  nous,  où  le  self-govcrnment  n'est  .i;uère 
possible  avant  que  le  mal  soit  arrivé  au  point  cFori  le  retour  sera 
au  moins  très  difficile,  l'ne  population  peu  nombreuse  sur  une  grande 
étendue  et  peu  faite  pour  la  gestion  tant  soit  peu  gouvernementale 
favorise  singulièrement  la  trop  grande  centralisation,  certainementau 
grand  détriment  dune  vfiritable  liberté  constitutionnelle.  Chez  nous, 
les  réformes  constitutionnelles  sont  de  toute  urgence,  suitout  après  le 
traité  du  21  novembre  avec  les  grandes  puissances  mai'ilimes.  qui 
dessine  plus  nettement  notre  vraie  et  véritable  silu.ition  politique. 
Les  hommes  d  État  nous  manquent  absolument  pour  amener  ces 
réformes,  et  il  paraît,  comme  si  cel;i  était  une  disette  morale  dans 
toute  IKurope.  les  génies  capables  de  saisir  les  vrais  besoins  des  peu- 
ples et  de  les  satisfaire:  car  pour  les  coups  dKtat  à  la  Masaniello 
dans  /"  Miu'llr.  je  ne  les  compte  pas  parmi  mes  exigences  pour  le 
salut  public. 
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11  sera  curieux  île  voir  ce  qui  en  sera  de  la  dernière  catastrophe  en 
Espagne  à  la  mode  française. 

.le  ne  sais  pas.  cher  Comte,  si  vous  m'avez  fait  du  bien  ou  du  mal  en 
me  faisant  entrevoir  la  possibilité  de  vous  revoir  encore  une  fois  en 
Suède^  l'espérance  étant  certainement  un  des  plus  grands  bienfaits  du 
Créateur  envers  l'humanité  :  mais^  paralysée  par  le  doute,  elle  se  trans- 
forme souvent  en  regret.  Tout  ce  que  je  peux  vous  dire  là-dessus, 
c'est  que  rien  au  monde  ne  me  ferait  plus  grand  plaisir  que  de  me 
trouver  encore  une  fois  avec  vous  ;  mais  vous  voyez  bien  qu'à  l'Age 
de  74  ans  passés,  les  chances  pour  un  plaisir  pareil  ne  sont  pas  très 
probables. 

Notre  diète  se  rassemble  le  15  octobre,  et  la  précieuse  collection  des 
discussions  sur  les  fortifications  de  Paris  me  serait  de  la  plus  grande 
utilité  pour  des  questions  analogues  qui  immanquablement  auront 
lieu.  Comme  vous  n'aurez,  à  ce  que  je  suppose,  pas  besoin  de  cette 
collection  pendant  cet  hiver,  je  vous  prie  de  me  permettre  de  la 
garder  jusqu'au  printemps  prochain,  où  elle  vous  sera  très  conscien- 
cieusement restituée,  par  une  occasion  sûre.  Si  ce  délai  ne  vous  con- 
vient pas,  je  m'arrangerai  selon  votre  désir,  dès  que  j'en  serai 
informé.  J'ai  déjà  commencé  mes  études  sur  ces  intéressants  discours, 
et,  sans  être  encore  arrive  aux  discussions  de  la  Chambre  des  Pairs, 
je  me  range  tout  à  fait  du  côté  de  l'opposition  contre  le  projet, 
nonobstant  tout  ce  qu'on  a  cité  des  autorités  de  Vauban  et  de  Napoléon, 
•l'ai  à  cœur  de  vous  répéter  les  expressions  des  grandes  obligations 
que  je  vous  ai  de  l'aimable  prêt  que  vous  m'avez  fait  du  recueil  en 
question  ainsi  que  de  mes  remercîments  réitérés. 

Il  y  a  un  chapitre  sur  la  religion  catholique  dans  votre  dernier 
ouvrage  que  je  ne  comprends  pas  et  dont  par  conséquent  je  ne  devrais 
rien  dire;  mais  vous  sentez  bien  que.  comme  réformé  ou  luthérien. je 
ne  puis  me  conformer  à  votre  manière  de  voir  quand,  de  mon  coté, 
j'ai  toujours  cru  que  le  catholicisme  était  diamétralement  lopposé 
d'une  liberté  constitutionnelle  par  la  soumission  qu  il  impose  à  la  prê- 
traille  qui,  de  tout  temps,  a  été  1  instrument  le  plus  fidèle  ain>i  (jue  le 
plus  indispensable  au  despotisme.  Je  vous  avoue  franchement  (jue  le 
dernier  décret  ])apal  sur  1  Immaculée  Conception  de  la  more  de  la 
Sainte  Vierge  me  semble  trop  difficile  à  digérer  au  siècle  où  nous  vivons. 
Aussi  mï'st-il  impossible  de  croire  jamais  au  retour  des  .Anglais  au 
catholicisme  :  mais  c'est  aussi  le  seul  point  de  vue  où  mes  opinions 
soient  divergentes  des  vôtres'. 

'  l.u  lii.'lgique  peut  être  cilcc  cuninic  conlradicliuti  ù  celte  théorie  :  c'est 
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Ayez  la  bonté  de  me  mettre  aux  pieds  de  Madame  la  Comtesse  comme 
un  de  ses  admirateurs  inconnus,  n'ayant  pas  la  sotte  prétention 
qu'elle  se  rappelle  de  quelqu'un  aussi  insignifiant  que  votre  vieux  et 
sincère  ami  et  dévoué  serviteur. 

C.-H.  Anckarsvard, 

Voici  encore  une  lettre  du  même,  adressée  de  Stockholm,  le 
9  juillet  1857,  au  comte  de  Montalembert  : 

Mon  cher  Comte,  en  vous  remettant  le  précieux  recueil  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  me  prêter,  j'ai  l'honneur  de  vous  remercier  de 
tout  mon  cœur  Les  discussions  sur  les  fortifications  de  Paris  m'ont 
été  de  la  plus  grande  utilité  par  rapport  à  une  question  analogue  à 
notre  diète,  où  le  même  sujet  vient  d'être  agité  pour  la  défense  de 
Stockholm  qui  serait,  selon  moi,  une  entreprise  tout  à  fait  folle,  quand 
même  elle  serait  praticable  ;  ce  qui  est  fort  douteux,  d'après  mon 
avis. 

C'est  épouvantable  comme  les  Russes  font  des  efforts,  non  seule- 
ment pour  leur  rétablissement,  mais  pour  l'augmentation  de  leur 
marine;  ainsi,  au  lieu  d'avoir  gagné  quelque  chose  aux  résultats  de  la 
guerre  d'Orient,  nous  voyons  au  contraire,  avec  un  véritable  effroi, 
leur  effort  pour  augmenter  leurs  forces  dans  la  Baltique. 

11  est  impossible  de  présumer  que  ces  grands  préparatifs  de  la 
Russie  aient  la  Suède  pour  but  principal.  Mais,  à  moi.  il  ne  parait  pas 
impossible  que  les  autocrates  français  et  russe  s'allient  contre  l'An- 
gleterre, et  de  ce  choc  je  crains  fort  de  désastreuses  circonstances 
pour  ma  pauvre  patrie  qui  vient  aussi,  dans  cette  diète,  se  jeter  dans 
de  grands  embarras  pour  un  systèmedechemindefer  dont,  selon  moi, 
nous  n'avons  aucun  besoin,  mais  qui  nous  engage  dans  un  emprunt 
d'État  dont,  jusqu  ici.  parmi  tous  les  États  de  l'Europe,  nous  fûmes  le 
seul  à  n'être  pas  tributaires  des  juifs. 

Aussi,  sur  ce  sujet,  j'ai  consulté  votre  opinion,  exprimée  dans  un 
discours  à  la  (Chambre  des  pairs,  et  mon  opinion  se  trouve  dans  la 
plus  parfaite  harmonie  avec  la  vôtre. 

Par  les  journaux,  j'ai  appris  sans  étonnement  que  vous  n'avez  pas 

le  pays  le  plus  catholique,  comme  il  l'était  en  1836,  et  la  constitution  y  est 
devenue  de  plus  en  plus  libérale  ;  car  il  y  a  le  suffrage  universel  pour  les 
élections  aux  Chambres  agi'émenté  du  vote  plural.  —  En  Angleterre  comme 
en  Amérique  du  Nord,  le  catholicisme  a  fait  beaucoup  de  prosélytes  depuis 
185G,  et,  pendant  que  les  couvents  ont  été  abolis  en  France,  ils  prospèrent 
en  Angleterre,  en  Hollande  et  même  en  Norvège  et  autres  pays  protes- 
tants. 
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été  réélu  pour  la  Chambre  législative,  et.  dans  la  situation  présente, 
je  me  permettrais  presque  de  vous  en  faire  mon  compliment. 

L'espoir  que.  dans  une  lettre  de  l'année  dernière,  vous  avez  fait 
nourrir  chez  moi,  de  revenir  en  Suède,  se  réaliscra-t-il  ou  non?  l'our 
moi,  cela  serait  un  hien  grand  plaisir:  mais  en  cela,  comme  en  toutes 
autres  choses,  l'homme  propose  et  Dieu  dispose.  L'époque  du  (.lernier 
grand  voyage  de  l'homme  approclie  pour  moi,  tellement  à  grands  pas 
(|ue  je  n"ose  guère  plus  m'attacher  à  quehjue  espérance  dont  je  ne 
puisse  compter  l'accomplissement  dans  un  court  esjjace'.  Ainsi,  cher 
Comte,  si  vous  avez  l'intention  de  revoir  la  Suède  encore  une  fois,  ne 
dilférez  pas  trop  longtemj)s;  cest  de  quoi  vous  prie  votre  très  sincè- 
rement dévoué  ami  et  obéissant  serviteur. 

C.-ll.    .\N(:KAltS\  Alll). 
Stockliolm,  le  9  juillet  18o7. 

Mes  très  humhlos  coiupliments  pour  Mme  la  Comtesse,  si  vous 
trouvez  à  propo.*:  de  me  rappeler  à  elle. 

La  lettre  suivante  du  comte  de  Montalcniherl  est  la  dernière 
de  celles  (|ui  se  trouvent,  au.\  arciiives  du  haron  Bonde,  à 
tnksl)erf,s  adressées  au  comte  Anckarsvi'ird.  Elle  est  éciite  à 
Paris,  le  13  août  1S)")7,  et  conçue  dans  les  termes  sui\anls.  mais 
écrit(!  j)ar  une  autre  main  et  seulement  sigm-e  j)ar  l'auteur. 

Mon  cher  Comte,  en  revenant  à  l*;iris.  après  un  séjour  passe;  aux 
eaux,  je  trouve  la  lettre  (pie  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m*('(i-irc  le 
9  juillet  dernier,  avec  le  volume  qui  l'aciompagnait.  C'est  avec  iiilini- 
ment  de  plaisir  que  j'ai  reçu  de  vos  nouvelles  et  je  vous  en  remercie 
vivement,  hien  qu'elles  me  scmhlcnt  mélangées  de  tristes  pressenti- 
ments, et  ce  (|uc  vous  me  dites  de  votre  pays  menace?  par  une  triste 
perspective  plus  ou  moins  lointaine  <lc  conflits  extérieurs:  (pie  ne 
pourrais-je  pas  vous  répoiulre  en  songeant  au  iiiirn.  ipie  des  maux 
actuels  hien  jihis  l'utiestes  menacent  inlérieurenunt .'  Le  temps  est 
passe"  où,  en  Franci-.  on  voyait  à  Tonlre  du  jour  d'autres  (piostions 
que  celles  du  sordide  intérêt  attaché  aux  spéculations  de  hourse  et 
aux  basses  (laiteries  île  l'esprit  de  cour.  Le  penchant  à  la  servitude  et 
l'abaissement  des  caractères  n'-pandent  de  |)r(jihe  ei\  pmclie  leur  eon- 
tagion  et  remportent  sur  toute   la  ligne.  Voilà,  mon  cher  comte,  un 

'  Le  cornlc  Anrk.irsviiril  osl  «lècédc  seiileinciit  en  ISO,"),  ainsi  huit  ans 
après  avoir  écrit  lu  présente  lettre. 
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tableau  aussi  fidèle  que  peu  consolant,  et  vous  trouverez  naturel  que 
j'en  reste  là  de  ma  peinture  pour  ni"attaclier  plus  agréablement  aux. 
sentiments  que  je  retrouve  dans  votre  lettre  comme  je  les  ai  toujours 
connus.  Si  la  vie,  à  son  déclin,  prend  une  teinte  qui  les  rellète  plus 
tristement,  ils  n'en  sont  pas  moins  animés  d'une  douce  ciudeur.  sur- 
tout pour  (jui  les  reçoit  dans  des  dispositions  également  soucieuses. 
Ma  santé  est,  depuis  quelque  temps,  gravement  atteinte.  Elle  ne  me 
permettrait  pas  de  réaliser  cette  année  mon  projet  de  voyage  en  Suède 
que  vous  me  rappelez  si  obligeannnent.  Espérons  cependant  qu'un  jour 
luira  encore  où  il  sera  donné  de  nous  revoir. 

(Iroyez  bien  à  tous  mes  vœux  pour  vous  et  pour  votre  pays  et 
agre'ez,  mon  cher  (lomte.  l'assurance  de  ma  sincère  et  inelfaçable 
amitié. 

('.II.    I)K    MoNTALE.MltEliT. 

Ajouté  de  sa  propre  main  : 

Pardonnez-moi  d'avoir  eiiq)loyé  une  main  amie  pour  écrire  ce  qui 
précède;  mais  toute  l'aligne  et  surtout  celle  de  la  correspondance 
m'est  interdite.  Ma  fenniie.  que  je  vais  rejoindre  à  la  campagne^  sera 
infiniment  sensible  à  votre  aimable  et  fidèle  souvenir. 

On  sait  que  le  comte  Charles  de  iMontalcrnberl  est  décédé  à 
Paris,  le  \'A  mars  187(1.  l']mj)runtons  au  vicomte  de  Meaux,  son 
gendre,  les  lignes  suivantes  de  son  bel  ouvrage  sur  rilluslrc 
mort  : 

I  Ainsi  s'est  terminée,  après  de  longues  soull'rances.  par  une  mort 
'  soudaine,  la  carrière  rapidement  remplie,  prématurément  brisc'e  de 
«  M.  de  Montalembert.  Les  deux  sentiments  entre  lesquels,  au  début, 
>^  se  partageait  son  âme.  l'amour  de  la  religion,  l'amour  de  la  liberté, 
«  se  sont  accordés  ensend)le  pour  inspirer  jusqu'à  la  fin  sa  parole  et 
«  diriger  sa  vie. 

Mais  son  œuvre  iiriiicipale,  la  Liberlt'  de  renseigri(M)n'iit  pul)li(' 
en  France,  est  rest(''cl«''gale  et  bienfaisante  jus(ju'en  ces  derniers 
temps;  et  son  ou\rage,  la  Vie  île  aainli'  Elisuhelh  drmcurera 
toujours  un  clief-d'ceuvre  de  la  littérature  française. 

Charles  dk  Burenst.^.m. 
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LA  CHLTK  DE  NAPOLKON  KT  LA  RESTAURATION.  MISSIONS  KIPLOMATIQUES 

A  CONSTANTINOI'LE,    A    VIENNE  ET  A  SAINT-PÉTERSBOUR»; 

Lorsque  Constantin  Ludolf  s'installait  en  Angleterre  dans 
l'automne  1812,  la  lutte  entre  la  firande-Rrelagne  et  Napolron 
touchait  à  la  crise  décisive.  .Notre  jeune  honiine  gagnait  le  beau 
château  tranquille  pendant  la  campagne  de  Russie,  iîientôt  les 
Anglais  se  virent  à  la  veille  de  recueillir  le  fruit  de  longues 
années  dune  résistance  pres(|ue  téméraire  et  d'asseoir  leur  puis- 
sance sur  des  hases  profondes  et  durables.  Kn  réalité,  à  partir  de 
ce  moment,  ils  ont  presque  toujours  pu  la  maintenir  et  la  déve- 
lopper. L'activité  devint  encore  plus  fébrile  chez  ce  grand 
peuple;  il  avait  joué  gros  jeu  et  se  voyait  en  train  de  vaincre. 
Les  élections  avaient  donné  au  gouvernement  l'appui  d'une 
majorité  parlementaire  très  décidée  dans  le  sens  tory.  Les  whigs, 
divisés,  changeaient  leur  j)late-forine.  Une  période  de  l'histoire 
d'Anglclerre  venait  de  finir;  une  autre,  de  lutte  et  de  gloire, 
s'ouvrait  à  l'instant.  Magnifique  école  pour  un  jeune  homme 
appeh'  au.\  gran(b*s  cbarges  (b'  l'Iùal!  (Constantin  s'cjnit  passion- 
nément (h^  cette  vie  qu'il  appelait  «  la  ciiarmante  vie  anglaise  »  ; 

'  Voir  le  numéro  prôccdont  de  celle  revue. 
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il  la  préférait  à  toute  autre  et,  obligé  de  la  quitter  par  ses  devoirs 
envers  sa  patrie  et  son  roi,  il  la  regretta  toute  sa  vie.  Toutefois  ce 
séjour  insulaire  de  1812  à  181G  fut  interrompu,  vers  la  fin  de 
l'année  1813,  par  un  voyage  sur  le  continent,  toujours  avec  lord 
Sligo.  L'Allemagne  était  alors  dans  un  état  indescriptible,  rava- 
gée par  la  guerre,  mais  ranimée  par  l'entbousiasme  de  la  lutte 
contre  le  despote  étranger.  Les  voyageurs  traversèrent  pourtant 
tout  ce  pays  troublé,  d'Ostende  à  Vienne,  où  il  rejoignirent  le 
comte  de  Stackelberg,  beau-frère  de  M.  de  Ludolf.  Ce  diplomate 
avait  la  mission  de  représenter  le  gouvernement  russe  à  la  capi- 
tale autricbienne  au  moment  môme  où  ce  poste  allait  acquérir 
une  bien  plus  grande  im|)ortance.  L'obligation  de  tenir  le  plus 
somptueux  état  de  maison  entrait  aussi  parmi  les  devoirs  impo- 
sés par  cette  ambassade.  Lorsque  M.  de  Ludolf  arriva  à  Vienne, 
tout  au  bonheur  d'embrasser  Mme  de  Stackelberg  après  sept  à 
huit  ans  de  Sf'paration.  il  fut  aussi  frappé  parla  solennité (juelque 
peu  empesée  de  l'établissement  de  son  beau-frère  dans  celte 
capitale.  M.  de  Narbonne,  dont  les  contemporains  ont  à  l'envi 
admiré  les  brillantes  et  solides  qualités,  «  l'esprit...  aimable 
dans  le  commerce  de  la  vie  ',  »  venait  de  quitter  Vienne  pour  le 
cotigrès  de  Prague,  (|ui  vit  la  fin  des  relations  diplomati(jues  sui- 
vies entre  Napoléon  el  son  impérial  beau-père.  Le  vaincu  de  la 
JJérésina.tpii  com[)lait  bien  rattacher  la  victoire  à  son  char,  avait 
envoyé  là-bas  le  comte  Louis  de  Narbonne  pour  en  imposer  à 
l'Europe,  et,  au  besoin,  en  surveiller  les  trames.  «  L'Empereur 
voulait  (ju'il  eût  la  plus  grande  et  la  plus  somptueuse  maison  de 
Vienne,  »  raconte  M.  de  Rambuteau,  gendre  de  l'ambassadeur, 
chargé  par  lui  de  préparer  ce  train  splendide  et  ruineux '.Or 
M.  de  Stackelberg  —  de  la  famiUe  esthonienne  (jui  avait  donné  le 
comte  Olhon  Magnus,  ambassadeur  de  la  grande  Tsarine  à  Var- 
sovie, partenaire  de  Lauzun  et  dont  le  chevalier  de  Corberon 
louait  la  finesse  et  la  dextérité  d'usage,  et  «  cette  tournure  facile 

'   \u,LF.nxiy,  Souvenirs  contemporains  d'Iiisloire  et  de  littérature. 
*  Comte  DE  Kambuteau,  Mémoires,  publiés  par  son  pctit-fils.  Paris,  Lévv, 
1905,  II. 
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(lu  grand  momie'  ».  —  élail  de  taille  à  pouvoir  rivaliser  dans 
celte  lice  avec  raricienciicvalier  d'honneur  de  Madame  Adélaïde. 
Constantin  Ludolf  décrit  avec  un  agréable  abandon  r«'lablissc- 
menf  de  son  heau-f'rérc  à  ^'iennc. 

«  Il  tenait  grande  maison  et  donnait  de  nombreux  dmcrs.  Le 
lundi  surtout  était  dédié  à  un  grand  diner  d'étiquette,  qui  amu- 
sait j»eu  ma  sd^ur,  mais  dont  elle  faisait  les  honneurs  en  grande 
dame  ((u'elle  était,  avec  tact  cl  hicnvcillarice.  Le  comlc  de  Slac- 
kelberg  était  un  partait  gentilhomme  et  avait  toujours  traité  ma 
sœur  avec  tous  les  égards  et  le  respect  (pi'elle  méritait  :  pourtant 
la  contrainte  continuelle,  h  laquelle,  par  soumission  .à  la  volonté 
de  son  mari,  (die  s'était  obligée,  avait  liiii  jtar  lui  donner  un 
maintien  froid,  (|ui  certes  n'était  ni  dans  son  caractric.  ni  dans 
son  cœur.  I^^lle  se  sentait  dis[)Osée  à  la  gaili'  et  n'osait  se  l'avouer; 
aussi,  à  celte  épO(|ue  de  mon  séjour  à  N'irinn",  dans  les  fré(juentes 
occasions  où  le  comte  dinait  en  \  illr.  je  dînais  avec  ma  sd'ur 
et  ses  enfants,  cl  elle  se  dé-ridait  aux  récits  de  mes  a\(Mi[ures  et 
aux  mille  contes  que  je  lui  débitais,  ('/étaient  dheureux  moments, 
dont  (die  s'est  rappelée  toute  sa  vie!  Nous  tiouvions  moins 
agréables  les  solenn(ds  dîners  des  lundis,  auxtpiels  jClais  sou- 
\  (Mit  in\  ilé'.  Pour  en  »''lrc,  il  lallut  se  sonmcltrc  à  une  exigence  de 
mon  beau-IrcMe.  .le  \enais  d'Angleterre,  oîi  la  mode  non\(dle 
était  de  porter  des  j)antalons  noirs  collants  et  des  souliers 
simples.  Il  parait  (pie  cette  mode  (diorpiait  \v  comle  de  Sta(  l<el- 
bcrg  et  lui  paraissait  peu  convenable  ;  il  chargea  ma  s(enr  de  me 
le  faii'e  obserxcr.  me  |>riant,  [)onr  les  lumiis  du  moins,  d'asoir 
des  culottes  et  des  souliers  à  bonde  !  » 

iM.  de  Stae|<elb(Mg  a\ail  ('•t(''  iur\r  aux  ncLiocialions  les  pl(i< 
délicates.  .\ii  (bduil  de  la  t  arniiaiine  île  Hiissie.  .M  île  Melternicli. 
oblige  |)ai'  la  situation  de  sa  c(Mn"  à  signei*  ralliance  axce  l'empe- 
reur Napoh'on.  par  un  ('trange  acrobalisine  di|)loinaliipie.  ipie  la 
coimaissanee  des  sentiments  vé-ritables  du  cabinet  de  \  ienne 
pouvait  seule  laire  accepter  des  Kusses,  s"eiror(;a  ditier  il  I  enti'ée 

'  (iliev.'ilior  nr.  l'.onuyAuis.  Joinnal  inliine,  iiiililic  par  I.  -Il  t,ali;iii<!o.  I'ari<. 
l'Ion,  11>()I,  t.  I 
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en  caiiiinigiie  tlii  corps  (ranm'-(^  de  ScInNaiv.emlx'ii:  un  caraclèrr 
lioslilc.  Poui"  CCS  (I(''niar(;lio.s  extraordinaires  (|iii  prfluilèi'ent  à  la 
cani|)ai;ne  de  181:2,  M.  de  Mcllcriiicli  traita  axcc  le  conile  de  Slac- 
kelherii'.  Ce  fut  encore  à  lui  (jn  eut  recours  .Mme  de  Slaël 
lorsipic,  [)oursuivie  j)ar  la  liaiiic  di'  riMnjicrenr  .\aj)ol(''on.  elle  arri- 
vait à  Vienne  à  la  reclM'rclic  d "un  j)ass(^j)()rl  ([ui  lut  Ideu  diriicile 
à  ohleuir.  .M.  de  Stackidhei';:-  se  chargea  de  [irt'-seiitei-  la  rc(|uète 
de  l'illustre  pi-osciitc  au  tsar  Alexandre-.  LOu  a  écrit  même 
récemment  '  (juo,  pendant  le  (jniurè.s  de  Viennt%  le  rôle  de 
M.  de  Sla(d\ell)eri;.  ainsi  (jiie  di's  autres  n<''iiociateui's  en  titre. fut 
fort  r(''(iuil  jiar  rinlluence  des  conseillers  intinn^s  du  tsar,  Adam 
C/arlor\  ski,  Steiii  et  ('-a|todistrias  (leites  les  coulisses  evu'iMil 
luic  uraude  part  dans  le  de\ cloppemenl  de  la  po!ili(jue  d<;  <'e 
monaripie,  mais  l'importance  de  .AI.  de  Slackelherii  demeura 
incontestable  dans  toute  celte  pt'-riode  des  coui^rès.  jus(pi'ii  celui 
de  ^'l'•rone.  l.,e  counnerce  join'nalier  a\  ec  un  tel  lionnne.  i'omj)u 
au.\  lra\au\  didicats  de  la  dij)lomalit\  dut  avoir  la  plus  heureuse 
induence  sur  .M.  de  Ludoll".  Celui-ci  reprit  ahns  les  hrillanles 
r(dalions  dans  la  haute  société  viennoise  (pii  se  rallachaitMit  ii  sa 
première  J<'uness(!.  II  lut  1  Inite  des  hlslerhazx  <le  (îalantha  dans 
le  eliàleau  Av  Tolis.  oii  celte  famille  charmante  conxiait  une 
soci(''l(''  aur(''ahle  et  culli\i'e.  adoum-e  au  culte  i\{'<.  arl■^.  sinlout  de 
la  nmsi(|ue.  Cepend.inl  le  <-|im;-  xinlrii!  de  l.nil  de  rois  et  de 
j)eu|des  réunis  «-hranla  la  pni>.'>.nire  de  .Napoléon  (Jl)lii:e  |)ai"  les 
circon■^l.•lnces.  ainsi  (ju'on  la  \  ii.  de  (piiltei  la  c.U'i'iere  des  aruH's. 
dexcnu  donc  un  simple  témoin  (''Uin.  Consl.inlin  k  attenilil, 
connue  attendait  toute  llùnope.  le  (h'-iiotimeiil  deeelte  lerrilde 
crise,  de  ce  dernii'r  jeu  do:il  .\a]iole(»n  axait  \onlu  courir  la 
chance  '  »    Le  vieux  conile  de  Sam l-i'|•ie.•^t .  l'oncle  de  notre  j(Mnje 

'   l'i'iiiri'   HK   Mi;iTi;uMi:ii.    Mihiii'ui  •<.    I'    |i;n-li>'.   I     II      t  nnc-pniMl.inic   '1'' 

-    V.    l'Ail.    Cal  llKit.  .!/(/'/'//// ■    (/c    Sl>:rl    ,•/     .\,ip  :lrn',     i';in-.     i'ieii.     I'.»(»;{, 
cli;i|i.  \\. 

(i     l-WNiKur.    l' hitl  iiciiiliiiici:    ri-crijin     et    l'Eitu'pe.    t'.in's.    l'ioii,    l'.tOO, 
clia|i.  I.  ni 

*   l»;ii-uii  i»i:  ItAiiA.Mi;.  /•-'//('/(■A'  /(/■.Vfjr/'/'d's  //  /)/iii/ifly)/(('//(P>.   I    P.ii'ià,   Didier, 
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Iionime,  jadis  ambassadeur  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI, 
iiiinislro  de  ce  monarque  infortuné  et  de  Louis  XVHI,  avait  été 
amené  lui  aussi  à  Vienne  au  déclin  de  l'empire  napoléonien. 
Malgré  son  grand  âge  et  sa  surdité,  il  faisait  encore  le  délice  de 
tous  les  connaisseurs  par  sa  conversation  franche,  fine,  nourrie, 
pleine  d'esprit.  «  C'est  le  plus  digne  et  le  plus  aimable  vieillard 
du  monde,  »  écrivait  Mme  du  Montet'  dans  son  journal.  Mais  ce 
vénérable  vétéran  de  la  diplomatie  française  devait  être  frappé 
dans  les  premiers  mok  du  1814  par  une  perte  alFreuse.  Son  fils 
Emmanuel,  major  au  service  de  la  Hussie,  celui-là  même  qui 
avait  été,  quinze  ans  aupararani,  l'hôte  des  Ludolf  à  Constanti- 
nople  et  que  Constantin  avait  revu  depuis  à  Saint-Pétersbourg, 
tombait  victime  d'un'-  des  derniers  obus  des  armées  napoléo- 
niennes et  expirait  bientôt  k  Laon  de»,  suites  de  sa  blessure. 
Cette  amère  douleur  empêcha  \c  vieux  comte  de  jouir  du  réta- 
blissement en  France  de  la  monarchie  légitime.  Je  ne  saurais  pas 
dire  si  le  jeune  cousin  escorta  l'ancien  ministre  de  Louis  XVI 
<lans  cette  ville  de  Paris  (ju'il  revoyait  wifin  soumise  à  l'autorité 
de  la  maison  de  France.  Certes,  ce  fut  au  milieu  de  toute  cette 
famille  des  Saint-Priest  à  laquelle  il  était  si  étroitement  appa- 
renté que  M.  de  Ludolf  vit  pour.la  première  fois  la  grande  métro- 
pole de  l'Occident.  Ainsi  que  de  son  cousin  .\lexis,  neveu  du 
pauvre  Emmanuel,  l'on  aurait  pu  dire  de  (iOnstantin  Ludolf,  lors- 
qu'il arriva  en  France,  qu'«  il  n'citait  nullement  dépaysé  n.  Débar- 
(juant  pour  la  première  fois  à  ^aris,  «  ce  jeune  homme...  avait 
plus  que  ses  contemporains  le  ton  et  les  habitudes  dos  salons  que 
nos  révolutions  avaient  fermés  ou  changés  »  Presipio  trait 
pour  trait,  cette  page  que  M.  de  Barante  inséra  dans  sa  Notice  sur 
M.  le  comte  Alexis  de  Saint-Priest*  pourrait  s'appliquer  au  jeune 
gentilhomme  napolitain,  élevé  lui  aussi  chez  M  l'abbé  Nicolle  et 
au  milieu  des  souvenirs  et  des  traditions  de  l'ancien  régime.  De 
fait,  la  Restauration  ne  pouvait  manquer  de  l'enchanter.  Quoi- 

'  Hnronne  du  Montet,  Souteniri,  iW3-186<)    Paris,  V'ion,  lîK)4. 
*  Baron  de  Bah.\nte,  Étmles  historiqufs  et  bioijrapliiques,  I.  Paris,    Didier, 
1857. 
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quïl  fût  loin  de  prendre  part  aux  luttes  de  la  politique  française, 
son  éducation,  ses  relations,  ses  convictions,  la  répugnance 
patricienne  pour  un  despotisme  militaire  tel  que  celui  de  Napo- 
léon, sentiment  renforcé  par  le  spectacle  des  libertés  britan- 
niques, tout  enlin  portait  M.  de  Ludolf  versun  régime  de  monar- 
chie conservatrice,  voire  mémo  aristocratique,  qui  allait  trouver 
alors  dans  le  duc  de  Richelieu  le  plus  noble  et  autorisé  des 
représentants.  Si  le  soldat  de  la  grande  armée  que  l'empire  avait 
poussé  au  premier  rang,  fatigué  de  tant  de  luttes,  acceptait  lui- 
même  les  Bourbons  et  «  comme  la  majorité  de  ses  contemporains 
trouvait  cette  révolution  naturelle'  »,  l'on  peut  croire  que  le 
gentilhomme  qui  n'avait  pas  fléchi  au  lendemain  de  Friedland, 
qui  était  resté  lidèlc  à  ses  souvenirs  et  à  ses  princes,  dont  son 
père  continuait  à  servir  la  cause  dans  les  pires  circonstances, 
devait  applaudir  à  Fontainebleau,  à  Waterloo,  et  presque  à  la 
Sainte-AHiance.  Néanmoins  ce  ne  fut  pas  sans  déchirement  qu'il 
dut  quitter  l'Angleterre,  lorsque  le  roi  Ferdinand,  reconnu  enlin 
roi  des  Deux-Siciles,  en  i8i6,  nommait  le  jeune  comte  de  Ludolf 
d'emblée  ministre  à  Constantinople.  Il  devait  succéder  à  son 
père,  promu  à  la  résidence  de  Londres.  En  attendant,  Constantin 
revint  à  Naples.  Chef  de  mission  à  vingt-neuf  ans,  avec  l'auréole 
des  actes  de  valeur,  de  grands  voyages  et  d'une  inébranlable 
Hdélité,  il  reçut  de  suite  le  plus  brillant  accueil  dans  cette  haute 
société  «  éminemment  exclusive  »  où  «  tout  est  luxe,  splendeur, 
élégance  »,  de  l'avis  de  Mme  Potocka  qui  s'y  connaissait  et  qui 
passa  un  printemps  à  Naples  quelques  années  plus  tard-. 

Le  futur  maréchal  de  Castellane,  se  trouvant  à  Vienne, 
en  1809,  fut  présenté  par  la  princesse  Stahrenberg  dans  la  société 
de  la  princesse  Barbe-Dorothée  Czartoryska,  née  Jablonowska. 
L'on  dansait,  l'on  faisait  de  la  musique  ;  le  prince  Eugène, 
vice-roi  d'Italie,  venait  beaucoup  dans  cette  maison.  Castellane 
remarqua  la  «  charmante  »  fille  adoptive  delà  princesse,  la  jeune 

'  A.  Debidour,  le  Général  Fabvier.  Paris,  IMon,  1904,  chap.  iv. 
*  Comtesse  Anna  Potocka,  Voyage  d'Italie,  publié  par  C.  Str^ienski.  J'aris, 
Pion,  1899,  chap.  xii. 
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comtesse  Tlit'cla  Wcysscnilof '.  Di-s  IHl.!.  ."Mme  C./.ailoi'N  ska  rlail 
établie  à  Komc,  cl  l'archéoloiiui;  Milliiigcn,  écii\  aiit  à  la  comtesse 
(rAli)any.  «lisait  des  réceplioiis  de  la  |»iiiiccssc  et  île  celles  île  la 
comtesse  Scliouvaloll"  :  «  (]c  sont  les  ileux  seules  maisons  |>oiir 
un  étraiiiicr-.  »  i^ii  18H>,  ."Mlle  Wevssenliol"  ('-tait  à  .\a|)I(>s 
l'hôte  «lu  prince  Jaldonow  .sk\ .  son  |iiii-enl  el  niinislre  de  l'em- 
pereur d'Anlriclie  à  celte  conr.  (lonslanlin  de  Lndolf  la  reniar(|na 
lui  aussi,  el.  encouraiii'  par  la  [ii'incesse  Caroline  Jahlonow  sUa. 
il  demanda  sa  main  et  fut  aurt'i''.  M.  de  Lndoll'  eut  pour  h'-moin  à 
son  mariai:»'  le  fidèle;  ministre  du  roi  l*'(M(linand.  le  mar(|uis 
Circelio.  jiendant  de  lontiues  auju-es  naiili  du  portefeuille  des 
aflaires  t'lrauj.;èi"es  :  homme  intègre,  g-ra\i'.  lahorieux,  dont  la 
reine  Caroline  se  siérait  poju'tant  assez,  mocpit-e  lorsipi  elle  elait 
toute-puissante". 

.\près  un  court  st'-jour  ;i  \  it-lri,  «laus  la  \  illa  de  .M.  Uellelii.  le 
jeune  menai:(>  denu'ura  encore  ipu-hpu'  temps  à  i\aplesa\anl  le 
dépari  pour  Conslanliuople.  Je  j)ense  ile\oir  placer  à  celle 
épocpu'  l.i  rencontre  ;ivec  les  Coidalonieri.  ui.iries  depuis  plu- 
sieui's  aiun-es  et  alors  dans  loul  rcdal  d'une  i^r.inde  silualiou. 
011  se  rellejjiil  encore  un  ravou  des  splendeurs  de  la  cour  t\u 
roi  Kuiiéne.  .Mme  de  Liidoir  lais.iil  des  explmiitions  dans  le> 
en\ irons  de  .Niiples  .incc  la  hidle  comlesse  Tei'esa  Couhdonieri- 
Casali.  .dors  si  admirée  el  liienit'tl,  Indasîsi  crmdleuuMil  lra|ip(''e 
|tar  les  iiLiiiems  de  I  impito\  alile  |i(dilii|ih'  aulriclueuue '.  Le 
Liuide  ('nidii  de  ces  dame^  clail  I  an  hc\  ('-(pM'  de  I  ai'cnle,  proha- 
hlcMucii!  M  Capectdal  lo.  tidrhrc  |iar  >(■--  ellorls  poiii"  laire 
re\  i\  \r  d.iiis  >on  iliocrxc  I  ancienne  nldll■^lrie  de  la  pour|ire.  A  la 
lin  de  jNlIi  eul  lieii  le  deparl   piiiu' (  lonNlanliiio|de    M     de  Lndoll. 
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jadis  obligé  à  l'économie  la  plus  stricte,  put  enfin  jouir  des 
agréments  de  sa  situation.  Il  fréta  tout  un  grand  navire  suédois 
qui  était  alors  dans  la  rade  de  Naplcs  et  y  embarqua  un  magni- 
fique train  de  maison,  qui  allait  du  médecin  aux  domestiques, 
aux  meubles,  aux  provisions.  Malgré  la  ricliesse  de  cet  équipage, 
«  la  bande  joyeuse  »  de  1  liôtel  Jablonowsky  regardait  cette  des- 
tination sur  le  Bospbore  avec  un  véritable  effroi,  (certes  la  vail- 
lante jeune  femme  devait  se  préparer  à  une  longue  séparation 
de  tous  les  siens  ;  et  l'on  était  exposé  à  de  mauvaises  ren- 
contres: aux  Barbaresques,  qui  bcureusement  ne  se  montrèrent 
pas,  au  calme  plat,  qui  retint  le  voilier  une  ^ingtaine  de  jours 
avant  qu'il  pût  entier  dans  les  Dardanelles.  A  (^onstantinople, 
M.  de  Ludolf  père,  avec  sa  seconde  feinino,  alteudait  les  voya- 
geurs avant  de  se  rendre  en  Angleterre,  on  le  comte  Guillaume 
était  nommé.  Constantin  revit  l'ugréable  installation  de  Bouyouk- 
Déré,  où  il  était  venu  au  monde  :  il  re[)ril  celte  vie  des  Latins 
dans  le  Levant  à  la(juelle  des  particularités  plus  prononcées 
qu'à  présent  donnaient  aussi  du  cliarme.  L'on  était  indé[)en- 
dant,  parfois  isolé  au  milieu  d'une  nature  ravissante,  dune 
j)opulation  élevée  dans  le  respect  de  cette  famille  des  Ludolf,  si 
connue  sur  le  Bospbore.  Si  d'un  côté  l(>  ministre  de  Na[)les 
entretenait  des  relations  brillantes  et  suivies  avec  un  corps 
diplomatique  rarement  renouvelé,  la  vie  de  famille  se  di'veloj)- 
pait  à  merveille  dans  ce  cadre.  «  Il  faudra  envoyer  tous  les 
jeunes  époux  à  Conslantiuopie,  »  (''cri\ait  une  des  correspon- 
dantes de  la  comtesse  Confalonieri,  voyant  .Mme  de  Ludolf 
toujours  au  ravissement  de  sa  vie  là-bas,  même  de  la  solitude  de 
Bouyouk-Déré  ofi  elle  restait  souvent  même  Ibiver,  lorsque  les 
obligations  de  son  mari  l'apiielaient  à  Pera  '.  A  la  faveur  des  rap- 
ports depuis  de  longues  années  eiitrelenus  par  les  Ludolf  avec 
les  indigènes,  leur  maison  avait  de  tout  tem[)S  [)iis  une  couleur 
locale  particulièrement  foncée.  Les  domestiques  étaient  presque 
tous   des   Grecs,  à  commencer  par   le    vieux    maître    dliùtel 

'  Papiers  de  la  comtesse  Confalonieri-Casati.  Lettres  de    la   comtesse 
Sophie  Wo^na. 
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Franghiili,  dévoué  à  trois  ou  quatre  générations  ilc  Ludolf  et 
qui,  ainsi  que  deux  femmes  de  sa  nationalité,  les  suivit  même  à 
leur  retour  en  Occident.  Et,  si  celte  famille  profondément  accli- 
matée sut  vaincre  la  froideur  et  la  défiance  (jui  séparent  souvent 
les  Latins  des  Grecs,  elle  parvint  aussi  à  se  faire  bien  vouloir  de 
la  population  turque.  Le  comte  Constantin  Ludolf  aimait  beau- 
coup la  chasse;  pour  s'v  livrer  plus  à  son  aise,  il  se  transportait 
au  milieu  de  pavsans  turcs,  se  confiant  à  leur  honnêteté  et  à 
leurs  anciennes  habitudes  hospitalières.  Il  n'en  eut  jamais  le 
moindre  désagrément.  ïl  laissait  même  ses  armes  et  ses  effets 
dans  la  maisonnette  d'un  de  ces  paysans  qu'il  avait  louée,  se 
gardant  aussi  d'en  fermer  la  porte,  par  égard  à  l'usage 
oriental. 

.Malgré  son  estime  pour  la  probité  tur(iue  et  la  facilité  de  ses 
relations  avec  les  musulmans,  le  comte  Ludolf  ne  pouvait 
man(|uer  d'être  douloureusement  frappé  par  des  événements  tels 
que  l'apparition  sur  le  Bosphore  du  fameux  comte  Venceslas 
Rzewuski.  Déjà,  du  temps  de  M.  de  Vergennes,  deux  Français 
s'étaient  présentés  à  un  pacha  de  la  frontière,  lui  manifestant 
leur  intention  de  se  faire  niahomélans,  et  ils  étaient  entrés  dans 
le  corps  des  janissaires.  Ce  fait,  sans  exemple  alors  en  dehors 
des  cas,  malheureusement  trop  fréquents,  d'une  contrainte 
réelle,  avait  j)roduit  la  plus  pénible  impression  dans  l'Orient 
chrélieii  '.  Or,  voici  que  le  comte  Rzewuski,  gentilhomme  polo- 
nais, ap[)réci(''  j)0ur  ses  goûts  littéraires  et  j)()ur  son  talent  musi- 
cal ainsi  (|ue  j)()ur  son  brillant  service  dans  les  rangs  de  l'armée 
autrichienne,  après  s'être  (h''di(''  h  l'élude  des  langues  orientales, 
se  fixa  en  'rur(|ui(\  y  \i\aiit  tout  à  fait  selon  les  UKeurs  des 
musulmans  du  jtavs.  sans  que  l'on  sût  an  juste  s'il  a\ail  formel- 
lement renié  la  foi  de  ses  pères.  Il  avait  été  fort  comui  à  Vieiuie, 
oii  vivait  sa  fenmie,  la  comtesse  Rosalie,  née  princesse  Lubo- 
mirska,  dont  la  touchant»*  histoire  ne  cessa  de  défrayer  les  con- 
vcrsalions  de   toute  l'Europe,  s'augmenlaiit  en  route  de  détails 

'   \    I.    lin.NM.\  ii.i.i,  m:  M.MtsANriv,  Ir  (Hindlier  de  IVn/pioifs.  .Son  ainl)as- 
.s;i(le  11  (;onslantin()|iIc.  l'.uis,  IMoii,  IH'.tl,  l.  II.  cliap    xv 
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romanesques  et  peu  authentiques  '.  Le  comte  Rzewuski  habita 
à  Alep  et  à  Bagdad,  d'où  il  revirit  avec  le  titre  d'émir,  drcerm'' 
par  l'admiration  de  ces  peuplades.  Lorsqu'il  traversa  Constanli- 
nople  avec  ses  magnifiques  chevaux  arabes,  il  fut  l'hôlc  de 
M.  de  Ludolf,  pour  disparaître  tout  à  coup  sans  laisser  de  traces. 
Il  réapparut  dans  les  circonstances  les  plus  mystérieuses, 
en  1831,  au  miUeu  des  insurgés  polonais;  il  faut  croire  qu'il 
y  trouva  la  mort,  car,  depuis  cette  époque,  on  n'entendit  plus 
parler  de  lui. 

Si  les  amies  mondaines  de  Mme  de  Ludolf  avaient  tort  do 
s'efirayer  démesurément  du  séjour  de  Constantinople,  l'on  ne 
peut  toutefois  nier  qu'il  présentait  aussi  des  dangers  n'-els.  La 
peste  y  faisait  des  ravages  périodiques  et  les  membres  du  corps 
diplomati(jue,  malgré  leurs  précautions  minutieuses,  n'en 
étaient  pas  toujours  à  labri.  Les  périls  graves  et  continuels 
auxquels  exposait  ce  fléau  furent  rappelés,  avec  une  évidence 
cruelle,  à  la  colonie  étrangère  par  la  mort  tragique  du  fils  de 
l'internonce,  le  baron  de  Stïirmer,  atteint  par  l'épidémie. 

M.  de  Sturmer  avait  été  à  Constantinople,  au  début  de  sa  car- 
rière, comme  interprète  de  celte  légation  d'Autriche  qu'il  devait 
diriger  plus  tard  pendant  de  si  longues  années.  Après  une 
savante  initiation  dans  la  chancellerie  de  Vienne,  sous  les  yeux 
de  M.  de  Thugut,  il  revint  à  Constantinople  dès  1802  et  y  jesta, 
comme  internonce  d'Autriche,  jusqu'en  1818  Déjà  à  cette 
époque,  quoique  à  un  moindre  degré  qu'après  1821,  le  cabinet 
napolitain  gravitait  de  préférence  vers  la  politique  autrichienne, 
très  décidée  dans  le  sens  du  maintien  du  statu  7^0  dans  le  Levani , 
Il  est  bien  établi  désormais,  depuis  la  publication  des  mémoires 
de  Metternich  et  après  les  tra\  aux  méthodiques  qui  les  ont  uti- 
lisés, que,  dans  l'esprit  du  célèi>re  chancelier,  l'assimilation  était 
vite  faite  entre  les   complots  des  carbonari   ou  des  bonapar- 

'  Voir,  sur  l'enfance  de  la  comtesse  lîosalie.  abandonnée  à  l*aris  après  lo 
meurtre  de  sa  mère  :  Alcuiii  ricordi  dl  M  Caetani  duca  di  Sermoneta  (gendn; 
de  la  comtesse);  comte  de  La  (Jarde  Chamboxnas,  Soevenirs  du  Congrès  de 
Vienne,  et  surtout  C   Strvienski,  Deux  victimes  de  la  Terreur. 
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tisles  et  la  grande  insurrection  grec(iue.  Etant  donné  cet  rtat  de 
choses,  le  rôle  du  ministre  napolitain  à  Constanlinoplc  ne  pou- 
vait se  départir  d'une  réserve  assez  morose  vis-à-vis  des  prises 
d'armes  d'Vpsilanti  et  de  Mavron)iclialis. 

Ce  ne  fut  que  lors  des  représailles  inouïes  du  grand  vizir,  (jui 
frappèicnt  au  hasard  les  membres  les  plus  inarquants  du  Phanar 
et  profanèrent  par  des  scènes  sanglantes  les  églises  chrétiennes, 
(|ue  les  ambassadeurs  prirent  une  attitude  hostile  contre  cette 
renaissance  de  la  sauvagerie  ottomane.  Les  représentants  des 
puissances  se  réunirent  chez  rinlernonco  lui-même  pour  imposer 
j);u"  leur  réprobation  collective  au  parti  violent  encouragé  par 
le  giand  vizir.  L'antagonisme  des  ambassadeurs  d'Angleterre 
et  de  Russie,  lord  Stralford  (^anning  et  le  comte  SlrogonoM", 
dont  les  rivalitt'S  eurent  une  si  grande  part  dans  l'histoire 
de  cette  phase  décisive  de  la  question  d'Orient,  se  dévelopj)a  à 
partir  de  l'intervention  du  coips  diplomatique  de  Constanlinoplc 
dans  les  ad'aires  grecques,  sous  le  coup  des  massacres  commis 
par  les  Turcs. 

M.  de  Strogonoff  était  à  IJouvouU-Déré  le  voisir»  de  M.  de 
Ludolf;  ce  fut  même  là  qu'il  prit  le  parti  de  s'enfermer  sans 
I)araitre  aux  réceptions  oflicielles  de  la  Porte,  lors(|ue  celle-ci 
refusa  do  donner  satisfaction  à  l'ambassadeur  russe,  (|ui  voulait 
exercer  h;  droit  de  protection  sur  les  chrétiens,  reconnu  à  celle 
puissance  par  d'anciens  traités.  Grégoire  Strogonolf  avait  été 
auparavant  ambassadeur  à  Madrid,  à  la  mmUc  de  l'invasion  fran- 
çaise M.  de  Harante,  envo\é  là-bas  en  IHlMi  par  .N'a|i(>b'-on.  ht 
alors  la  ccjnnaissance  d(;  M  de  Strogonoll,  (ju  il  dcxait  it'tii»u\  er 
souvent  plus  tard  sur  la  scène  politi(jue  tle  l'Iùirope  où  raiicien 
ambassadeur  à  Madrid  apj)arut  connue  l'un  des  dij)lomales  russes 
les  plus  distingué's  de  son  «''p0(|iie  \  Conslantin()|tle  il  fut,  sit(U 
(jue  les  instructions  de;  Saint-Pétersbourg  le  lui  jjciniirent, 
l'aYdcal  courageux  de  la  cause  grec(|uc. 

Loid  Stralford  Canning,  au  contraire,  (pie  nous  axons  déjà  \u 
si  habile  à  influencer  la  Porte,  se  posait,  au  début  de  l'insuirec- 
tioM.  eommc  adversaire  déclaré  de  toute  intervention  des  [»uis- 
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sanccs  en  faveur  des  rebelles.  Ennemi  passionné  de  Texpansion 
russe  dans  le  Levant,  il  ne  se  décida  à  plaider  à  Stamboul  la 
cause  des  réformes  et  des  garanties  pour  les  clirétiens  quaprès 
le  départ  de  son  rival  Strogonolf,  qui  coupa  les  relations  diplo- 
matiques entre  la  Russie  et  la  Porte.  Mais  lorsque  ce  gravé 
événement  sembla  menacer  l'Europe  entière  <le  la  reprise  des 
longues  guerres  générales  finies  en  18io,  menaces  qui  elfravaient 
tant  d'esprits  éclairés,  de  nobles  cœurs,  au  point  de  les  rendre 
injustes  pour  les  revendications  grecques  ',  le  contre-coup  de  la 
révolution  na[)olitaine  avait  décidé  M.  de  Ludolf  a  quitter  son 
poste. 

Pendant  l'année  1H20,  les  éléments  de  désordres  et  de  luttes 
civiles  laissés  [>ar  vingt  ans  de  cliangements  contiimcls  rt  mal 
enrayés  [)nr  le  gouvernenient  du  roi  Ferdinand,  a])0utiient  à  une 
révolution.  L'on  connaît  sa  fàclieuse  influence  sur  la  situation 
gént'rale  de  l'I'Àwope  en  donnant  beau  jeu  au  prince  de  Mettcr- 
nicb  pour  discréditer  le  système  constitutioimel.  Mais  ces  ('-s  éne- 
ments  furent  surtout  déplorables  au  point  de  vue  de  la  situation 
intérieure  du  l'ovaume  des  Deux-Siciles.  Une  grande  dame 
napolitaine  cpii  vient  de  mourir,  la  ducbcsse  Raxasciiieri,  a 
lieui'eusemenl  didini  dans  la  {)ublicalion  des  nu-moires  île  son 
illustre  père,  le  général  Kilangieri,  l'origine  des  libertés  accordées 
alors  au  peuple  :  elles  naiiuirent,  écrit-elle,  «  non  de  l'aniour, 
nuiis  de  la  crainte  du  roi  '.  »  h^t  les  Mémoires  de  lun  des  liommcs 
les  plus  illustres  de  la  monarcbie,  dont  Xapoléoti  avait  lait  grand 
cas,  le  duc  de  Gallo.  nous  montrent,  dans  un  récit  éciï'urant,  le 
loi  Ferdinand  et  ses  juauvais  conseillers  prêts  à  toutes  les 
com[)romissions  devant  l'émeute,  sauf  à  les  désavouer  sitôt 
redevenus  les  maîtres  '.  Tous  les  témoignages  des  contemporains 

'  (!et  élat  iliime  était,  par  exoiii|ile,  celui  d'une  large  iiarlie  dos  hommes 
politiques  anglais  dont  les  si-ntinients  et  les  (>|iinions  ont  été  bien  analysés 
par  C.-A.  Kvi-tE.  A  hislorij  nf  inmieni  lùirupr  (London,  Ca-sell.  l!)00j, 
<liap    \v 

*  iJuclicsse  Uavascuikui,  //  Générale  C  Ftlanijieii   Milano. Trêves,  4902. 

'  DucA  m  (Jallo.  Memorie,  publiés  dans  la  2*  livraison  de  la  di^'  année  de 
VArchiiio  Slorico  per  le  l'roiiiicie  Napoletane. 

r  « 
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constatent  en  m("'me  temps  que  ce  mouvement  libéral,  au<iiiel 
l'insurrection  militaire  avait  été  marraine  et  que  la  faiblesse  ou 
le  calcul  du  roi  avaient  chargé  du  lourd  boulet  aux  pieds 
(ju'était  la  constitution  espagnole  de  1812,  n'apparaissait  qu'un 
pis  aller  aux  hommes  les  plus  honorables  et  les  plus  sûrs  par 
leur  dévouement  à  la  cause  d'une  sage  liberté.  Si  plusieurs  de 
ces  bons  citoyens  tels  que  le  duc  de  Ci  allô,  le  duc  de  Serraca- 
priola,  le  général  Filangieri,  etc.,  estimèrent  de  devoir  surmonter 
leur  dégoût  pour  le  caractère  de  jiroNunciameuto  qui  était  la  tache 
ineffaçable  de  celte  révolution,  ce  fut  dans  l'espoir  de  pouvoir  la 
maîtriser  en  la  dirigeant  vers  l'organisation  d'un  royaume  cons- 
titutionnel bien  ordonné.  Ce  fut  aussi  parce  (jue  leur  jiatriolisine 
s'alarma  justement  de  l'imposition  dédaigneuse  par  laquelle  les 
grandes  puissances,  du  congrès  de  Troppau  et  do  celui  de 
Laybach,  firent  la  loi  aux  peuples  des  Dcux-Siciles;  ils  n'étaient 
pas  disposés  à  imiter  les  incertitudes  et  les  faiblesses  du  roi 
Ferdinand  qui  finit  par  n'être,  après  Lavbach,  que  «  le  client  des 
Alliés  '  » . 

Lorsque  la  nouvelle  des  troubles  de  Naples,  de  la  reddition  <lu 
roi  et  du  triomphe  passager  des  troupes  de  l'émeute  arriva  avec 
un  grand  retard  à  Constantinoph',  le  «ointe  Constantin  Ludolf 
en  fut  vivement  affecté.  Élevé  dans  un  milieu  légitimiste  et  très 
opposé  aux  partis  qui  se  réclamaient  des  grands  souvenirs  de 
Napoléon,  il  vil  surtout  dans  ces  faits  le  résultat  «les  intrigues 
«langereuses  des  anciens  muratistes.  Les  circonstanc«'s  graves 
<lu  Levant,  à  la  veille  de  dix  ann«'«'S  de  luttes  continuelles, 
auraient  exigé  chaque  jour  davantage  une  entente  parfaite  enlr«' 
le  gouvernement  et  son  représentani  à  Constanlinople.  .M  «1«' 
Ludolf  s'abstint  d'adhérer  au  nouvel  ordre  de  choses  établi  à 
Naples  et  renon«;a  à  son  poste.  La  longueur  du  vovage,  aug- 
ni«'nt«''e  [)ar  une  (juarantaine  à  Malte,  eut  pour  r<''sul(al  «laineiuM" 
«Ml  Italie  ranci«'n  ministre  «le  Naples  au[tr«'s  «le  la  IVulc  à  une 
''■|tO(ju<'  assez  avancée  «le  l'aimée   1821   p«)nr  «[ue  t«)iit«'  agitation 

'  (.Il  i)K  M  KZADK.  (^i  (Ihdiinlicf  il'uncirn  rryiiiiP.  —  l.r  HiijHe  iliplDUinlujnc 
ilr  M .  de  Mettvniicli.  l'aris,  l'ion,  iHX'.),  cliap.  iv-vmi. 
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fût  calmée  dans  la  Péninsule.  Il  se  mit  aux  ordres  de  son  roi,  qui 
eut  vite  fait  de  l'expédier  à  Vienne  avec  une  mission  secrète 
tendant  à  substituer  au  bon  Circello,  à  la  tête  du  ministère,  le 
prince  Ruffo  qui  avait  joué  un  grand  rôle  aux  congrès  de  Vienne 
et  de  Laybach,  en  servant  sans  scrupules  les  intérêts  du  parti 
absolutiste. 

Quatre  ans  se  passèrent  et  le  comte  Ludolf  put  enfin  rentrer, 
d'une  manière  digne  de  lui,  dans  la  carrière  diplomatique.  Fran- 
çois 1",  ayaut  à  peine  succédé  à  son  père  sur  le  trône  des  Deux- 
Siciles,  nomma  M.  de  Ludolf  ministre  à  la  cour  de  Russie.  L'on 
peut  affirmer  que  tout  le  préparait  à  remplir  beureusement  sa 
mission.  Elevé  avec  la  génération  de  gentilshommes  russes  qui 
arrivaient  alors  aux  affaires,  avec  un  brillant  passé  militaire 
acquis  dans  les  armées  du  tsar  et  succédant  presque  à  l'éminent 
duc  de  Serracapriola,  sous  lequel  il  avait  fait  son  premier 
apprentissage  dans  les  chancelleries,  le  comte  Constantin  devait 
vite  se  faire  une  position  excellente,  je  dirais  presque  à  part,  à 
la  cour  de  Saint-Pétersbourg. 

De  grands  événements  séparaient  profondément  la  Russie  de 
1825  de  celle  de  la  grande  Catherine;  toutefois,  cette  cour  était 
restée  bien  difterente  des  autres  de  l'époque.  Les  limites  du  pou- 
voir impérial  étaient  si  vagues,  reculées  et  presque  fabuleuses, 
que  la  personnalité  du  souverain  en  prenait  un  extrême  relief, 
et  ses  actes  une  liberté  inconnue  aux  plus  vieilles  maisons  sou- 
veraines astreintes  à  une  étiquette  séculaire  et  solennelle.  Les 
ambassadeurs  et  même  de  simples  particuliers  avaient  toujours 
la  chance,  en  Russie,  de  pouvoir  entrer  avec  le  souverain  dans 
une  sorte  d'intimité  qui  eût  pu  rappeler  l'accueil  familier  de  la 
grande  tsarine  aux  étrangers  qui  avaient  le  bonheur  de  lui  être 
favorablement  connus.  Le  comte  Valentin  Esterhazy  a  raconté, 
avec  des  traits  charmants,  dans  ses  Mémoires  publiés  naguère 
par  les  soins  de  M.  Ernest  Daudet,  à  quel  point  l'impératrice 
toute-puissante  traitait  les  diplomates  en  bons  camarades  '.  Les 

'  Comte  Valentin  Esterhazy,  Mémoires,  pubfiés  par  E.  Daudet.  Paris, 
l»lon,  1905. 
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anj,'oisses  sans  exemple  auxtiuellcs  furent  l)ienlùl  exposés  ces 
iTièmes  princes  de  la  maison  impériale  de  Russie  élaicnt  bien 
faites  pour  resserrer  les  liens  entre  les  auteurs  de  ce  drame  à 
peu  })rès  unique  et  les  envoyés  étrang^ers  (pii  en  avaient  été  les 
spectateurs  anxieux  et  émus. 

L'empereur  Alexandre,  tout  à  llieure  l'arMtre  de  la  politicpie 
européenne,  venait  de  disparaîlr<^  subitement;  son  testament 
rban^eait  la  régie  de  succession  établie  par  le  Isar  I*aul,  en 
écartant  du  trcMie  son  (ils  afné  Constantin,  «pii  y  avait,  pour  son 
compte,  renoncé.  Les  bésilations  du  ^rand-duc  Nicolas  à  }>rendre 
la  place  de  son  frère  donnèrent  à  ILuropo  entière  le  spectacle 
inouï  d'une  Russie,  pays  où  le  tsar  était  toul,  sans  tsar,  sans  la 
première  et  à  peu  près  unirpie  clef  de  voiUe  de  cet  é'dilice  poli- 
ti(jue.  Les  sources  coiileniporaines  racontent,  avec  une  profusion 
de  détails  (|iii  allcslcnl  riinporlaiice  altat-JK-c  par  tous  à  Tévéne- 
iiKMit,  (lucl  fut  le  pii.N  de  celle  i'i\alit('-  de  renonciations  izf'iK'- 
reuses,  c'est-à-dire  un  cominencemeiit  <b'  révolte  qui  lit  courir  à 
l'autocratie  moscovite  les  jdus  uraiuls  dangers.  M.  de  fvjdolf 
avait  vb'  témoin  de  ces  jounu'es  ineiuorables  de  rintenèmie. 
ainsi  que  de  l'éiiieule  \aincue  après  un  combat  oii  le  sanu-froid 
de  l'empereur  eut  la  |ilus  jurande  iiilluence.  Le  comte  assista 
aussitôt  après,  avec  une  missioii  spé-ciale  de  sa  cour,  au  couron- 
nement du  nouveau  tsar  dans  l'ancienne  capitale  de  son  immense 
empile.  Ces  ci'rémonies  acipu-raient  une  importance  encore  plus 
lirandc  après  les  difli<'ult(''S  au  milieu  descpudles  s'était  accompli 
le  cbangeim^nt  de  résilie 

Les  puissances  occidentales,  liahilmcs  par  .Mexamlre  à  une 
sorte  de  liil(dle  de  la  Russie  sur  l(»ule  la  |H)iili(jiie  LUMierale  du 
continent,  guettaient  les  inlenlions  du  nouveau  (sar  et  ('laieiil 
très  empressé'cs  h  le  disposer  en  leur  faveur. 

L';\n'd(;terre  nalleiidit  |ias  mt-me  b;  couroniiemeiil  |M)iir 
di'|n''c|ier  ;i  Saiiil-Pilersiiouri:  le  duc  de  W'elliiiiiloii.  (|ue  l'on 
jugeait  à  bon  droit  liés  iii(li((ut''  pour  celle  ambassade  extraordi- 
naire (!t  /leisoitd  ijnild  a  la  cour  de  Russie  Le  Naimpieiu'  de 
Waterloo   l'tait   cbaiL-é-  par  ]\L   Canniny   de  laiic  accueillir  les 
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vues  (lu  cabinet  britannique  à  l'égard  de  la  médiation  g^rectjue  ' 
Leduc  (juittait  Saint-Pt'-tersbourgavec  bon  espoir  lors(ju"il  croisa 
un  autre  illustre  vétéran  des  grandes  guerres^  longtemps  son 
adversaire,  le  marécbal  Marmont.  Celui-ci  était  envoyé  par  le 
roi  Cliarles  X  pour  le  représenter  à  la  solennité  du  sacre;  il  arri- 
vait avec  un  train  superbe  et  accompagné  de  la  fine  fleur  de  la 
jeunesse  française  (jui  avait  brigué  l'honneur  de  participer  à 
cette  mission.  «  Jamais  ambassade  ne  fut  organisée  avec  plus  de 
choix  et  même  plus  tl'éclat-,  »  dit  de  sa  mission  Marmont  lui- 
même,  (jui  était  bien  exposé  aux  tentations  de  la  vanité,  mais 
(jui,  en  fait  (h'  luxe  et  d'apparat,  pouvait  faire  le  difficile  '.  M  de 
Luilolf  devait  retrouver  à  liome  le  duc  de  Uaguse  (h'']»ouillé  de 
toute  position  officielle  par  la  ré\olution  <le  Juillet,  devant 
laquelle  il  n'avait  pas  voulu  abdi(|uer  à  la  fidélité  vers  les  jirinces 
de  la  branche  aînée.  A  ciHé  de  ces  illustres  personnages,  le 
comte  Constantin  assista  aux  fêtes  du  couronnement,  à  la  céré- 
monie essentielle  pour  la  consécration  de  l'autorité  du  tsar  sur 
ses  sujets.  Le  grand-duc  Constantin,  faisant  violence  à  son 
orgueil,  V  fonctiomiait  comme  aide  de  camp  de  son  frère  qui 
n'avait  la  couronne  (|ue  par  sa  renonciation.  Lors(|ue  M  de 
Ludolf  se  rendit  à  .Moscou  pour  celte  période  de  grandes  fêtes. 
j)eM(lant  latpielle  rancicnne  capitale  reprenait  tous  ses  droits 
\is-;i-\is  de  Saiiil-JN'tei'sboarg,  il  laissa  dans  une  terre  jjcli  (dui- 
^iiée  de  cette  ville  ses  [tropres  enfants  avec  ceux  du  comte  de 
La  Ferronays.  L'amitié  (jui  se  fortifia  alors  parmi  les  jeunes 
générations  des  deux  familles  et  qui  devait  se  perpétuer  n'était  à 
son  tour(jue  la  suite,  le  développement  des  rapports  d'estime  et 
d'intimité  (|ui  unissaient  les  deux  pères,  pendant  })lusieurs 
aimées  collègues  à  Saint-Pétersbourg. 

'  sir  IIekhkht  Maxwell,  The  lifi'  of  ]\'rUiii'itii)i.  l.oiidon.  |S!»!>.  vol.  II, 
ciiap.  VI. 

-  .Maréclial  M.\u.\io.Nr,  duc  ue  tlAi;LSE,  Mémoires  l*;iris,  l'crruLiii,  iKoO, 
t.  Mil,  liv.  .\.\lll 

•*  l.f  i^'éiiérai  marquis  de  Bun.neval  dans  ses  Méniolirs  anecdotiijuis,  l'aris, 
l'Ion.  litUO.  donne  i)eaucou|)  de  traits  sur  l'amour  du  luxe  ciicz  le  mart-clial 
sous  le(}ucl  il  avait  servi.  Chap.  \v. 
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((  .M.  (le  La  Ferronays,  —  disait  de  lui  à  cette  époque  le  inar»''- 
clial  Marmont,  libre  de  toute  partialité  pour  cet  ambassadeur, — 
c'est  peut-être  le  seul  émigré  qui  n'ait  conservé  aucun  vernis  de 
l'émigration.  »  Il  aurait  pu  ajouter  que  le  duc  de  Ricbelieu  avait 
déjà  accompli  le  miracle  dix  années  auparavant,  mais  il  aurait 
bien  eu  de  la  peine  à  en  trouver  un  troisième.  Et  encore  le  duc  de 
Kaguse  était  des  réservés,  nous  l'avons  dit;  il  n'aimait  pas  en 
M.  de  La  Ferronays  l'homme  du  monde  de  l'ancien  régime  qui 
survivait  en  lui  à  côté  de  l'homme  politique  de  son  temps.  Du 
reste,  l'unanimité  des  louanges  autour   d'un  tel   homme  était 
frappante  :  amis  et  adversaires  y  rivalisaient.  Le  hautain  Melter- 
nicli,  qui  classait  le  futur  collègue  de  Martignac  parmi  ces  «  gens 
qui,  malgré  la  netteté  de  leur  esprit,  se   fourvoient  par  igno- 
rance '  »,  prenait  garde  de  ne  pas  donner  fausse  note  dans  cet 
agréable  concert.  Le  grand  concitoyen  de  M.  de  La  Ferronays 
lui  décernait,  après  une  vie  de  rapports  continuels  avec  lui,  un 
éloge  sans  restriction    dans  les  Mémoires  d' outre-tombe*.   Dans 
l'autre  cainp,  les  libéraux,  qui  n'avaient  pas  hésité  à  faire  bon 
marché  du  droit  monarchique  dont  l'ancien  ambassadeur  à  Saint- 
Pétersbourg  fut  un  inébranlable  champion,  s'iriclinaient  pour- 
tant devant  lui.  «11  avait  quelque  chose  de  loyal  et  d'ouvert  dans 
les  manières  et  la  physionomie...  il  avait  un  sens  juste  et  des 
opinions  naturellement  modérées  '.  »  «  (/était  le  modèle  du  par- 
fait genlilhonmie,   aussi   loyal   (jue   brave  et  désintéressé...  Il 
comptait  sur  le  concours  des  honnêtes  gens,  jugeant  leur  cœur 
d'après  le  sien  \  »  Quant  aux  admirables  vertus  intimes  (jui  se 
retrouvaient  dans  cette  famille,  surtout  dans  la  jeune  génération, 
comment  pourrai.s-je  oser  en  parler,  après  .Mme  Craven,  après 

'  l'iiiice  i)K  Mkttkh.mch,  Mcmoiirs,  docnnients  et  écrits  divers,  t.  IV,  IHil . 
l']iilrotifMi  (le  .Metternicti  el  du  comte  de  La  Ferronays. 

*  t  Tout  le  monde  l'estime  et  pers(»niie  ne  le  liait,  parce  que  son  carac- 
tère est  pur  et  son  esprit  tempéraiil.  »  (!matf.aiiihia.M),  Mviitoires  d'oiilrr- 
tuiiihr.  l.  IV.  l'aris.Crouzet  Journal  dcl'adoue  à  IVasiue.  \oir  aussi  :  K.Hihk, 
les  Drniières  Aniircsili'  CJinlcnnbrinnd    Paris,  (iarnier 

'  Haron  \n:  Haiiantk,  Sourrnir$  (l7Hi-l.S<Mi),  III    Paris.  Lcv.v,  ISiKl 

*  (^omle  iiK  H  \.\iiu;tkaii,  Mcinoire».  publics  par  son  pctil-lils  l'aris,  Lé\y, 
im>,  VII,  .1  In  Cliiiminr. 
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Montalembert  et,  nous  pouvons  ajouter,  après  M.  Costa  de  Beau- 
regard?  Je  rappellerai  seulement  l'accueil  magnifique  et  bien- 
veillant que  l'on  trouvait  à  l'hôtel  de  La  Ferronays  à  cette 
époque,  qui  était  encore  celle  de  la  grande  situation  du  comte 
Auguste .  Charles  de  Flahault,  le  héros  à  peine  voilé  des  Mémoires 
de  Mme  Potocka,  attaché  à  l'ambassade  de  Saint-Pétersbourg 
auprès  de  M.  de  La  Ferronays,  nous  décrit  justement  son  instal- 
lation à  la  campagne  aux  environs  de  cette  capitale.  «  On  mène 
une  vie  de  château  comme  en  France,  »  écrivait-il  à  la  comtesse 
d'Albany  '. 

En  1828,  le  comte  Ludolf  eut  une  nouvelle  preuve  de  cette 
bienveillance  amicale  que  lui  témoignait  le  tsar  et  dont  j'ai  déjà 
parlé.  Le  tsar  vint  dans  la  chapelle  de  la  légation  pour  y  tenir  le 
nouveau-né  du  ministre  de  Naples  sur  les  fonts  baptismaux.  Ce 
fait  était  sans  exemple.  Nicolas  l",  h  la  différence  de  son  père  et  de 
son  frère  aîné,  avait  un  grand  éloigncment  pour  le  catholicisme 
qu'il  persécuta  même  avec  cette  main  lourde  qui  révèle  })arfois 
dans  l'autocratie  russe  un  gouvernement  presque  oriental.  Les 
nobles  reproches  que  le  pape  Grégoire  XVI  adressa  à  l'empe- 
reur tout-puissant  pour  cette  oppression  déplorable,  qui  vient 
seulement  de  se  ralentir,  curent  un  grand  retentissement. 
«  Sire  !  aurait  dit  le  vieux  })ape,  un  jour  viendra  où  nous  nous 
présenterons  tous  les  deux  devant  Dieu  pour  lui  rendre  compte 
de  nos  actions...  Sire,  réfléchissez.  Dieu  a  créé  les  rois  pour 
qu'ils  soient  les  pères,  non  les  tyrans  des  peuples  (jui  leur  sonl 
soumis-.  » 

M.  de  Ludolf  resta  à  Saint-Pétersbourg,  même  après  le  grand 
ébranlement  de  1830,  avant-coureur  de  celui  encore  plus  vaste 
et  profond  qui   devait   suivre   dix-huit  ans  plus   tard.  Il  était 

'  L  -Cm.  Pelissieu,  le  l'ortcfcuillc  de  lu  coinlcsse  Mlxiiiy.  l'an's,  Fonlciiioiiig. 
1903.  Lettre  de  Saint-Pétersboui-ir.  ::iO  octobre  \H'23. 

-  1-uigi  Carlo  Faiu.m,  Lo  Statu  ruimnio  ilall'  tinno  ISi.')  aU'anno  J'S'ÔO. 
ToriiU),  Ferrero  e  Franco,  !85().  \  .  1"  C.  \".  Les  souvenirs  de  .Miclielangel" 
Caeta.m  dica  1)1  Sermoneta  iijoutent  que  le  l'apc  aurait  écrasé  le  tsar,  lui 
révélant  la  conversion  de  son  père  au  catliolicisme.  el  indi([uent  d'autres 
témoignages  à  ce  propos. 
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oncorc  dans  celte  cafiitalo  pondant  la  première  et  terrible  inva- 
sion du  cliolt'ra.  Des  souvenirs  île  faniille,  lixés  par-  la  ])lunie 
délicate  de  la  (ille  du  comte,  Son  Excellence  la  comtesse  Pianell 
Ludolf,  à  la<pielle  je  dois  la  communication  de  la  plus  grande 
partie  des  éléments  de  ce  petit  travail,  se  rappoitent  à  ces  jours 
de  dangers  jus(juc-là  inconnus'.  «Mon  père,  qui  s'y  trouvait 
seul,  tra\  eisa  cette  triste  épocjue  en  bonne  santé,  mais  non  sans 
danger,  car  la  première  apparition  de  celte  maladie  prestpie 
inconnue  jns(pi'alors  fut  vraiment  terrible.  Le  peuple,  comme 
toujours  et  partout,  croyant  à  un  poison,  menaçait  ceux  (pii 
voulaient  lui  donner  des  conseils  et  des  remèdes.  Plusieurs 
excès  furent  commis,  uièmc  dans  la  ville.  Une  nuit,  plusieurs 
nn'lliers  d'hommes  furieux  se  rassemblèrent  devant  le  grand 
JK'tpilal,  menaçant  de  le  brûler  avec  Ions  ceux  (pii  s'y  trouvaient. 
On  en  avertit  l'empereiu'  Nicolas.  (|ui,  h  l'instanl,  (|uilte  son  lit, 
se  jette  dans  son  drosbUi  el,  seul  avec  son  cocher,  arri\ e  \ entre 
à  terre  au  milieu  de  cette  populace  révoltée.  «  Le  tsar,  le  tsar,  » 
ré[)èle-t-elle  de  toute  part  Kl  le  tsar,  debout  dans  sa  voiture.  ave<- 
un  geste  imjiosanl  el  une  voix  l'oudi-oyaiile.  lui  crie:  «  Chapeaux 
«  bas,  à  genoux,  et  demande/,  pardon  à  Dieu  de  vos  péclu-s!  »  Il 
est  obéi  à  l'instant;  il  prie  à  haute  voix  avec  le  peu|de.  el 
rh('»pital  est  sauvé,  (le  fait,  dont  mon  jière  fut  témoin  oculaiie. 
était  raconté  par  lui  comme  preuve  du  courage  de  l'empereur 
Nicolas,  et  de  son  ascendant  sm-  [c  [xMiple  (|u'il  gouM'rnait.  » 

\  cette;  épo.'pie.  la  Kussie  ollVait,  après  tant  de  règnes  de 
monaripies  (Mcidenlaux,  à  riWr  d  un  peu|)le  sans  la  moindre 
inllucMcr  sur  les  allaires.  loul  ini  nioiidc  gouvcrneniental  fort 
ci\ilis('',  et  oii  h's  eh-ments  ctisniopoliles  de  race  et  d'i'ducalion, 
<le  Poz/.o  di  |{org:»>  à  (".a[)odistiias,  m-  faisaient  guère  dt-laul  Le 
comte  de  Nesselrode  etail  depuis  le  connnenccment  du  lègiu* 
d'Alexandre,  au  premier  plan  de  la  p(dili(|ue  nisse  (lerl«'s,  ce 
ne  fut  (juaprès  le  Convçrès  île  \  ienne  il  delinilix  cmenl  après  le 
départ  ili-  ( '.apodisliias  ipie  lonnnença  ofiiciellement  son  demi- 

'  llommtiije  d'ujfrcltou  filiale   Urocliurc'  non  rni^e  en  commerce. 


UN    AMBASS.VDELIt    ITALIEN    SOUS    LANCIEN    HKIIIME  93 

siècle  (le  ministère.  Mais  qui  a  lu  les  Mémoires  du  prince  de 
Talleyrand  se  rappellera  quel  rôle  décisif  avait  déjà  M.  Nessel- 
rode  sous  le  premier  Empire  comme  agent  secret  à  Paris  auprès 
du  prince  Kourakine.  Comme  toujours,  M.  de  Nesselrode  était 
ministre  dirigeant  en  Russie  durant  les  six  années  d'ambassade 
de  M.  de  Ludolf.  Une  grande  amitié  les  unit  et  une  correspon- 
dance suivie  continua  entre  eux  pendant  les  longues  années  de 
séparation.  Voyant  l'intimité  de  ces  deux  hommes  h  peu  près 
contemporains,  et  réfléchissant  à  lestimc  qu'un  homme  aussi 
sage  et  intègre  que  M.  de  Ludolf  vouait  à  Nesselrode,  je  pense 
avec  plus  de  conliance  au  portrait  (juc  lit  de  ce  dernier  ministre 
Mme  du  Montet  ',  qu'aux  expressions  suggérées  à  M.  de  Moller- 
nich  par  son  dépit  vis-à-vis  du  «  [)auvre  p(Uit  Ncssohode'  ».  Et 
jo  crois  peu  vraisomblahles  les  racontars  qui  ne  voient  en  lui 
(lu'un  exploiteur  dos  travaux  do  ses  collaborateurs;  surtout  jo 
me  récrie  lorscjue  le  Père  Rinicri,  qui  pourtant  nous  a  livré  des 
documents  si  précieux,  afiirine  malcncontrousomcnt,surlafoi  de 
sources  suspectes  (Louis  Blanc,  YaulaboUe),  (jue  le  comte  Nes- 
selrode aurait  plaidé  la  cause  des  rois  et  des  peuples  moyennant 
linancos  ■■. 

M.  de  Ludolf,  aidé  par  ses  excellentes  relations  personnelles, 
avait  accoinjdi  avec  zèle  et  non  sans  éclat  sa  mission  à  Saint- 
Pélorsbourg,  qui  était  alors  pour  la  diplomatie  najiolitainc  un 
jioste  d'observation,  car  1  éloignement  des  doux  Etals  donnait 
difliciloment  occasion  à  dos  dillérends  particuliers.  La  Russie 
comptait,  à  cette  époque,  plus  que  toute  autre  puissance,  dans 
la  politi(|ue  internationale  du  continent,  où  elle  était  seule 
capable  do  restreindre  l'exiiansion  autrichienne.  Le  cabinet  de 
Sainl-Pétorsbourg  avait  une  sorte  de  tradition  do  bioiivoillanco 
pour  les  Bourbons  do  Naplos;   Icouvre  do  louis  représentants 

'  IJaronne  du  Montkï,  Souvcnin.  17«:i-18GG.  i'ari.s,  Pion,  VMi,  p  249. 
M.  de  Nesselrode. 

*  l'rince  uk  Metteh.mch,  Mémoires,  documenls  et  rcrils  divers.  Paris,  Pion, 
^881.  T.  111,  lS:2i.  Extraits  de  ietlrcs  particulii'rcs. 

'  1*.  Ilario  Ui.nieri,  Il  Conyresso  <li  Vienna  e  la  Satita  Sede  (1813-1815). 
(J.  IV".  Uoma,  Civiltd  Cuttulica,  1904. 
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aux  bords  de  la  Neva  pouvait  faire  beaucoup  pour  développer  et 
rafTermir  ces  tendances  d'un  allie  si  puissant,  lorsque  ces 
diplomates  s'appelaient  de  Serra-Capriola  et  de  Ludolf. 


III 

l'a.MBASSADF.  DK  ROME,  TROUBLES  ET  RÉFORMES  EN  ITALIE 

En  1832,  le  comte  Ludolf  quitta  son  poste  de  Saint-Pétersbourg 
pour  rentrer  à  Naples;  il  traversa  l'Allemagne  à  partir  de  Stetlin 
où  il  était  débarqué  de  l'un  des  bateaux  à  vapeur  qui  parcou- 
raient la  mer  Baltique.  La  crainte  du  ciioléra  retardait  les  voya- 
geurs en  force  quarantaines;  ce  qui,  parfois,  donnait  occasion  à 
des  séjours  charmants,  comme  à  Cobourg,  où  M.  de  Ludolf  fut 
l'hôte  du  duc  Ernest  I",  dans  une  cour  agréable  et  protectrice 
des  arts.  A  Modène,  le  duc  arrêta  aussi  au  passage  le  diplomate 
(|ui  revenait  du  théâtre  d'une  si  terrible  éjjidémie,  mais  ce  n'était 
que  pour  l'assiéger  de  questions  sur  les  méthodes  pour  contcnii- 
le  fléau.  M.  do  Ludolf  avait  l'habitude  et  presque  la  passion  des 
grands  voyages  qui  se  faisaient  alors  en  poste;  «  son  coupé  de 
voyage  était  riciiement  pourvu  de  livres,  et  une  lanterne  li.xéc 
dans  l'intérieur  lui  permettait  de  lire  dans  la  nuit.  Il  en  reparlait 
souvent,  comparant  avantageusement  son  coupé  aux  voitures 
encomi)rées  des  chemins  de  fer  d'aujourd'luii  '.  » 

A  Naples,  M.  de  Ludolf  retrouvait  son  beau-frére,  le  comte  île 
Stackelberg,  accrédité  auprès  de  cette  cour  comme  ministre  de 
Russie,  depuis  de  longues  années.  Il  tenait,  au  palais  Ischitella, 
un  grand  état  de  maison;  il  était  très  bien  vu  «le  la  société-  napo- 
litaine et  des  étrangers  de  distinction  (jui  traversaient  la  \  ille. 
.Mme  Potocka  dut  à  son  intervention  de  pouxoir  dessiner  quel- 
(|U(;s  chefs-d'«rii\  re  des  musées  royau.x  ;  elle  l'admet  dans  ses 
souvenirs,  (pioi   qu  il    puisse  lui  en  conter  de  reconnaître  des 

'  Comtesse  I'ianki.l  Iadolk.   IJrociiurc  déjà  citée. 
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mérites  «  à  une  autorité  que  tout  Polonais  se  plaît  à  récuser  '  ». 

Le  comte  Ludolf,  ainsi  que  la  comtesse,  éprouvaient  désormais 
un  vif  désir  de  ne  pas  trop  devoir  s'éloigner  de  l'Italie.  Ferdi- 
nand II,  succédant  à  François  I"  comme  roi  des  Deux-Siciles, 
prit  plaisir  à  combler  les  vœux  de  son  fidèle  serviteur,  l'élevant 
à  la  dignité  de  son  ministre  à  Rome.  C'était  peut-être  le  poste  le 
plus  important  de  la  carrière  diplomatique,  étant  donné  le  voisi- 
nage, source  de  débats  continuels,  ainsi  que  les  affaires  ecclé- 
siastiques. Chaque  nomination  d'évèque,  par  exemple,  devenait 
l'objet  d'une  négociation  particulière  qui  se  traitait  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  auprès  du  Saint-Siège.  La  tradition  du 
gouvernement  napolitain  avait  toujours  été  très  forte  dans  le 
sens  de  la  résistance  aux  empiétements  et  même  parfois  seule- 
ment aux  nouveaux  développements  du  pouvoir  religieux,  qui 
pouvaient  toucher  aux  droits  de  la  couronne.  Ces  conflits  de 
juridiction  rendaient  souvent  assez  pénible  la  tractation  des 
allaires,  et  tout  le  tact  naturel  de  M.  de  Ludolf,  perfectionné  par 
sa  longue  expérience  européenne,  n'était  pas  de  trop  pour 
vaincre  ou  tourner  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes. 

La  signature  des  passeports  était  aussi  généralement  réservée 
au  chef  de  mission.  Les  précautions  de  la  police  étant  alors  très 
minutieuses,  toute  cette  besogne  importait  un  travail  souvent 
bien  long  et  qui  rendait  difficile  au  ministre  de  partir  en  congé. 
Les  clameurs  des  refusés  n'étaient  pas  le  moindre  désagrément  de 
ce  travail  de  triage  et  d'information.  Comme  toujours,  en  i)areil 
cas,  l'on  exagérait  vite  les  rigueurs  de  l'ambassade  napolitaine 
pour  cette  question  des  passeports,  et  l'on  inventait  aussi  des 
fnbles  de  toutes  pièces.  M.  de  Ludolf  s'amusa  à  confondre  spiri- 
tuellement un  illustre  inventeur  de  semblables  récits,  Alexandre 
Dumas,  qui  était  arrivé  au  point  d'en  faire  l'objet  de  souvenirs  à 
la  première  personne  dans  son  Corricolo.  L'entrevue  avec  le 
ministre  de  Naples,  qui  y  est  racontée,  n'est  qu'un  joli  travail 
d'imagination.  La  maison  Torlonia,  à  cette  époque  où  plusieurs 

'  Comtesse  Anna  Potock.\-Wo.\sowicz,  Voijaye  dltaUe,  publié  par  Casimir 
Strj'ienski,  chap.  xii. 
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(les  vieilles  familles  patriciennes  étaient  presque  ruinées,  deve- 
nait le  centre  de  la  société  cosmopolite,  toujours  nombreuse  à 
Rome. 

Don  Alcssandro  Torlonia,  fils  du  célèbre  banquier  et  liomme 
d'affaires  de  premier  ordre  à  son  tour,  était  un  grand  mécène 
pour  les  artistes  et  exerçait  l'hospitalité  avec  magniiiccnce.  Sa 
femme,  une  princesse  Colonna,  très  jolie,  présidait  avec  calme 
et  aisance  à  ces  réceptions  inouïes,  qui  étonnaient  les  étrangers 
et  avaient  lieu,  soit  au  palais  au  centre  de  Home,  soit  à  la  villa 
Nomentana.  Ce  fut  à  un  grand  bal  chez  le  prince  Torlonia  que 
le  comte  Ludolf  rencontra  Alexandre  Dumas.  Il  voulut  faire  la 
connaissance  du  romancier  qui  avait  feint  de  l'avoir  pris  de  haul 
dans  son  conte  fantaisiste.  L'homme  de  lettres  ne  fut  pas,  dans 
cette  circonstance,  à  son  aise  comme  le  diplomate,  (jui  le  remer- 
cia, dans  un  ton  poli,  de  ramuscmcnt  que  lui  avait  causé  cette 
lecture.  Fort  end)arrassé,  l'écrivain  ne  sut  d'abord  que  s'incliner; 
mais,  s'élant  un  peu  remis,  il  ajouta  :  «  Monsieur  rand)assadeur, 
ces  remerciements  me  sont  une  preuve  de  votre  esprit    » 

Si  les  Torlonia  conviaient,  avec  un  luxe  extraordinaire,  la 
société  romaine,  les  Dorghèsc,  qui  reprenaient  leur  rôle  après  la 
mort  du  prince  Camille,  beau-frère  de  Napoléon  et  relire  à  Flo- 
rence, ouvraient  leur  célèbre  villa  j)Our  des  fêtes  populaires 
Tandis  que  le  peuple  s'amusait  à  voir  les  courses  et  les  ballons 
aérostaliques,  les  princes  propriétaires  parcouraient  le  parc  au 
milieu  de  leurs  amis  '.  Les  Ijudolf  n'étaient  pas  des  derniers. 

L'ambassadeur  (Ur  Naplcs  se  lia  aussi  avec  le  célèbre  duc  de 
Sermoiiela,  don  Michelangclo  Caetani,  une  figuie  à  part  dans 
celle  société  romaine,  et  qui  alliait  à  la  fierté  de  ses  ancêtres  un 
esprit  ouvert  à  tous  les  raffinements  de  la  civilisation.  Le  duc  de 
Sermonela  avait  beaucoup  é'Iudit'-  Dante  et  savait  par  C(eur 
toute  lu  Divine  Comédie.  Il  s'intéressait  e.xtrênu'inent  aux  dis- 
putes d'interprétation  ayant  trait  au  texte  iln  poèmi^  et  il  en 
fit  l'objet  de  publications  fort  appréciées  par  les  compétents.  Le 

'  Noir  David  .Sii,va<;.m,  Im  corie  r  la  soeielà  rouiana  net  &rcoli  Xilll'  e 
XlXr  Vol.  m    Iloma,  Korzani,  1885. 
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comte  Ludolf  était,  à  son  tour,  un  admirateur  passionné  du  grand 
poète  national  des  Italiens;  ce  culte  l'avait  réuni  dans  une  com- 
munion d'idées  et  de  sentiments  avec  la  patrie,  qui  était  alors 
surtout  une  unité  littéraire  et  historique,  et  que  le  comte  servit 
bien  longtemps  à  l'étranger.  Une  fois  établi  à  Rome,  le  diplomate 
se  trouvait  dans  un  centre  très  favorable  pour  continuer  ses 
études  dantesques.  Ayant  appris  que  M.  de  CroUis,  professeur 
de  médecine  à  l'Université,  réunissait  trois  ou  quatre  amis,  au 
début  du  pontilicat  de  (Irégoiro  XVI,  pour  lire  et  interpréter 
ensemble  les  vers  de  l'Alighicri,  M.  de  Ludolf  offrit  à  ces  mes- 
sieurs riios})italité  au  palais  Farnèse.  Lu  nouvelle  réunion  fut 
plus  nombreuse  (jue  son  aînée;  plusieurs  gentilshonmies  romains, 
amis  des  lettres,  don  Micbele  (laetani  di  Sermoneta  en  tète, 
eurent  part  à  ces  séances.  Elles  ne  comprenaient  toutefois  à 
leur  apogée  qu'une  quinzaine  de  personnes  sérieuses  et  sans  la 
moindre  intention  de  donner  des  embarras  au  gouvernement 
pontifical.  Mais  celui-ci,  (jui  avait  renoncé  aux  mœurs  douces  et 
sages  de  Pie  VU  et  du  cardinal  Consalvi;  avait  pris  comme  mé- 
thode invariable  de  s'opposer  à  toute  organisation  qui  ne  fût  pas 
l'émanation  directe  du  pouvoir.  L'autorité  se  sentait  si  faible 
pour  administrer  la  ville  de  Rome  (ju'elle  donnait  dans  d'in- 
crovablcs  travers;  ce  ne  fut  pas  le  nioindie  de  prendre  ombrage 
de  la  petite  société  daiites(iue  dirigée  par  le  comte  Ludolf. 
Comme  il  avait  un  caractère  ofliciel  (jui  lui  conseillait  des  ména- 
gements, il  dut  tenir  compte  des  avertissements,  (}ui  étaient  une 
effronterie  pure,  de  la  police  pontificale.  L'opinion  publique  vit 
dans  ces  faits  la  preuve  de  l'aveuglement  des  hommes  qui  fai- 
saient la  loi  au  nom  du  Saint-Père.  Les  opinions  conservatrices 
de  -AI,  de  Ludolf  ne  purent  rem[)écher  de  ressentir  vivement  ce 
manque  d'(''gards  et  de  bon  sens,  car  il  entendait  dillV'remment 
une  politique  selon  ses  vœux,  qui  eût  abouti  réellement  ù  con- 
solider l'ordre  social  ' . 

'  Loii  lient  lire  cette  lamentable  histoire  dans  :  Duca  di  Sehmonf.ta, 
Alcuni  rirordi.  Milano,  lloepli,  1!»04,  VI,  qui  citent  le  témoignage  de  l'Amé- 
ricain Ticknor. 
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La  conception  que  le  comte  Ludolf  se  formait  <run  s\  slùnie 
monarcliitiue  éclairé  s'approcliait  visiblement  «les  méthodes  de 
gouvernement  appliquées  dans  le  royaume  de  Sardaigne,  surtout 
depuis  Tavènemcnt  du  roi  (-harlos-Alhort.  Nous  avons  vu  l'admi- 
ration de  (Constantin,  jeune  homme,  pour  les  institutions  an- 
glaises; elle  ne  se  démentit  jamais,  et,  malgré  son  opj>osition  à 
l'essai  mal  réussi  de  constitution   lait  à  Naplcs  en   1820,  nous 
pouvons  penser  que,  s'il  avait  vécu  en  Piémont,  il  aurait  été 
heureux  d'achever  sa  vie  sur  les  hancs  du  Sénat  coinme  le  maré- 
chal  de  La  Tour,  Gallina,  Caslagnelo  et  d'autres  honnnes  de 
l'ancien  régime.  Le  comte  Ludolf  suivra  plus  tard,  avec  une 
vive  sympathie,  les  travaux  parlementaires  de  l'un  des  pères  du 
stdluto.  le  mar(juis  César  Alfieri.  En  attendant  il  goûtait  fort  les 
gentilsiiommcs  piémontais  (jui  se  trouvaient  être   ses  collègues 
dans  les  dill'érentes  <;i[tilal('s  où  ils  ser\  aient  la  maison  de  Saxoie 
avec  un  dévouement  qui  [)renait  racine  dans  les  siècles.  A  Saint- 
Pétersbourg  le  comte  de  Sales,  homme  «  de  grand  sens  et  de 
grand  caractère  '  »,  avait  emporté  son  estime  et  son  amitié  lors- 
qu'il avait  été  transféré  à  Paris  connue  ambassadeur.  A  Rome, 
le  marquis  Crosa  di  Vergagni,  (jui  représentait  le  roi  Charles- 
Albert  à  la  cour  i)ontiricale  et  cultivait  les  belles-lellres,  a\ait 
été  l'un  des  membres  de  la  réunion  pour  l'étude  du  Dante. 

Lors(pie  le  comte  Ludolf  arriva  à  Home,  M.  de  Sainte-Aulaire 
était  encore  ambassadeur  de  France.  Au  lendemain  de  la  Révo- 
lution de  juillet  et  au  milieu  de  difficultés  de  toute  sorte  amenées 
par  les  insurrections  des  Ltats  romains  et  par  l'occupation  d'An- 
cniie,  U)  comte  Louis  de  Reaupoil  de  Sainte  Aulain*  avait  fait 
j)renve,  encore  une  fois,  de  son  caractère  ferme  et  loyal,  de  son 
esprit  modéré  et  clairvoyant,  (l'était  toujours  le  nu-me  honnne 
(jui  avait  su  traverser  jeune,  frêle  et  a[)pauvri  cet  iiorrible  régime 
de  la  Terreur  (pi'il  jugeait  capable,  à  la  lettre,  «  de  transformer 
la  l''iaiic(;  en  une  vaste  geolc,  cl  de  Jaire  accepter....,  l'échafaud 
<:oniim'  une  mort  naturelle,  (pi'il  elait  raisonnable  de  relarder  le 

'  Cliovulier  l.nui.s   in.s   Amhois   i»k  Nev.vche,  Nutcs   et   sourcnits   inédits. 
'   'lo^TicZariiclieili,  11)01,  1"^^  jiarlie,  xvm. 
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plus  possible,  mais  à  la({uellc  il  eût  été  absurde  de  prétendre  se 
soustraire  définitivement'  ».  Sorti  de  ce  gouffre  sanglant,  Louis 
de  Sainte-Aulaire  donna  encore  d'éclatantes  preuves  de  son 
noble  courage,  soit  qu'il  s'exposât  aux  vengeances  du  premier 
Consul  en  prêtant  garantie  pour  M.  de  Rivière,  soit  qu'il  tînt 
tète  aux  ultras  enragés  à  propos  des  massacres  de  NtnK^s,  des 
calomnies  de  M.  Decazes,  de  l'expulsion  arbitraire  de  ^lanuel. 
L'on  coneoit  (ju'avec  de  tels  titres  M.  de  Sainte-Aulaire  fût  aussi 
parvenu  à  surmonter  les  obstacles  de  ces  négociations  épineuses 
des  premiers  temps  de  sa  mission  à  Home.  De  suite,  «  M.  de 
Sainte-Aulaire  retrouva  l'excellente  et  calme  situation  (jui  avait 
été  un  moment  troublée.  Il  se  plaisait  au  séjour  de  iîomc,  h  la 
^  ie  tranquille  et  douce  qu'on  y  mène,  à  ce  bien-être  (jue  donne 
une  société  facile  et  bienveillante,  à  ce  cliarme  des  impressions 
ressenties  cbaque  jour,  et  comme  par  liabitude  parmi  les  grands 
souvenirs  du  passé,  les  ruines  des  anciens  âges,  les  chefs- 
d'œuvre  des  arts,  les  pompes  de  la  relig^ion.  Il  désirait  \  rester 
lonj^temps,  il  y  avait  acheté  un  jardin  au  pied  des  anciens  murs 
de  Rome  -.  » 

Ce  fut  alors  que  M.  de  Ludolf,  transféré  à  Rome,  se  lia  avec 
le  gentilhomme  périgourdin.  Les  deux  familles  partagèrent  vive- 
ment la  sympalbie  qui  unissait  les  ambassadeurs.  Mme  de  Sainte- 
Aulaire  était  bien  faite  pour  inspirer  de  l'attachement  à  .Mme  de 
Ludolf  qui  avait  retrouvé,  avec  une  douce  émotion,  ses  souve- 
nirs de  jeunesse  groupés  autour  de  la  princesse  Czartoryska, 
retirée  au  couvent  des  Ursulines,  mais  toujours  le  centre  d'une 
société  choisie.  Mme  de  Sainte-Aulaire,  née  du  Roure,  était,  de 
l'aveu  du  maréchal  Marmont,  qui  fréquenta  beaucoup  cette  mai- 
son à  Vienne,  «  une  des  femmes  les  plus  distinguées  (jui  aient 
jamais  existé,  dune  grâce  charmante,  de  l'esprit  le  plus  rultivé, 
mais  sans  pédanterie,  possédant  un  cœur  aussi  noble  (jue  son 

'  Comte  DE  Sainte-Aulaire,  Portraits  de  famille.  Périgueux,  Cassard, 
1879. 

'  Baron  de  Barante,  Etudes  historiques  et  biographiques.  Il,  le  comte  de 
Sainte-Aulaire.  Paris,  Didier,  i857. 
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mari  '  ».  Ses  lillcs,  son  fils,  sa  bcllc-Sd'ur  complétaient  le  cadro 
harmonique  Je  cette  estimable  famille.  Lorsque  le  grand  minis- 
tère français  oîi  siég^eaient  le  duc  de  Broglie,  Guizot  et  Thiers 
envoya  M.  de  Sainte-Aulaire  triompher  des  scrupules  et  des 
réserves  de  la  société  et  de  la  cour  viennoises,  les  I^udolf  regret- 
tèrent extrêmement  ce  départ. 

Los  deux  frères  de  la  Tour-Mauljourg^,  qui  se  succédèrent  à 
l'ambassadt;  française  de  Rome,  comptèrent  aussi  parmi  les  amis 
les  plus  intimes  du  ministre  de  Xaples.  Les  temps  étaient  rede- 
venus tranquilles  elle  comte  de  Rciset,  attaché  à  cette  ambas- 
sade de  18i0  à  lS4i,  pouvait  écrire  avec  vérité  en  parlant  de 
son  séjour  dans  la  ville  éternelle  :  «  La  vie  publifjuc  y  était  nulle 
ou  à  peu  près;  mais  les  relations  de  société  y  élaient  fort 
agréables'.  »  Toutefois  les  négociations  reprirent  plus  i\c  viva- 
cité avec  la  mission  du  comice  Pcllegrino  Kossi,  envoyé  extraor- 
dinaire pour  «léhnir  à  l'amiable  la  (jucslion  brûlante  des  établis- 
sements des  Jésuites  en  France.  La  carrière  de  AL  Uossi,  son 
ministère  de  1848,  admirable  et  presque  incroyable  dans  ces 
jours  de  révolution,  et  surtout  la  conspiration  hideuse,  dont  il 
fut  la  victime,  n'ont  pas  besoin  «l'être  rappelés. 

11  s'était  familiarisé  avec  l'impopularité,  ennemie  dangereuse 
et  qu'il  est  beau  de  mépriser.  Lors(ju'il  obtint  la  chaire  pari- 
sienne il  eut  ;i  endurer  bien  des  désagrémenls  de  la  paiM  de  ses 
risaux  et  de  j)lusieurs  collègues,  mais  il  en  vint  à  bout  axec  son 
calme  '.  11  arriva  à  Home  avec  ses  précédenls  nun'alistes,  des 
œuvres  d'une  orlhodo.xie  ihxileuse,  et  un  niaiiage  ini.xte  ;i  son 
jtassif  11  ne  s  en  cacha  j)oinl  el,  charg»'-  dniie  négociation  bien 
diflicibî  (jui  jtouvait  être  présentée  «onnne  une  atteinte  à  la 
liberté  religieuse,  il  sut  la  faire  agréer  au  Saint-Père  comme  une 
mesure  de  prud(Mice  et  de  j)acilication.  Il  travailla  si  bel  el  bien, 

'  Maicclia!  .M.\ii.\in>  i ,  dii<;  m;  K.xgisi;,  Mimuires  l'aiis,  l'oirolin,  I8j7, 
l   IX,  livre  27- 

*  «lonilc  m;  Kkiskt,  .W6.s  Souvenirs    l'aris,  l'ion.  11)01,  cliaji.  i. 

'  i\.  roiiiiiiii^oo  rendait  ci)ni|)le  de  ses  incidcnls  ilans  une  lellro  à  son 
ami  Ccsarc  (];Hilii  du  i:{  avril  iH'.iii  puhlice  par  le  pidH'bseur  E.  N  i:m;  v.  // 
primo  esilio  di  I\' .  Tviniiiaseu.  .Milano,  Cogliali,  I!K)1 
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préservé  par  un  sage  silence,  que  le  général  des  Jésuites  lui- 
même  consentit  à  disperser  les  religieux  français  <le  la  Compa- 
gnie '.  Ce  succès  étonnant  consacra  la  renommée  diplomatique 
de  Pellegrino  Rossi.  Le  nouveau  pontife  Pie  IX  s'adressa  à  lui 
au  milieu  de  ses  expériences  de  gouvernement  constitutionnel; 
il  finit  par  en  obtenir  le  concours  actif  et  précieux  qui  devait 
coûter,  à  l'illustre  citoyen,  la  palme  du  martyre.  C'était  encore 
un  collègue  et  un  ami  du  comte  Ludolf,  qui  fut  terrassé  lorsqu'il 
apprit  le  meurtre  du  15  novembre  1848.  Je  ne  puis  pas  oublier 
aussi  l'ambassadeur  russe  auprès  du  Saint-Siège  qui  fut,  à  son 
tour,  mêlé  aux  événements  de  la  révolution  romaine,  le  comte 
Boutenieff,  intime  des  Ludolf. 

Pour  recevoir  tous  ces  membres  distingués  du  Corps  diplo- 
matique et  une  société  des  plus  brillantes,  où  les  plus  beaux 
noms  de  l'Europe  côtoyaient  les  princes  romains  et  souvent  des 
membres  de  maisons  royales  frayaient  avec  les  artistes  et  les 
hommes  de  lettres,  le  comte  Ludolf  dut  réparer  à  grands  frais  le 
palais  Farnèse.  Du  temps  de  M.  de  Juscaldo,  son  prédécesseur, 
cet  immense  bâtiment,  «  admirable  structure  inachevée  que 
Michel-Ange  couronna,  que  peignit  Annibal  Carrache,  aidé  d'Au- 
gustin, son  frère  *  »,  faisait  envie  à  Chateaubriand.  En  dépit  de 
tant  de  souvenirs  historiques  et  de  son  grand  air,  cette  propriété 
du  roi  de  Naples  à  Rome  était  dans  le  plus  grand  délabrement. 
M.  de  Ludolf  dut  dépenser  beaucoup  d'argent  et  se  donner 
beaucoup  de  peine  pour  s'y  installer  avec  quelque  confort.  Il 
devait  y  recevoir  parfois  ses  souverains,  car  le  roi  Ferdinand 
venait  à  Rome  à  chaque  instant;  il  déjeuna  dernièrement  chez 
son  ministre,  le  jour  de  Pâques  de  l'année  1846.  Le  comte  de 
Syracuse,  frère  du  roi,  se  rendait  souvent  à  Rome  avec  sa 
femme,  qui  était  une  princesse  de  Savoie-Carignan.  Il  y  re- 
vint en  1847  et  prit  part,  au  début  de  cette  année,  à  la  grande 
fête   organisée  par  le  prince  Torlonia  à  l'occasion  des   pre- 

'  Voir  U.  P.  Lecanuet,  Montalembert,   t.   II.  Paris,  Poussielgue,   1898, 
chap.  XIII. 
'  Chateaubriand,  Mémoires  d'outre-  tombe,  t.  IV.  Paris,  Crouzet. 
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niières   réformes   de   Pie    IX.    qui    excitaient   i'cnlliousiasme. 

M.  de  Ludolf  avait  mené  à  l)onne  fin,  avec  le  pape  Gré- 
goire XVI,  nombre  de  négociations  importantes,  entre  autres  la 
rectification  de  la  frontière  entre  le  royaume  de  Naplcs  et  les 
États  pontificaux;  quoique  le  traité  consacrant  ces  accords  n'ait 
été  signé  (ju'en  18o9,  tout  avait  été  conclu  plus  de  dix  ans 
auparavant,  grâce  aux  clforls  du  comte  Ludolf.  Il  réussit  aussi 
à  arranger,  dans  la  monarchie  des  Deux-Siciles,  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  de  Malte,  qui  lui  montra  sa  reconnaissance  en 
lui  conférant  la  dignité  de  bailli,  (^etle  ceuvre  fut  durable,  car  le 
gouvernement  du  roi  d'Italie,  succédé  à  Naples  à  celui  des 
Bourbons,  respecta  les  fondations  de  ces  clievaliers  et  reconnul 
officiellement  leur  ordre. 

Arrivé'  ii  la  tiare,  Pie  IX  fut  ciiliainé  à  des  concessions  prt'-- 
cicuses,  mais  certes  tro[i  rapides  dans  b'ur  sé-rio  presque  sans 
transitions.  Les  impatiences  du  peu[)le  et  la  boiili'-  iialurelle  du 
Pontife,  un  peu  imjtrévoyant,  produisaient  ces  délibérations 
bàtives  dans  lesquelles  même  les  esprits  tcm[)érés  voulaient  \oir 
le  «  subtil  discernement  de  ce  que  tous  les  gouvernements 
doivent  raisonnablement  accorder  à  la  puissance  irrésistible  des 
progrès  du  siècle'.  »  M.  de  Ludolf  était  inquiet,  il  s'idlVayait 
surtout  dos  bruyantes  démonslrations  populaires.  L'on  doit 
reconnaître  (|u'à  Naples  les  réformes  devançaient  par  leur  préci- 
pitation, [)lus  (jue  partout  ailleurs,  les  vceux  des  prudents. 
Ferdinand  II  (b)nna  une  constilulion  à  ses  peuples  en  janxier 
IHi-H;  lorsfpie  j.i  iioii\<'lk!  fut  connue  à  Kome,  la  foule  se  massa 
sous  les  fenêtres  du  pal.iis  I'ainè>e.  ([ui  élaient  illumint'es  avec 
de  grandes  torches  et  île  pelilcs  l.uiliMiies  aux  trois  couieiu's. 
M  lie  Ijudolf,  malgré  ses  préoccupations,  fui  appelé  au  balcon 
par  les  acclamations  de  la  foule.  Le  nouxeau  minisire  napolilain 
des  Alfaircis  (Hrangères,  le  marcjuis  Diagonctti,  \  oulail  conserver 
à  l'Llat  rajeuni  par  les  formes  conslitulionnelles.  (pii.  nialun-  le 

'  l.ctlic  (le  Siilvjilnro  |{clti  an  [iiclrc  I'  Cioiilnicci  «lu  11  aoiil  lS{(i  jm- 
l)liée  pnr  A.  (iiirii,  Il  Hisoriiiiiwnlu  ituliano  iirl  carlrijijiii  di  /'  Coiitrnrci  Na- 
poli,  Pnravia,  11K)i. 


UN    A.MBASSADEUIl    ITALIEN    SOLS    l'aNCIEX    HÉGLME  103 

manque  de  préparation,  étaient  un  grand  bien,  les  services  du 
comte  Ludolf.  Celui-ci  ne  se  refusa  pas  et,  faisant  adliésion  au 
nouvel  ordre  de  choses,  il  accepta  l'ambassade  de  Madrid.  Le 
système  politique  profondément  cliangé  avait  donné  l'idée  de 
mettre  à  Rome,  à  la  place  du  vieux  dijjlomate,  un  ministre  plus 
avancé   dans  le  sens  des  réformes.  La  perspective  de  devoir 
quitter  cette  ville  après  seize  ans  était  bien  douloureuse  pour  les 
Ludolf.  Mais  bientôt  la  destinée  des  sujets  changea  avec  celle  de 
toute  la  monarchie  napolitaine.  Au  15  mai  18i8,  les  excès  de  la 
réaction  succédèrent  aux  exagérations  libérales  :  sans  quitter  la 
forme   coiLstitutionnclle,   le   gouvernement    du    roi    Ferdinand 
remonta  vivement  le  courant  vers  la  restauration  de  l'ancien 
régime,  et  il  s'adressa  tout  naturellement  aux  vieux   serviteurs 
de  TKtat,  pour  appliquer  sa  politique.  Les  puissances  occiden- 
tales ne  niaient  pas  leur  faveur  aux  efforts  de  la  Sicile  pour  se 
constituer  en  royaume  autonome,  indépendant  des  Bourbons  de 
Naplcs.  Le  comte  Ludolf  fut  envoyé  par  le  roi.  à  Paris,  pour 
tâcher  de  modifier  les  dispositions  du  gouvernement,  présidé  à 
cette  époque  par  le  général  Cavaignac,  qui  venait  de  dompter  les 
émeutes  anarchistes  du  mois  de  juin.  Il  eut  plusieurs  entrevues 
avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  puis  s'embarqua  pour  l'Angle- 
terre, nalion  qui  s'était  constituée,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  la  [)rotectrice  attitrée  des  libertés  siciliennes.  Le  Foreign 
Office  était  aux  mains  de  lord  Palmerston,  qui  était  l'homme  de 
la  politique  du  mouvement,  de  l'expansion  libérale,  d'une  attitude 
fière  et  même  cassante  vis-à-vis  des  vieilles  cours  rétrogrades  et 
surannées.    Car  à  cette  époque  l'Angleterre  était    elle-même 
ébranlée.  «  Après  un  long  attachement  pour  la  paix,  le  soin  des 
allaires  et  l'économie  politique,  la  nation  se  trouvait  pour  un 
temps  dans  une  disposition  d'esprit  favorable  à  un  changement, 
et  Palmerston   sut  la  convaincre  qu'il  était  l'homme  de  cette 
tendance  '.  »  Certes,  il  y  avait  dans  le  Royaume-Uni  beaucoup 
de  monde  qui  s'effrayait  de  ces  agitations,  entre  autres  le  duc  de 

'  John  MoRLEY,  The  life  of  William  Euart  Gladstone.  Vol.  I,Book  IV, ch.  iy. 
London,  Macmillan,  1903. 
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Wellington,  qui  ressentait  déjà  de  vives  craintes  en  1847  '.  Du 
reste  la  sagesse  du  peuple  et  des  classes  dirigeantes  aidée  par 
l'excellence  des  institutions  politiques,  sortirent  la  vieille  Angle- 
terre même  de  ce  mauvais  quart  d'heure.  Elle  put  continuer  à  se 
donner  le  luxe  sympathique  de  plaider  la  cause  de  ses  clients 
libéraux  des  pays  en  butte  à  la  réaction. 

Les  démarches  de  M.  de  Ludolf,  qui  clierchait  à  affirmer  les 
prétentions  d'un  monarque  redevenu  fort  peu  constitutionnel, 
aux  dépens  des  anciens  protégés  de  lord  Bentinck  qui  l'étaient 
à  présent  de  lord  Minlo,  apparaissaient  condamnées  d'avance  à 
l'insuccès  ;  l'envoyé  ne  put  que  recueillir  des  témoignages 
d'estime  personnelle  de  la  part  d'illustres  parlementaires  anglais. 
Sir  Robert  Peel,  qui  avait  gouverné  l'Angleterre  avant  ce  retour 
belliqueux  personnifié  par  lord  Palmerston,  et  que  l'on  pouvait 
définir  un  «  ministre  pour  la  paix  -  »,  voulut  témoigner,  au 
diplomate  napolitain  éconduit  par  le  gouvernement,  son  estime 
et  sa  sympathie,  qui  avait  surtout  au  demeurant  un  caractère 
personnel.  M.  de  Ludolf  fut  l'iiôte  de  Peel  à  la  campagne;  les 
soucis  bien  grands  de  ces  temps  de  crise  ne  l'empêchèrent  pas 
d'apprécier  le  bonheur  de  vivre  dans  l'intimité  d'un  homme 
d'Etat  si  honorable  et  distingué,  qui  mérita  l'éloge  éclatant  du 
duc  de  Wellington  pour  son  «  attachement  inébranlable  à  la 
vérité  \  »  Parmi  les  amis  du  bon  vieux  temps  que  le  comte 
Constantin  revit  alors  en  Angleterre,  les  Morier  tenaient  une 
grande  place,  ces  diplomates  couronnés  de  beaux  lauriers  litté- 
raires. L'Orient,  où  puisait  ses  sources  cette  vieille  et  fidèle 
amitié,  avait  été  le  grand  inspirateur  des  Morier.  L'afné,  James, 
l'auteur  des  récits  de  voyage  qui  eurent  tant  de  vogue  et  du 
roman  populaire  Ilali-Bnba,  était  le  contemj)orain  au  sens  trict 

'  On  peut  le  voir  aussi  jiar  la  Icllro  que  le  duc  écrivait  le  il  aoilt  iSl7  à 
sa  nièce  l'riscilla.  V  aorfeRpanduiicc  tif  Lady  Huyijhcrsh  irilli  llic  Ihtke  nf 
Wellimilon    London,  .Murray,  l!)fl3 

*  William  S.mith,.!  Smaller  Hisforii  of  Euiihind.  IV  Ihcd  London,  Wallon 
Murraj-,  iHlH,  c    xxxviii. 

'  Sir  llerbort  Maxwell,  TIte  life  of  Welliuiitvn.  London,  18î)9,  toI.  II, 
cb.  xn. 
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de  M.  de  Ludolf  qui  vint  avec  lui  à  Briglilon.  L'on  évoqua  les 
souvenirs  de  la  jeunesse,  l'on  jouit  du  bonheur  de  se  retrouver 
avec  l'abandon  le  plus  gai.  Hélas!  James  Morier  devait  mourir 
à  Brigliton  même  l'année  suivante. 

Rentrant  à  Naples,  le  comte  Ludolf  retrouvait  le  royaume 
encore  organisé,  en  apparence,  selon  les  formes  constitution- 
nelles. L'on  pouvait  toutefois  déplorer  déjà  que  la  résistance  du 
pouvoir  aux  émeutes  et  à  l'esprit  de  rébellion  ne  s'alliât  que 
dans  une  proportion  insuffisante  au  respect  loyal  aux  institu- 
tions si  solennellement  proclamées  naguère  et  au  contraire 
dégénérât  de  plus  en  plus  vers  une  répression  excessive  et 
cruelle  '.  Le  comte  Rossi  cependant  savait  gouverner,  avec  une 
sage  fermeté,  et  en  conformité  des  lois,  les  États  de  l'Église.  Les 
factieux  craignirent  que  la  prolongation  d'un  ministère  aussi 
habile  ne  parvînt  à  rendre  sûre  celte  sage  liberté  qui  empêchait 
les  machinations  des  anarchistes.  Le  manque  de  précautions 
favorisa  leur  horrible  dessein,  et  le  poignard  du  fils  d'un  meneur 
de  bas  étage  (Ciceruacchio)  détruisit  les  chances  des  partis 
constitutionnels  qui  semblaient  renaître.  Les  hommes  modérés 
perdirent  courage  dans  toute  l'Italie,  sauf  peut-être  en  Piémont 
et  en  Toscane.  A  Naples,  le  roi  Ferdinand  s'appuya  encore  plus 
vivement  au  parti  absolutiste.  Plusieurs  hommes  politiques, 
partisans  du  régime  de  monarchie  tempérée,  qui  subsistait 
toujours  au  moins  de  nom,  ne  crurent  pas  venu  le  moment  de 
rompre  avec  ces  réactionnaires  et,  obéissant  à  des  sentiments 
de  prudence  fort  calomniés  depuis,  ils  continuèrent  leur  partici- 
pation au  gouvernement  du  roi.  Tel  fut  le  rôle  notamment  du 
ministère  dirigé  par  M.  Bozzelli  et  par  le  prince  de  Cariati,  ainsi 
que  du  général  Filangieri.  Son  dévouement  ancien  pour  la 
maison  royale  et  son  horreur  pour  les  révolutionnaires  pous- 
sèrent vite  M.  de  Ludolf  dans  celte  route,  (ju'il  ne  cessa  de 
suivre  pendant  nombre  d'années  et  qui  l'entraîna  même  un  peu 
loin,   par   une   solidarité   apparente   avec    des    gouvernements 

'  V.-N.  Nisco,  Gli  uUiiiii  trentasei  anni  del  Reijno  di  Napoli.  Vol.  II  (Fonli- 
nando  II).  Napoli,  Morano,  1899. 
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tyraniiiques.  Pendant  presque  tout  l'hiver  1848-40,  il  resta  à 
Gaèle.  oîi  le  roi  vivait  alors.  Le  comte  Lutlolf  avait  dû  partir 
pour  Rome  afin  d'y  reprendre  son  ancien  poste  auprès  de 
Pic  IX;  mais  le  crime  du  15  novembre  et  la  fuite  du  Pape  chan- 
gèrent la  situation.  Il  ne  fut  plus  question  de  (juiller  Gaëte, 
devenue,  dans  ces  circonstances,  un  centre  diplomatique  de 
premier  ordre.  M.  de  Ludolf  fut  appelé  à  si«''ger  dans  ces  confé- 
rences de  plénipotentiaires  qui  tendaient  à  rétablir  à  Rome 
l'autorité  pontilicale.  Le  roi  Ferdinand  voulut  se  ris(juer  à  une 
marche  contre  les  insurgés  romains,  et  M.  de  Ludolf  l'accom- 
pagna dans  cette  équipée  fort  peu  glorieuse.  Ministre  ///  jiarUbiis 
à  la  cour  de  Rome,  il  eut  à  souiïrir  de  nombreux  désagréments 
à  la  suite  du  siège  de  la  ville  éternelhî.  Dans  les  moments  de 
troubles  (jui  accompagnèrent  la  retraite  de  Garibaldi  et  l'entrée 
dOudinot,  le  palais  Fanièse,  qui  avait  été  à  peu  près  respecté 
jusque-là,  fut  l'objet  de  dévastations  plus  que  tout  autre  édilice. 
Le  comte  Ludolf  lentra  à  Rome  officiellement  avec  Pie  IX,  mais, 
tout  en  conservant  sa  j)Osition  de  diplomate  accrédité  auprès  du 
Saint-Siège,  il  fut  bien  souvent  retenu  par  le  roi  près  de  lui, 
pendant  celle  époque  orageuse  où  le  feu  couvait  toujours  sous 
les  cendres.  En  parlant  de  cette  période  de  la  vie  de  M.  de  Ludolf, 
sa  nile  dit  qu'  «  il  se  trouva  dans  une  position  anormale  et 
difficile,  dont  il  ne  put  se  tirer  qu'à  force  d'usage  du  monde,  de 
tact,  d'esprit  et  de  désintéressement.  »  Et  M.  de  Reumont 
ajoute  :  «  Sa  contiaissance  des  affaires  et  son  ('\|i(''rience  du 
monde  lo  iciidaient  d'autant  phis  utile,  élanl  donné  (|ue  ces 
qualités  res|dendissaient  fort  peu  dans  ceu.K  (jui  lr;iitaient  alors 
les  allaires  étrangères  dans  le  cabinet  royal  '.  «  L'état  de  sa 
santé,  (|iii  rendit  nécessaire  deu.\  opérations  au.\  veu.x,  éloigna 
enfin  M  dci  Ludolf  de  la  Clour;  le  roi  saisit  l'occasion  pour  lui 
témoigner  son  attachement,  se  rendant  chez  lui  dans  une  villa  à 
Sorrento,  visite  sans  exemple  dans  les  annales  de  réticjuelte  de 
laconr  de  Na[)les.  .Vrrivé  à  sa  soixante-dixième  année,  le  comte 

'  De  l  AUijeineine  Zcilumi  du  27  juin  1875. 
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avait  la  satisfaction  de  voir  son  fils  (luillaumc  parcourir  avec 
honneur,  à  son  tour,  la  carrière  diplomatique.  Ministre  de 
Naples  à  Munich,  il  négocia  le  mariage  du  duc  de  Calahre  avec 
le  princesse  Sopliie  de  Bavière,  qui  eut  lieu  elTectivement  au 
(h'hut  de  lannce  18o9.  Peu  après  le  vieux  M.  de  Ludolf  dut 
assister,  avec  une  peine  profonde,  à  la  mort  du  roi  Ferdinand, 
qui  s'adressa  à  lui  encore  à  ses  derniers  moments. 

Le  commencement  du  règne  de  François  II  excita  heaucoup 
d'espérances,  ne  fùt-cc  que  pour  avoir  confié  le  ministère  au 
général  Filangieri.  Le  comte  Ludolf  accepta  de  rentrer  active- 
ment dans  la  diplonialic  pour  aller  annoncer  l'avènement  du 
jeune  sou\  erain  à  l'emjtcreur  de  liussie.  Le  voilà  donc  revenu 
à  Saint-Pétersbourg  après  vingt-sept  ans  d'absence.  Il  trouvait 
le  monde  ofliciel  russe  bien  changé.  «  L'on  distinguait  alors  »  — 
é(ri\it  dans  ses  mc-moires  un  juge  pénétrant  qui  fut  aussi  à  cette 
cour  en  IH'V.)  —  «  trois  générations,  dans  la  société  de  Saint- 
Pétersbourg.  La  })lus  élevée  (ilii'  vuDwIimsIej,  celle  des  grands 
seigneurs,  d'i'-ducation  classique  et  européemie,  du  règne 
d'Alexandre  1"  était  près  de  s'éteindre.  L'on  pouvait  encore 
compter   dans    son    sein    Mentschikov,     Woronzov,     Bludov, 

Ness(drode....  ;  des  gens  qui i)arlaient  bien  et  couiamment, 

non  seulement  le  franrais,  mais  aussi  rallemand,  et  aj»parlenanl 
à  la  crème  de  la  haute  soci(''t(''  européenne.  La  seconde  géné- 
ralion,  de  l'âge  du  tsar  Nicolas,  avait  pris  l'iiabitude  de  s'occuper 
uni({uemcnl  de  la  \ie  de  cour  et  de  plaisirs,  des  tliéàtres  et  des 

clioses  militaires La  troisième  génération,  celle  des  jeunes 

seigneurs,  montrait,  dans  les  rapports  sociaux,  généralement 
mic  nioiiidrc  couiiGisie  et  des  manières  moins  distinguées  '.  » 

Le  Isar  .Mcxaiidrc  combla  le  \  i(>Lix  <liplomal('  el  s'ell'orça  de 
faire  l'evivre  aulour  de  c<-  V(''l<''i"an  le  sou\ciiir  ib's  grandes 
gucri'es  na[ioh'oni('nnes.  L'on  inaugurait  alors  un  nKjininienl  à 
l'emjiertnn-  Nicolas,  et  l'envové  de  NapIcs  suivait  une  grande 
re\ue  occasionni-e  par  ces  fêtes  d'un  balcon  réservé  au  corps 

'  Oitd  fursl  VON  MisMAKCK,  Gedanken  und  Eriitucrnhiirn.  llrstei"  lUmd, 
Slultgaii,  Colla,  18!)8,  .\.  kap. 
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diplomatique.  La  parade  loucliait  à  son  terme  lorsqu'il  vit  arriver 
ventre  à  terre  un  aide  de  camp  du  tsar,  dépêché  par  celui-ci 
pour  demander  à  l'ancien  officier  de  la  garde  si  son  régiment 
avait  bien  défilé.  L'empereur  fit  ensuite  rechercher  parmi  les 
[dus  vieux  soldats  s'il  se  trouverait  quelqu'un  ayant  pris  part 
dans  ce  même  régiment  à  la  campagne  de  1807.  L'on  parvint  à 
retrouver  un  vétéran,  qui  se  présenta  au  comte  Ludolf  comme 
un  camarade  de  guerre;  attention  bien  touchante  et  qui  prouve 
des  sentiments  délicats  chez  le  tsar  Alexandre  IL  Quelques  jours 
après,  ayant  fait  venir  M.  de  Ludolf  loger  chez  lui  à  Peterhof,  il 
noua,  autour  de  l'épéc  d'honneur  que  le  vieux  genlilhomme  por- 
tait en  souvenir  de  Friediand,  le  cordon  de  l'un  des  ordres  les 
plus  estimés  de  l'empire.  De  ces  douces  émotions,  le  comte 
Ludolf  se  trouva  transporté  à  de  hien  graves  soucis,  lorsqu'il 
fut  rentré  à  Naplcs  après  avoir  traversé  Berlin  et  Paris.  L'hiver 
de  1860  fut  une  époque  décisive  pour  la  monarchie  napolitaine, 
qui  aurait  peut-être  encore  pu  sauvegarder  son  existence, 
n'avaient  été  les  hésitations  du  souverain,  qui  craignait  de 
rentrer  dans  les  voies  constitutionnelles  abandonnées  par  son 
père,  et  les  intrigues  des  réactionnaires  les  plus  exaltés,  qui 
rêvaient  de  déposséder  François  II  avec  la  complicité  de  sa  belle- 
mère  ' . 

Le  ministre  Filangieri  se  retira  voyant  l'impossibilité  de  faire 
accepter  au  roi  le  retour  à  la  constitution.  Mais  cet  événement 
fatal  ne  put  être  retardé  que  jus(|u'à  la  fin  de  juin,  lorsque  après 
les  succès  de  riarihaldi,  il  ne  devait  plus  rien  sauver.  A  la  moitié 
de  juillet,  le  gendre  du  comte  Ludolf,  le  général  Pianell,  gentil- 
homme intègre  et  actif,  d'une  grande  intelligence  et  d'une  éléva- 
tion d'àme  encore  plus  remarquable,  accepta  le  portefeuille  de  la 
guerre  dans  le  ministère  constitutionnel  Spinelli.  Je  sortirais  du 
cadre  de  ce  récit  si  je  m'attardais  à  e.\|)li(juer  comment  le  comte 
Pianell,  mal  soutenu  par  le  roi  etabieuvé  d'outrages  et  de  décep- 
tions par  les  deux  partis  extrêmes,  fut  mis  dans  l'impossibilité 

'  Le  fait  ne  peut  plus  élre  nié  après  la  publication  de  la  duchesse  R.was- 
CHiKur,  //  Générale  Carin  F»7aiij/)>r»    .Milano,  Trêves.  I!>02 
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de  rien  faire  pour  contenir  l'invasion  garibalJienne '.  Ces 
semaines  de  troubles  et  d'agitations  durent  être  bien  pénibles 
pour  M.  de  Ludolf  qui,  au  mois  d'août,  demanda  sa  retraite  de 
la  carrière  diplomatique.  Mais,  lorsque  le  général  Pianell, 
dégoûté  parune  dernière  intrigue  absolutiste,  donna  sa  démission 
et,  aux  premiers  jours  de  septembre,  l'anxiété  à  Naples  devint 
extrême,  accompagnée  par  la  crainte  cliez  tous  ceux  qui  tenaient 
de  près  ou  de  loin  aux  Bourbons  en  fuite,  le  vieux  comte 
Ludolf,  qui  avait  vu  tant  d'événements,  eut  au  contraire  la  per- 
ce[ttion  exacte  de  l'état  des  cboses  et,  prévoyant  un  dénouement 
pacifique,  fit  son  possible  pour  calmer  son  entourage.  Il  consentit 
seulement  à  cberclier,  par  précaution,  un  refuge  à  bord  d'une 
frégate  française  qui  était  dans  la  rade.  S'étant  accompli  j)resque 
sans  autres  secousses  le  passage  de  la  capitale  dans  les  mains 
de  Garibaldi,  il  rentra  chez  lui,  devenu  désormais  pour  toujours 
un  simple  particulier.  Plus  tard,  incorporé  l'ancien  rovaume  de 
Naples  dans  les  domaines  du  roi  Victor-Emmanuel  H,  M.  de 
Ludolf  demanda  avec  succès  au  gouvernement  royal  italien  de 
reconnaîlre  sa  position  de  diplomate  à  la  retraite.  Son  âme  était 
trempée  pour  voir  avec  sérénité  et  justesse  d'appréciation  l'orga- 
sation  du  nouveau  royaume  à  laquelle  il  s'intéressa  vivement. 
En  1805,  au  printemps,  il  séjourna  à  Turin,  qui  était  encore 
pour  quebpies  mois  le  centre  politique  de  l'Italie.  Il  avait  toujours 
eu  d'excellentes  relations  dans  la  haute  société  piémontaise, 
avec  le  comte  Philibert  de  Collobiano,  probablement  le  même 
qui  avait  joui  de  la  faveur  du  roi  Cdiarles-Félix,  et  «  homme 
d'espi'it  »  lie  l'avis  d'un  connaisseur*;  avec  le  marcjuis  César 
Alfieri,  l'un  des  auteurs  du  Stntuto,  ministre  de  Charles-Albert, 
président  du  Sénat,  modèle  de  patricien  fier  et  éclairé  ',  et  enfin 
avec  les  honorables  généraux  Délia  Rovere. 

'  ^'  Générale  Pianell,  Memuric  publiés  par  la  comtesse  Pianell-Ludolf. 
Firenze,  iJarbéra,  1902. 

*  iJaroii  DK  h.AHANTE,  Soidienirs,  1782-18G6,  IV.  Paris.  Lévv.  1893. 

'  Voir  sur  le  marquis  Allieri  :  L.  Des  Ambkois,  iVc»/<'.s  et  Suiicenirs,  i"  par- 
lie.  Bologne,  Zanichelli,  1901,  et  E.  Masi,  Asli  e  yli  Alfiero.  Firenze,  Bar- 
bera. 1903,  c.  IX". 
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A  l'exception  de  ces  voyages,  faits  surtout  dans  le  but  d'aller 
voirlacomtessedeStackelhcrg,  frappée  par  hoauroup  do  malheurs 
dans  son  veuvage,  qui  venait  souvent  alors  à  Nice  et  mourut  à 
Paris  en  1868,  le  comte  Ludolf  passa  les  années  de  1800  h  I87i 
dans  la  Toscane,  i)eau  pays  où  il  se  plaisait  et  il  goûtait  fort  les 
mœurs  douces  des  habitants.  La  perte  de  cette  sœur  chérie,  la 
longue  maladie  et  la  mort  de  Mme  de  Ludolf,  suivcnue  en  18IJ0, 
attristèrent  cette  noble  et  forte  vieillesse.  Arri\t''  presipie  aux 
dernières  limites  de  la  vie  que  la  Providence  accorde  aux  mor- 
tels, le  comte  Ludolf  avait  su  conserver  un  intérêt  à  l'emploi  de 
son  temps,  i)ar  l'unité  et  la  sérénité  de  son  caractère,  l'ampleur 
et  la  modération  de  ses  vues  si  éloignées  de  toute  tendance 
sectaire,  la  richesse  de  son  esprit  toujours  en  éveil.  Sa  conver- 
sation restait  extrêmement  intéressante,  carie  vieillard,  (jui  garde 
des  liens  avec  les  nouvelles  générations  (jui  s'('lè\  ont  autour  de 
lui,  leur  olfre  par  là  une  source  bien  précieuse  d'instruction  et 
d'agrément,  recherchée  par  les  jeunes  gens  pensifs  et  studieux. 
M.  de  Ludolf,  depuis  la  mort  de  sa  fennne,  qu'il  regrettait  pro- 
fondément après  cinquante  ans  d'une  union  heureuse  et  intime, 
venait  presque  chaque  été  de  Florence  à  Vérone,  où  son  gendre 
commandait  un  corps  d'armée  et  s'aflirmait  comme  l'un  des  plus 
grands  éducateurs  militaires  de  notre  temps.  L'homme  de  l'ancien 
régime  que  de  Ludolf  n'avait  jamais  cessé  d'être  par  son  éduca- 
tion, ses  relations,  ses  travaux  et  aussi  par  ses  goùls,  suivait 
avec  un  intérêt  bienveillant,  {)ros(|ue  avec  une  émotion  j)atrio- 
tiquo,  le  développement  d'un  état  de  choses  fjui,  on  dépit  des 
tendances  irréductibles  de  notre  peuple,  affichait  bien  souvent 
des  allures  do  rénovation  complète. 

Merveilleux  pouvoir  des  intelligences  nettes  et  souples,  des 
caractères  sans  tache!  Ce  fut  h  Vérone,  (|u'entoui"é  des  soins 
allcctueux  de  sa  famille,  le  comte  Constantin  Ludolf  expira  avec 
la  foi  du  chrétien,  dans  le  grand  âge  do  (piaire-vingt-imit  ans, 
au  mois  de  juin  187"i. 

L'on  a  vanté  avec  raison  la  tolérance  des  Italiens  qui,  à  quel- 
<jues  exceptions   près,   ont   tàciàé,  dans  le  fond  sinon  dans  la 
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forme,  d'utiliser  les  éléments  préexistants  pour  les  constructions 
nouvelles.  Nombre  de  diplomates  attachés  jadis  aux  anciennes 
cours  ont  servi  depuis,  sans  exciter  de  défiance,  le  roi  Victor- 
Emmanuel  et  ses  successeurs.  Si  M.  de  Ludolf  ne  se  trouva  pas 
dans  ce  cas,  puisque  ni  son  âge  ni  sa  dévotion  aux  princes  de  la 
maison  de  Naples  ne  le  lui  auraient  permis,  il  peuttoutefoisrepré- 
senter  noblement  le  courant  de  traditionalisme  qui,  malgré  tout, 
subsiste  dans  la  vie  politique  italienne,  qui  a  souvent  surpris  les 
non-initiés  et  que  rien  n'empêche  de  considérer  comme  une 
précieuse  réserve,  (^ette  vie  longue  et  active,  qui  offre  le  spec- 
tacle de  tant  de  camj)agnes  diplomatiques  et  montre  le  contre- 
coupd'événements  si  divers,  peut  aussi  rappeler  avantageusement 
les  mérites  de  toute  une  école  d'hommes  remarquables  qui, 
absorbés  par  les  alFaircs  étrangères,  servirent  leur  pays  sans 
tremper  d'aucune  façon  dans  la  vilaine  politique  intérieure  qu'ils 
côtoyaient  presque  sans  la  voir. 

Giuseppe  Gallavresi. 
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AU  XIX    SlhiCLE 


La  période  qui  s'étend  de  la  Révolution  française  à  1870  est 
assurément  une  des  plus  fécondes  que  l'Iiistoire  ait  enregistrées. 
A  la  marche  lente  et  mesurée  des  progrès  économiques  a  succédé, 
dès  les  premiers  jours  du  siècle,  une  poussée  violente  vers  la 
création  des  ricliesses,  en  même  temps  qu'à  l'esprit  particula- 
riste,  à  l'hostilité  défiante  qui  entravaient  les  relations  inter- 
nationales, isolaient  les  peuples  les  uns  des  autres  et  paralysaient 
leurs  échanges,  se  suhstituaicnl  peu  à  peu  un  hcsoin  de  rappro- 
chement, des  aspirations  toujours  plus  vives  à  l'entente  et  un 
effort  vers  l'ahaissement  des  harrières. 

La  longue  paix  dont  l'Europe  a  joui  de  1815  à  1854,  puis  de 
185G  à  1870,  hien  que  traversée  par  quelques  crises  plus  ou 
moins  intenses,  avait  favorisé  singulièrement  le  développement 
de  la  puissance  productive  dans  toutes  les  hranches  de  l'activité 
humaine.  L'industrie  et  l'agriculture,  stimulées  par  les  décou- 
vertes ininterrompues  de  la  science,  avaient  ahandonné  graduel- 
lement les  procédés  de  travail  (jui,(lc  temps  immémorial,  faisaient 
de  riiomme  le  facteur  presque  uni((uc  de  la  production.  Kilos  les 
avaient  remplacés  par  la  maciiincrie,  dahord  rudimenlaire,  i)uis 
rapidement  portée  à  ses  extrêmes  perfectionnements,  <|ui,  en 
accroissant  considérahlement  la  riciiesse  et  en  la  généralisant,  a 
contribué  beaucoup  plus  efficacement  (jue  toutes  les  révolutions 
sociales  et  polititjucs  des  périodes  précédentes  à  l'émancipation 
dés  travailleurs,  au  développement  matériel  et  moral  des  peujjles, 

'  Ces  papes  sont  extraites  du  grand  ouvrage,  deux  fois  oouroiiiié  |)ar  l'ins- 
lilut  de  Fiance,  publié  par  ^^  Octave  Noi-l  sous  le  litre  de  :  llistatir  du 
(lommcrce  du  inotuU',  dont  le  tome  III  et  dernier  va  paraître  à  la  librairie 
rion. 
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et  aussi  à  l'extension  de  l'esprit  de  sociabilité  qui  préside  de  jour 
en  jour  davantage  aux  rapports  dintérèts  établis  entre  les 
nations. 

Il  serait  toutefois  contraire  à  la  vérité  liistorique  d'attribuer  à 
la  Révolution  seule  les  résultats  obtenus.  Ceux-ci  sont  l'œuvre 
collective  des  générations  qui  se  sont  succédé  depuis  les  der- 
nières heures  du  moyen  âge  jusqu'en  1789.  Ces  générations, 
après  des  luttes  sans  répit  pour  la  constitution  des  nationalités, 
laissaient  à  la  société  qui  naissait  d'elles  une  forte  organisation, 
des  industries  déjà  éprouvées,  puissamment  constituées  et 
servies  à  la  fois  par  des  chefs  toujours  en  ([uète  de  progrès 
nouveaux  et  par  des  artisans  ingénieux,  laborieux,,  habiles  et 
généralement  probes.  Les  dix-septième  et  dix-huitième  siècles, 
malgré  les  abus  inliérents  aux  institutions  politiques,  avaient  vu 
s'accroître  le  champ  de  l'activité  industrielle,  et,  au  moment  où 
le  dernier  s'achevait,  la  chimie,  iiiter>enant  avec  des  procédés 
nouveaux  et  des  applications  pratiques,  donnait  à  l'agriculture 
et  aux  industries  qui  en  transformaient  les  produits  une  impulsion 
bienfaisante.  Le  dix-neuvième  siècle  leur  apporta,  à  son  tour, 
l'engin  mécanique  et  fit  éclore,  dès  son  aurore,  les  découvertes 
scientifiques  en  élaboration  ou  en  gestation  pendant  les  dernières 
années  de  celui  qui  le  précédait,  les  motliliant  saris  cesse,  les 
perfectionnant  jusque  thms  les  moimhvs  détail.s  et  apportant, 
pour  leur  donner  un  emploi  utile  et  une  valeur  d'échange, 
non  plus  seulement  la  main-d'd'uvre  liumaine,  naturellement 
fragile  et  limitée,  mais  encore  les  ressorts  infatigables  d'une 
machinerie  toujours  lialetante. 

Le  commerce  seul  avait  continué  à  se  soumettre  aux  théories 
archaïques  de  l'isolement  national. 

Au  lendemain  du  congrès,  de  Vienne,  (juatre  nations  seulement 
avaient  commencé  à  reparaître  sur  les  marciiés  du  monde  :  la 
Grande-Bretagne,  depuis  longtemps  maîtresse  des  mers  et 
demeurée  encore  puissante  malgré  ses  épreuves;  la  France, 
épuisée  par  de  longues  guerres  à  l'extérieur  et  par  des  elforts 
intenses  à  l'intérieur;  les  Pays-Bas,  affaiblis  par  les  guerres  de 
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l'Empire,  et  l'Espagne  ruinée  et  menacée  Je  perdre  à  l)ref  délai 
la  magnifique  couronne  coloniale  qu'elle  avait  possédée  pendant 
trois  siècles. 

Les  deux  premières  seules  disposaient  d'une  industrie  capal)le 
d'alimenter  une  exportation,  mais  celte  exportation  même  était 
entravée  par  une  législation  barbare  qui  la  limitait  extrêmement, 
et,  par  voie  de  conséquence,  rendait  irréalisable  la  fondation  de 
vastes  entreprises  commerciales. 

L'Angleterre,  la  première,  comprit  l'anomalie  qui  existait 
entre  les  idées  subversives  des  peuples,  relativement  aux  condi- 
tions des  échanges,  et  les  progrès  accomplis  chez  tous,  tant  dans 
le  domaine  agricole  que  dans  les  procédés  de  transport.  L'emploi 
des  applications  chimiques,  la  transformation  des  ciiltuios, 
l'adaptation  de  la  vapeur  aux  instruments  de  production  et  à 
ceux  de  circulation,  qui.  accroissant  les  produits,  tout  en 
abaissant  leur  prix  de  revient,  étendaient  naturellement  leur 
consommation,  (jui  raccourcissaient  les  distances  et  rappro- 
chaient les  unes  des  autres  toutes  les  régions  du  globe,  lui 
semblaient  incompatibles  avec  l'intransigeance  des  traitements 
douaniers  partout  en  vigueur,  et  en  contradiction  avec  les  lois 
naturelles  elles-mêmes. 

De  182H  à  IHiO,  la  conception  d'un  changement  complet  dans 
le  régime  économique  agita  la  firande-Bretagne,  tout  entière, 
et,  (juatre  ans  plus  tard,  ce  grand  [)a\  s  (jui,  deux  siècles  .nipa- 
ravant,  avait  érigé  le  protectionnisme  en  svstème.  consacrait 
le  triomphe  du  libre-échange  et  le  nioltait  anssil»U  en  pralicjuc. 

Dès  lors,  une  ('volution  raf)i(b'  se  lit  en  Knroj)e  dans  les 
procé(l(''s  commerciaux  de  tous  les  j]tats.  Par  ses  richesses,  sa 
puissance  maritime  et  financière,  de  inémc  (|iic  par  rélcnihie 
de  son  trafic  a\ec  le  monde  entier,  l'Angleterre  exerçait  partout 
une  iiilluence  considérable,  et  son  exemple  ne  pouvait  jias 
demeurer  sans  répercussion.  La  France,  moins  libérale,  sentait 
ce[)eii(Iarit  le  besoin  d'accroître  ses  dr'boucbt's,  el  les  prcMuiers 
avantages  (pie  sa  voisine  avait  relirc's  delà  nou\(dle  polilicpie  ne 
l'avaient  pas  laissée  indifférente.  Sans  aller  comme  l'Angleterre 
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jusqu'à  la  liberté  absolue,  qu'expliquaient,  pour  ce  pays,  sa 
qualité  d'insulaire,  la  valeur  de  ses  flottes  assez  fortes  pour  lui 
assurer  l'hégémonie  maritime  et  la  maîtrise  de  l'industrie  des 
transports,  elle  penchait  en  faveur  d'un  adoucissement  à  la 
politique  douanière  du  passé  et  de  conventions  internationales 
dont  la  durée  et  les  clauses,  régissant  les  rapports  commerciaux 
des  nations  contractantes,  mettraient  l'échange  des  produits  de 
leur  agriculture  et  de  leur  industrie  à  l'abri  de  variations 
arbitraires,  et  en  même  temps  feraient  naître  entre  elles  une 
communauté  d'intérêts  et  des  relations  plus  cordiales  dont 
profiterait  la  civilisation. 

Le  traité  franco-anglais  de  IHGO  réalisa  ce  vœu  et,  depuis 
cette  époque,  le  principe  des  traités  de  commerce,  sous  dos 
formes  diverses  et  avec  des  échéances  variées,  n'a  cessé  deréeir 
les  rapports  d'échange  de  toutes  les  nations  qui  tiennent  une 
place  appréciable  dans  le  monde. 

En  même  temps,  de  toutes  parts,  un  immense  courant  d'acti- 
vité s'est  créé,  la  production  s'est  développée  dans  des  pro- 
portions inconnues  des  périodes  précédentes:  des  exploitations 
nouvelles  se  sont  constituées,  les  voies  ferrées  ont  pris  possession 
de  l'Europe  et  n'ont  pas  tardé  à  pénétrer  les  régions  que  ce 
continent  a  entrepris  de  coloniser.  De  182^),  date  de  la  création 
du  premier  chemin  de  fer,  à  1870,  le  progrès  a  été  ininterrompu, 
et  tous  les  continents  étaient,  à  cette  dernière  date,  en  possession 
d'un  réseau.  Partout,  la  création  des  chemins  de  fer,  suivie  du 
percement  de  tunnels  à  travers  les  massifs  montagneux  les  plus 
inaccessibles  ',  facilitant  les  transports  et  les  communications 
par  voie  de  terre  et  rapprochant  les  contrées  productives  des 
centres  de  consommation  ou  de  transformation,  a  fait  naître  dos 
déboucliés  pour  des  produits  délaissés  auparavant  et  solH<ité 
l'accroissement  de  toutes  les  ricliesscs  en  général. 

'  En  1871,  construction  du  tunnel  du  mont  (^enis  (12,220  mètres)  mettant 
la  vallée  du  1*6  en  communication  avec  Lyon;  en  1880,  celle  du  Saint- 
Gothard  (14,900  mètres)  reliant  Gènes  et  Tlilurope  centrale;  puis,  au  com- 
mencement du  vingtième  siècle,  en  1903,  avancement  du  tunnel  du  Simplon 
unissant  Gènes  à  la  haute  vallée  du  Hhône. 
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La  navigation  à  vapeur  est  venue  compléter  l'organisme  des 
écliang-es    Grâce  k  elle,  les  marchandises  d'une  réf^ion  ou  même 
d'un   continent  ont   pu   arriver  aisément   sur   les  marchés   de 
consommation   les   mieux   achalandc's;    par  des   améliorations 
sutccssives  donnant  à  son  allure  une  rapidité  plus  grande  et  une 
régularité   plus   parfaite,  par  les  aménagements  perfectionnés 
(|U('  l'art  des  constructions  a  introduits  dans  les  navires,  non 
seulement  elle  a  coiitrihué  à  accroître  le  volume  des  échanges 
inlernationaux,  mais  encore  elle  a  provoqué,  dans  les  habitudes 
du  commerce,  une  évolution  qui  a  profité  à  toutes  les  branches 
de  l'aclivitt-  humaine.  Pour  lui  donner  une  action  plus  utile  et 
lui  peiinettre  d'intervenir  avec  avantage  dans  les  relations  des 
dillérentcs  parties  du  monde,  l'art  de  l'ingénieur  a  fait  subir  à  la 
terre    des   inodilicatioiis  (|ui    ont  contribué,  avec  la  vapeur,  à 
diminuer  encore  les  distances.    Des  isthmes  ont  été  percés  et 
des  canaux   creusés,   mettant  en  communication   des   régions 
souvent   peu   éloignées   les    unes  des  autres,  mais  d'un  accès 
diflicile  et  coûteux  ' .  Les  ojtéralions  à  terme,  fort  anciennes  dt'jà, 
mais  limitées  dans  leur  objet,  se  sont  établies  sur  toutes  les 
matières  d'échange;  les  règlements  d'un  État  à  un  autre,  d'un 
conliiient   à  Tautre,    (juelles  que  fussent  les   distances  (pii  les 
séparent,  se  sont  effectués  avec  plus  de  sécurité,  et  partant  avec 
plus  d'économie.  J*uis,  peu  à  peu,  grâce  à  une  nouvelle  décou- 
verte, celle  «le  l'application  de  l'électricitc  à  la  transmission  de 
la  |)ensée,  h;  monde  entier  est  <levenu  un  seul  et  nni(iue  marché  ; 
en  raison  de  la  solidarité  que  la  facilité  et  la  rapidité  des  commu- 
nicalions  ont  établie  entre  toutes  les  places  commerçantes,  les 
intérêts  se  sont  [)lus  étroitement  fondus,  les  échanges  ont  porté 
non  seulement  sur  les  marchandises,  mais  encore  sur  les  capitaux 
cl  sur  les  idées,  élargissant  ainsi  la  sphère  des  responsabilités, 
abaissant  les  frontières  naturelles  ou  factices,  se  transformant 
de  |ihis  en  plus,  sinon  en  un  élément  infaillible  de  paix  univer- 

'  <;,iri.'il  .le  Sur/..  1870:  raiial  do  ( i.niiillic  unissant  os  mors  lonionno  et 
l'.i^éo  ou  iH'Xl;  <1«;  Kiol  à  l'I'Jlx'  eu  IS'.Ci  o(  faisant  commuiiiiiuor  la  Mallique 
et  lu  nior  du  iNdnl;  auKiucls  s'ajoutera  le  canal  de  l'anama 


LE    COMMERCE    DU    MONDE  H  7 

selle  entre  les  hommes,  ce  qui  est  une  utopie  aussi  puérile  que 
dangereuse,  du  moins  en  un  moyen  efficace  de  refréner  leurs 
antagonismes,  de  limiter  leurs  appétits,  de  faire  taire  les  haines 
de  races  et  d'imposer  graduellement,  dans  leurs  rapports,  la 
suhstitution  du  principe  bienfaisant  de  la  sociabilité  à  celui  de  la 
force  brutale.  La  diplomatie  elle-même  s'est  assouplie  et  trans- 
formée; de  pohtique,  elle  est  devenue  économique,  et,  plus  le 
siècle  a  marché,  plus  aussi  ses  procédés,  son  allure  et  son 
personnel  ont  subi  l'influence  des  modifications  effectuées  dans 
les  relations  humaines;  elle  s'est  humanisée  et  modernisée,  et, 
tout  en  poursuivant  la  réalisation  de  l'idéal,  elle  a  tenu  plus  de 
compte  des  contingences. 

Un  autre  facteur  d'une  puissance  toujours  croissante,  destiné 
à  influer  sur  les  destinées  des  nations  et  à  devenir  même  prépon- 
dérant dans  les  relations  internationales,  le  Crédit,  s'est  affirmé. 
S'emparant  de  procédés  nouveaux,  nés  des  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  de  l'accroissement  de  la  richesse,  il  s'est  promptcment 
internationalisé,  et  la  création,  puis  la  généralisation  du  chèque, 
des  instruments  de  solde  perfectionnés,  des  chambres  do  compen- 
sation, des  sociétés  de  crédit,  des  banques  d'émission,  l'amélio- 
ration des  méthodes  financières  dans  tous  les  pavs,  les  rapports 
de  plus  en  plus  intimes  établis  successivement  entre  les  établisse- 
ments de  crédit  des  diverses  parties  du  gloi)e  lui  ont  donné  un 
développement  dont  on  ne  trouverait  pas  d'exemple  dans  le  passé. 

Son  intervention  chaque  jour  plus  active,  en  permettant  aux 
capitaux  de  se  mobiliser  presque  indéfiniment,  a  été  décisif  sur 
le  mouvement  économique  du  monde  entier,  et  des  événements 
récents  démontrent  l'énorme  influence  qu'il  est  appelé  à  exercer 
désormais  sur  la  marche  de  la  civilisation  et  sur  les  progrès  des 
nations  '. 

•  Nous  avons  indiqué  ailleurs  le  montant  élevé  des  émis.sions  de  valeurs 
mobilières  eiïcctuées  par  les  sociétés  de  crédit.  En  y  joignant  le  chilfre  des 
opérations  des  clearing  bouses  à  la  fin  du  vingtième  siècle,  on  obtient  un 
total  de  1,400  milliards  qui  attestent  l'activité  des  affaires  commerciales  de 
notre  temps.  Kn  1870,  le  papier-monnaie  circulant  était  de  U,800  millions 
de  francs. 

S  * 


118  HEVUE    u'hISTOIIIE    DIPL(».M.VTIyl  E 

Simultanément  avec  le  crédit  et  létayant  considérablement, 
la  niasse  du  numéraire  destinée  à  faciliter  les  échanges  s'est 
accrue  avec  une  rapidité  surprenante.  En  1801,  la  production 
globale  des  métaux  précieux  atteignait  à  peine  2o0  millions  de 
francs.  En  1851,  elle  montait  à  080  millions,  non  compris  lu 
Chine  et  le  Japon;  en  187(1,  elle  dépassait  le  milliard,  et, 
trente  ans  plus  tard,  elle  approchait  de  2  milliards  et  demi;  le 
stock  d'or  et  d'argent  transformé  en  numéraire  dans  le  même 
espace  de  temps  avait  quadruplé. 

Grâce  à  tous  ces  éléments  d'activité  et  de  fécondité,  on  peut 
comprendre  que  le  commerce  extérieur  des  peuples  civilisés  ait 
pris  un  prodigieux  développement.  En  1870,  il  déj)assait 
52  milliards  de  francs,  dont  la  Grande-Bretagne,  la  France, 
l'Allemagne  et  les  États-Unis  prélevaient  la  plus  grande  partie, 
soit  31  milliards  environ,  ayant  plus  que  septuplé  depuis  1800, 
quadruplé  depuis  1840  et  pres(iue  doublé  depuis  1800. 

Pendant  la  période  de  progrès  économique  et  de  liberté 
transactionnelle  principalement,  la  ricbesse  et  le  bien-être 
s'étaient  manifestés,  chez  tous  les  Étals  ralliés  à  cette  politique, 
par  une  amélioration  notable  dans  la  manière  de  vivre,  [)ar  un 
accroissement  <les  salaires  réels  et  de  l'épargne,  par dhoureuses 
modiOcations  dans  les  habitudes,  le  vêlement  et  ralinienlalion 
des  classes  laborieuses.  En  France  et  en  Angleterre,  la  mortalité 
s'était  sensiblement  réduite.  Au  commencement  du  dix-ncuvièmo 
siècle,  la  movenne  de  lungévité  des  populations  ne  dépassait 
pas,  en  France,  20  à  27  pour  100;  m  I87(>.  vWr  altcignail 
32  pour  100,  et  elle  devait  s'élever,  à  la  lin  du  siècle,  jus(|u";i 
38  pour  100  '. 

'  Sur  ce  i»oitit.  l'économie  poiilique  ilofïmutique  et  la  pliilnnthropio 
peuvent  se  trouver  en  conilit  L'auf;nu'iilalion  de  la  movoniie  de  vie  relatée 
ici  est  surtout  produite  par  le  rnainlieu  dans  rcxisleiicc  des  élres  l'iiiblcs  de 
coiriplexion  ou  railiiti(jucs  «jui,  sous  l'aiicieii  ré;,'ime.  ne  dépassaient  pas 
l'à'.'e  de  la  puberté  Or,  ces  êtres  procréent  à  leur  tdiir  et  ils  cdncourcnt 
ainsi  à  1  all'aiblissenient  de  la  race,  cuntraircnient  à  la  théorie  de  Karwin 
et  aux  fd)servations  de  certaines  écoles  sdcialisles  (]ui  en  font  renienter  la 
responsabilité  à  Tor^'anisalion  sociale  actuelle  et  aux  mariaf^es  inconsidérés 
de  la  bourj/eoisie  dirigeante.  —  Col.\j.\.\.m.  —  roi'HNn:itK.  —  l).\n\vi.\. 
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L'ensemble  de  ces  progrès  réalisés  chez  tous  les  peuples  a 
provoqué  dans  la  richesse  publique  un  essor  qu'aucune  époque 
de  l'histoire,  même  la  Renaissance,  n'a  enregistré.  Sans  avoir 
marché  d'un  pas  égal  et  partout  aussi  rapide,  cette  richesse  s'est 
cependant  généralisée,  et  elle  s'est  affirmée  d'une  façon  remar- 
quable chez  certains  peuples,  tels  que  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-Unis  où  elle  a  doublé  au  cours  de  la 
période  de  1830  à  1880.  En  France,  d'après  M.  de  Lavergne,  la 
valeur  totale  des  produits  ruraux  a  passé,  d'une  date  à  l'autre, 
de  5  milliards  à  7  milliards  de  francs. 

Cette  révolution   économique   soudaine   et    universelle,   qui 
faisait  présager  l'aurore  d'un  monde  nouveau  et  d'une  ère  meil- 
leure, devait  faire  naître,  dans  le  monde  entier,  un  sentiment 
unanime  d'émulation,  et  un  besoin  irrésistible  d'activité  et  de 
réformes.  Les  hommes  d'État,  les  historiens  et  les  économistes 
en  reportaient  l'honneur  à  l'orientation  libérale  qui  rapprochait 
les  nations;  ils  célébraient  à  l'envi  les  bienfaits  de  la  liberté 
commerciale  et  de  la  mulliplicité  des  relations  humaines,  et  la 
vision  de  l'avenir  arrachait  à  l'un  d'eux  ce  cri  éloquent  d'en- 
thousiasme et  d'admiration,  l'un  des  plus  beaux  que  la  langue 
castillane,  si  fière  et  si  sonore,  ait  enregistrés  :  «  Quand  je  vois 
les  miracles  du  dix-neuvième  siècle  :  le  frêle  navire  mû  par  la 
vapeur  luttant  contre  les  vents  et  domptant  les  Ilots;  le  marteau 
de  l'industrie  rompant,  pulvérisant  les  montagnes;  la  locomotive 
volant  avec  la  célérité  de  l'éclair,  comme  si  la  vie  de  la  nature 
était  entrée  dans  son  sein;  la  foudre  meurtrière  descendant  dans 
les  mains  de  l'homme,  et,  docile  à  sa  voix,  portant  de  région  en 
région,  en  des  étincelles  d'or,  les  ordres  de  la  volonté  humaine  ; 
l'imprimerie  reproduisant  les  idées,  comme  le  champ  reproduit 
les   fleurs,  et  les  conservant  comme  l'attraction  conserve  les 
astres;  la  chimie  décomposant  les  corps  et  allant  jusqu'à  sur- 
prendre dans  ses  cornues  l'essence  mystérieuse  et  impalpable 
de  la  matière;  la  machine  se  mouvant,  travaillant  comme  si  le 
sang  de  nos  veines  lui-même  courait  dans  ses  cylindres  et  dans 
ses  roues;  les  peuples  unis  avec  les  peuples,  les  races  avec  les 
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races,  l'homme  se  dilatant  dans  l'humanité;  quand  je  considère 
tous  ces  miracles,  mes  Icvres,  mon  Dieu!  inconsciemment 
murmurent  en  ton  honneur  une  prière  sacrée!...  Quand  je  vois 
toutes  ces  merveilles,  je  me  prosterne  dans  le  court  espace  où 
\e  vis,  j'unis  ma  faible  voix  à  l'hymne  de  tous  les  siècles  et  à  la 
prière  de  tous  les  êtres,  et  je  loue  lEternel  '  !  » 

Avec  l'année  1871  allait  s'ouvrir  une  ère  nouvelle  et  s'effec- 
tuer un  déplacement  soudain  et  prcs(|ue  inattendu  des  influences 
commerciales  en  même  tcm[)s  qu'un  changement  dans  l'orienta- 
tion de  la  politique  économique  de  tous  les  peuples. 

Jusqu'alors,  la  conquête  des  marchés  du  globe  semblait  réser- 
vée aux  doux  nations  (|ui,  depuis  près  de  trois  siècles,  n'avaient 
cessé  de  marcher  à  la  tête  delà  civilisation,  et  dont  la  prospérité 
s'était  particulièrement  accrue  dans  les  «juarante  dernières  années 
écoulées.  La  Grande-lJretagne  et  la  France,  par  leur  supériorité 
dans  la  science  et  dans  tous  les  arts,  pai"  le  perfectionnement  de 
leur  outillage  industriel,  par  l'abondance  de  leurs  capitaux, 
étaient  devenues  peu  à  peu  les  arbitres  du  monde,  les  éducateurs 
ou  les  fournisseurs  des  peuples  moins  favorisés  du  continent,  et 
les  créanciers  de  pres(jue  tous  les  États  du  globe.  Le  régime  des 
traités  de  commerce  (|uV'lles  avaient  inauguré,  en  les  mettant  en 
contact  plus  immédiat  avec  les  autres  nations,  avait  accru  encore 
leur  influence  sur  elles,  mais,  en  même  temps,  il  avait  révélé  à 
ces  dernières  le  secret  de  la  fortune  et  de  la  puissance  de  leurs 
devancières,  développé  en  elles  la  volonté  de  mettre  en  valeur 
leurs  propres  ressources,  et  fatalement  il  avait  contribui-  à  \)vv- 
parer  l'indépendnnc»;  ('cononiiciiie  des  hâtais  (jui  jus(jue-l;i  avaient 
été  les  tributaires  obligés  des  deux  grandes  nations. 

La  guerre  franco-allemande  brus(jua  le  di-nouemont  et  jeta 
dans  le  mouvement  commercial  du  monde  tout  entier,  et  sur- 
tout en  Europe,  un  trouble  j)rofon(l  (|iie  le  retour  de  la  f)ai\  ne 
pouvait  suffire  ci  dissiper.  La  i)lace  que  la  France  et  l'Allemagne 
occupaient  sur  le  continent  ctait  tro])  grande   ponr  (jiie  tous  les 

'  Kmilio  Castelah,  La  Formula  dcl  proyrcso,  juin  1870 
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marchés,  rendus  solidaires  par  les  traités  de  commerce  et  par 
l'extension  et  la  pénétration  internationale  des  voies  et  moyens 
de  communication,  ne  fussent  pas  atteints  plus  ou  moins  forte- 
ment, quel  que  fût  le  résultat  du  conflit,  dans  leurs  opérations  et 
dans  leur  essor.  Le  rétablissement  de  la  paix  remit  en  question 
tout  d'abord  la  solution  des  questions  douanières  et  le  principe 
des  traités  de  commerce.  Ce  sujet  très  grave,  puisqu'il  devait 
influer  sur  l'avenir  des  relations  internationales,  exigeait  de  la 
prudence,  de  l'impartialité,  de  la  sagesse  et  de  l'expérience.  La 
politique  égoïste  des  intérêts  privés,  que  l'énergie  du  régime 
impérial  et  les  premiers  résultats  acquis  par  l'enquête  de  1870 
avaient  maîtrisée  jusque-là  en  France,  se  fit  jour  après  la  guerre, 
et  toutes  les  forces  de  la  réaction  protectionniste,  se  reconsti- 
tuant sur  les  ruines  de  la  patrie,  attaquèrent  l'œuvre  libérale  et 
bienfaisante  de  18G0  désormais  entravée. 

L'Allemagne,  déjà  préparée  à  la  lutte  industrielle  et  commer- 
ciale par  les  avantages  merveilleux  qu'elle  avait  retirés  de  l'or- 
ganisation et  du  fonctionnement  du  Zollverein,  entra  dès  lors  en 
scène.  Fortifiée  par  ^s  victoires,  grandie  par  l'unification  de 
tous  les  Etats  allemands,  elle  prétendit  bientôt  intervenir  direc- 
tement dans  les  affaires  du  monde;  puis^  profitant  des  fautes 
commises  à  ses  frontières,  elle  se  prépara  à  disputer  à  ses  deux 
aînées  l'hégémonie  commerciale,  la  souveraineté  économique, 
et  surtout  à  prendre  la  place  que  la  France  avait  occupée  jus- 
que-là. 

Dès  lors,  sa  puissance  créatrice  et  son  rayonnement  dans 
toutes  les  contrées  du  globe  n'ont  cessé  de  s'affirmer  ;  l'infil- 
tration persévérante  et  ininterrompue  de  ses  produits,  sou- 
tenue par  l'activité  do  ses  enfants,  s'est  faite  sur  tous  les  mar- 
chés, et,  en  jetant  un  regard  sur  les  événements  qui  se  sont 
déroulés  dans  le  dernier  quart  du  dix-neuvième  siècle,  on  j)er- 
çoit  nettement  l'extraordinaire  prospc'rité  qu'elle  s'est  acquise 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité,  dans  l'industrie,  dans 
l'agriculture  et  dans  le  commerce.  Sous  ce  dernier  rapport, 
elle  est  parvenue  à  dépasser  de  beaucoup  la  France  et  à  deve- 
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nir,  pour  l'Angleterre  elle-même,  une  menace  et  un  danger  '. 

Dans  une  mesure  moindre  sans  doute  qu'au  temps  de  la 
Renaissance  et  de  la  Révolution  franraise,  l'année  1870  a  creusé 
assurément  un  abîme  entre  l'époque  qui  l'a  précédée  et  celle  qui 
l'a  suivie.  De  tous  côtés,  une  activité  fébrile  a  succédé  à  une 
marclie  normale  et  régulière  de  la  production.  Tous  les  États 
d'Europe  songent  à  se  suffire  à  eux-mêmes,  à  cesser  de  s'adres- 
ser au  dehors  et  même  à  produire  pour  l'extérieur,  et  le  protec- 
tionnisme, battu  en  brèche  depuis  1850,  reparaît  triomphant. 
Aux  trois  grandes  nations  que  nous  venons  de  citer,  n'ont  pas 
tardé  à  s'en  joindre  deux  autres  :  les  États-Unis  et  la  Russie. 
Les  États-Unis,  avec  leur  territoire  énorme  et  leurs  richesses 
inépuisables,  avec  le  gigantesque  appareil  de  transformation 
industrielle  qu'ils  possèdent  et  que  mcten  mouvement  une  popu- 
lation hardie  et  aventureuse,  vont  devenir  un  sujet  d'étonne- 
ment  et  dinquiétude  pour  l'Ancien  continent.  La  guerre  de 
Sécession  terminée,  ce  pays  a  pansé  ses  plaies,  et,  dès  1877, 
rendu  à  lui-même,  vivifié  et  fortifié  par  une  immigration  inces- 
sante, mais  aussi  menacé  de  pléthore  par  l'accroissement  d'une 
production  inconsidérément  encouragée  et  protégée  à  l'excès 
contre  la  concurrence  étrangère,  il  a  songé  à  rejeter  au  dehors 
le  trop-plein  de  ses  marcliés,età  conquérir  une  place  exception- 
nelle en  Asie  et  en  Europe. 

A  la  même  date,  une  autre  nation,  la  Russie,  déçue,  à  h.  suite 
du  traité  de  Berliii  -,  dans  ses  espérances  de  déi)Ouché  maritime 
en  Europe,  s'oritMitail  \ers  lAsie  centrale  el  \ers  la  (.hiiic,  afin 
de  eonUe-halancer  les  a\antages  (|ue  l'ouverture  de  lislhme  de 
Suez  de\ait  doniier  aux  autres  peuples  du  continent  ;  puis, 
devenue  à  son   tour    puissance    industrielle,   elle    songeait   à 


'  AclucUcnicnl,  r.Mlemasjiic  a  une  population  de  (»0  millions  tlcUncs  cl 
un  comincicc  oxlciicur  do  IS  milliards,  alors  que  r.Vnglelcrro,  iiver  l'A  mil- 
lions d'Iialtilanl.s,  fait  "ii  milliards  dafraircs;  la  Hol},'i(iue,  avec  7  millions 
dliahilanls,  pn's  do  H  milliards,  et  la  Frain'i",  avec  iO  millions  d  lialiilanls, 
seulement  S  milliards  et  demi. 

*  i:t  jiiill.'i  isTs. 
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défendre  sa  frontière  contre  les  produits  de  l'Europe  à  l'aide  de 
taxes  parfois  prohibitives,  et  à  faciliter  en  même  temps  rccoulc- 
ment  des  siens  vers  rExtrème-Orient. 

La  vieille  Asie  qui,  pendant  de  longs  siècles,  avait  été  le  but 
de  toutes  les  ambitions  européennes,  dont  les  mystérieuses 
riciicsses  avaient  excité,  à  tous  les  âges,  tant  d'appétits,  fait 
naître  tant  de  convoitises  et  éveillé  tant  de  curiosité,  se  prépa- 
rait à  sortir  de  son  engourdissement  et  de  son  isolement.  Le 
mélange  des  eaux  de  la  mer  intérieure  avec  celles  de  la  mer 
Rouge  avait  raccourci  les  distances,  jadis  réputées  infranchis- 
sables, qui  la  séparaient  de  l'Europe,  et,  après  quelques  vaines 
résistances,  les  nations  (|ui  on  peuplaient  les  régions  maritimes 
s'étaient  inclinées  devant  la  civilisation  occidentale  et  avaient  dû 
consentir  à  donner  aux  navires  étrangers  l'accès  de  leurs  rades 
et  de  leurs  ports.  Des  côtes,  l'œuvre  de  pénétration  européenne 
avait  suivi  sa  marche  vers  l'intérieur  du  continent.  La  (^hine  et 
le  Japon  s'étaient  vu  imposer  l'obligation  denlretcnir  des  rela- 
tions avec  les  États  dont  les  flottes  puissantes  venaient  réguliè- 
rement les  visiter,  et  de  leur  accorder,  pour  la  facilité  de  leur 
commerce,  des  points  dattaclie  et  des  concessions  temporaires 
ou  définitives. 

Tanilis  que  l'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne,  la  Hollande 
amélioraient  leur  domaine  extérieur  ou  l'accroissaient,  a\  aient 
des  stations  dans  les  mers  les  plus  lointaines  de  l'Est  et  se  pré- 
paraient à  établir  leur  contrôle  sur  le  Pacifique,  la  Russie,  de 
son  côté,  s'avançait  progressivement  et  méthodiquement  par 
terre,  contournant  la  C.hine  par  le  nord  et  rejoignant  le  Paci- 
fique par  une  voie  ferrée  do  plus  de  11,000  kilomètres,  qui  relie 
Saint-Pétersbourg  à  Vladivostok  et  aidera  au  développement 
commercial  de  l'immense  région  qu'elle  traverse. 

Après  l'Asie,  rAfri(|ue  est  devenue  à  son  toin-  l'oljjeclif,  non 
seulement  des  Etats  th'jà  riches  en  domaines  coloniaux,  mais 
aussi  des  peuples  plus  jeunes,  demeurés  longtemps  slation- 
naires,  el  que  la  prospérité  talonne  et  incite  à  ne  ])as  demeurer 
inférieurs  à  leurs  aînés.  Tous    sentent   que   l'immobilité  peut 
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entraîner  leur  décadence,  et  une  émulation,  parfois  dispropor- 
tionnée avec  leurs  moyens,  les  lance  à  la  découverte  des  débou- 
chés qu'ils  croient  nécessaires  à  leur  durée,  sinon  à  leur  déve- 
loppement. 

Toutes  les  nations  sans  exception  obéissent  à  cette  force  im- 
pulsive, presque  fatale,  qui  les  pousse  à  rechercher  au  delà  de 
leurs  frontières  la  mer,  l'espace,  la  route  large  pour  la  circula- 
lion  de  leurs  produits,  à  étendre  leur  empire,  à  faire  pénétrer,  à 
l'exemple  des  «grands  peuples  de  l'anlitjuité,  leur  langue  et  leur 
influence  dans  des  régions  non  encore  exploitées.  Cette  tendance 
a  été  générale  et  intense  au  cours  des  années  qui  ont  suivi 
1871  ;  elle  fait  de  celte  fin  de  siècle  une  période  exceptionnelle 
dans  l'histoire,  en  rétablissant,  après  vingt  siècles,  le  régime  de 
V impérialisme  (juc  Rome  avait  mis  en  vigueur  aux  dernières 
heures  de  la  Répui)lique  et  (ju'on  pouvait  croire  à  jamais  disparu 
après  la  décadence  de  la  Ville  Éternelle. 

Ce  régime,  dû  à  des  causes  semblables  à  celles  de  l'impéria- 
lisme romain,  prend  son  origine  dans  le  développement  im- 
mense qu'ont  pris  la  richesse,  le  commerce  international  et  sur- 
tout la  production  au  cours  îles  cinquante  dernières  années 
écoulées.  Chacun  des  progrès  que  réalise  l'humanité  s'acliète  le 
plus  souvent  par  des  épreuves  et  par  des  souffrances .  La  science 
mécanique,  les  découvertes  cliimiques  et  autres  ont  modilié  pro- 
fondément l'existence  sociale  des  nations  civilisées  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique  du  Nord  depuis  trois  quarts  de  siècle  ;  elles  ont 
accru  le  bien-«Hre  et  la  fortune  chez  la  plupart  d'entre  elles  :  peu 
à  peu  même  elles  les  ont  généralisés  chez  les  peuples  moins 
avancés;  mais  en  même  temps  elles  ont  déterminé  des  crises 
«l'autant  plus  fortes  qu'avaient  été  grandes  l'imprévoyance  et 
l'imprudence  des  [)opulalions  (jui  n'ont  pas  su  en  limiter  l'em- 
ploi ou  le  proportionner  à  leurs  facultés. 

Avec  l'outillage  énorme  et  toujours  plus  perfectionné  dont  se 
servent  l'agriculture  et  l'industrie,  la  production  s'est  élevée 
rapidement;  sur  (Mîrtains  points  même  elle  a  dépassé  les  besoins 
à  satisfaire.  Tout  d'abord,  la  multiplicité  des  produits  a  amené 
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une  diminution  dans  leur  prix  de  revient,  et,  en  même  temps, 
elle  a  accru  le  nombre  des  consommateurs  que  sollicitaient  à  la 
fois  l'abondance  de  ces  produits  et  la  modicité  de  leurs  cours  ; 
mais  bientôt  le  marché  intérieur  n'a  plus  suffi  pour  alimenter 
les  macliines  de  matières  à  transformer  et  pour  consommer  les 
marchandises  que  ces  machines  fournissaient.  Il  a  fallu  dès  lors 
rechercher  au  loin,  d'une  part,  de  nouveaux  centres  de  matières 
premières  pour  l'industrie  et,  d'autre  part,  des  débouchés  plus 
étendus  que  ceux  de  l'intérieur  pour  écouler  le  trop-plein  des 
objets  fabriqués.  La  colonisation  s'est  affirmée  ainsi  comme  une 
nécessité  à  laquelle  la  majeure  partie  de  l'Europe  a  sacrifié, 
depuis  trente  ans,  le  meilleur  de  son  énergie,  de  ses  ressources 
et  de  ses  facultés,  précipitant  fatalement  l'évolution  économique 
du  globe  et  avançant  inconsciemment  l'heure  des  difficultés  poli- 
tiques, commerciales  et  sociales  chez  tous  les  peuples. 

L'élan  imprimé  à  l'activité  humaine  par  la  fièvre  de  l'impéria- 
lisme, par  la  recherche  des  débouchés  et  en  même  temps  par  la 
puissance  constante  de  rendement  des  instruments  de  produc- 
tion a  donné  des  résullats  surprenants  dans  toutes  les  branches 
de  l'industrie.  Au  moment  où  le  virjgtième  siècle  vient  de  s'ou- 
vrir, le  monde  inscrit  à  son  bilan  402,000  kilomètres  de  chemins 
de  fer  transportant  près  de  3  milliards  de  voyageurs  et  plus  de 
2  milHards  de  tonnes  de  marchandises,  300,000  kilomèlres  de 
câbles  sous-marins,  1,200,000  kilomètres  de  lignes  télégra- 
phiques terrestres,  desservies  par  0  milliards  de  kilomètres  de 
fils,  et  près  de  700,000  kilomètres  de  fils  téléphoniques;  la  flotte 
marchande  dont  il  dispose  possède  un  jaugeage  de  22  millions 
de  tonnraux,  et  elle  a  exigé  une  dépense  de  io  milliards  de 
francs  ;  les  océans  sont  mis  en  communication  par  d'i-normes 
réseaux  ferrés  qui  traversent  des  continents  entiers,  et  bientôt 
ils  le  seront  de  nouveau  par  des  canaux  tracés  à  travers  les 
isthmes.  J  'verpool,  par  la  voie  du  transcanadien,  est  à  2o  jours 
de  TExlrème-Orient,  et  Moscou  à  30  ou  3o  jours  de  Vladivos- 
tok. Le  (^aire  est  mis  en  communication  directe  avec  le  Cap  ;  on 
va  d'Aliter  aux  limites   du   Sahara  sans  transbordement,  et   le 
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«léscrt  sera  sillonné,  à  un  jour  prochain,  j)ar  une  voie  ferrt'c  qui 
reliera  les  possessions  françaises  du  Nord  avec  celles  du  centre 
de  l'Afrique. 

Partout  oii  les  forces  de  la  nature,  l'eau,  l'électricitr  peuvent 
être  captées  et  mises  au  service  de  la  production,  le  génie  de 
l'homme  s'en  est  emparé,  et  rheuro  est  pou  éloignée  oii,  de  ce 
côté,  surgiront  de  nouveaux  et  incalculahles  éléments  de 
richesses  qui,  à  leur  tour,  provoqueront  d'autres  débouchés  et 
d'autres  produits.  Peu  à  peu,  par  ces  facilités  de  relations,  par 
la  rapiditt''  des  communications  de  toute  sorte  qu'il  pourra  uti- 
liser, le  monde  entier  deviendra  un  seul  et  unique  marché  dont 
l'approvisionnement  et  les  oscillations  varieront  surtout  en  rai- 
son de  l'importance  des  consommateurs  et  de  l'étendue  de  leurs 
besoins.  La  population  à  desservir  sera,  avec  le  degré  de  civili- 
sation et  avec  la  puissance  d'achat  des  nations,  le  principal, 
sinon  l'unique  facteur  de  la  répartition  des  échanges.  Si  la 
science  mécani(jue  et  les  procédés  de  transformation  ^  ont  tou- 
jours croissant  et  se  perfectionnant,  les  produits  devront  gra- 
duellement tond)er  à  un  pri.x  trop  bas  jiour  permettre  la  durée 
illimitée  de  leur  fabrication,  ou  i)ien,  malgré  leur  baisse  de 
valeur  alléchante  pour  toutes  les  classes  sociales  sans  exception, 
ils  seront  fournis  en  trop  grande  (jiiantité  pour  être  totalement 
consommés.  En  effet,  en  dépit  d(vs  prophéties  pessimistes  de 
Maltims,  de  Ricardo  et  de  leurs  disciples,  la  population  du  globe, 
loin  décroître,  même  dans  la  proj)orlion  de  la  production,  tend 
plutôt  au  contraire  à  S(»  restreinche  à  mk^suic  (jnc  st'déve  le 
niveau  de  la  civilisation,  (jue  se  géné-ialisc  \c  bicn-étie  et  (jue 
s'aflinent  le  goût  et  les  mœurs. 

Dans  le  premiei-cas,  la  scieiu^e  in(histriell(^  ou  agricole  j)ourra. 
à  l'aide  de  procédés  nouveaux,  trou\er  momentanénienl  un 
moyen  de  réduire  encore  le  prix  de  re\icnt  des  objets  sans 
décourager  b'  pioductcur  ;  dans  le  second  cas.  elle  (b'\  ra  se 
résigner  à  limiter  la  prothiction  au.x  exigences  des  marchés  à 
alimenter.  Le  moment  est  peut-être  j)roche  oii  le  problème  se 
posera. 
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Quel  sera  alors  l'avenir  réservé  au  commerce  international 
sur  la  surface  du  globe  sous  le  (loul)le  point  de  vue  de  la  direc- 
tion et  du  régime  ? 

Tl  serait  téméraire  de  le  prévoir  d'une  façon  absolue,  alors  que 
l'évolution  soudaine  qui  s'est  produite  depuis  1871  est  à  peine 
ébauchée  et  exigera  peut-être  encore  un  demi-siècle,  si  ce  n'est 
plus,  pour  être  complète. 

Actuellement  toutes  les  routes  principales  que  doivent  ou 
devront  suivre  les  éclianges  sont  ou  créées,  ou  en  construction, 
ou  en  projet  et,  en  tout  cas,  à  Té-tude. 

En  Asie,  la  brèche  est  ouverte;  la  pénétration  européenne  s'y 
accentue  de  plus  en  plus  prompteiuent,  même  avec  le  concours 
des  races  jusqu'ici  les  plus  réfractaires  à  l'intervention  de 
l'étranger,  et  les  chemins  de  fer,  dont  les  populations  de  cette 
région  les  plus  hostiles  à  la  civilisation  occidentale  commencent 
à  reconnaître  les  avantages,  ne  tarderont  pas  à  s'enfoncer  jus- 
qu'au cœur  de  la  Chine  et  à  parcourir  les  plateaux  naguère  inac- 
cessibles de  l'Asie  centrale. 

L'Amérique  latine  a,  depuis  vingt-cinq  ans,  réalisé  de  véri- 
tables prodiges  dans  cette  voie  :  elle  a  été  parcourue  pres(jue 
entièrement  ;  ses  immenses  territoires  ont  été  explorés  en  tous 
sens  par  des  caravanes  de  savants,  de  missionnaires,  de  géo- 
logues, de  géogra})hes  et  d'ingénieurs,  (|ui  ont  sillonné  ses 
fleuves  et  ses  rivières,  fouillé  et  sondé  les  gigantesques  arêtes  de 
la  Cordillère  qui  la  sépare  en  deux  versants,  évalué  ses  res- 
sources et  jalonné  les  routes  que  les  ingénieurs  ont  commencé  à 
construire  sur  (juelques  points  et  que  les  commerçants  doivent 
suivre  après  eux. 

Mémo  en  Afri(jue,  la  dernière  venue  au  point  de  vue  écono- 
mique, dont  la  pacification  et  la  conquête  ne  sont  })as  ache\  ('es, 
qu'habite  une  population  primitive  et  barbare,  et  oîi  h^  partage 
des  zones  d'influence  européenne  est  à  peine  réglé,  les  voies  de 
comnmnications  terrestres  sont  prévues;  quelques-unes  même 
sont  exploitées  avec  succès,  et  de  hardis  explorateurs,  lancés  à 
la  recherche  des  débouchés  fluviaux  et  des  routes  intérieures, 
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ont  suffisamment  éclairé  la  conscience  de  leurs  concitoyens  pour 
(jue  le  commerce  puisse  bientôt  utiliser  leur  enseignement  et 
leur  expérience. 

La  mise  en  œuvre  et  rachèvement  de  cette  entreprise  gigan- 
tesque des  voies  commerciales  dépendent  désormais  do  limpor- 
tance  des  capitaux  que  les  nations  pourront  leur  consacrer  ; 
mais  il  est  permis  de  croire  que,  dans  l'état  actuel  de  la  richesse, 
ils  seront  accomplis  avant  la  fin  du  siècle  qui  commence,  et 
qu'alors  toutes  les  parties  du  globe  communiqueront  aisément 
et  rapidement  entre  elles. 

La  question  des  éciianges  internationaux  et  du  régime  auquel 
ils  seront  souniis  deviendra  dès  lors  délicate,  et  il  est  probable 
(jue  sa  solution  dépendra,  en  partie,  des  procédés  de  produc- 
tion, des  différences  de  climats,  de  races,  d'aptitudes  et  de 
mœurs.  La  machine,  partout  où  elle  est  importée,  peut  donner, 
dans  des  conditions  égales  de  fonctionnement  et  d'alimentation, 
un  rendement  à  peu  près  semblable  ;  mais,  pour  cela,  il  est 
indispensaide  qu'elle  soit  mue  par  une  force  égale,  conduite  par 
des  intelligences  présentant  peu  de  différences,  et  (jue  son  ulililé 
soit  partout  la  même.  Or,  la  force  motrice,  (|uel  <jiio  soit  l'é-h'- 
ment  (jui  la  produise,  nexiste  pas  sur  tous  les  points  du  globe 
en  même  (juantité,  et,  dès  qu'elle  doit  être  transportée,  elle 
n'arrive  pas  à  un  pri.\  identique  sur  tous  les  marchés  qui  la  sol- 
licitent. Les  hommes  ne  sont  pas  non  plus  tous  également  aptes 
aux  mêmes  travaux,  de  même  (ju<'  la  variété-  des  climats  autant 
que  celle  des  habitudes  et  des  nueurs  des  populations  dilléren- 
cienl  pi'ofondément  les  enqjlois,  la  consonunation  et  la  valeui- 
des  proiluits.  Ces  différences  entre  les  conditions  «le  la  produc- 
tion et  la  nature  des  consommateurs  pèseront  infailliblenuMit 
sur  les  relations  mondiales,  beaucoup  plus  sans  doute  que  les 
(juestions  de  laces.  I^hunianiti".  telle  que  la  conçoivent  les 
adeptes  du  socialisme  et  les  doctrinaires  de  l'économie  politique 
n'existe  pas  et  n'existera  jamais.  L'égalité  économique  n'est  pas 
plus  réalisable  que  celle  des  climats,  des  zones  et  des  terroirs;  il 
est  aussi  impossible    de   g('-néraliser   les  conditions  du   travail 
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humain,  sa  tluivc,  so[i  intensité  et  sa  rcmun«''ralion,  que  d'uni- 
formiser le  tempérament,  l'alimentation  et  la  force  de  résistance 
de  ceux  qui  l'accomplissent.  Comment  exiger  <[ue  le  résultat  de 
ce  travail  obéisse  partoul  aux  uiémes  lois? 

Il  est  dans  la  nature  des  sociétés,  d'abord  de  se  suffire  à  elles- 
mêmes,  puis  d'étendre  leur  action,  leur  inlluence  et  leurs  pro- 
duits chez  les  autres.  Ces  tendances  ont  eu  pour  résultat  les 
guerres  armées,  puis  les  guerres  de  tarifs,  mitigées  ensuite  par 
les  conventions  internationales,  et,  sous  l'ancien  régime  écono- 
mique, ces  deux  formes  de  conllit  ont  été  universelles.  11  n'est 
pas  téméraire  de  croire  (juc,  au  fur  et  à  mesure  que  se  dévelop- 
peront les  moyens  de  production  des  nations,  ainsi  que  leur 
richesse  et  leur  inlluence,  la  concurrence  qu'elles  se  font  com- 
mercialement se  transformera  :  de  régionale  et  de  nationale, 
elle  deviendra  continentale.  La  politique  suivie  par  les  Etats- 
Unis  du  Nord  semble  le  prouver.  Après  la  guerre  de  Sécession, 
ce  pays  a  tenté  d'obtenir  l'assentiment  de  l'Amérique  latine 
l)Our  constituer  un  vaste  Zollverein  américain  contre  la  concur- 
rence européenne,  et  l'échec  temporaire  qu'il  a  essuyé  n'a  pas 
modifié  sa  volonté  d'assigner  l'Amérique  entière  aux  Américains 
seuls  et  de  créer  un  droit  spécial  et  exclusif  des  Américains  sur 
le  continent  amt'-ricain.  Il  en  sera  de  même,  un  jour,  de  l'Asie  où 
vivent  des  populations  denses  et  prolifiques  dont  la  force  de 
résistance  est  destinée  à  s'accroître  rapidement.  Dans  cette 
région,  la  doctrine  américaine  de  Monroë  a,  depuis  longtemps 
déjà,  trouvé  des  adeptes  fervents  et  résolus  qui  se  préparent  à 
en  appliquer  les  princi[>es  au  profit  de  la  race  qui  l'habite.  Les 
événements  qui  viennent  de  se  dérouler  dans  les  mers  du  Japon 
et  sur  les  limites  de  la  province  chinoise  de  Mandchouric  ont 
révélé,  sur  ce  point,  les  espérances  de  la  race  nippoime  '. 

'  Dans  un  discours  prononce,  en  1904,  à  Tolcio,  le  président  delà  Ctiambre 
des  Pairs  du  Japon  disait  :  «  Le  devoir  sacré  qui  nous  incombe,  comme  à 
l'Ktat  qui  est  à  la  tète  du  progrès  en  Asie,  est  de  tendre  une  main  secou- 
rable  à  la  Chine,  à  l'Inde,  à  la  Corée,  à  tous  les  Asiatiques  qui  ont  con- 
fiance en  nous  et  sont  capables  de  civilisation.  Comme  leur  ami  plus  puis- 
sant, nous  désirons  les  libérer  du  joug  que  l'Europe  a  placé  sur  eux,  de 
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Seule  l'Afrifiuo,  peuplée  de  tribus  primitives  et  dégénérées, 
peu  homogènes,  et  ne  possédant  pas,  en  deliors  de  lAbyssinie, 
de  nations  organisées  et  capables  d'une  vie  personnelle,  oiïrira 
longtemps  peut-être  un  champ  d'activité  et  de  développement 
économique  aux  Ktats  colonisateurs  de  l'Europe  Là  seulement, 
pour  une  durée  (jue  les  chances  de  la  colonisation  et  les  progrès 
du  peuplement  et  de  la  civilisation  sont  appelés  à  étendre  ou  à 
diminuer,  l'Europe  demeure  maîtresse  de  sa  politique  commer- 
ciale. Partout  ailleurs,  elle  se  trouvera  en  face  d'une  concur- 
rence qui  sera  d'autant  plus  ardente  que  se  multiplieront  et  se 
généraliseront  les  moyens  de  production,  les  richesses  natio- 
nales et  les  communications. 

Le  besoin  de  se  défendre  obligera  alors  les  Etats  de  chaque 
continent  à  élargir  leurs  zones  douanières,  puis  à  se  fédérer 
commercialement,  à  former  entre  elles  des  associations  assez 
fortes  et  assez  vastes  pour  lutter  contre  les  efforts  venant  du 
dehors.  L'Europe  surtout,  dont  les  progrès  matériels,  prodigieu- 
sement accrus  depuis  un  tiers  de  siècle,  ont  eu  pour  conséquence 
d'élever  les  charges  de  la  production,  se  trouvera  en  présence  de 
nations  jeunes  ou  nouvelles  puissamment  armées  industrielle- 
ment, ardentes  et  ambitieuses,  tirant  de  leur  propre  fond  en 
(juantités  suffisantes  les  matières  premières  nécessaires  à  leurs 
entreprises  manufacturières  et  agricoles,  dotées  d'instruments 
de  crédit  perfectionnés  et  nmnies  de  capitaux  venus  en  partie 
des  réserves  européennes,  possédant  une  main-d'cruvre  abon- 
dante qui,  pendant  une  périoile  plus  ou  moins  longue,  sera 
sensiblement  moins  onéreuse  que  la  sienne,  et  prolitant  de  tous 
les  éléments  d'ordre  social,  industriel  ou  politique  pour  la  con- 
currencer avantageusement  sur  le  marché  des  échanges. 

La  domination  commerciale,  qu'on  ne  l'oublie  pas.  appar- 
tiendra dans  l'avenir  aux  peuples  qui  |»ourront  produire  et  trans- 
porter aux  meilleures  conditions  et  le  moins  chèrement  Or,  là 
réside  le  danger  pour  les  vieilles  luilions  civilisées  de  l'Europe 
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que  leurs  fautes,  plus  que  leurs  progrès  encore,  ont  surchargées 
outre  mesure.  Sur  ce  point,  les  races  neuves  possèdent  sur  elles 
une  supériorité  évidente  qu'elles  garderont  jusqu'au  jour  où  le 
désir  d'aller  vite  et  de  faire  grand,  le  dédain  très  humain  de 
l'expérience  acquise  par  leurs  aînées  les  auront  poussées  à 
escompter  et  à  demander  à  l'effort  immédiat  mais  coûteux  ce 
que  le  temps  seul  peut  donner  sans  crise  et  en  ménageant  les 
traditions.  Le  Japon,  glorieux  et  fier  de  ses  succès,  apprendra 
à  ses  dépens,  plus  lot  qu'il  ne  le  croit,  ce  que  coûte  l'amhition 
de  compter  parmi  les  grands  Etats  et  de  s'engager  hâtivement, 
sans  y  être  suffisamment  préparé,  dans  les  voies  d'une  civilisa- 
tion séculaire.  La  guerre  y  engendrera  les  dettes,  puis  les 
impôts  qui,  à  leur  tour,  accroîtront  le  prix  des  choses  de  la  vie 
et  donneront  naissance  à  des  souffrances  sociales,  en  même 
temps  qu'ils  pèseront  sur  la  valeur  de  la  production  et  des 
échanges  ;  ce  sera  la  rançon  de  ses  succès.  Il  en  sera  probable- 
ment de  même  pour  la  Chine,  que  les  derniers  événements  ne 
tarderont  pas  à  réveiller  de  sa  torpeur  et  dont  l'endurance,  l'ac- 
tivité, l'esprit  d'épargne  et  de  sacrifice  de  ses  populations 
demeurent,  pour  la  prépondérance  économique  de  l'Europe  et 
des  Etats-Unis,  une  grave  et  imminente  menace.  Les  philosophes 
peuvent  espérer  que  le  calme  succédera  un  jour  à  la  secousse 
causée  par  ces  enfantements  successifs  à  la  civilisation,  ainsi 
que  par  les  ébranlements  qui  les  auront  suivis  et  que,  peu  à  peu, 
l'équiHbre  se  rétablira.  Assurément  c'est  une  loi  de  nature,  mais 
son  application  ne  dépend  pas  uniquement  de  la  volonté  des 
hommes,  et  jusqu'à  ce  qu'ait  pu  se  réaliser  cet  équilibre  auquel 
collaboreront,  avec  le  temps,  les  progrès  des  relations  interna- 
tionales et  de  la  sociabilité,  toutes  les  théories  économiques, 
toutes  les  affirmations  pacifiques,  tous  les  hymnes  chantés  en 
faveur  de  la  fraternité  des  peuples  et  de  l'unification  morale  du 
globe  ne  prévaudront  pas  contre  la  diversité  des  intérêts,  des 
races  et  des  civilisations.  L'état  actuel  du  monde  ne  permet  pas 
de  présager  la  réalisation  même  lointaine  d'un  pareil  idéal.  De 
toutes  parts,  au  contraire,  l'esprit  de  lutte  et  de  concurrence 
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sciiil)le  prendre  force  et  consistance.  Dans  le  Nouveau  Monde, 
les  Klats-Unis,  longtemps  étrangers  au.\  l)ruits  du  dehors,  rebelles 
par  tradition  et  par  tempérament  à  toute  institution  militaire 
j)ermanente,  nont  pas  su  résister  aux  séduisantes  promesses  de 
l'impérialisme,  et  ils  sont  en  voie  de  se  constituer  une  puissante 
marine  de  guerre  destinée  à  protéger  et  à  soutenir  partout  les 
intérêts  de  leur  flotte  commerciale.  L'Asie,  à  peiiu'  sorlic  de 
son  immobilité  hiératique,  proteste  déjà  avec  vigueur  conlr(> 
l'ostracisme  dédaigneux  dont  soullVent  ses  races  dans  d'autres 
continents,  et  le  vingtième  siècle  la  verra  prendre  sa  revanclu' 
et  S'agiter,  dans  ce  but,  jusque  dans  ses  profondeurs.  L'Europe 
elle-même,  si  riche  et  si  iière  de  sa  civilisation,  n'est  pas  h  l'abri 
de  secousses  pc'rilleuses;  de  nombreux  ferments  de  discorde  y 
subsistent,  et,  malgré  les  ellorts  de  la  diplomatie,  les  anlijtathies 
de  races  et  les  divergences  d  intérèls,  demeurées  vivaces,  y  peu- 
vent soudain  dégénérer  en  conflits  sanglants. 

Il  serait  donc  puéril  de  croire  à  l'aNènement  prochain  de  la 
paix  universelle  ;  cet  âge  d'or,  s'il  doit  jamais  venir,  n'apparaîtra 
(|u'après  des  luttes  ardentes  et  des  épreuves  douloureuses.  Les 
peuples,  obéissant  aux  lois  naturelles  (jui  mènent  l'humanité,  ne 
consentiront  pas  bénévolement  à  restreindre  leur  j)uissance  pro- 
ductrice et  à  renoncer  de  leur  plein  gré  à  la  place  (juils  croient 
devoir  leur  appartenir  dans  le  domaine  des  échanges.  A  défaut 
de  lull(!S  armi'es,  ils  engageront  des  luttes  de  tarifs  mitigées 
graduellement  par  des  traités,  juscju'à  ce  (|ue,  nnu-is  par  l'expé- 
ricnic  et  mieux  instruits  de  leurs  véritables  intérêts,  ils  cessent 
d'aggraver  leurs  difficultés  et  leurs  malaises  en  se  résignant  à 
une  atténuation  de  la  politi(|ue  d»'  jjroleclion  systémati(|ue  (jui 
n'a  pas  été  étrangère  à  l'accroissement  prémahin''  et  exngéré  de 
la  [)roduclion  chez  (|uel(juesuns  d'entre  eux 

Le  lenips,  (jui  joue  un  si  grand  rnle  dans  les  choses  de  la 
tiMTe,  exercera  sans  doute  une  iiillueMce  binifaisaiile  sur  celle 
œuvre  «le  pacilicalioii  L'équilibre  des  forces  naîtra  peu  à  peu  de 
l'oliligalion,  pour  les  peuples  désireux  de  vi\  re.  de  mettre  un 
frein   à  leurs  ajjpétits   et  de   faire   Ib'chir  leur  égoïsm(>   et   leur 
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iiilransig'cance  de\ant  la  crainte  des  représailles  et  surtout 
<le\anl  les  conséquences  d'un  conflit  j)lein  d  incoiuius.  Dès  main- 
tenant, il  n'est  plus  permis  à  aucune  nation  du  globe  d'espérer 
le  retour  à  sou  proHt  de  la  maîtrise  universelle  duconmierce,  de 
même  quaucunc  ne  peut  prétendre,  si  protégée  qu'elle  soit  par 
des  tarifs  de  douane,  monopoliser,  comme  autrefois,  certains 
produits  agricoles  et  industriels. 

Déjà,  en  18G7,  l'auteur  de  V Introduction  au  ra/ijort  sur  l'Expo- 
sition internationale  prévoyait  en  partie  l'évolution  dont  nous 
sommes  les  témoins.  «  Dans  trente  aimées,  écrivait-il,  les  Etats- 
Unis  auront,  selon  toute  probabilité,  cent  millions  d'habitants, 
en  possession  des  plus  puissants  moyens,  répartis  sur  un  terri- 
toire (jui  ferait  (juinze  ou  seize  fois  la  France,  et  delà  })lus  admi- 
rable disposition.  Ils  se  préparent,  dès  à  présent,  une  alliance, 
r('n<lue  facile  par  le  pressentiment  commun  des  grandes  des- 
tinées, avec  un  autre  empire  tout  aussi  vaste,  (juoique  moins 
favorisé  de  la  nature,  qui  se  dresse  à  l'orient  de  l'Europe  et  qui 
lui  aussi  aura,  à  la  fin  du  siècle,  une  population  de  cent  millions 
d'Iiommes  animés  de  la  même  pensée. .  Les  nations  de  l'Europe 
occidentale  et  centrale  seront  vraisemblablement  réduites 
«juclque  jour  à  un  rang  subalterne  et  peut-être  abreuvées  d'hu- 
miliation, si  les  deu.v  nouveaux  venus  les  trouvaient  épuisées 
par  les  guerres  qu'elles  auraient  soutenues  les  unes  contre  les 
autres  '    » 

Pour  éviter  de  pareils  conflits,  le  princii)e  de  la  imie  cntr'- 
ouverte  dominera  instinctivement  les  négociations  internatio- 
nales. Cette  tendance  trouvera  un  encouragement  dans  l'ac- 
croissement des  relations  humaines  et  dans  la  solidarité  de 
plus  en  plus  étroite  des  intérêts,  qui  se  traduiront  fatalement 
jiar  un  échange  incessant,  non  seulement  des  ca[)itaux  et  des 

'  Mirhcl  (]iiKv.\i.iKit  Los  L'vénoincnts  urit  ivatisé  celle  [ircvisioii  :  les  litats- 
l  itis  cl  la  Kussie  oui  pris  un  ilôvoloppemenl  immense,  cl  si  la  derniiTe  a 
'•lé  arrt'lù  teni|>orairement  dans  son  essor  vers  le  l'acitique  par  des  revers 
imputables  à  la  corruiition  et  à  l'imprévoyance  de  son  administration  inté- 
rieure, il  n'esl  pas  douteux  que  la  force  même  des  choses  lui  réserve  dans  le 
monde  une  place  jiré[>ondéraiilc 
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richesses,  mais  encore  des  idées,  des  progrès  et  des  aspirations. 

La  liberté  commerciale  en  profitera  sans  doute  dans  une  cer- 
taine mesure;  mais  ce  serait  une  illusion  de  croire  assuré  le 
triomphe  définitif  et  universel  de  la  doctrine  du  laisser  faire, 
laisser  passer,  ou  réalisable  l'application  rigoureuse,  dans  nos 
sociétés  de  plus  en  plus  démocratisées,  de  cette  théorie  de  la 
concurrence  sans  frein  que  préconisent  certains  adeptes  du 
dogmatisme  économique.  Les  doctrines  absolues  ne  sont  plus 
de  notre  temps;  elles  se  heurtent  trop  souvent  aux  leçons  de 
l'expérience  et  aux  enseignements  de  l'Histoire.  La  théorie  de 
Gournay  est,  comme  celle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  le  rêve  d'une 
imagination  ardente  mise  au  service  d'un  cœur  généreux;  mais 
elle  est  vouée  à  l'impuissance  par  la  rivalité  et  l'inégalité  des 
intérêts  nationaux.  L'abbé  de  Saint-Pierre,  tout  en  faisant raj)0- 
logie  de  la  paix,  ne  séparait  pas  celle-ci  de  l'idée  de  patrie,  et, 
alin  d'en  assurer  le  règne,  il  voulait  son  pays  fort  et  puissamment 
armé.  L'internationalisme  du  vingtième  siècle  et  toutes  les  con- 
séquences que  ce  mot  barbare  traîne  après  lui  eussent  fait 
horreur  à  sa  nature  essentiellement  délicate.  Les  pacifistes  con- 
temporains ont  sans  doute  les  mêmes  sentiments;  mais  le  malheur 
des  temps  veut  que  leurs  aspirations  pliiiantlnopicjues  serveni 
de  thèmes  aux  manifestations  des  pires  ennemis  de  l'idée  de 
patrie  et  que  leurs  disciples  se  recrutent  surtout  parmi  les  inter- 
nationalistes, contempteurs  nés  des  gloires  et  des  grandeurs 
nationales.  Or,  il  est  des  rapprochements  (jui  comjiromettent  les 
a[)ôtrcs  les  plus  convaincus  et  discréditent  les  causes  les  plus 
géiKTeuses.  L'abbé  de  Saint-Pierre  eût  éli'  certainement  réfra»- 
taire  à  ce  pacifisme  vague  qui  émascule  les  àines,  confine  à  la 
lâcheté  et  aboutit  fatalement  à  la  décadence  d'une  race  ou  à  l'as- 
servissement d'un  peujde. 

Quant  à  la  doctrine  do  la  concurrence  illiniiléo,  elle  a  le  dclaul 
grave  d'aboutir  à  la  suprématie  d(>  la  force  contre  la  faiblesse, 
de  porter  atteinte  à  la  justice  distribut ive  et  d'élre  un  danger 
pour  la  paix  sociale  et  pour  la  civilisation  elle-même 

Toutes  les  races  seront-elles  aptes  à  supporter  les  aléas  de 
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l'évolulioii  qui  se  prépare  et  à  traverser  sans  graves  souffrances 
la  période  de  transition  dont  nous  approchons? 

Là  gît  un  terrible  problème.  L'Europe  est,  depuis  plus  de 
vingt  siècles,  en  possession  de  la  maîtrise  du  globe.  Après  des 
luttes  terribles  soutenues  contre  les  entreprises  de  l'Asie,  ses 
nationalités  naissantes  ont  vu  s'effondrer  des  empires  immenses 
qui,  après  des  périodes  d'éblouissante  prospérité,  emportaient 
avec  eux  le  secret  de  leur  grandeur  et  de  leur  puissance.  Depuis 
lors,  elle  n'a  cessé  d'étendre  sa  sphère  morale  et  de  se  faire 
l'initiatrice  des  grands  courants  de  civilisation  qui  ont  transformé 
la  terre.  C'est  elle  qui  a  inauguré  l'ère  du  respect  de  l'homme, 
de  sa  liberté  et  de  sa  conscience,  vertus  que  le  continent  asia- 
tique avait  méconnues  ou  rarement  pratiquées;  c'est  elle  qui,  la 
première,  a  donné  cours  aux  rapports  d'échange  régulièrement 
organisés  entre  les  peuples,  qui  a  introduit  l'esprit  de  sociabilité 
dans  les  relations  internationales;  c'est  elle  enfin  qui,  par  son 
génie,  son  intelligence,  sa  puissance  financière  et  politique,  son 
expérience,  son  savoir,  ses  richesses,  son  influence  sur  les 
autres  continents  dont  elle  a  contribué  a  peupler  et  à  défricher 
les  solitudes  et  qu'elle  a  conduits  elle-même  dans  les  voies  de  la 
prospérité,  a  accru  la  valeur  des  éléments  de  production  que  la 
nature  a  généreusement  répartis  à  l'humanité.  C'est  donc  à  elle 
que  semble  réservé  le  soin  d'indiquer  la  route  à  suivre,  d'apaiser 
les  impatiences  irraisonnées,  deréfrénerlesappétits  trop  violents 
et  d'arrêter  les  races  plus  jeunes  et  moins  expérimentées  dans 
les  entreprises  de  nature  à  compromettre  les  résultats  acquis  et  à 
interrompre  la  marche  graduelle  de  la  civilisation. 

Dans  cette  Europe,  trois  peuples  émergent  au-dessus  des 
autres  par  leur  passé,  par  leurs  richesses  et  par  le  perfection- 
nement de  leur  outillage  commercial  :  la  Grande-Bretagne, 
l'Allemagne  et  la  France. 

La  première  domine  sur  300  millions  d'êtres  humains  répartis 
dans  les  deux  hémisphères,  et.  par  la  puissance  de  sa  marine  et 
de  ses  capitaux,  elle  est  intéressée  dans  toutes  les  entreprises 
qui  touchent  au  développement  des  échanges. 
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L'Allemagne  n'a  cessé,  depuis  1815.  de  progresser;  avec  le 
concours  des  é\  énenienls,'  autant  (|uc  par  l'énergi»'  de  sa  popu- 
l.ilion  dense,  prolilique,  laborieuse  et  perst'vérante,  elle  a  jiris, 
dans  toutes  les  régions  du  globe,  une  place  (pielle  étend, 
agrandit  et  fortilie  sans  interruption,  et  elle  est.  à  riieiue  pré- 
sente, un  des  facteurs  les  [dus  importants  du  progrès  iuiniain. 

La  France  a  j)0in-  elle  son  génie  créateur,  son  endurance,  son 
goût  affiiu'',  son  admirable  esj)rit  d'épargne  et  ce  culte  de  l'idéal, 
aussi  puissant  sur  les  créations  de  la  matière  que  sur  celles  de 
rimaginalion,  (ju'elle  a  puisé  dans  ses  traditions  originelles  et 
dans  sa  foi  religieuse.  .Malheureusement  ses  charges,  (h'jà  [dus 
lourdes  que  celles  de  ses  livales,  deviennent  in((uiélantes,  elles 
di\isions  de  plus  en  j)lus  [)rol"ondes  entre  les  citovens  ([uengen- 
drent  ses  crises  intériem-es.  rindillV'rence  [»res([u<'"  fataliste  ([ui 
semble  [jaifois  l'einaliir,  sa  condescendan<-e  muette  [)()ur  les 
lliéories  nouvelles  ou  sub\ cisix es  et  l'abamlon  des  mâles  \erlus 
aux([uelles  (die  doit  sa  [>rimauté  morale  lui  créent,  dans  le  conilit 
des  intérêts  mercantiles,  où  la  ((uestion  du  [irix  de  revient  et 
le  souci  des  besoins  à  satisfaire  jouent  un  n'tle  [>répondéranl. 
imc  inférioril»'  ([ui  (h'-jà  se  lait  sentir  cruellemeni  et  que  sa 
duri'-e  poui-rait  rendre  irrcmiédiable.  I)e[>uis  vingt  ans,  elh> 
[tcrd  du  terrain  et  (die  se  laisse  de\ancer  [»ar  des  nations  |)his 
jeunes,  plus  vigoureuses,  mieux  disciplinées,  et  dont  les  [)ro- 
(luits,  sans  [)0sséder  les  (jualités  [)récieuses  ([ui  caractérisent 
ceux  de  la  Franct>,  ré[ton(lent  mieux  aux  m'ccssili-s  immédiates 
de  la  consomm;ition  mondiale 

Sa  mission  ce|)endanl  n  est  |i;is  ieiii|ilie;  heauioiq)  dteuNCCN 
eon(;ues  et  entre[»rise.s  [)arelle  restent  iiiai  lie\  <es.  et  il  lui  a|ii)ar- 
tient,  plus  (ju'à  toute  autre,  de  les  conduii'c  a  leur  lernu;;  son 
[tassé  g"lorieux.  la  [tart  immense  ([u'elle  a  [irise  à  l'ecdosion  et  ;i 
I  <''panouiss(;ment  d(;  la  cixilisalion  dans  le  monde  occidental, 
après  la  (lis[)arilion  des  deux  [»eu[)les  (|ui  lurent  les  de[iosilaires 
«le  la  beauté  et  de  la  saj^esse  anti([ues.  Ini  lonl  nn  devoir  de  se 
ressaisir,  de  ne  [las  se  laisser  envahir  [)ai' la  gaiigrî-ne  morale  (jui 
nail  de  l'abus  des  jouissances,  et  de  demeiu'er,  dans  l'ère  ([ui 
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^ic[^t  (le  s'ouvrir,  ii  la  tète  dr  tous  les  [)rogi('S  maU'riels  et 
moraux,  le  ccnlie  de  toules  les  nspiratious  vers  uue  huuiauid' 
lueilleure  et  vers  une  société  plus  ()arfaite. 

A  moins  (jue  la  \ie  ne  soit  un  perpélucl  reconmieneemeul. 
que  la  destinée  de  l'Iionnue  ne  le  condanuie  <"i  eonccNoir  toujours 
au  delà  des  réalités,  ;i  ne  jamais  atteindre  la  perl'eelion  à  laijuelle 
il  aspiic,  à  cnlrevoir  de  loin,  eoinnn*  .Aloïse,  la  terre  de  ses 
rè\cs  sans  y  jamais  poux  oir  p(''nélr(>r,  et  (ju'il  n'entre  dans  les 
secrets  de  la  Pio\  idenec  d'ohiigcr  les  races  humainesà  remonter 
et  à  redescendre  sans  cesse.  (,'l  tour  h  tour.  le  courant  de  la  civi- 
lisaliuri.  a(in  d  assouj)lir  Iciu'  orgueil,  de  leiu'  l'aire  mieux  sentir 
la  laildessc  (\v  N-urs  concejilions.  la  iiauililé'  de  Nmu-  nalure  el  le 
m'anf  des  plus  jurandes  choses! 


Octa\e   Ndki. 


UN  PUIiLICISTE  ETRANGER  AU  SERVICE  IIK  LA  POLOGNE 


PIA.TTOLI 

1788-1792 


On  connaît  pou  en  France  les  travaux  historiques  publiés  par 
les  revues  étrangères.  A  peine  si  quelques  sommaires  ou  quel- 
ques rapides  analyses  peuvent  tenir  au  courant  les  rares  éruilits 
qui  ont  la  i)onnc  volonté  de  les  suivre  de  loin.  Il  y  a  pourtant  des 
recherches  importantes  qu'il  serait  utile  de  ne  point  négliger  et 
un  mouvement  d'idées,  même  en  histoire,  (jui  est  fort  intéres- 
sant à  noter.  L'  «  Acodemia  litterarum  Cracovieusis  »  a  même  pour 
nous  le  précieux  avantage  qu'une  partie  de  ses  articles  sont 
écrits  en  français,  gardant  en  cela  la  vieille  tradition  polonaise. 
C'est  ainsi  qu'au  mois  de  juillet  dernier,  un  des  membres  de 
l'Académie,  M.  B.  Deml)inski  publiait  une  étude  très  neuve  sur 
«  Piattoli  et  son  rôle  pendant  la  (Irande-Diète.  »  Nous  nous 
proposons  de  la  résumer,  en  faisant  de  larges  emprunts  à 
l'auteur. 

1 

D'où  venait  ce  Piattoli?  11  avait  commencé  par  être  irligieux 
à  Florence,  puis  professeur  à  l'Université  de  .Modène,  enfin 
pré('epteur  du  j(ume  pritice  Henri  Ijuboinir.ski.  Agent  tantôt 
secret,  tantôt  officiel  du  dernier  roi  de  Pologne,  Stanislas- 
Auguste,  il  était  actif  et  remuant,  serviable  et  souple,  d'un  réel 
talent  d'écrivain.  Il  fut  mêlé  pendant  quelques  années  à  toutes 
h's  grandes  alfaires  de  polilitjue  extérieure,  à  tous  les  projets  de 
constitution,  a|»pelé  souvent  à  prendre   jtarl  aux   réunions  les 
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plus  intimes  des  ministres,  sorte  de  mentor  toujours  consulté, 
porte-parole  du  souverain  et  do  ses  collaborateurs,  interprète 
éloquentde  leurs  idées,  négociateur  rusé,  chargé  des  plus  délicates 
missions  auprès  des  puissances  étrangères,  parfois  ambassadeur 
extraordinaire  vers  certaines  cours,  mêlé  à  tout,  sans  que 
jamais  sa  responsabilité  ait  été  en  jeu,  et  sachant  toujours 
s'effacer  et  rester  au  besoin  dans  la  coulisse.  Mais  pour  être 
caché  et  insaisissable,  son  rôle  n'en  fut  pas  moins  parfois  prépon- 
dérant, surtout  dans  cette  crise  dernière  qu'on  appelle  «  la 
Grande  Diète  ». 

On  ne  saurait  saisir  les  fils  de  toutes  les  trames  :les  conversa- 
tions, les  conciUabules  mystérieux  n'ont  point  laissé  de  traces; 
Piattoli  lui-même  mit  au  feu,  avec  l'assentiment  du  roi,  les 
papiers»  inutiles  ou  dangereux  ».  Cependant  il  reste  une  foule 
de  documents  qui  le  concernent,  qui  viennent  de  lui,  et  quoique 
ces  matériaux  soient  disséminés  et  qu'on  ait  eu  beaucoup  de  diffi- 
cultés à  les  réunir,  ils  n'en  sont  pas  moins  abondants  :  ce  sont  des 
lettres,  des  mémoires,  des  billets  sans  date,  des  brouillons,  des 
écrits  divers. 

Bien  avant  la  Diète  de  1788,  Piattoli  s'était  occupé  d'affaires 
polonaises,  et  y  avait  été  poussé  soit  par  sa  protectrice,  la  prin- 
cesse Isabelle  Lubomirska,  née  Czartoryska,  soit  par  les  gendres 
de  cette  grande  dame,  les  trois  Potocki,  Ignace,  Stanislas  et 
Jean,  et  Séverin  Rzewuski.  Il  se  rendit  d'abord  à  Rome,  chargé 
par  la  «  Commission  d'Education  »  d'écrire  une  histoire  des 
beaux-arts  pendant  son  séjour  dans  la  Ville  éternelle.  Mais  ces 
travaux  littéraires  ne  pouvaient  suffire  à  l'ambition  de  Piattoli, 
qui  ne  pensait  pas  le  moins  du  monde  à  se  confiner  dans  des 
élucubrations  didacti(|ues  ;  ilrévait  de  se  produire  sur  une  arène 
plus  vaste,  plus  tourmentée  :  celle  de  la  politicpie.  Il  était  dans 
ce  but  entré  dans  la  franc-maçonnerie,  très  répandue  alors  en 
Pologne. 

Au  début  de  1788,  il  composait  un  mémoire  fort  étendu  qu'il 
envoyai  Séverin  Rzewuski,  en  le  priant  de  le  communiquera 
Potocki,  sil  trouvait  que  les  idées  qui  y  sont  exprimées  n'étaient 
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pas  «  un  iiiiiii.s  (le  iiiiiisciics  »  Le  jeune  prince  Adani-Cieorpc 
("./.arlorx  sUi  prend  vuie  copie  de  cet  ouMajie,  copie  [>arvenue  on 
l'oloune  jiar  l'enlreniisc  de  Nicnicew  icz'.  (Vesf  à  des  grands 
seiiiiieurs  (jU(;  s'adresse  Pialloli,  et  nalurclleinent  ce  plan  de 
li'formi!  de  la  Rt'puldiipic  euij)runle  à  cette  circonstance  un 
caraclÎMT  tout  jiarlicnlier  :  il  est  ré\  olutioruiaire.  anaiclnsle 
nii'ine,  niali:ré  ladiclalure  (|u"il  préconise  el  (|u'il  \eut  étahlir,  le 
(Jualuor\  ii'al  investi  d'uru'  autoi'itt'  su|>rtMue  «  iir  (jiiltl  Hi'SjiubUca 
ilctiiiiiciili  latidturn.  Le  congrès  patrioli(|ue,  composé  des(puituor- 
\irselde  huit  niernhics  choisis,  dc\ ail  s'assui-er  la  domination 
di's  diétines.  ainsi  (jue  la  inajoiilé  dans  la  Diète,  el  ré'unir  «  une 
sommi!  forte  »  pour  s'alïiancdiir  de  la  tutelle  rovale.  Si  le  roi 
agit  en  citoyen,  on  l'appuiera  Le  siège  du  congrès  serait  Kamie- 
nicc  :  de  la  soite,  l'action  politique  se  trouverait  trans[»ortéc  du 
«•entre  aux  frontières  dans  les  uiains  des  magnais  La  situation 
exli'-rieure,  les  rajiporls  des  [niissanccs  avec  la  Pologne  sont 
exposés  dans  le  uK'moire  axcc  la  jdus  clairvovanle  linessc.  La 
i'olognc  peut  secouer  le  joug  russe,  recouvrer  les  pro\inccs 
perdues,  accaparer  le  comnn'rce  de  la  mer  Noire;  mais  pour 
parvenir  à  ces  résultats  il  liri  farrt  une  alliance  sérieuse.  Celte 
alliance  serai!  possible  avec  la  Prusse,  bien  <|ue  l'esprit  de 
l'ré'dt'-ric  II  subsistât  toirjours;  car,  sitôt  (pi'on  aura  uni^  forte 
armiM',  la  Prusse  (die-irrérne  sollicitera  l'alliance  et  fournira  un 
général  err  clief  de  valeur,  le  dire  de  Hrirrrsw  icl<,  par  exemple. 

Le  jMojel  lie  Piatloli,  larrlasli(pre.  rempli  de  corrtradiclions. 
dé'sagré'gcant  les  forces  de  la  |{t'-|»uldi(pic  au  lieu  de  les  conc(Mi- 
lrer\  repose  sirr-  roligarcliie,  ipii  rappelle  la  Diète  de  I7H2,  ori  le 
roi  lui  nienaci'  d'elrc  d('h('irr(''  el  de  snliir'  le  sort  de  (iliarlcs  I"; 
el  dans  celle  Diète,  le  chef  de  lopposilion  ('tait  lepiirrceSlanislas 
Luhonrirski  dorrt  les  idées  i-e\i\  aient  sous  le  patronage  de  la 
prirrcesse.  A  ce  mérrroirc^  se  rallache  irrconteslahlemcnt  la  lettre 
eciilepar-   Kaniiit/,  à  S«''\  crin  U/ew  rrski.  le   \'.\  se[itemhrc   1788*. 

'  Co    iiiriiioiiT    est   conserve    dans    la     l)iliiit)llii(|ue    du    iirimc    (leorges 
<  zailt)r\sUi  el  dans  celle  dn  coinlc  l'oloiUi 
■  .\icliives  de  l'iidliorce 
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Le  chancelier  v  iiillige  au  sei^iieiii"  polonais  mie  veiie  leçon  de 
patriotisme  et  de  bon  sens  politi(iu('. 

Piattoli  suit  avec  la  vigilance  la  plus  éveilli-e  les  t'vénenienls 
(jui  se  précipitent  en  Pologne  ;  il  donne  au  prince  Adam  Czarlo- 
rvski  («ju'il  appelle  familièrement  Adas)  des  conseils  et  des 
instructions  assez  banales,  plutôt  morales  (pie  politiques,  au 
sujet  des  dictines  (lettre  du  2  juillet  1788).  C'est  surtout  à  la 
grande  affaire  de  l'alliance  avec  la  Prusse  (ju'il  porte  le  plus  vif 
inlcfét:  la  Dièle  allait  précisément  s'en  occuper.  Pour  Piattoli, 
le  seul  alli(''.  lallié  indis|)ensable  est  le  roi  de  Prusse.  11  est 
[)ersuadé  que  la  cession  de  Danl/.ig  et  dune  partie  <le  la  (ilrande 
Pologne  à  la  Prusse  amènera  cette  puissance  n  une  alliance  ; 
cette  cession  ne  serait  d'ailleurs  (ju'un  sacrifice  nécessaire,  car 
la  Prusse  l'obtiendra,  (juand  elle  le  désirera,  des  Klals  (|ui  avec 
elle  ont  participé  au  partage  de  la  Pologne.  Piattoli  aurait  donc 
consenti  d'un  creur  léger  ;i  l'abandon  d'une  partie  C()nsidéral)le 
du  territoire  de  la  Républi(|uc  ;  il  y  am-ait  consenti  sans  en  souf- 
frir, acceptant  celte  éventualité  comme  la  solution  d'un  excellent 
calcul  politique.  Obligé  de  voyager  en  Allemagne,  à  la  suite  de 
la  j)rincesse,  désolé  de  ne  pouvoir  ;igir  en  Pologne,  Piattoli  se 
plaint  de  son  édoignemont  (M.  en  178!).  blàmc  amèrement  la 
politique  de  la  Dièle.  «  Vous  ave/,  des  cœurs  de  Jiéros  et  des 
lètcs  d'enfants,  écrit-il,  \ous  perdez  un  Icmps  précien.x  pendant 
lequel  s'épuise  lentliousiasme  des  ciloA  eus.  Xe  pensez  pas  que 
les  obstacles  viennent  du  roi,  du  primat  et  de  la  llussie;  ils  sont 
suscités  plutôtparvos  chefs  (pii  n'ont  iraiiti(vsouci(jue  de  briller; 
de  Vd  ces  animosités,  ces  divisions  [uiriiii  les  meilleurs  patriotes 

—  entre  le  général  d'artillerie  Kéli.v  Potocki  etlhetnian  Uzewuski 

—  de  là  la  méliance  et  la  crainle,  de  là  le  peu  <le  respect  ins[)iié 
il  l'étranger.  Vous  [>asscz  i)uur  d(\s  iiistrumiMits  |)assil"s  du 
cabinet  de  Hcrlin  ;  ({uoi  que  vous  disiez  touchant  la  loyauté, 
la  grandeur  d'àme,  la  bonne  foi  ilu  roi  de  Piusse.  il  y  a  un 
principe  inviolable  en  politi(pie.  principe  confirmé  par  l'iiis- 
loire  grec(jue,  romaine  et  moderne  jusqu'à  l'alliance  avec  la 
Hollande  (1788);  c'est  qu'il  faut  être  d'abord  quelque  chose  pour 
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(ju'on  puisse  corn|)t(;r  sur  riionnètcté  des  puissances  alliées.  >• 
Pialtoli  prétendait  et  voulait  faire  croire  aux  autres  qu'il  possé- 
dait le  moyen  infaillible  de  résoudre  toutes  les  questions  politi- 
ques :  il  se  targue  avec  insistance  de  son  amitié  avec  Luccliesini, 
ambassadeur  de  Prusse  à  N'arsovie,  il  se  vante  d'être  pour  ce 
diplomate  «  un  coopérateur  (jui  pourrait  le  seconder  et  concourir 
avec  lui  au  bien  que  sa  cour  pourrait  faire  à  la  Pologne  ».  Le 
jeune  prince  Adam  (Izartoryski  devait  pousser  l'envoyé  prussien 
à  recommander  cbaleurcusement  son  compatriote  au  maréchal 
Ignace  Potocki.  Piattoli  assure  qu'il  sera  un  patriote  zélé,  un 
citoyen  irréprochable,  et,  appréciant  justement  ses  capacités, 
ajoute  «  qu'il  peut  écrire  des  projets,  des  lois,  des  manifestes,  et 
toutes  choses  exigeant  des  connaissances  et  des  idées  politi- 
ques. »  Ces  critiques  acerbes  de  la  Diète  avaient  pour  but  de 
convaincre  les  amis  de  Piattoli  en  Pologne  (il  y  appartenait  à 
une  loge  maçonnique)  que  l'on  ne  saurait  se  passer  de  ses  con- 
seils. Vers  la  fin  de  i789,  il  affirme  que  tout  ce  qui  jusqu'alors  a 
été  fait  en  Pologne,  à  la  Diète,  est  plutôt  l'œuvre  d'un  parti  que 
celle  de  la  nation.  La  nomination  des  ambassadeurs  aux  cours 
de  l'Europe  est  prématurée,  car  à  l'étranger  on  sait  parfaitement 
qu'il  n'y  a  aucune  unité  de  vues  dans  la  Diète.  Piattoli  se  refuse 
à  reconnaître  l'altitude  décisive  prise  par  le  parti  patriotique  ;  il 
ne  veut  pas  avouer  que  c'était  le  principal,  le  seul  parti. 

Il  lui  fut  enfin  donné  dépasser  delà  critique  à  l'action.  A  la  fin 
de  1789,  ses  désirs  se  trouvèrent  exaucés  et  il  arriva  en  Pologne  ; 
il  prit  aussiliU  la  parole  dans  la(|uestioii  de  l'alliance  avec  la 
Prusse.  Dans  un  ample  mémoire,  écrit  au  mois  de  février  1789, 
il  se  déclare  pour  l'alliance  avec  «  l'eimemi  naturel  ».  La  dialec- 
li(|ue  de  Pialtoli  est  aventureuse,  encombrée  de  paradoxes  et  de 
sophismes.  La  Prusse  avait  rendu  un  grand  service  à  la  Pologne 
en  empêchant  la  rupture  avec  la  Russie  et  en  délivrant  la  patrie 
des  armées  russes.  Et  pourtant  clic  est  rciuKMni»'  naturelle  de  la 
Pologne,  mais  beaucoup  moins  dangereuse  que  la  Russie,  parce 
qu'elle  est  moins  forte  ;  tandis  (juc  celte  dernière  écrase  la 
Pologne  de  tout  le  poids  de  son  immensité  et  la  considère  comme 
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une  simple  province.  La  Prusse  est  nécessaire  à  la  Pologne, 
malgré  qu'elle  fasse  tout  pour  tenir  celle-ci  dans  la  dépendance 
et  qu'elle  convoite  Dantzig  et  une  partie  de  la  Grande  Pologne. 
Si  la  Prusse  offrait  son  alliance  sans  constitution,  ce  ne  serait 
que  «  jeu  du  moment  »;  mais  la  Prusse  désire  la  constitution  et 
par  conséquent  a  besoin  de  la  Pologne.  Toutefois  Piattoli  ne 
préconise  pas  une  alliance  perpétuelle  :  les  alliances  de  ce  genre 
en  général  n'existent  pas.  Il  se  rend  compte  qu'il  présente  «  un 
tableau  effrayant  ».  La  légitimité  de  cette  union  était  combattue 
parle  principe  môme  qu'on  alléguait  pour  la  conclure:  l'argu- 
mentation allait  à  l'encontre  du  point  de  départ  et  renfermait 
plus  de  réfutations  que  de  preuves  à  l'appui.  11  en  ressortait 
évidemment  qu'il  ne  fallait  pas  faire  fond  sur  le  traité  lui-même. 
Malgré  les  hésitations  et  les  réticences  qui  affaiblissaient  la 
politique  extérieure  de  la  Diète,  peu  après,  Piattoli  fut  chargé 
d'une  importante  mission  secrète  à  Berlin.  Il  s'agissait  d'offrir  le 
trône  à  la  dvnastie  des  HohenzoUern,  et,  en  première  ligne,  au 
prince  Louis  de  Prusse.  En  cas  d'insuccès,  il  devait  pousser  à  la 
conclusion  d'un  mariage  entre  la  princesse  Frédérique  et  le  roi 
Stanislas-Auguste,  alors  âgé  de  plus  de  soixante  ans  ;  en  outre 
la  régence  serait  assurée  au  prince  Louis  et  l'on  garantirait 
éventuellement  la  succession  au  trône  des  héritiers  mâles.  Une 
dernière  combinaison  comprenait  le  mariage  de  la  princesse 
Frédérique  avec  le  prince  Stanislas  Poniatowski,  ou  avec  un 
prince  que  la  nation  polonaise  accepterait  des  mains  des  puis- 
sances. La  mission  de  Piattoli,  sur  laquelle  nous  avons  les  infor- 
mations les  plus  complètes,  puisées  soit  dans  ses  mémoires,  soit 
dans  sa  relation  de  voyage,  n'avait  aucun  caractère  officiel  :  cette 
offre  du  trône  ne  fut  pas  formellement  faite,  mais  elle  exista  à 
l'état  du  projet  absolument  opposé  d'ailleurs  aux  convictions  et 
aux  vues  des  ministres  prussiens.  C'est  sous  l'inspiration  directe 
de  I.  Potocki  que  Piattoli  agit  dans  cette  circonstance.  Potocki 
pensait  en  effet  que  la  Pologne  par  ses  propres  forces,  ses  pro- 
pres moyens  ne  pouvait  parvenir  à  établir  un  bon  gouvernement. 
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il 

(Icpoiulaut,  en  iino  aulre  allniro  de  jiiande  porU'-e.  Pialloli  se 
liouva  en  opposition  avec  la  politique  de  I.  Potocki  :  nous  \oulons 
parler  de  ralliancc  avec  la  Turquie  à  laquelle,  nialirrr  les  instruc- 
lions  (juil  avait  rerues,  prêtait  le  plus  chaleureux  concours 
Pierre  Potocki.  envoyé  polonais  à  Constantinople.  iùitre  le  roi 
et  le  man'clial  s'éleva  un  vif  conflit  d'opinions.  Dans  ce  diirérend, 
J^ialtoli  prit  parti  pour  le  monarque.  Le  roi  Stanislas-Auj;uslc 
exprimait  la  crainte  de  voir  contracter  de  ilangereuses  ohli^ia- 
lions  qui  pouvaient  attirer  la  foudre  sur  la  Pologne  et  lui  être 
plus  nuisibles  qu'utiles  ;  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  se  hàt(M-.  cl 
(pucon(jue  expose  avec  calme  ses  observations  ne  saurait  être 
accusé  de  «  Russianisnic  ».  Ce  fanlùme  du  «  Kussianisnic  ».  Ii'op 
souvent  évoqué,  avait  perdu  par  là  de  sa  vertu  terrifiante  et 
menaçante  :  il  ressemblait  àcelui  d'Aristocrate,  qualilicalif  vague 
ilont  en  France  on  accablail  alors  ses  adversaires  polili(|U('s. 
Piattoli  ajoutait  à  titre  d'opinion  personnelle,  que  la  Russie,  sans 
aucun  doute,  accepterait  l'ultimatum  de  la  Prusse  et  que  la 
Pologne  n'sterait  faible,  isolée  11  fallait  donc,  à  son  avis,  user 
de  modération,  comme  l'aNait  fait  l'Elisabeth,  reine  d'.\ngleterre, 
qui  n'avait  pas  mis  à  profit  les  troubles  dans  Icscjuels  se  débat- 
tait la  Fiance.  Le  niaréchal  Potocki  ignorait  sans  doute  ces  vu«'s 
particulii'ies  de  Piattoli,  puis(|u'il  le  chargea  de  plaidei- aupiés 
du  roi  la  conclusion  d'une  alliance  avec  la  Turquie. 

A  la  lin  de  17ÎM>  et  au  conwnencement  de  IT'.M .  Piattoli  se  rap- 
proche de  plus  en  pluj  du  sou\  rrain  :  il  lui  donne  des  conseils,  il 
devient  l'interprète  de  la  pensée  royale,  l'exécuteur  des  volontés 
de  son  maître,  en  un  mot,  son  intime  confident.  Stanislas  .Vugusie 
aimait  les  étrangers  éclairés  — (ilayre,  iMazzei.  (Ihigiotli  ..; —  il 
se  plaisait  à  correspondre  avec  eux,  à  mettre  à  profit  hnirs  ser- 
vices, à  leur  confier  d(*s  missions  variées.  IMattoIi  éprouvait  pour 
le  roi  <les  sentiments  de  respect  et  de  reconnaissance,  à  tel  poini 
quel.  Potocki  lui  reproche  d  étr<^   «  amoureux   du  Princi|)al   »; 
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mais  lorsqu'il  s'agit  de  faire  aboutir  la  Constitution,  ces  relations 
furent  des  plus  utiles  à  Potocki  lui-même. 

Dans  sa  lettre  du  3  janvier  1701,  Piattoli  expose  la  dernière 
ressource  de  la  patrie,  et  c'est  au  roi  qu'incombe  le  devoir  d'en 
assurer  le  succès;  car  l'œuvre  de  la  réforme  est  aussi  son  œuvre 
à  lui  :  «  Jamais  V.  M.  n'a  été  plus  roi  qu'à  présent  ;  jamais  Elle 
n'a  eu  plus  d'influence  dans  la  Diète,  ni  plus  de  considération 
dans  la  nation.  »  Pendant  longtemps,  le  roi  a  été  le  témoin  et  la 
victime  de  l'adversité  ;  maintenant  il  est  à  même  de  démontrer 
qu'il  n'en  a  pas  été  l'artisan  :  il  suffit  de  faire  un  pas  décisif. 
Stanislas-Auguste  n'était  nullement  éloigné  de  le  faire,  ce  pas. 
Le  10  janvier,  en  compagnie  do  Piattoli,  il  se  renferme  dans  son 
cabinet  et  lui  dicte  un  projet  de  constitution,  expliquant  en  quel- 
ques mots  la  teneur  de  cliaque  article.  Cette  dictée  eut  vraisem- 
blablement le  plus  grand  poids  sur  le  texte  de  la  Constitution 
(|ue  rédigea  Piattoli.  Elle  comprend  80  articles.  On  en  possède 
un  brouillon,  surchargé  de  ratures  et  de  corrections,  et  l'original 
lui-même.  Les  premières  lignes  de  ce  monument  législatif  furent 
jetées  sur  le  papier  vers  le  20  décembre.  Il  fut  achevé  le  16  jan- 
vier, et  la  mise  au  net  date  du  20  janvier.  Cette  constitution  de 
Piattoli  a  la  plus  étroite  parenté  avec  celle  qu'avait  dictée  le  roi 
en  plusieurs  de  ses  articles  et  notamment  en  ce  qui  touche  la 
succession  au  trône,  la  garde,  les  diétines,   les  instructions  à 
doimcr  aux   ambassadeurs,  l'élection  des   sénateurs.    Il    n'est 
cependant  pas  fort  aisé  de  faire  ici  la  part  de  Piattoli  et  celle  du 
roi.  L'un  et  l'autre,  il  n'en  faut  pas  douter,  avaient  des  idées 
communes.   Cependant  des  divergences   existaient  entre  eux, 
dont  la  principale  était  que  Piattoli  cite  la  constitution  améri- 
caine, source  à  laquelle  avait  aussi  puisé  I.  Potocki,  et  propose 
des  modèles  français,  tandis  (jue  le  roi  préférerait  que  le  parle- 
lement  polonais  fiit  constitué  connue  celui  de  l'Angleterre.  Dans 
toute  celte  question,  il  importe  de  bien  faire  ressortir  la  diffé- 
rence qui  sépare  la  fameuse  Constitution  du  3  mai,  qui  fut  un 
acte  avant  tout  politique,  un  acte  de  la  volonté  nationale,  et  le 
touffu  travail  législatif  de  la  Grande  Diète,  encore  incomplète- 
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ment  connu,  rruvre  lentement  élaborée  au  milieu  des  obstacles 
et  des  indécisions.  L'idée  de  présenter  la  constitution  en  «   un 
grand  tableau  »,  qui  pourrait  être  soumis  à  la  Diète  et  voté  dans 
le  cours  de  deux  ou  trois  séances  consécutives,  se  trouve  déjà 
dans  un  écrit  du  3  janvier  1701.   On  sent  la  nécessité  de  pré- 
senter tout  le  projet  pour  le  faire  passer  d'un  coup.  Piattoli  prit 
sans  doute  part  à  la  réalisation  de  cette  idée;  mais  la  rédaction 
et  l'esprit  de  la  Constitution  du  3  mai  sont  essonticllcmenl  polo- 
nais. Piattoli  ne  connaissait  pas  assez  le  polonais  pour  écrire  en 
cette  langue  qu'il  parlait  d'ailleurs  fort  mal  et  comprenait  à 
peine.  Le  dernier  brouillon  du  projet  de  loi  est  de  la  main  de 
I.  Potocki,  dont  Piattoli  reconnaît  d'ailleurs  la  supériorité  :  «  La 
Patrie  qui  vous  inspire  et  vous  guide  m'arrache  la  plume  et  me 
condamne  au  silence.  »  Le  3  janvier,  Piattoli  conseille  d'offrir  le 
trône  à  l'Électeur  de  Saxe  et  prie  qu'on  lui  confie  à  lui-même  le 
mandat  de  s'entendre  directement  à  ce  sujet  avec  le  ministre  d«' 
Saxe  à  Varsovie  ;  car  il  n'a  aucune  confiance  en  des  pourparlers 
entrepris  à  Dresde.  La  situation  était  loin  d'être  claire  :  Piattoli 
propose,  le  12  février  1701^  d'envoyer  le  maréchal   Potocki  à 
Dresde  et  à  Berlin,  afin  de  dissiper  toutes  les  incertitudes  et 
d'écarter  tous  les  doutes.  Le  maréchal  peut  partir  seul,  sans  ins- 
tructions écrites  et  signées  ;  il  doit  immédiatement  se  mettre  en 
route  sous  un  prétexte  quelconque  et  revenir  en  Pologne  dans 
le  plus  bref  délai  possible.  Aussitôt  après  son  retour,  on  délibé- 
rera sans  tarder,  et,  après  entente,  il  faudra  tout  de  suite  «  frapper 
le  coup  ».  Ignace  Potocki  ne  partit  pas.  La  situation  resta  la 
même,   toujours  t«mduc  et  embrouillée.    La  Pologne  cherchait 
des  princes  et  des  princesses  à  (jui  elle  piit  offrir  son  trône  et  par 
qui  elle  put  consolider  son  existence.  Les  efforts  tentés  dans  c«' 
but  se  heurtaient  à  des  (Ufficultés  sérieuses.  Nous  possédons  sur 
cette  période  un  mémoire  de  Piattoli  (imars  1701),  où  il  soumet 
à  une  violente  critique  la  politique  incertaine,  versatile  et  pleine 
de  duplicité  de  la  Prusse,  alléguant  les  changements  continuels 
de  ministres  et  de  favoris.  Cette  politicjue  avait  aussi  eu  de  l'in- 
lluence  sur  l'Llecteur.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  s'adresser  à  la 
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cour  de  Vienne  et  à  la  prier  de  donner  une  princesse  «  pour  la 
marier  à  l'Élu  de  Pologne  ».  Cet  élu,  ce  mari  était  le  prince  Sta- 
nislas Poniatovvski,  souvent  mis  en  avant  dans  les  diverses  com- 
binaisons matrimoniales  de  cette  époque.  Le  mémoire  ne  fut 
qu'un  simple  projet.  Certes,  il  fut  alors  question  de  chercher  un 
appui  en  Autriche,  puisque  le  mur  prussien  se  lézardait,  vacil- 
lait ;  mais  on  n'en  vint  pas  à  un  revirement  si  catégorique,  à  un 
changement  de  front  si  subit  de  tout  le  système  politique.  Le 
4  mars  1791,  un  pareil  changement  eût  été  tout  simplement 
impossible.  La  guerre  entre  la  Prusse,  l'Angleterre  et  la  Russie 
semblait  près  d'éclater,  et  l'Autriche  était  encore  solidement 
attachée  à  cette  dernière. 

En  ces  conjonctures,  un  revirement  eût  fait  courir  les  risques 
les  plus  graves.  Le  mémoire  lui-même  n'en  fait  d'ailleurs  pas 
mention  :  le  reproche  d'avoir  rompu  avec  la  Prusse  est  réduit  à 
néant.  Certains  passages  ne  furent  pas  et  ne  pouvaient  pas  être 
approuvés  par  le  gouvernement.  L'in\dtation  adressée  à  une 
princesse  autrichienne  et,  en  même  temps,  l'assurance  que  la 
Pologne  ne  prétendait  jouer  aucun  rôle  parmi  les  puissances 
étaient  des  inconséquences,  un  défi  jeté  au  bon  sens  politique  et 
à  la  dignité  nationale.  Enfin,  une  note  explicative,  écrite  de  la 
main  même  de  Piattoli,  affirme  que  Stanislas  Poniatowski 
en  1792,  au  cours  de  son  voyage  en  Italie,  devait  communiquer 
«  confidentiellement  »  le  contenu  du  mémoire  à  l'empereur  Léo- 
pold.  Ce  «  confidentiellement  »  eût  donc  été  inutile,  si  le  mémoire 
avait  été  officiellement  soumis  à  la  cour  de  Vienne  un  an  aupa- 
ravant. Les  conférences  de  Piattoli  avec  le  ministre  plénipoten- 
tiaire anglais,  Hailes,  et  avec  celui  de  la  Hollande,  Reede  (1"  et 
16  avril  1791),  prouvent  nettement  que  l'ancien  système,  malgré 
les  incertitudes  et  les   méfiances,  subsistait  encore  pleinement. 

Piattoli  était  -entièrement  au  courant  de  toutes  les  démarches 
tentées  le  2  mai  1791  pour  faire  aboutir  la  Constitution  ;  il  avait 
assisté  aux  délibérations  les  plus  secrètes.  Après  la  journée 
mémorable  du  3  mai,  il  se  croit  en  devoir  de  surveiller  l'essor 
d'une  affaire  qui  ne  le  satisfait  pas  complètement  et  il  reproche 
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aux  cliefs  du  mouvement  de  s'en  tenir  au  succès  du  3  mai,  et 
d'être  «  paralysés  ».  Quelque  temps  après,  au  mois  de  juillet,  il 
réfute  un  dire  de  Potocki.  Celui-ci  aurait  prétendu  que  la  poli- 
tique de  Pologne  devait  se  borner  à  «  l'attente  et  à  l'observa- 
tion ».  Sur  la  fin  de  ITiU,  il  est  encore  optimiste  et  considère  la 
situation  d'un  œil  complaisant  et  souriant,  ainsi  qu'il  résulte 
de  ses  lettres  au  roi.  Afin  de  tirer  au  clair  l'attitude  ambiguë 
pri.se  par  l'Klccteur  de  Saxe.  Piattoli  se  chargea  en  \~\)'2  d'une 
missionà  Dresde.  Cettemission,  condamnée  d'avance  àun  échec, 
devait  se  prolonger  fort  longtemps,  si  bien  qu'nvant  qu'il  s'en 
fût  acquitté,  survint,  non  un  revirement,  mais  le  bouleverse- 
ment général  de  la  politique  polonaise  et  européenne. 

Piattoli  s'engage  alors  dans  une  nouvelle  voie  et  se  tourne 
vers  la  Russie.  Son  mémoire,  «  très  réservé  ».  du  20  juin  i7'.t2, 
exprime  la  pensée  que  jamais  moment  ne  fut  j)lus  favorable. 
«  jamais  retour  à  la  Russie  ne  saurait  être  plus  général  ».  Dans 
un  mémoire  du  1"  juillet  1702,  il  déclare  que  la  liussie  n'a  pas 
d'intérêt  plus  pressant  que  d'entraîner  les  Polonais  dans  son 
système  politi(iue.  Cette  évolution  si  caractéristique  trouva  une 
expression  plus  concrète" dans  la  lettre,  depuis  longtemps  publiée, 
qu'il  adressa  à  Alopéus,  ambassadeur  de  Russie  à  Rerlin.  le 
12  juin  1702,  et  dans  laquelle,  lui  et  Alotowski  le  prient  de  fixer 
un  rendez-vous  pour  affaires  graves.  11  s'agissait  d'offrir  le  trdne 
au  Grand-Duc  Constantin  et,  en  général,  de  s'entendre  avec  la 
Russie:  ce  qui  ne  pouvait  être  (|u'unc  vaine  tentative.  CatluMino 
défendit  d'entrer  en  |>ourparl('rs  avec  Piattoli. 

Pendant  (juc  Stanislas-Auguste  accédait  à  la  convention  de 
Targowica,  Piattoli  n'était  [»as  à  Varsovie  ;  il  ne  se  pressait 
guère  d'y  rentrer  à  ce  moment  si  criti(jue.  C'est  à  cela  que 
I.  Potocki  attribue  en  partie  la  marche  funeste  des  affaires  de 
l'État;  il  reproche  à  Piattoli  son  «  entêtement  ».  Cependant  l;i 
correspondance  continue  entre  le  roi  et  son  ancien  confident, 
son  homme  de  confiance,  son  porte-parole  préféré.  I^iattoli 
s'efforce  de  défendre  le  souverain  ;  mnis  celui-ci  ayant  formelle- 
ment renié  la  Constitution  du  3  mai,  découragé,  il  ne  sait  que 
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répondre  ;  cependant  il  ne  rompt  pas    avec  le   roi  :  il  envoie 
même  parfois  des  projets  et  des  écrits  à  Catherine.  En  novembre, 
la  question  de  l'abdication  est  posée  ;  elle  n'aboutit  pas.  Piattoli 
reste  fidèle  au  roi,  même  en  1793;  il  exprime  alors  le  vœu  que 
Stanislas-Auguste    puisse   vivre  tranquillement  à  l'étranger,  à 
titre  de  simple  mortel.  Il  va  même  jusqu'à  avancer  que  la  con- 
duite du  roi  a  été  magnanime,  héroïque.  Les  secours  pécuniaires 
qu'il  recevait  du  roi  étaient  pour  beaucoup  dans  ces  louanges. 
Vers  la  fin  de  1792,  Piattoli  se  mit  à  écrire  un  grand  ouvrage 
historique  pour  lequel  I.  Potocki  et  le  roi  lui  envoient  des  docu- 
ments reçus  avec  la  plus  vive  satisfaction.  C'était  sans  doute  la 
dissertation  politico-historique  intitulée  :  Catherine  a-t-elle  montré 
dans  sa  conduite  envers  la  Polofjne  ce  (jénie  politique  que  la  flatterie  et 
ï imbécillité  s'obstinent  à  lui  accorder  i  Piattoli   y  prétend  que  si 
Catiierine  avait  eu  réellement  du  génie,   elle  eût  conservé  le 
trône  et  la  vie  au  malheureux  roi  Louis  XVI,  rendu  la  Silésic  à 
l'Autriche,  enfermé  le  roi  de  Prusse  dans  les  sables  du  Brande- 
bourg. Alors  certes  elle  se  serait  révélée  comme  un  génie  bien- 
faisant pour  les  siècles  futurs;  mais  elle  ne  sut  pas  dompter  sa 
soif  de  vengeance.  Dans  ce  livre  sur  Catiierine,  le  caractère  et  les 
ictes  de  l'impératrice  sont  soumis  à  une  critique  avisée  et  impla- 
cable. L'ouvrage,  d'une  argumentation  solide  et  bien  conduite, 
ist  un  des  produits  les  plus  remarquables  de  la  littérature  poli- 
tique de  cette  époque.  L'auteur  parle  aussi  de  la  communauté  de 
race  avec  la  Russie.  Plus  tard,  cette  idée  se  confirmera  et  sera 
exposée  dans  un  mémoire  adressé  en  1806  au  prince  Adam  Czar- 
toryski. 

L'activité  de  Piattoli  s'exerça  dans  les  champs  les  plus  divers. 
Il  joua  un  rôle  mai-cjué  dans  les  questions  israélites;  parson  entre- 
mise furent  conclus  des  accords  a\cc  les  Juifs;  il  recevait  chez 
lui  des  députations  de  ces  derniers  et  avait  avec  eux  de  fré- 
quentes conférences. 

Remuant  et  ayant  «  des  clartés  de  tout  »,  Piattoli  eut  plutôt 
des  idées  qu'un  programme  arrêté.  En  somme,  il  fut  et  resta 
surtout  un  homme  de  lettres  et  non  un  politique  conscient  du 
1  •'  * 
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but  à  atteindre.  De  là  ses  contradictions  si  flagrantes.  Son  sys- 
tème politique  se  transforme  plusieurs  fois  dans  l'espace  de 
quatre  ans  ;  au  début,  il  est  partisan  d'une  nébuleuse  fédération 
monarchique,  puis,  d'une  monarchie  héréditaire;  il  préconise 
tantôt  le  rapprochement  avec  la  Prusse,  tantôt  avec  l'Autriclie, 
puis  enfin  veut  sejeter  dans  les  bras  de  la  Russie,  et  s'acharne  à 
démontrer  la  nécessité  d'une  alliance  de  la  Pologne  avec  cette 
puissance.  L'argumentation  des  mémoires  abonde  en  paradoxes. 
L'élément  étranger,  littéraire  et  non  national,  pénétra,  grâce  à 
Piattoli,  dans  les  corps  délibérants  de  l'État.  La  tète  de  cet  écri- 
vain était  un  vaste  «  magasin  d'idées  »,  un  magasin  encyclopé- 
dique, alors  qu'il  aurait  fallu  précisément  rassembler,  renfermer 
les  idées  en  un  programme  clair,  précis  et  ferme. 

Ce  singulier  personnage,  avec  ses  projets  mobiles  et  ses 
intrigues  sans  issue,  n'est-il  pas  le  type  des  liommes  (jui  per- 
dirent la  Pologne  à  la  fin  du  di.\-huitième  siècle*  Leurs  compro- 
missions leur  ôtaient  tout  crédit.  Le  roi  lui-même  serait  difficile- 
ment accusé  de  conspiration  ;  mais,  arrivé  au  trône  par  rinfluence 
de  l'impératrice  de  Russie,  pouvait-il  lui  résister  au  moment  des 
grandes  détresses? 

Et  pourtant  la  vitalité  de  ce  beau  pays  est  restée  la  même 
après  un  siècle  et  demi  de  servitude.  En  Autriche,  comme  en 
Russie,  comme  en  Prusse,  les  provinces  polonaises  sont 
demeurées  les  plus  intelligentes,  les  plus  prospères  au  point  de 
vue  industriel,  colles  dans  lesquelles  la  natalité  est  la  plus  abon- 
dante et  où  la  richesse  s'est  le  plus  développée.  Et  qui  sait 
si  les  provinces  occidentales  du  grand  empire  moscovite  ébranlé 
ne  trouveront  pas,  chezcelte  nation  qu'il  a  silongtemps  opprimée, 
le  meilleur  élément  de  rénovation  sociale  dans  la  voie  tardive 
de  la  liberté  politique,  fondée  sur  les  ruines  d'une  odieuse  ot 
stérile  bureaucratie  ? 
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Annual  Report  of  the  American  Historical  Association  for 
the  Year  1903.  Correspondance  of  the  French  Ministers  to  the  United 
States  (1791-1797),  editod  by  Prof.  F.-J.  Tuiinek.  (Washington,  1904,  in-8 
de  1,110  p.) 

Les  rapports  de  la  France  et  des  États-Unis  pendant  les  années  de  la 
Révolution  sont  une  des  régions  les  moins  explorées,  mais  non  pas  les 
moins  curieuses,  de  notre  histoire  diplomatique.  Nos  représentants  à  Phi- 
ladelphie, qui  était  alors  la  capitale  américaine,  s'y  trouvaient  sur  un 
théâtre  difficile.  Kille,  ou  plutôt  filleule  de  notre  vieille  Monarchie,  qui  avait 
aidé  à  la  mettre  au  monde,  la  République  de  Washington  avait  peu  de  sym- 
pathie pour  la  nôtre.  Les  modérés,  comme  Washington  et  Ilamilton,  qui 
tenaient  alors  le  pouvoir,  inclinaient  vers  la  cause  de  Louis  XVI,  et  les 
avancés,  comme  Jeflerson,  tout  en  ayant  du  penchant  pour  les  idées  nou- 
velles, répudiaient  les  excès  du  jacobinisme.  A  ces  sentiments  se  mêlait  la 
complexité  des  intérêts  commerciaux,  maritimes  et  autres,  au  milieu  des- 
quels les  agents  de  la  France  avaient  à  faire  un  choix.  Ces  agents,  nous  les 
voyons  à  l'œuvre  dans  leur  correspondance  officielle  que  vient  de  publier 
M.  le  professeur  F.-J.  Turner;  et  cette  lecture  nous  explique  comment  la 
République  américaine,  si  favorablement  disposée  pour  la  nation  qui  l'avait 
aidée  à  s'affi-anchir,  devint  peu  à  peu  réservée,  défiante,  hostile. 

Le  premier  ministre  français  auquel  nous  ayons  affaire,  Jean  de  Ternant, 
avait  succédé,  en  1789,  au  comte  de  Moustiers.  Ancien  soldat  de  la  guerre 
de  l'Indépendance,  il  goûtait  les  Américains  et  en  était  goûté.  11  remplissait 
sa  besogne  diplomatique  avec  conscience  et  sans  fracas.  Ses  rapports  sur 
Saint-Domingue,  où  la  guerre  civile  était  en  train  de  ruiner  la  plus  riche  et 
la  plus  florissante  de  nos  colonies,  sont  instructifs.  Très  au  coui-ant  des 
choses  d'Amérique,  les  renseignements  qu'il  fournissait  à  Montmorin  et  à 
ses  successeurs  sur  les  ressources  du  Nouveau  Monde  auraient  pu  éveiller 
des  idées  fécondes,  et  dénotent  qu'il  était  un  observateur  intelligent.  Enfin, 
si  la  négociation  qu'il  avait  ouverte  avec  le  gouvernement  de  Philadelphie 
pour  modifier  le  traité  de  1778,  avait  abouti,  la  France  en  aurait  retiré  un 
réel  profit.  Mais  Ternant  était  suspect  de  tiédeur  pour  les  agissements  des 
révolutionnaires;  on  se  défiait  de  son  civisme.  Il  avait  beau  multiplier  ses 
protestations  de  dévouement  à  l'Assemblée  législative  ;  déclarer,  le  5  no- 
vembre 1792,  que  la  volonté  de  la  Convention  serait  toujours  son  «  étoile 
polaire  »  et  qu'il  porterait  «  invariablement  respect  et  obéissance  à  tous  ses 
décrets  i,  on  se  souvenait  à  Paris  qu'il  écrivait  l'année  précédente  : 
«  L'amour  de  ma  patrie  se  trouvant  confondu  avec  celui  que  j'ai  toujours 
porté  au  Roi,  mon  fidèle  et  entier  dévouement  à  la  personne  de  Sa  Majesté 
éclatera  avec  une  nouvelle  énergie.  »  Ce  royalisme  était  passé  de  mode. 
Ternant  fut  donc  dénoncé,  destitué,  et  remplacé  par  le  citoyen  Genêt. 
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Celui-ci  était  un  pur  Frère  de  la  célèbre  lectrii  e  de  la  reine,  Mme  Cain- 
pan,  une  idée  fixe  lobsodait  :  se  faire  pardonner  les  faveurs  naguère  obte- 
nues de  la  rovauté.    Charaé  d'une  mission  prés  de   Catherine  II,  il  avait 
donné  la  mesure  de  ses  talents  de  di[)lomate  en  se  faisant  éconduire  de 
Saint-Pétersbourg.  Mais  son  jacobinisme  exubérant  lui  permettait  les  échecs. 
Dés  son  retour  de  Uussie.  la  Convention  l'expédiait  en  Amérique,  avec  des 
instructions  qui  auraient   embarrassé  le  plus  prudent  et  le  plus  avisé  des 
diplomates,  il  devait  obtenir  que  les   l'tats-Unis  se  solidarisassent  avec  la 
France  contre  lAngleterre,  négocier  un  nouveau  traité  de  commerce,  pro- 
voquer l'envahissement  de  la    Louisiane  espagnole  par  les  riverains  du 
Mississipi,  soulever  le  Canada,  etc  ,  etc.  Genêt  ne  soupçonna  même  pas  la 
difficulté  de  tous  ces  magnifiques  projets.  A  peine  débanpié  sur  le  sol  amé- 
ricain,  il  se  mit  à   armer  des  corsaires,  à  faire  saisir  dans  les  jiorts  des 
bâtiments  neutres,  en  un  mot  à  déclarer  la  guerre  à  la  (irande-liretagne  de 
son  autorité  privée,  et,  grisé  par  les  acclamations  de  quelques  démagogues, 
il  écrivit  triomphalement    :    «    Tout   a  réussi  au  delà  de  mes  espérances... 
J'approvisionne  les  .\ntilles,  j'excite  les  fianadietis  à  s'alVranchir  du  joug  de 
l'Angleterre,  j'arme  les  Kentukuiset  je  prépare  par  mer  une  expédition  qui 
secondera  leur  descente  dans  la  Nouvelle-Orléans.  •  ^^'ashington  répondit 
à  ses  hâbleries  en  publiant  une  proclamation  de  neutralité;  puis,  comme 
Genêt  continuait  ses  exploits  et  en  appelait  à  présent  du  gouvernement  de 
Philadelphie  au  peujile  américain,  le  Président   lit  discrètement  avertir  la 
Convention  que,  si  les  menées  de  son  agent  étaient  en  train  de  préparer  la 
guerre,  c'était,  non  pas  contre  l'Angleterre,  mais  contre  la  France    Juste  au 
même  moment,  Genêt  fut  accusé  devant  le  Comité  de  Salut  public  d'em- 
ployer à  son   profil  personnel  des   lettres  de  maniue  à  lui  confiées  jiour 
organiser  la  guerre  de  course.   C'en  était  vraiment  trop  ;  on  le  destitua,  et 
une  commission,  dirigée  par  le  citoyen  Joseph  Fauchet,  reçut  ordre  d'aller 
arrêter  le  suspect,  vérifier  ses  comptes  et  réparer  ses  bévues. 

Fauchet  ne  réussit  guère  mieux  que  Genêt  à  Philadelphie.  Quoiqu'il  fut 
sage  et  conciliant,  les  .Xméricains  —  sauf  (juelques  démocrates  comme  le 
secrétaire  d'ICtat  Itandolph,  qui  se  laissait  aller  devant  lui  à  de  singuliers 
épanchements,  —  ne  lui  accordèrent  jamais  leur  confiance  et  pas  même 
leur  estime.  Ils  se  déliaient  de  son  caractère  et,  malheureusement,  ils 
avaient  raison  Fauchet  av;iit  des  aptitudes  de  jiolicier  bien  plus  (jue  de 
diplomate.  Fspionrier  les  Français  installés  dans  le  Nouveau  .Monde,  tels 
que  .Nouilles,  lalon,  baumetz,  lallcyrand.  le  duc  de  Liancourt;  décacheter 
les  lettres  de  deux  des  commissaires  qui  lui  étaient  adjoints,  La  Forest  et 
Patry,  et  les  dènomer  au  Comité  <le  Salut  public,  étaient  les  besognes  à 
son  goût.  11  s'y  absorba  si  bien,  qu'il  ne  sut  pas  empêcher  la  ralilicalion,  par 
le  gouvernement  américain,  du  traité  Jay  qui  réconcili;iit  r.\nglcferre  avec 
les  i;tats-Lnis.  Pour  être  juste,  il  faut  cependant  reconnaître  (jue  certnins 
de  ses  rapports,  que  public  .^L  Turner,  ne  sont  pas  sans  mérite  :  ils  four- 
nissent des  détails  instructifs  sur  le  jeu  des  jtartis  en  Amérique,  sur  les 
entreprises  agricoles  et  commerciales  des  réfugiés  français,  sur  les  relations 
des  .Américains  et  des  Indiens,  etc. 

A  Fauchcl  succédèrent  le  chimiste  Adet,  [)uis  Létombe.  L'un  et  l'autre, 
personnages  médiocres,  n'ét;iient  point  faits  pour  relever  le  prestige  de 
notre  diplomatie  Le  premier  prétendit  se  mêler  de  l'élection  de  179G  :  son 
intervention  maladroite  amena  la  victoire  des  fédéralistes  qu'il  voulait  ren- 
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verser,  et  John  Adams  lui  dut  d'être  nommé  président  contre  le  candidat 
sympathique  aux  révolutionnaires  de  France,  Jefîerson,  avec  une  voix  de 
majorité.  Quant  au  second,  il  fut  en  butte  à  des  préventions  violentes  et 
ne  réussit  pas  à  les  dissiper.  Son  rùle  fut  effacé.  D'ailleurs,  qu'aurait-il  pu 
faire?  Ce  n'était  plus  directement  entre  leurs  représentants,  à  Philadelphie 
ou  à  Paris,  que  se  débattaient  les  questions  intéressant  la  France  et  les 
États-Unis  :  les  deux  pays  étaient  maintenant  plus  qu'à  demi  brouillés  et, 
à  travers  des  incidents  sans  grand  intérêt,  ils  s'acheminaient  à  la  rupture 
définitive. 

La  publication  de  M.  Turner  sera  une  mine  précieuse  pour  tous  les  histo- 
riens de  la  diplomatie  révolutionnaire.  Elle  est  faite  avec  autant  de  mé- 
thode que  de  science.  Si  l'on  était  tenté  d'adresser  à  l'éditeur  un  reproche, 
ce  serait  d'avoir  poussé  le  scrupule  jusqu'à  l'excès,  en  respectant  même  les 
fautes  de  ponctuation  et  les  bizarreries  d'orthographe  dont  fourmillent  les 
documents.  La  lecture  en  est  ainsi  rendue  plus  malaisée;  mais  l'essentiel 
est  d'en  avoir  le  texte;  et  il  est  presque  toujours  établi  avec  un  soin  rigou- 
reux. 13.  DE  Laco-mue. 


Marie-Caroline,  reine  des  Deux-Siciles,  par  André  Bo>.\efons. 
Paris,  Perrin,  1905,  in-8". 

La  France,  l'Angleterre  et  Naples,  de  1803  à  180G,  par  Ch.  Auriol, 
Paris,  Pion,  1904-1905,  2  vol.  in-8". 

Marie-Caroline,  reine  des  Deux-Siciles,  n'a  pas  laissé  une  bonne  réputa- 
tion, et  je  ne  crois  pas  que  M.  André  Bonnefons,  son  dernier  biographe,  ait 
eu  l'intention  de  faire  le  panégyrique  de  cette  princesse.  Il  rapporte  impar- 
tialement ses  travers,  ses  fautes,  ses  mouvements  de  passion,  ses  coups  de 
tête  et  ses  violences.  On  ne  saurait  dire  qu'il  la  juge  avec  faveur.  Néan- 
moins, dans  le  récit  attachant  et  clair  qu'il  nous  donne  de  sa  vie,  le  seul 
énoncé  des  faits  prend  assez  souvent,  et  sans  qu'il  s'en  mêle,  comme  un 
air  de  plaidoirie,  non  dépourvue  de  quelque  force  persuasive. 

Elle  n'était  pas  vertueuse,  à  coup  sûr,  et  ses  mœurs  lui  ont  valu  d'être 
décriée  sans  merci.  11  n'est  pas  question  d'en  appeler.  Mais  aussi  comment 
oublier  le  piteux  mari  à  qui  elle  fut  unie?  Tout  jeune,  son  plus  grand 
plaisir  était  de  jouer  avec  ses  courtisans  au  marchand  de  poissons  et  au 
tavernier.  Jamais,  avec  l'âge,  il  ne  prit  grand  sérieux,  jamais  il  ne  se  défit 
de  son  incurable  penchant  à  la  paresse  et  à  la  frivolité;  bien  vite  il  fut  un 
objet  de  mépris  pour  la  femme  ambitieuse  et  fiêre  qu'on  lui  avait  fait 
épouser,  et  c'est  elle,  de  ses  propres  mains,  qui  prétendit  tenir  le 
sceptre. 

Fille  de  Marie-Thérèse,  elle  eut  l'orgueil  de  se  vouloir  hausser  au  rang 
des  grandes  souveraines.  Son  contrat  de  mariage  lui  ayant  donné  accès  au 
conseil  dés  qu'elle  eut  un  enfant  mâle,  elle  prit  soin  aussitôt  d'y  dominer. 
Par  la  disgrâce  de  Tanucci,  l'homme  d'État  illustre  qui,  depuis  (luarunte 
ans,  gouvernait  les  Deux-Siciles,  elle  tira  le  royaume  de  la  tutelle  espagnole. 
Elle  rêvait  d'une  puissance  indépendante  et  forte.  Il  fallait  une  marine  à  ce 
littoral  insulté  des  pirates  barbaresques.  En  cette  matière,  l'Irlandais 
Acton,  au  service  de  la  Toscane,  s'était  montré  habile  homme.  Elle  le  fit 
venir,  l'attacha  étroitement  à  sa  fortune  et  à  sa  personne,  en  fit  sa  créature 
et  son  amant. 
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Ce  sont  les  années  heureuses  de  sa  vie  et  qui  pouvaient  lui  faire  honneur, 
si  le  destin  l'eût  voulu.  Elle  passait  alors  pour  une  princesse  humaine  et 
libérale,  elle  se  piquait  de  philosophie,  elle  était  populaire  parmi  les  gens 
éclairés.  On  lui  eût  passé  Acton,  on  lui  eût  peut-être,  à  elle  aussi,  rimé  des 
dithvrambes  et  tressé  des  couronnes.  Malheureusement  la  Kévolution 
française  survint. 

La  Révolution,  c'est-à-dire,  et  tout  d'abord,  pour  elle,  pour  son  sang, 
pour  son  àme  altière,  une  offense  intolérable,  puis  un  odieux  pouvoir  de 
séduction  pour  son  peuple,  puis  bientôt  un  danger  imminent  pour  ses 
États,  un  effrayant  appareil  d'injonctions  et  de  menaces,  un  bruit  d'armes 
victorieuses,  des  images  toujours  obsédantes  d'invasion,  de  sédition,  de 
fuite. 

Elle  se  débattit  désespérément,  comme  elle  put,  comme  font  les  faibles, 
par  la  violence,  le  mensonge  et  la  trahison,  mais  elle  eut  aussi  de  longues 
heures,  humiliées  et  frémissantes,  de  patience  et  de  soumission.  Dans  cette 
vie  tourmentée,  avec  ces  lendemains  précaires,  comment  le  sang-froid  ne 
lui  eût-il  pas  échappé?  Comment  ne  lui  fûl-il  pas  arrivé  d'agir  comme  en 
délire?  Dans  la  plupart  de  ses  terribles  traverses,  on  se  demande  ce  qu'elle 
eût  pu  faire  de  mieux,  et  même  quand  les  pires  impulsions  l'égarérent,  on 
ne  voit  pas  que  plus  de  sagesse  l'eût  sauvée.  La  fatalité  contraire  était 
trop  forte. 

De  la  plus  mauvaise  grâce  du  monde,  il  lui  fallut  bien  pourtant  se  tenir  en 
relations  avec  la  France  soulevée  d'enthousiasme  révolutionnaire,  avec 
l'envoyé  de  ce  monarque  nominal,  ramené  de  force  et  captif  aux  Tuileries, 
même,  après  le  iO  août,  avec  l'insurrection  triomphante,  même,  après  le 
a  janvier,  avec  la  Convention  régicide.  L'ne  escadre  française  n'était  pas 
loin,  (|ui  vint,  certain  jour,  porter  d'assez  dures  sommations,  (jue  pouvait 
ce  petit  royaume,  quand  Autrichiens  et  Prussiens  se  repliaient,  (|uand  le 
reste  de  l'Europe  se  taisait  encore?  En  revanche,  la  coalition  formée,  est-il 
étonnant  que  la  sœur  de  Marie-Antoinette  prisonnière,  bientôt  immolée, 
ait  voulu  y  tenir  sa  place  et  que  les  vaisseaux  napolitains  se  soient  joints 
aux  Anglais  contre  Toulon? 

Pendant  trois  ans,  Marie-Caroline  persévéra,  elle  .suivit  la  fortune, 
d'abord  incertaine,  des  puissances  alliées.  La  paix  de  Hàle  amena  des 
défections,  puis  l'astre  fulgurant  de  Bonaparte  se  leva  au  ciel  de  l'Italie.  Il 
fallut  s'incliner,  solliciter  le  vainqueur  qui  fut  clément. 

Devait-elle  désormais  se  tenir  silencieuse,  prudente,  pacilique  à  tout 
prix?  Mais  comment  le  sort  des  couronnes  voisines  ne  lui  eût-il  pas  fait 
battre  le  cœur  d'angoisse  et  d'indignation?  La  péninsule  se  couvrait  de 
républiques  filles  de  la  Képubliiiue  française.  Les  premiers  jours  de  179tS 
en  virent  une  de  plus,  établie  sur  l'auguste  sol  de  Home  à  la  place  du 
trône  pontifical  en  poudre,  l'ouvait-on  se  flatter  que  le  fléau  en  marche  et 
si  proche  respecterait  Naples?  .\utre  sujet  d'alarme  :  la  Métiiterranéc,  peu 
après,  couverte  de  vaisseaux  français,  et  .Malte,  l'imprenable,  amenant  son 
pavillon,  Malte  sur  <|ui  les  monarques  siciliens  prétendaient  d'anti(]ues 
droits  (le  sii/erainelé  !  (l'était  une  injure,  et  que  de  pires  pouvaient  suivre. 
On  avait  fort  tremblé  des  pré|iaralifs  d(;  celle  expédition,  avant  de  la 
savoir  dirigée  contre  l'Egypte,  mais  il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  rassurer 
encore,  et  la  Sicile,  qui  s'était  trop  tôt  crue  convoitée,  demeurait  toujours 
une  proie  enviable  à  des  con»iuéranls  de  cette  audace.  La  neutralité,  dés 
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lors,  n'était  que  dérision.  Il  n'v  avait  de  salut  que  par  la  protection  de 
l'Anglais,  l'ennemi  implacable  de  Bonaparte  et  de  taille  à  se  mesurer  avec 
lui.  Eperdument  donc  Marie-Caroline  et  Acton  se  jetèrent  dans  le  refuge  de 
l'alliance  britannique  et,  en  ravitaillant  Nelson  en  une  heure  décisive,  ils 
concoururent  efficacement  à  notre  désastre  d'Aboukir. 

Puis,  Bona[)arle  au  loin,  comme  l'Europe  reprenait  courage  et  qu'une 
autre  coalition  s'apprêtait,  Marie-Caroline  n'y  tint  plus.  Certaine  d'être 
soutenue,  transportée  des  victoires  prochaines,  elle  lança  ses  bataillons 
contre  Championnet.  Ce  qui  suivit  est  d'atroce  mémoire  ;  en  quelques 
mois  l'éphémère  république  parthénopéenne  naquit  et  périt  dans  un  fleuve 
de  sang.  Marie-Caroline  avait  montré  trop  de  précipitation,  mais  il  put  lui 
paraître  que  la  fortune  n'avait  que  de  pou  de  jours  trompé  son  attente. 
L'année  IT'JO  vit  par  toute  l'Italie  les  armes  françaises  en  retraite,  et, 
presque  aussitôt  qu'insurgés,  les  Napoliiains,  réduits  à  leurs  propres  res- 
sources, se  virent  livrés  à  la  jdus  sanguinaire  des  répressions.  On  sait  com- 
ment ISelson  v  souilla  sa  gloire. 

Marie-Caroline  porte  à  bon  droit  devant  l'iiistoire  le  poids  de  cette 
félonie,  de  cette  capitulation  enfreinte,  de  tant  de  victimes  qui  périrent  au 
mépris  de  la  foi  jurée.  Mais,  s'il  ne  peut  être  question  de  l'absoudre,  est-il 
interdit  de  comprendre,  d'expliquer  ce  qu'il  y  eut  de  sincérité  et  comme 
de  perversion  exaspérée  de  l'idée  de  justice  dans  ce  formidable  ressenti- 
ment ?  (juoi  !  la  Révolution  exécrée,  cette  perturbatrice  impudente  de  tout 
ce  qu'elle  tenait  pour  bon,  vrai  et  juste,  cette  assaillante  ell'rénée,  insatiable, 
qui  hantait  ses  jours  et  ses  nuits,  la  Révolution  avait  forcé  sa  propre 
demeure,  l'en  avait  chassée,  s'y  était  assise  à  sa  place  !  Le  jour  que 
l'abhorrée  succomba,  la  princesse  méprisa  les  serments  faits  au  nom  du 
trône,  la  femme  abjura  tout  vestige  de  la  pitié  de  son  sexe.  Elle  fut  ivre  de 
haine  et  de  veniieance. 

Cette  détestable  consolation  ne  devait  pas  pour  longtemps  ranimer  ses 
esprits.  Marengo  et  llohenlinden  réduisirent  bientôt  la  seconde  coalition  à 
la  merci  de  Bonaparte.  Marie-Caroline  avait,  la  première,  pris  l'olfensive. 
11  pouvait  lui  en  coûter  sa  couronne.  L'intercession  de  l'empereur  Paul  la 
lui  sauva.  .Mais  alors  commencèrent  pour  elle  les  pires  jours  qu'elle  eût 
encore  connus.  Le  temps  était  passé  des  attentats  lointains  dont  l'afpproche 
lui  donnait  la  lièvre,  passé  aussi  celui  des  luttes  vaines  et  des  jiaix  sans 
dommage.  Elle  eut  à  compter  avec  la  Révolution,  non  celle  de  naguère, 
tumultueuse  et  vociférante,  mais  la  Révolution  disciplinée,  réfléchie, 
incarnée  en  un  profond  politique,  et  elle  connut  un  joug  qu'elle  n'avait  pas 
imaginé,  un  joug  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  celui  de  la  turbulence 
démagogique. 

Sur  l'heure,  sans  excuse  ni  défaite,  il  fallut  amnistier  les  bannis  poli- 
tiques, et  cette  amére  concession  ne  fut  encore  que  |ieu  de  chose  aujtrès  du 
reste.  Contre  les  Anglais,  les  sauveurs  en  qui  elle  avait  si  ardemment 
espéré,  Marie-Caroline  cul  ordre  de  servir  les  desseins  de  Bonaparte.  Elle 
subit  une  occupation  militaire  L'avant-garde  française  prit  position  chez 
elle,  'l'emporairement  d'abord  :  à  la  paix  d'Amiens,  la  reine  soupira  de 
soulagement.  Maisl'anqui  suivitramenales  Français.  C'en  était  déjà  fait  de 
la  paix.  Sans  nul  pacte  cette  fois  qui  l'y  autorisât,  du  seul  droit  de  la  force, 
Bonaparte  rétablit  on  terre  napolitaine  les  garnisons  qu'il  jugeait  utiles  à 
ses  affaires.  Encore  le  gouvernement  royal  dut-il  s'estimer  heureux  de  ne 
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pas  solder  lui-même  les  troupes  qu'on  lui  imposait.  Mais  il  n'en  fut  dis- 
pensé qu'à  force  de  prières  et  dut  subir  bien  d'autres  déboires.  Gouvion 
Saint-Cvr,  le  commandant  en  chef,  avait  la  main  lourde,  ne  ménageait 
guère  l'autorité  rovale.  Kéclamait-on,  les  plaintes  trouvaient  peu  d'accueil 
auprès  de  l'ambassadeur  Alquier,  dont  Marie-Caroline  rencontrait  à 
chaque  pas  l'importune  et  sévère  surveillance.  Certes  l'envové  français 
devait  tenir  en  déOance  cette  princesse,  alliée  par  contrainte  et  qui  ron- 
geait rageusement  son  frein.  Mais  les  rudes  movens  qu'il  prit  pour  dompter 
une  haine  trop  manifeste  étaient  les  plus  propres  à  l'attiser  Le  renvoi 
forcé  d'Acton,  ministre  depuis  vingt-cinq  ans,  fut  le  plus  injurieux.  11  >■ 
avait  beau  jour  qu'elle  ne  l'aimait  [)lus,  combieti  pourtant  dut-elle  soulTrir 
à  se  voir  réduite  en  une  aussi  publique  vassalité!  Le  pire,  après  tout  cela, 
fut  l'éclatante  invective  que  Napoléon,  de  Milan  où  il  était  venu  ceindre  la 
couronne  d'Italie,  proféra  contre  une  reine  sans  foi  et  sans  pudeur. 

Qu'importe,  ensuite,  que  Napoléon,  contre  toute  prévision,  ait  rappelé  ses 
troupes  d'Otrante,  permis  au  royaume  de  Naples  de  rester  étranger  à  la 
campagne  de  1805,  conclu  un  traité  inespéré  de  neutralité?  Ne  comprend-on 
pas  que  tant  de  ressentiment  ail  fait  explosion,  quand  une  grande  guerre 
s'allumait  et  qu'elle  ranimait,  après  les  pires  humiliations,  l'espoir  d'une 
revanche  si  àprement  souhaitée?  Les  politiques  ont  condamné  une  entre- 
prise folle,  en  effet,  ix  la  veille  d'Austerlilz.  Mais  qu'eût  gagné  Marie-Caro- 
line à  se  contenir?  La  plus  exacte  neutralité  eût-elle  i)réservé  son  trône 
du  sort  (]iie  toutes  leurs  soumissions  ne  devaient  pasépargner  aux  Bourbons 
d'Espagne? 

Chassés  de  Naples  aux  premiers  jours  de  1806  par  le  successeur  qui 
venait  les  en  dépouiller,  Ferdinand  et  Marie-Caroline  reprirent  en  grand 
désarroi  le  chemin  do  la  Sicile.  La  fortune  y  réservait  à  cette  princesse 
infortunée  la  déception  et  la  douleur  suprêmes.  Les  amis  dont  les  baïon- 
nettes lui  assuraient  cet  asile,  les  Anglais,  sur  (jui  elle  avait  tant  compté, 
lui  infligèrent  à  leur  tour  la  plus  pesante  tutelle.  Elle  n'y  tint  pas  et  rega- 
gna la  terre  natale  où  elle  mourut  dans  l'isolement.  La  grande  tourmente 
impériale  fit  sans  doute  des  victimes  plus  pures  et  plus  touchantes;  elle 
n'en  fit  pas  de  plus  malheureuses. 

C'est  de  1803  à  180<),  on  l'a  vu,  que  se  prépara  et  se  consomma  la  catas- 
trophe. A  qui  est  curieux  d'en  connaître  par  le  menu  tous  les  préambules 
et  tout  le  détail,  M.  Ch.  Auriol  vient  d'en  fournir  un  moyen  ineslin)able. 
En  deux  volumes  (|ui  comptent  ensemble  plus  de  ((uatorze  cents  pages,  il  a 
fait  tenir  un  copieux  recueil  des  documents  de  toute  nature,  lettres, 
dépêches,  où  cette  histoire  est  consignée.  A  les  lire,  on  entre  dans  le  vif  et 
la  familiarité  des  événements,  et  on  y  prend  un  intérêt  qui  empêche  presque 
de  sentir  la  longueur  de  cette  lecture.  Pour  la  rendre  plus  attachante,  il 
convient  d'ajouter  que  le  savant  commentateur  n'a  rien  épargné.  Los  notes 
et  les  ex|)lications  par  où  il  complote  les  pièces  originales  dissipent  toute 
obscurité  et  nous  doimcnt  le  plaisir  de  la  plus  lumineuse  initiation.  Che- 
min faisant,  et  s'il  n'était  temps  de  nous  arrêter  enfin,  nous  aurions  à 
relever  bien  des  traits  précieux  dans  la  spirituelle  correspondance  d'Al- 
quier,  bien  des  témoignages  j)ir]ii;inls  sur  les  propos  fantasques  et  lingou- 
vernable  langue  de  Marie-Caroline. 

Lto.N  l{K(;i..vnn. 
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De  Monroë  à  Roosevelt  (1823-1905),  par  M  le  marquis  dk  Barrai.- 
MoNTFERRAT.  PaHs,  librairie  l'ion,  1005.  in-12. 

Dans  le  dernier  message  qu'il  vient  d'adresser  aux  deux  Cliambres  du 
Congrès  des  l^tals-Unis,  le  président  lloosevclt  flétrit  avec  le  même  bon 
sens  les  guerres  d'agression  inutiles  et  voulues,  et  le  pacifisme  résigné. 
Tout  en  espérant  beaucoup  de  la  future  conférenro  de  La  Haye,  il  recon- 
naît qu'il  faudra,  longtemps  encore,  en  appeler  à  la  guerre  pour  la  défense 
du  droit.  .Mais,  en  même  temps,  reprenant  la  doctrine  de  Monroé  pour 
lui  donner  une  extension  nouvelle,  il  considère  la  Uépuhliquo  desl'^lats-l'nis 
comme  l'arbitre  naturel  dans  tous  les  dilférends  entre  les  lltats  l^uropéens 
et  les  llépubliqucs  sud-américaines,  sans  rappeler,  bien  entendu,  l'arbitrage 
à  coups  de  canon  naguère  pratiqué   contre  l'Espagne. 

l>cs  Klats-Unis  n'en  sont  pas  venus  du  premier  coup  à  la  pratique  de 
cette  politique;  et  nous-mêmes  avons  été  longtomjis  à  comprendre  (jue 
nous  aurions  un  jour  contre  nous  tout  ce  continent  nouveau,  qui  préten- 
drait nous  envahir  de  ses  produits,  en  nous  interdisant  toute  ingérence  dans  les 
affaires  de  son  pays. 

Les  étapes  successives  que  l'Amérique  a  mis  quatre-vingt-douze  ans  à 
parcourir,  M.  le  marquis  de  Barrai  nous  en  présente  le  fidèle  tableau,  en 
diplomate  qui  connaît  le  sujet  dont  il  parle  et  en  voyageur  qui  a  séjourné 
dans  ce  nouveau  monde  si  disposé  à  tenir  très  peu  de  compte  de  tradi- 
tions ([ue  nous  n'avons  consei-vées  souvent  (|ue  par  ignorance  de  ce  qui 
se  passe  en  dehors  de  nous. 

Il  faut  glisser  rapidement  sur  la  première  période  de  cette  politique  : 
aussi  ])ien  l'histoire  marche  si  vite,  qu'il  n'y  a  que  les  derniers  événements 
qui  nous  intéressent.  A  mesure  que  les  l'^tats-Unis  voyaient  s'accroître  leur 
force.  —  et  leurs  quatre-vingts  millions  d'habitants,  dont  le  nombre  augmente 
tous  les  jours,  est  un  puissant  argument,  — ils  ont  développé  leurs  préten- 
tions et  sont  arrivés  à  l'impérialisme  pur,  en  traversant  la  phase  envahis- 
sante avec  les  incidents  du  Texas,  de  la  Californie,  du  Nouveau-Mexique, 
de  Panama;  la  phase  agressive  avec  l'expédition  de  Cuba  et  l'annexion 
des  Philippines:  la  phase  mondiale  avec  les  affaires  du  Venezuela,  de 
Saint-Domingue,  la  participation  â  la  guerre  de  Chine,  l'intervention  en 
faveur  des  juifs,  et  surtout  l'extraordinaire  succès  de  l'arbitrage  en  pleine 
lutte  sanglante  entre  le  Japon  et  la  Uussie. 

11  est  vrai  que  l'homme  qui  représente  hardiment  cette  politique  est — espèce 
rare  chez  les  Américains, —  un  esprit  doué  d'autant  d'élévation  de  caractère 
que  de  culture  littéraire,  chrétien  sincère  et  démocrate  bien  élevé,  ayant 
autant  de  souci  de  la  grandeur  de  son  pays,  qu'il  recherche  peu  la  basse 
popularité.  Mais  en  analysant  ses  actes  et  en  rendant  hommage  à  ses 
qualités,  M.  le  marquis  de  liarral  ne  fieut  se  défendre  d'une  crainte,  c'est 
qu'après  avoir  cherché  à  jdaccr  sous  la  tutelle  des  litats-Unis  r.Ainérique 
tout  entière,  ce  président,  aussi  puissant  (ju'un  César  victorieux,  n'ait  «juclque 
jour  la  fantaisie  d'appliquer  ailleurs  son  amour  de  la  liberté,  de  la  justice 
cl  de  la  civilisation.  Si  bien  que  nous  serions  exposés,  en  Orient  comme  en 
Europe,  du  côté  de  la  grande  république  comme  du  côté  de  l'empire  ger- 
manique, à  quelques-unes  de  ces  surprises  que  la  diplomatie  avisée  peut 
prévoir,  mais  qu'elle  n'est  pas  toujours  capable  de  conjurer.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  saurons  maintenant,  grâce  à  M.  de  Barrai,  que  les  leçons  de 
l'histoire  sont  d'autant  plus  utiles  à  coimaître,  fju'on  peut  les  apprendre 
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sans  peine  dans  un  livre  où  elles  se  trouvent  exposées  avec  compétence, 
brièveté,  élégance  et  un  vrai  amour  de  la  France. 

G.  Baguenault  de  Puchesse. 


Quinze  ans  d'histoire  (1866-1881),  d'après  les  mémoires  du  roi 
de  Roumanie  et  les  témoignages  contemporains,  par  M.  le  baron  Jehan  de 
WiTTE.  Paris,  librairie  Pion,  1905,  in-8°. 

Ce  très  intéressant  ouvrage  est  le  résumé,  avec  beaucoup  de  citations 
heureusement  choisies,  des  mémoires  publiés  en  trois  volumes  par  le  roi 
Carol,  dont  le  portrait  figure  sur  la  première  page.  Lorsque  dans  la  nuit  du 
22  au  23  février  1866,  une  poignée  d'officiers  vinrent,  le  revolver  au  poing, 
arracher  au  prince  Couza  sa  démission,  c'était  dans  le  but  d'offrir  la  cou- 
ronne au  comte  de  Flandre,  frère  du  roi  des  Belges,  celui-là  même  qui  vient 
de  mourir  paisiblement  dans  son  pavs.  A  son  refus,  la  Koumanie  se  trou- 
vant sans  chef,  on  chercha  en  Europe  un  prince  qui  pQt,  à  Bucarest,  être 
en  quelque  sorte  le  représentant  des  grandes  puissances  européennes.  Le 
choix  se  porta  sur  Charles  de  Hohenzollern-Sigmaringen,  qui  avait  naturel- 
lement l'appui  du  roi  de  Prusse,  mais  qui  ne  déplaisait  pas  a  Napoléon  III, 
sa  grand'mère  maternelle  étant  Stéphanie  de  Beauharnais  et  sa  grand'mére 
paternelle  une  Murât.  Bismarck  l'encourageait.  Le  jeune  prince  voulut  la 
consécration  d'un  plébiscite,  qui  naturellement  lui  donna  une  énorme  majo- 
rité :  685,969  voix,  contre  774.  Il  y  eut  bien  quelques  difficultés  de  la  part 
de  la  Turquie,  soutenue  par  plusieurs  gouvernements  ;  mais  le  prétendant 
était  résolu  et  ambitieux.  Il  alla  sans  retard  prendre  possession  de  son  nou- 
veau domaine;  et,  dans  cet  Orient  si  mobile,  dans  ces  Balkans  si  sujets  aux 
révolutions,  il  règne  encore  depuis  quarante  ans,  sans  avoir  jamais  eu  de 
crises  trop  sérieuses  à  surmonter.  M.  de  Witte  a  raconté  toute  la  première 
partie  de  son  principal  en  écrivain  qui  connaît  le  pays  dont  il  parle  et  qui 
a  pu  juger  de  prés  les  qualités  réelles  de  ce  roi  qui  a  pris  son  rôle  au  sérieux 
et  tiré  un  parti  considérable  des  ressources  limitées  de  sa  nouvelle  patrie. 

La  lutte  sourde  d'abord,  ouverte  ensuite,  de  la  France  avec  la  Prusse, 
rendit  très  perplexe  Charles  de  Roumanie.  Il  avait  commencé  par  s'appuyer 
sur  le  Napoléon.  Son  mariage  d'amour  avec  la  poétique  Elisabeth  de  Wied 
—  Carmen  Sylva  —  l'avait  placé  un  moment  dans  une  situation  délicate. 
Après  les  défaites  de  la  France,  il  se  rejeta  sans  peine  vers  ses  affinités 
allemandes,  en  dépit  de  la  résistance  qu'il  trouva  chez  ses  propres  sujets. 
Puis,  en  1876,  il  poussa  les  Serbes,  les  Monténégrins,  les  Bulgares  à  se 
révolter  contre  les  Turcs,  espérant  profiter  des  troubles  pour  asseoir  son 
indépendance.  La  guerre  de  la  Russie  contre  l'Empire  ottoman  lui  en 
fournit  l'occasion  :  il  imposa  en  quelque  sorte  son  concours  au  tsar,  fit 
entrer  en  campagne  l'armée  roumaine,  et,  en  octobre  1877,  il  était  nommé 
commandant  en  chef  des  troupes  devant  Plovna  II  y  eut  quelques  didicullès 
entre  les  alliés  après  la  victoire  :  mais  le  Congrès  de  Berlin  accorda  à  peu 
près  à  la  Roumanie  les  avantages  qu'elle  réclamait:  elle  fut  érigée  en 
royaume.  Là  s'arrêtent  les  mémoires  du  roi  Carol,  dont  M.  le  baron  de 
Witte  a  résumé  la  vie  depuis  1880.  Réorganisation  de  l'armée,  construc- 
tion de  forteresses,  transformation  de  Bucarest,  rcslauration  de  la  langue 
nationale,  affranchissement  de  l'Église,  construction  de  chemins  de  fer, 
développement  de  la  prospérité  générale,  telles  sont  des  œuvres  de  paix  que 
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vingt-cinq  années  de  progrés  réguliers  ont  vraiment  consacrées.  Ceux  qui 
l'ignoraient  n'auront  qu'à  consulter  le  livre,  qui  se  recommande  de  lui- 
même  à  leur  curiosité.  B.  de  P. 


Correspondance  du  comte  de  La  Forest,  publiée  par  M.  Geof- 
froy DE  Gkandmaiso.v,  in-8".  Paris,  1905,  tome  I". 

Ce  livre  '  marque  le  début  d'une  publication  importante,  entreprise  par 
M.  Geoffroy  de  Grandmaison,  sous  les  auspices  de  la  Société  d'histoire  con- 
temporaine, et  qui,  selon  les  prévisions  de  l'éditeur,  devra  former  six 
volumes.  En  effet,  la  correspondance  officielle  de  M.  de  La  Forest  pendant 
sa  mission  à  Madrid,  ne  comprend  pas  moins  de  neuf  cents  dépêches  ou 
bulletins.  Les  originaux  en  sont  conservés  au  dépôt  des  archives  du  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  à  Paris,  où  M.  de  Grandmaison  a  été  autorisé  à 
en  prendre  copie.  La  publication  à  peu  prés  intégrale  qu'il  a  cru  devoir  en 
faire  ne  paraîtra  trop  longue  à  aucun  de  ses  lecteurs;  elle  offrira  certaine- 
ment, lorsqu'elle  sera  achevée,  un  ensemble  de  documents  de  premier  ordre 
et  d'un  intérêt  exceptionnel  pour  les  études  historiques. 

Le  personnage  de  qui  ces  documents  émanent  a  fourni  à  M.  de  Grand- 
maison  le  sujet  d'une  intéressante  notice  biographique.  Elle  se  trouve 
imprimée  en  tête  du  volume,  auquel  elle  sert  très  à  propos  d'introduction. 
C'est,  avec  la  gravité  convenable,  le  portrait  vivant  et  coloré  d'un  diplo- 
mate d'ancien  régime  devenu,  à  travers  les  vicissitudes  des  temps,  le  ser- 
viteur intelligent  et  dévoué  de  la  France  moderne.  M.  de  La  Forest,  grâce 
à  la  protection  du  marquis  de  Paulmy  d'Argenson,  dont  il  était  filleul, 
avait  été,  dés  1779,  attaché  à  la  mission  du  chevalier  de  la  Luzerne  auprès 
des  États-Unis.  Chargé  de  diverses  fonctions  en  Amérique,  il  était  resté  près 
de  dix-huit  ans  dans  ce  pays.  11  eut  occasion  d'y  rendre  quelques  services  à 
Talleyrand  pendant  la  période  la  plus  difficile  de  l'existence  de  l'ancien 
évêque  d'Autun.  Celui-ci,  en  1797,  quand  il  fut  appelé  par  le  Directoire 
au  ministère  des  relations  extérieures,  comprit  M.  de  La  Forest  au  nombre 
des  anciens  agents  de  carrière  qu'il  s'appliquait  à  réunir  autour  de  lui,  afin 
de  reconstituer,  au  sortir  de  la  tourmente  révolutionnaire,  un  personnel 
diplomatique  ayant  la  notion  des  intérêts  traditionnels  de  la  France  et  apte 
à  renouer  avec  l'Europe  les  rapports  indispensables.  L'habile  ministre  de- 
vançait ainsi,  sur  son  terrain  particulier,  l'œuvre  de  reconstruction  nationak» 
qui  devait  être  la  pensée  maîtresse  de  Napoléon. 

Sous  un  tel  guide,  les  qualités  professionnelles  de  M.  de  La  Forest  ne 
pouvaient  tarder  à  être  mises  en  lumière  et  largement  utilisées.  Successive- 
ment employé  aux  missions  les  plus  importantes  et  les  plus  délicates,  à  Luné- 
ville  avec  .loseph  Bonapaite,  pour  la  négociation  delà  paix  avec  l'Autriche; 
à  Munich,  où  il  s'agissait  de  renouveler  et  de  resserrer  l'antique  liaison  de 
la  Bavière  avec  la  France;  à  Katisbonne,  pour  présider  à  la  répartition  nou- 
velle des  territoires  sécularisés  ou  médiatisés  de  la  vase  fédération  qui  allail 
cesser  bientôt  de  s'appeler  le  Saint-Empire  romain  de  nation  teutonique  ; 
enfin,  à  Berlin,  où  l'envoyé  de  France  avait  pour  tâche  de  poursuivre  dans 
ses  méandres  la  diplomatie  prussienne,  à  la  fois  astucieuse  et  faible,  jus- 
qu'à la  veille  même  du  coup  de  tonnerre  d'Ièna  :  partout  M.  de  La  Forest  fit 

'  Ce  compte  rendu  a  été  lu  par  M.  le  baron  de  Courcel,  à  rAcadémie  des  Sciences 
morales  el  politiques,  dans  la  séance  du  30  décembre  1905. 
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apprécier  ses  émincntos  qualités  de  tact,  de  mesure  ot  de  sang-froid  Aussi 
lorsqu'au  conimcncemcnt  de  1808  Icniporeur  IVnvova  en  Espagne,  c'est  en 
ces  termes  qu'il  le  recommandait  au  bon  accueil  de  Mupal,  son  lieutenant  : 
€  l,c  sieur  de  La  Forest  est  un  homme  de  mérite  et  qui  est  propre  à  tout.    - 

La  correspondance  publiée  par  M.  de  (irandmaison  justifie  ce  jugement 
du  maître.  Llle  montre  M.  de  La  Loresl  vigilant  observateur,  informateur 
abondant  et  exact,  bon  appréciateur  des  hommes  et  des  choses,  conservant 
au  milieu  de  l'étrange  bouleversement  de  la  monarchie  espagnole  le  calme 
de  son  tempérament  et  la  clarté  de  son  coup  d'a'il.  apjtliqué  à  remplir  avec 
conscience  ses  instructions  et  à  en  suivre,  en  toute  occasion,  l'esiirit  véri- 
table, cependant  réglé  dans  son  langage  et  conciliant  dans  ses  allures. 

Le  stvle  de  ses  dépêches  est  facile,  coulant,  mais  toujours  précis.  11  fait 
comprendre  sa  pensée  sans  y  appuyer  inutilement,  évite  à  la  fois  les  paroles 
blessantes  et  bs  peintures  trop  colorées,  cl  néanmoins  il  donne  un  taldeau. 
fidèle  justpie  dans  ses  multiples  détails,  du  drame  passionnant  dont  il  a  été 
appelé  à  devenir  tout  ensend)le  le  spectateur,  le  narrateur  et.  dans  une  cer- 
taine mesure,  l'acteur  même.  L'enchevêtrement  des  intrigues,  l'explosion 
des  colères,  le  dccbainemcnt  des  ambitions  sont  relatés  par  lui  dans  une 
série  de  rapports  à  la  fois  minutieux  et  graves,  où  l'on  voit  qu'il  ne  {)erd 
jamais  de  vue  l'objet  capital  de  sa  mission,  l'accomidisscment  intelligent 
des  desseins  de  Nai)oléon.  L'on  a  longtemiis  considéré,  à  bon  droit,  celte 
correspondance  comme  un  modèle  de  slyle.  digne  d'être  recommandé  à 
l'élude  des  apprentis  diploinates. 

l'our  en  faciliter  la  lecture,  .M.  de  (irandmaison  a  divisé  sa  pui)lication  en 
(  bapilres  dont  chacun  comprend  un  ensemble  d'incidents  jdus  étroitement 
ratlacbés  les  uns  aux  autres,  et  il  a  fait  précéder  chacun  d'eux  d'une  sorte  de 
.sommaire  des  événements  contemporains,  pro[)re  à  faire  ressortir  la  situa- 
tion au  milieu  de  hupielle  l'auteur  des  dépêches  s'est  trouvé  placé  au  mo- 
ment où  il  les  écrivait. 

Le  présent  volume  comprend  trois  de  ces  chapitres.  Le  premier  est  do- 
miné par  la  figure  de  Murât,  lieutenant  à  la  fois  de  l'empereur  et  du  nou- 
veau roi  d'Espagne.  (I  fait  comprendre,  sans  trop  les  indiciucr.  les  arriére- 
pensées  de  rand)itieux  beau-frère  de  .Napoléon  et  ses  désappointements 
cuisants  jus(|u'à  lui  causer  une  maladie  grave.  Le  second  iha[)itre  montre 
Joseph  obligé  de  fuir  Mjidrid  et  s'ètablissant  à  Vittoria.  le  désarroi  de  cette 
cour  improvisée,  les  in(|uiéludes  et  les  intrigues  souterraines  des  ministres 
ou  des  courtisans  (pii  l'ont  suivi.  Le  troisième,  enfin,  relate  l'arrivée  de 
Napoléon  en  Esi)agne.  sa  marche  conquérante,  la  rentrée  de  Joseph  dans 
sa  capitale  et  la  reprise  d'un   ordre  de  choses  à  peu  prés  régulier. 

«'.elle  rapide  ènonciation  suffit  à  faire  sentir  le  vif  intérêt  d'une  semblable 
succession  de  tableaux,  pleine  di'  contrastes  et  d'émotions  diverses,  sous 
l'ordonnance  régulière  et  l'apparente  sérénité  dont  ne  se  départit  jamais 
dans  ses  récils  l'impassible  diplomatie  de  M.  de  La  Forest. 

.\.    UK    (lOLUCHL. 
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COMPÉTITIONS  BL'ROPÉENNES  DANS  L'AFRIQUE  DU  NORD 


L'INCIDENT  DIPLOIMÂTIQUE  D'ALGER 


EN   1* 


Le  trait»5  de  Versailles  qui  sanctionna  l'indépendance  des 
Klats-Unis  fit  cesser  on  1783  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France.  Il  ne  mit  pas  fin  à  leur  inimitié. 

Seule  l'histoire  contemporaine  aura  occasion  d'enregistrer  des 
périodes  de  véritable  apaisement  entre  les  deux  nations  et  même 
d'entente  cordiale  entre  leurs  gouvernements  respectifs.  Avant 
nS.'i  seml)lablcs  mots  n'avaient  été  prononcés  que  du  bout  des 
lèvres,  semblables  choses  n'avaient  jamais  été  sérieusement 
conrues. 

Le  premier  qui  ait  envisagé  loyalement  l'éventualité  d'un  rap- 
prochement sincère  entre  sa  patiie  et  la  nôtre,  fut  peut-être 
John  Frederick  Sackville,  troisième  duc  de  Dorset,  celui-là 
même  que  William  Pitt  choisit,  dès  son  arrivée  au  ministère, 
pour  remplacer  en  France,  comme  ambassadeur,  le  duc  de  Man- 
chester démissionnaire.  Ni  Pitt,  toutefois,  ni  le  secrétaire  d'Ftat, 
(ju'il  s'adjoignit  pour  la  conduite  des  relations  extérieures,  ne 
partagèrent  les  idées  de  Dorset  à  cet  égard.  L'aridjassadeur  eut 
le  sort  de  tous  les  précurseurs;  non  seulement  il  ne  fut  pas  suivi, 
mais  il  ne  fut  même  pas  écouté. 

Pendant  que  le  noble  duc  se  complaisait,  en  effet,  en  la  pers- 
pective, alors  chimérique,  des  grands  résultats  qui  pourraient 
dériver  d'un  rapprociiement  sincère  et  loyal  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  les  deux  incorrigibles  rivales  continuaient  sur  le 
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terrain  diplomalicjuc,  la  lulle  (ju'cUos  avaient  momentanément 
cess('  (le  soutenir.  La  France  jalousait  l'Angleterre;  l'Ang-leterre 
jalousail  la  France,  et  c'était  à  (jui  des  deux  ferait  le  plus  d'ef- 
forts et  proliterait  le  mieux  des  moindres  circonstances  pour 
arraclier  à  l'autre  l'hégémonie  du  monde.  Entre  deux  guerres  il 
n'y  axait  pas  de  tréxe  :  le  duel  dijdoinali(jue  succédait  au  combat 
militaire  La  i)ai.\  n'était  (juune  paix  armée.  Jamais  cette  pré- 
tendue paix  nr  fut  même,  dans  la  réalité,  une  lutte  plus  âpre  et 
plus  perfide,  malgré  Dorsel,  que  pendant  la  durée  de  son  ambas- 
sade, c'est-.à-dire  pendant  la  pé-riode  qui  suivit  la  constitution 
du  ministère  Pitt. 

On  sait  dans  tjuelles  circonstances  particulièrement  délicates 
ce  politicien  de  vingt-quatre  ans  fut  appelé,  le  10  décembre 
17S.').  ;i  assumer  le  gouvernement  de  son  i»ays.  Le  cabinet  de 
coalition,  dont  Fo.\  et  lord  Nortb  furent  les  protagonistes,  avait 
fait  voter  jtar  la  chambre  des  communes,  maigre'"  le  méconten- 
tement du  souverain,  un  projet  de  loi  concernant  l'administra- 
tion de  riiide,  projet  que  Sa  Majesté  considérait,  non  peut-être 
sans  raison,  comme  attentatoire  aux  prérogatives  de  la  cou- 
ronne. Les  «  amis  du  roi  »,  dont  la  maison  des  lords  était  en 
grande  majorité  peuplée,  firent  rejeter  le  projet  par  cette  der- 
nière assen)blée.  11  revint  devant  les  communes  et  fut  volé  de 
nouveau  jiar  la  sei'onde  chambre,  malgré  la  très  vi\e  et  ti"ès 
l'iofpieiile  opposition  de  William  Pitt.  liie  deuxième  fois  aussi 
les  buds  irjciriciil  le  /////  imlicii  Le  condit  de\iiit  j)ar  là  si  aigu 
qu'il  iH'  c(im[)orlait  plus  (jue  <leii\  solutions  :  ou  la  (b'-mission  du 
cabinet  ou  une  nou\elIe  consultation  du  |)a\s.  Los  ministres 
n'eurent  toutefois  ni  la  loyauti-  de  se  (b'ineltre  m'  le  courage  de 
dissoudre  la  cbandjre  des  comnmnes  et  de  proc(''d<'r  à  de  nou- 
velles (declions.  Irrité'S  au  suprême  degré  j)ar  l'atliliide  du  l'oi, 
qu'ils  pn'lendaient  a\oir  été  l'inslii^ateur  de  la  i-t''sistaiic<'  d(^s 
loi'ds.  ib  s'en  luirent  au  soii\ciain  bii-nu"'me  el  voulurent 
l'accnler  ^oil  a  une  boiileusr  iTculaiIe.  soit  à  un  pciilleiix  coup 
de  loice  (■.'•'■lait  nar^iiier  un  |ien  Irop  cl  les  lords  et  le  roi. 
(>elui-ci  ni-  xoulnl  |ii>inl  le  pcrniellre.  et  allaiil  jus(pi  a  re.xliiinc 
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limite  (le  ses  droits  régaliens,  fil  redemander  les  sceaux  aux 
deux  secrétaires  d'État,  qui  en  étaient  les  détenteurs,  à  lord 
North  et  à  Charles  Fox.  Ceux-ci  crièrent  au  coup  d'État;  mais 
n'osèrent  pas  désobéir,  ils  remirent  les  sceaux  à  lord  Temple, 
qui  prêta  serment  le  jour  même.  Se  trouvant  ainsi  le  seul  repré- 
sentant légal  du  gouvernement,  Temple  demande  aussit(H  leur 
démission  à  tous  les  ministres  en  fonctions.  Le  lendemain  Pitt 
était  chargé  de  former  un  nouveau  cabinet. 

Héritier  de  toutes  les  haines  paternelles  à  l'égard  de  la  France, 
le  nouveau  premier  allait  devenir  pour  nous  un  adversaire  aussi 
résolu  que  l'avait  été  le  vieux  Chatham  son  j)ère. 

L'avènement  de  Pill  fut  considéré'  cependant  en  France  et 
chez  nos  alliés  comme  un  événement  iieureux.  Notre  ministre 
des  affaires  étrangères  et  notre  ambassadeur  à  Londres  s'en 
congratulèrent  réciproquement  dans  leur  correspondance,  et  à 
Madrid  le  comte  de  Florida  Blanca  en  témoigna  sa  joie  au  che- 
valier de  Bourgoing,  notre  chargé  d'affaires.  «  Oli  !  oui,  s'écriait-il, 
cela  est  bien  heureux!  Tout  vaudra  mieux  que  M.  Fox  '.  »  On 
se  souvenait  des  discours  de  Pitt  en  faveur  de  la  paix;  on  s<' 
rappelait  la  part  qu'il  avait  prise  déjà,  quelques  mois  an|)atavanl, 
pendant  que  durait  encore  la  guerre,  au  renversement  d'un  pre- 
mier ministère  Fox;  on  savait  enfin  qu'à  peine  la  ])aix  conclue, 
il  était  venu  })asser  quelques  semaines  en  France,  s'était  mon- 
tré à  une  chasse  de  la  cour  à  Fontainebleau  et  avait  tenu  sur 
notre  pays,  à  plusieurs  personnes  et  à  diverses  reprises,  des 
propos  assez  flatteurs.  Bref,  on  le  supposait  animé  envers  nous 
d'assez  bonnes  dispositions.  L'avenir  devait  montrer  combien  on 
se  trompait. 

Le  collaborateur  (|ue  ce  jeune  ministre  se  ilonna  comme 
secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  étrangères,  fut  le  non  moins 
jeune  marquis  de  Carmarlhcn,  un  des  hommes  les  plus  élégants 
du  royaume,  un  des  émules  de  Dorsct  en  fait  de  faveurs  fémi- 
nines. Autant  toutefois  ce  dernier  restait  fidèle  à  son  premier  et 

'  cf.  Coircspondauce  d'EsjjtKjnc.  Arcliivcs  du  quai  d'Orsay,  vol.  512. 
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unique  amour,  autant  Carmarllien  se  plaisait  à  allonger  indélini- 
mcnt  la  liste  de  ses  noini)reuses  bonnes  fortunes. 

Tous  les  témoignages  du  temps  s'accordent  à  le  représenter 
comme  un  liommc  futile,  paresseux  et  léger,  plus  apte  à  con- 
duire les  superbes  attelages  dont  il  aimait  à  scnorgucillir,  qu'à 
mener  la  polili(iue  extérieure  de  son  pays. 

Cela  était  toutefois  très  exagéré,  comme  le  sont  en  général 
les  jugements  des  contemporains,  mais  ce  (jui  est  certain  c'est 
que  William  Pitt  avait  choisi  Carinarthen,  non  pour  ses  capacité-s 
politiques,  mais  à  cause  de  lamitié  toute  particulière  dont 
riionorait  le  souverain. 

Ce  qui  est  non  moins  certain,  c'est  «jue  Carmartben  fut, 
malgré  les  pronostics  un  bon  iiiiiiistre  des  afl'aires  étrangères, 
sans  pensées  ni  conce[)tions  Iri-s  personnelles,  mais  s'eiilcmlaiit  à 
merveille  à  s'assimiler  les  desseins  de  son  chef  de  (ile  et  à  mettre 
en  piati(iue  k-s  instructions  et  les  conseils  de  ce  dernier.  Il  jiar- 
tageait  en  tout  cas  la  haine  de  Pitt  contre  la  France  et  renché- 
rissait même  sur  la  gallophobie  du  premier  ministre.  Aussi, 
penilant  (ju'à  Paris  l'amliassaileur  britanni(|ue  se  berçait  île  la 
généreuse  illusion,  qu'il  était  appelé  à  t'ialdir  entre  son  pays  et 
la  France,  une  ère  nouvelle  de  durable  et  fructueuse  entente, 
Carinarthen  ol  Pitt  lui  enjoignaient-ils  de  Londres,  d'avoir  à 
rendre  plu.^  profond  encore  le  fossé  des  méliances  et  des  jalousies 
récipro(jUCS  «|ui  é-cartaienl  leur  pairie  de  la  ntUie. 

N'était-ce  d'ailleurs  pas  un  iniiiginatif,  un  idé-alisle,  un  rè\eur, 
que  ce  duc  de  Doiset,  dont  on  venait  de  faire  un  and»as.sadeur, 
sans  que  rien  dans  son  passé  l'eût  dt'signé  pour  ces  délicates 
fonctions  diplomali(jues?  Peut-être,  mais  c  était  aussi  un  cons- 
ciencieux et  un  discipliné.  Il  sut  jiloyer  sa  \olonlé,  faire  taire 
ses  sympathies,  sacriher  ses  idées  et  exécuter  h  la  lellre  les  con- 
signes qui  lui  furent  doinn-es  Dorset  resta  dans  la  \  ie  |uihli<pie 
ce  qu'il  avait  ('té  dans  sa  vie  privée.  Et  celle-ci  était  tout  un 
roman  d'anmur  et  de  sa(  lilice 

John  1  rederick  Sack\  ille  était  entré  dans  l'existence  avec  une 
des  situations  les  plus  enviables  et  les  plus  einiées  de  son  pays. 


l'ixcident  diplomatique  d'alger  en  1784  165 

Il  n'avait  pas  vingt  ans  en  1765,  quand  moururent,  clans  la 
même  année,  son  grand-père  et  son  père.  Ce  dernier,  John 
Pliilip,  n'était  que  le  deuxième  fils  du  premier  duc  de  Dorset; 
mais  le  fils  aîné  Cliarles,  celui  que  sa  naissance  venait  d'appeler 
au  titre  ducal,  l'oncle,  par  conséquent  de  notre  John  Frederick, 
n'était  pas  marié,  et,  ayant  une  santé  des  plus  chancelantes,  ne 
paraissait  pas  devoir  perpétuer  lui-même  le  nom  et  les  nou- 
velles dignités  paternelles.  Jolin  Frederick  fut  donc  considéré, 
dès  son  adolescence,  comme  destiné  à  occuper  le  rang  le  plus 
élevé  de  la  hiérarchie  nobiliaire  de  son  pays  et  à  en  posséder 
une  des  fortunes  les  plus  considérables.  Aussi  fut-il  lors  de  son 
apparition  dans  le  monde,  convoité  pour  gendre  par  toutes  les 
mères  de  la  haute  société  britannique  et  recherché  pour  mari 
par  les  plus  jolies  filles  de  la  saison.  Il  n'eût  eu  qu'à  choisir 
parmi  les  plus  beaux  partis  du  royaume,  pour  s'établir  magnifi- 
quement et  pour  jouir  du  vivant  même  de  son  oncle,  d'une 
situation  opulente;  mais  ce  fut  d'une  femme  déjà  en  puissance 
d'époux  que  s'éprit  le  romanesque  jouvenceau.  Le  mari  de  la 
belle,  s'étant  aperçu  qu'elle  n'était  point  indifférente  à  la  cour 
qui  lui  était  faite,  voulut  la  soustraire  à  de  dangereuses  séduc- 
tions, ce  qui  était  sage;  mais  il  y  employa  une  inutile  rigueur, 
ce  qui  devenait  imprudent.  La  malheureuse  fut  reléguée  dans 
un  château  éloigné  de  Londres  et  s'y  vit  si  étroitement  surveillée 
que  son  exil  ne  tarda  pas  à  se  convertir  en  une  véritable  prison. 
Quelque  précaution  qu'on  eût  prise  pour  caclier  à  Sackville  le 
lieu  de  la  séquestration,  il  ne  tarda  pas  à  le  découvrir.  Pour  se 
rapprocher  de  l'aimée,  John  Frederick  renonça  à  la  vie  élégante 
et  facile  des  salons  londoniens  et  parvint  à  se  faire  embaucher, 
sous  un  faux  nom,  comme  aide-jardinier  par  le  régisseur  de  la 
seigneuriale  demeure.  Là  se  livrant,  du  matin  au  soir,  aux 
travaux  de  sa  soi-disante  profession,  il  guetta  patiemment  le 
moment  de  revoir  la  prisonnière  et  de  lui  parler.  Ils  se  virent, 
se  reconnurent  et  s'aimèrent.  Leur  bonheur  toutefois  ne  fut  pas 
de  longue  durée.  Malgré  les  plus  savantes  précautions,  la  super- 
cherie fut  découverte  et  l'amante,  envoyée  dans  un  autre  manoir, 
1  1  * 
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fut  gardée  plus  sévèrement  encore.  Jamais  elle  ne  revit  Sack- 
ville.  On  apprit  même  un  jour,  qu'après  plusieurs  mois  de  la 
plus  étroite  captivité,  la  malheureuse  avait  succombe  à  une 
maladie  de  langueur,  dont  l'opportunité  laissa  planer  sur  le  rôle 
du  mari  les  soupçons  les  plus  injurieux.  Quoi  quil  en  fut,  qu'il  y 
eût  crime  ou  simple  fatalité,  Sackville  n'en  était  pas  moins  la 
cause  première  du  malheur  ou  du  drame.  11  ne  s'en  consola 
jamais. 

En  proie  au  désespoir  le  plus  vif,  il  commença  par  s'enfermer 
dans  une  sohtude  farouche,  fuyant  jusqu'à  la  vue  de  ses  sem- 
blables; puis  lorsqu'on  1769  son  oncle  Charles,  deuxième  duc  de 
Dorset,  mourut,  lui  ouvrant  ainsi  les  portes  de  la  chambre 
haute,  il  vint  prendre  au  parlement  sa  place  hériditaire,  non 
comme  on  recherche  un  honneur,  mais  comme  on  accomplit  un 
devoir.  Il  se  voua  alors  tout  entier,  et  avec  une  conscience  rare, 
aux  affaires  publiques,  cherchant  dans  l'exercice  de  ses  nou- 
velles fonctions  polititjues,  sinon  un  allégement,  du  moins  une 
diversion  à  sa  douleur.  Jamais  cependant  le  souvenir  de  la 
morte  ne  s'effaça  de  son  cœur,  et,  quand  il  fut  appelé  au  poste 
d'ambassadeur  à  Paris  en  décembre  1783,  aucune  autre  femme 
n'avait  remplacé  dans  sa  vie  celle  qu'il  continuait  de  pleurer.  Le 
duc  de  Dorset  avait  pourtant  alors  vingt-huit  ans  déjà,  mais  ni 
les  sollicitations  de  ses  proches,  ni  le  légitime  souci  de  perpé- 
tuer son  nom,  ne  parvenaient  à  le  décider  au  mariage,  pas  plus 
que  les  séductions  faciles,  dont  il  était  entouré,  ne  l'avaient  fait 
glisser  à  l'incoiiduite.  (le  ne  devait  être  qu'en  1790,  à  la  iin  de  sa 
mission  diplomatique,  qu'il  finirait  par  se  résoudre  à  créer  une 
famille  en  épousant  celte  Diana  Arabella  Cope,  qu'une  étrange 
coïncidence  fit  être  deux  fois  ambassadrice  en  France.  Kllc  le 
fut  d'abord  comme  duchesse  de  Dorset.  Klle  le  redc\int.  après 
un  second  mariage,  comme  comtesse  de  Whitworlh. 

En  attendant,  lorsque  le  nouvel  ambassadeur  du  roi  (leorges 
arriva  en  France,  le  13  janvier  178i,  c'était  un  chaste,  un  mélan- 
colique, un  rêveur  peut-être,  (le  n'était  toutefois  ni  un  misan- 
lhroj)e,  ni  même  un  aigri.  Fort  joli  iioinme,  jeune,  élégant,  fas- 
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lueux,  il  était  réputé  pour  l'urbanité  de  ses  manières,  pour  sa 
courtoisie,  pour  son  obligeance.  Il  prenait  plaisir  à  rendre  ser- 
vice, savait  se  faire  aimer  et  voyait  plus  volontiers  le  bon  que  le 
mauvais  côté  des  hommes  et  des  choses.  Aussi,  en  son  aimable 
optimisme,  se  prit-il  vite  de  sympathie  pour  la  France  et  les 
Français.  Il  n'était  parmi  nous  que  depuis  quelques  semaines, 
quand  il  se  mit  à  vouloir  démontrer  à  ses  chefs  et  amis  poli- 
tiques, tant  dans  ses  dépèches  officielles  que  dans  sa  correspon- 
dance particulière,  l'absurdité  de  la  haine  qui  séparait  depuis  des 
siècles  deux  pays,  auxquels  une  entente  facile  à  établir  don- 
nerait à  tout  jamais  l'hégémonie  incontestable  du  monde.  Quel- 
ques préjugés  à  vaincre,  quelques  susceptibilités  à  apaiser,  et  il 
n'en  faudrait  pas  davantage,  selon  lui,  pour  transformer  en 
amies  sincères  deux  ennemies  implacables  et  pour  donner  au 
système  politique  qui  découlerait  de  leur  union  l'empire  de 
l'univers. 

Ces  théories  trouvaient  peu  d'écho  chez  William  Pitt.  Elles 
en  rencontraient  encore  moins  chez  Carmarthen.  Aux  conseils  de 
franchise  et  de  loyauté  que  donnait  journellement  Dorset,  on  ne 
répondait  que  par  des  ordres  de  dissimulation  et  de  perfidie. 
«  Rapprochons-nous  de  la  France  disait  l'ambassadeur,  étudions 
avec  elle  dans  un  sincère  esprit  de  conciliation  et  do  bonne 
volonté,  la  façon  de  terminer  rapidement  et  à  notre  réciproque 
satisfaction  les  différends  qui  nous  divisent,  puis,  la  main  dans 
la  main,  efforçons-nous  d'installer  notre  suprématie  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  »  —  «  Cherchez  tous  les  moyens  de  nuire 
à  la  France,  lui  répondaient  Pitt  et  Carmarthen,  épiez  ses  arme- 
ments, contrecarrez  ses  desseins,  substituez  à  elle  l'Angleterre 
dans  l'intimité  et  l'affection  de  ses  amis  et  de  ses  alliés,  déta- 
chez d'elle  ses  clients  et  ses  fidèles.  Isolez-la,  dé[)réciez-la, 
calolomniez-la  au  besoin^  en  attendant  que  nous  trouvions  une 
nouvelle  occasion  de  l'attaquer  et  de  prendre  notre  revanche  de 
tout  le  mal  qu'elle  nous  a  fait  pendant  la  dernière  guerre  '.  » 

'  Public  Record  Office.  France,  année  1784,  vol.  I. 
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Dorset  g-émissait  de  cet  aveuglement;  mais  s'inclinait  et  exé- 
cutait les  ordres  qui  lui  étaient  donnés,  cherchant  tantôt  de 
brouiller  notre  pays  avec  les  Provinces-Unies  de  Hollande, 
tantôt  avec  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie  ou  l'Espagne.  C'est 
de  cette  dernière  tentative  que  nous  avons  entrepris  de  parler 
ici,  trouvant  curieux  de  rappeler  cette  vieille  page  d'histoire  au 
lendemain  du  jour  où  le  rêve  de  Dorset  étant  devenu  une  réa- 
litCj  les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  l'Angleterre  arrivent 
la  main  dans  la  main  aux  conférences  d'Algésiras  et  où  l'Angle- 
terre s'attache  à  rapprocher  de  son  mieux  cette  Espagne  et 
cette  France,  (|u'cn  1784  elle  mettait  tant  d'acliarnement  à 
essayer  de  désunir. 


L'Espagne  était  en  1784  étroitement  liée  à  la  France  par  le 
fameux  pacte  de  famille,  (jui  avait  assemblé  en  un  seul  faisceau 
les  trois  branches  alors  régnantes  delà  maison  de  Bourbon.  Elle 
avait  pris  part,  avec  la  France,  à  la  guerre  d'indépendance  des 
États-Unis.  Elle  n'avait  fait  sa  paix  avec  la  Grande-Bretagne 
(ju'à  Versailles  et  en  quehjue  sorte  sous  nos  auspices.  La  cordia- 
lité la  plus  franche,  l'intimité  la  plus  étroite  régnaient  entre  les 
cabinets  de  Versailles  et  de  l'Escurial. 

Quelque  étroite  (|Lie  fût  celte  union,  quohjue  solide  que  parût 
cette  inlimit»',  William  Pilt  chercha  pourtant  à  les  saper  et  à  les 
détruire  dès  son  arrivée  aux  all'aires.  Un  nouveau  ministre  bri- 
tannique venait  d'être  nommé-  ù  Madrid  en  remplacement  de 
l'ord  Mounlsluart.  De  fornicllcs  instructions  lui  furent  données 
pour  qu'il  s'attachât  à  combattre  riiilluencc  de  la  France  partout 
et  cha(|ue  fois  (ju'il  en  trouverait  l'occasion. 

Nous  détachons  de  ses  instructions,  trop  longues  et  trop  minu- 
tieuses pour  que  nous  les  transcrivions  ///  c.vfcnso,  un  certain 
paragraphe  Kl,  <|ui  nous  semble  particulièrement  édifiant.  Le 
voici  : 

«  ^  10.  Vous  userez  de  tous  les  moyens  possibles  pour  décou- 
vrir s'il  existe  dans  l'esprit  d'un  (|uelconque  des  ministres  espa- 
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gnols  quelque  disposition  à  affaiblir  la  liaison  actuellement  exis- 
tante entre  les  cours  d'Espagne  et  de  France  en  vertu  du  pacte 
de  famille,  et,  s'il  vous  arrive  de  découvrir  une  telle  disposition, 
vous  saisirez  toutes  les  occasions  de  la  développer  en  inculquant 
aux  ministres  espagnols,  et  principalement  à  ceux  que  vous 
trouverez  le  moins  attachés  à  l'alliance  française,  notre  sincère 
désir  de  cultiver  la  plus  stricte  amitié  avec  la  cour  d'Espagne, 
que  nous  considérons  comme  une  vieille  et  naturelle  alliée,  que 
nous  nous  lamentons  de  voir  depuis  quelijuc  temps  engagée  avec 
notre  naturelle  rivale  d'une  façon  si  intime  ([uc  cela  donne  lieu 
de  douter  de  ses  bonnes  dispositions  à  notre  égard.  Et  vous  leur 
assurerez  que  nous  sommes  très  éloignés  d'avoir  aucunes  vues 
qui  puissent  porter  préjudice  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, comme  cela  a  pu  lui  être  faussement  insinué,  ce  dont 
notre  conduite  lui  donnera  de  constantes  preuves;  mais  si  vous 
vous  apercevez  que  l'exécution  dudit  pacte  de  famille  confère  aux 
Français  (juclque  privilège  ou  avantage,  en  fait  de  commerce, 
qui  soit  incompatible  avec  les  engagements  de  l'Espagne  envers 
notre  couronne  et  avec  les  obligations  imposées  à  Sa  Majesté 
Catholi(jue  par  le  traité  définitif  de  1703  (lequel  est  remis  en 
vigueur  par  le  dernier  traitt*  définitif  de  paix),  vous  ne  souflriroz 
pas  (|u'aucun  pri\ilège,  aucune  faveur  ou  aucune  indulgence 
subsiste  à  l'égard  des  sujets  de  la  France,  qui  soit  contraire  aux 
anciens  traités  ainsi  renouvelés  et  coniirmés.  Vous  exprimerez 
aux  ministres  espagnols  combien  nous  serions  nécessairement 
et  justement  offensés  de  tout  ce  qui  aurait  la  moindre  tendance 
à  une  injuste  partialité,  ou  traliirait  la  moindre  disposition  à  se 
conformer  à  leurs  conventions  politiques  d'une  façon  (jui  puisse, 
en  aucun  cas,  être  une  dérogation  aux  engagements  envers  cette 
couronne,  engagements  si  récemment  et  si  solennellement 
confirmés  par  Sa  Majesté  Catholi(|ue.  Nous  ne  doutons  pas  que 
si  vous  pouvez  amener,  à  un  moment  donné,  les  minisires  espa- 
gnols à  faire  un  sérieux  examen  des  véritables  intérêts  commer- 
ciaux de  leur  pays,  vous  les  convaincrez  aisément  que  leur  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne  mérite  beaucoup   plus  d'être 
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encouragé  que  celui  qui  se  fait  entre  l'Espagne  et  la  France,  ce 
dernier  ne  pouvant  que  drainer  les  ressources  financières  des 
Espaj^nols  sans  leur  prendre  aucunes  de  leurs  productions  natu- 
relles '.  » 

C'était,  on  le  voit,  la  guerre  économique  allant  de  front  avec 
la  rivalité  politique.  Lord  Chestcrlicld  n'eut  toutefois  pas  occa- 
sion d'appli(jucr  tout  de  suite,  et  lui-même,  les  conseils,  que 
nous  venons  de  reproduire,  car  diverses  circonstances  devaient 
relarder  son  départ  d'Angleterre,  puis  son  arrivée  en  Espagne. 

Sa  nomination  datait  de  janvier  et  avait  été  faite  peu  après 
celle  de  Dorset.  Chesterfield  remplaçait  lord  Mountsluart  dans 
les  mêmes  conditions  et  pour  les  mêmes  raisons  que  Dorset 
remplarait  le  duc  de  Manciiester.  Comme  son  collègue  de  Paris, 
Mountsluart,  qui  était  un  partisan  aussi  résolu  de  Fox  que  Man- 
chester lui-même,  avait  quitté  son  poste  pour  aller  prendre  pari 
en  Angleterre  à  la  bataille  politique.  Vaincu  dans  cette  lutte,  il 
fut  comme  Manchester  puni  de  la  position  qu'il  avait  prise  et  dut 
donner  sa  démission  pour  prévenir  un  rappel.  Mais  pendant  que 
la  légation  d'Anglelerre  à  Madrid  demeurait  conliée  à  la  gérance 
d'un  simple  chargé  d'atîaires,  celle  d'Espagne  à  Londres  perdait 
elle-même  son  titulaire  elle  gouvernement  du  Roi  (Catholique  ne 
mettait  aucune  hâte  à  remplacer  ce  dernier.  Les  conseillers  do 
Sa  Majesté  Britannique,  froissés  de  cette  nonchalance,  qui 
paraissait  voulue,  décidèrent  que  le  nouveau  ministre  d'Angle- 
terre en  Espagne  ne  partirait  que  lorsque  aurait  été  désigné  un 
nouveau  ministre  d'Ivspagne  en  Angleterre.  Cheslerlield  atleiidit 
donc  j)iiliemment  à  Londres  (juc  fût  faite  cette  désignation,  et  il 
y  attendit  jus(|u'à  la  mi-mars.  Alors  enfin,  et  alors  seulement, 
arriva  la  nouvelle  qu'un  clioi.x  a\  ait  été  fait  par  la  cour  «le  Madrid 
et  le  comte  de  Chesterfield  put  s'embarcjuer  i)Our  la  France.  Le 
noble  lord  é-tait  encore  à  Paris,  (pi'il  y  recevait  à  nouveau  Tordre 
de  suspendre  son  voyage  et  d'altendre  encore.  —  On  venait 
d'apprendre  en  effet  que  lepersonnagechoisi  par  le  roi  d'Espagne 

'  InslruiMion.s  données  le  il  mars  1784  au  comte  de  (Ihe.slerfield  Conra- 
pondniirr  d'Espaipif,  année  178i,  vol    1,  p    17.{    Piihlir  Ilrcoid  Office. 
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pour  aller  le  représenter  en  Ang^lcterre  déclinait  cet  honneur  et 
refusait  énergiquemeut  de  partir  pour  Londres.  Le  gouverne- 
ment espagnol  prétendit  l'y  contraindre  ;  mais  le  ministre  — 
malgré  —  lui  tint  bon  et  la  (juerelle,  quel»iuo  singulière  qu'elle 
fût,  se  prolongea  si  longtemps,  que  la  position  de  lord  (^hesterlield 
à  Paris  en  devenait  tout  à  fait  embarrassante. 

Les  premières  semaines  de  son  séjour  dans  notre  capitale 
s'étaient  bien  passées.  Dorset  avait  présenté  partout  son  collègue 
de  Madrid  et  avait  donné  plusieurs  grands  dîners  en  son  hon- 
neur. L'ambassade  d'Espagne  et  tout  le  corps  diplomatique 
s'étaient  empressés  de  faire  fête  au  voyageur  et  de  rendre  les 
politesses  dont  il  a^ait  été  l'occasion;  mais  (juand  fut  épuisée  la 
série  des  dîners  donnés  ou  reçus,  Chesterlield  ne  sut  plus  quel 
prétexte  alléguer  pour  justifier  une  prolongation  de  séjour  qui 
commençait  à  provoquer  d'indiscrets  commentaires.  Il  eut  alors 
recours  à  une  de  ces  fameuses  maladies  diplomati(jues,  qui 
aplanissent  tant  de  difficultés,  et  avant  d'allVontcr  le  climat 
assez  rude  de  sa  nouvelle  résidence,  il  éprouva  le  besoin  subit 
d'aller  guérir  je  ne  sais  quel  reste  de  bronchite  dans  le  sud  de  la 
France.  Le  Foreifjn  Office,  pris  d'une  sollicitude  non  moins 
subite  pour  la  santé  de  son  agent  en  Espagne,  s'empressa  d'ap- 
prouver ce  jjrojet  et  accorda  au  comte  de  Che.slcrfiLdd  un  congé 
régulier  et  illimité,  (jue  le  noble  lord  alla  passer  sur  les  cotes 
bienfaisantes  de  notre  littoral  méditerranéen. 

Il  y  était  encore  au  mois  de  mai,  époipie  à  la(juelle  les 
dépêches  de  Robert  Liston  commencent  à  parler  enfin  de  l'expé- 
dition d'Alger.  Les  échos  n'en  devaient  pas  troubler  lord  Cbes- 
terfield  on  la  douce  quiétude  de  sa  villégiature,  et  si  l'incident 
dont  il  s'agit  fournit  à  quelqu'un  roccasion  dr  mettre  en  pra- 
tique les  conseils  du  fameux  paragraphe  K)  des  instructions 
données  à  Sa  Seigneurie,  ce  ne  fut  toutefois  ])as  à  ce  ministre  in 
pavtihus. 


La  piraterie  des  Barbaresques  était  à  la  fin  du  dix-huitième 
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siècle  une  véritable  plaie  pour  tous  les  })avs  riverains  de  la 
Méditerranée;  mais  aucun  n'en  soutirait  plus  que  l'Espagne,  à 
cause  de  la  proximité  entre  ses  côtes  elle  littoral  africain.  Aussi 
avait-elle  essayé  plusieurs  fois  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses, 
en  attaquant  les  corsaires  harbarcsques  jusque  dans  leurs  re- 
paires. Elle  avait  dirigé  notamment  contre  le  dey  d'Alger  une 
expédition  considérable  en  1774-1775.  Commandée  par  le  général 
OReilly,  celte  expédition  s'était  terminée  par  un  sanglant  échec, 
et  depuis  lors  la  marine  espagnole  s'était  bornée  à  échanger 
chaque  année  quelques  coups  de  canon  avec  les  navires  algé- 
riens et  à  bombarder  de  temps  en  temps  les  ports  de  la  Régence  ' . 

La  rupture  survenue  alors  avec  les  Anglais,  la  part  (|ue  prit 
l'Espagne  à  la  guerre  de  l'indépendance  des  Etats-Unis,  etTeirort 
maritime  considérable  ([u'elle  dut  faire  pour  protéger  ses  co- 
lonies, ne  lui  [)ermironl  pas  de  renouveler  la  tentative  de  1774 
tant  que  durèrent  les  liostilités  avec  la  Grande-Bretagne;  mais, 
aussitôt  la  paix  conclue  avec  cette  puissance  en  1783.  la  cour  de 
Madrid  reporta  son  attention  sur  la  lutte  contre  Alger. 

Faisant  appel  à  la  coopération  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  le  gouvernement  espagnol  organisa,  au  lendemain 
même  de  la  paix  de  Versailles,  une  nouvelle  expédition  navale 
composée  da  soixante-huit  bâtiments,  y  compris  ceux  de  la  reli- 
gion, et  en  confia  le  commandement  à  don  Antonio  Barcelo. 

La  flotte  alliée  n'effectua  <|u'une  simple  démonstration  dans 
les  eaux  algc'riennes,  coula  (juel(|ues  (Muharcations  de  corsaires, 
lanra  (|ueb|ues  grenades  sur  les  défenses  d'Alger  et  se  retira  *. 

Quand  Barcelo  revint  h  .Madrid,  il  expliqua  à  son  gouverne- 
ment, que  pour  réduire  Alger,  il  faudrait  des  forces  beaucoup 
plus  importantes,  des   navires  en  meilleur  étal;  une  artillerie 

'  Voir  sur  celte  prcmiiTC  expi-tlilion  de  1774  :  Danvii.a,  Ilistuirf  ilf 
Cntlos  III;  rERNAXDd  DiRO.  HIslDiiii  lie  lu  MniiiKi  f's/wo/o/d .  (Iai.i.ndo 
DE  \era,  llistorid  l'irisxilinlrx  ij  l'olilicn  Tradicionnl  ilr  lu  r.spdi'ia  en  Inacoslas 
lie  Africii,  rir  —  Voir  surtout  à  I.i  Itiljlioltit'cjiio  nationale  «le  Madrid  la 
relation  amusante  de  celte  expédition,  des  lettres  d'OUeill.v  et  autres  docMi- 
nnenls,  rpii  [t.iraissenl  être  la  source  à  laipielle  les  divers  liistoriens  espa- 
gnols ont  puisé  leurs  renseif,'nements. 

•  Cf.  Da.nvila,  llislvrid  lU-  Carlus  ///,  vol.  V,  p.  ibl. 
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plus  puissante,  bref  une  c.\{)t(lition  préparée  d'une  fai;on  plus 
sérieuse  et  moins  Iiàlivc  que  ne  lavait  été  celle  (|u'on  venait 
(Pentrcprcndre.  Le  cabinet  <le  Madrid  résolut  en  principe  de 
suivre  cet  avis,  et  l'année  178.'i  n'était  })as  encore  révolue  qu'il 
ordonnait  déjà  les  préparatifs  d  une  nouvelle  croisière  et  deman- 
dait pour  cette  expédition  le  concours  des  galères  de  Malte  et  de 
la  Motte  napolitaine.  11  essaya  aussi,  mais  sans  succès,  d'inté- 
resser la  France  à  son  enlrcpriso  '. 

Notre  g(juverneincnt  suivait  doituis  (juclques  années,  à  l'i-gard 
des  ]Jarl>ares(pies,  une  jxjlitique  tonte  difl'érentc  de  celle  de 
l'Espagne.  Au  lieu  de  cornhallre  les  Maures  d'Afi*i(jue.  il  clier- 
clïail  jdulôt  à  implanter  paciliipiemenl  son  iniluence  dans  leur 
pays,  et  il  y  réussissait  assez  bien.  Les  relations  commerciales 
entre  Marseille,  Alger  et  Tunis,  devenaient  cba(|ue  jour  plus 
fréquentes  et  plus  amicales.  Cba(jue  jour  aussi  les  princes  bar- 
l)ares(jues  accueillaient  avec  plus  de  faveur  et  plus  de  respect 
nos  représentations  consulaires.  Il  était  donc  naturel  que  le 
cabinet  de  Versailles  refusât  de  coopérer  à  une  expédition,  dont 
la  n»''cessilé  n'aurait  eu  jtour  conséciuence  (jue  «le  compromettre 
le  résultat  de  longs  et  i)alieiils  ellorls.  Toiileloi>.  si  le  roi  de 
France  faisait  lasoni'de  oreille  à  1  invitation  <le  Sa  .Majesté  (iallio- 
lique,  il  ne  se  «b'sinti'ressail  [»a>>  pDur  cela  île  la  (pie^tion,  et  à  la 
proposition  du  comte  tle  l'Imiiia-lUanca.  \  ergennes  riposta  par 
l'ollre  des  bons  oflices  de  son  souverain,  désireux  dajdanir  les 
diflicullés  et  de  terminer  à  l'amiable  les  longs  «lémélés  de  la  cour 
de  Madrid  avec  la  Régence 

Fb)rida-lilanca  ré|)ontlit  <''vasi\etnent  à  celte  offre,  ne  se  sou- 
ciant é\  itlenmn-nt  pas  de  finlilier  notre  inllu«'nce  en  Africjue  par 
le  prestige  (|ue  nous  ;unail  <lonn»''  une  pareille  nh'ilialion.  et  il 
alIV'cta  de  pousser  aclixemenl  les  jMt'-pai'a tifs  «le  l'expédition  j)i-o- 
jetée.  11  devait  pourtant  y  a\oir  jieu  de  conlianie  au  fond  du 
cœur,  car  ces  pi't'paratifs,  annonces  ii  grand  fracas  pour  inti- 
mider les  Uarbares(iues,  étaient  {tlus  ajtparents  (pie  réels.  Flo- 

'  Cf.  CurrinpitniUiHCi'  ihi  iiiiiiislrri-  </»s  AlJnircs  iln.niijirc^  aiic  l'iniihn>ig(i(lL'  dr 
FriiHce  l'H  EspiiijHc,  année  1TS3.  vol.  ;>ll. 
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rida-Blanca  cliercliaitmènie,  tout  en  faisant  semblant  de  ne  vou- 
loir que  la  guerre,  à  nég^ocier  par  des  voies  détournées  un  modus 
menrfi  acceptable  avec  les  Algériens.  Il  n'y  voulait  point  emplovcr 
la  France,  mais  il  y  avait  une  autre  puissance  dont  l'inllucncc 
devait  être  égale,  sinon  supérieure  à  la  nôtre  aux  pavs  barba- 
resques,  et  cette  puissance  était  la  Turquie.  Jamais  l'Espagne 
n'avait  eu  avec  cette  dernière  d'autres  relations,  ofticicUement 
du  moins,  que  de  peuple  clirétien  à  pays  infidèle  ;  mais  les 
croisades  n'étaient  plus  en  1783  qu'un  anachronisme  et,  comme 
malgré  l'absence  de  tout  traité,  des  relations  commerciales 
avaient  fini  par  s'établir  entre  les  deux  contrées,  comme  ces 
relations  avaient  même  pris  dans  ces  dernières  années  une  grande 
extension,  le  gouvernement  de  Madrid  négociait  depuis  qucl(|ues 
mois  un  accord  diplomatique,  consulaire  et  commeicial  avec  la 
Porte  Ottomane.  Florida-Blanca  voulut  en  profiter  pour  obtenir 
une  intervention  du  sultan  auprès  du  dey  d'Alger  en  faveur  du 
rétablissement  de  la  paix  entre  son  pays  et  la  Régence.  Ses 
démarches  à  cet  effet  furent  soigneusement  cachées  à  la  France; 
mais  notre  chargé  d'affaires  à  Madrid  ne  tarda  pas  à  les  apprendre, 
ou  plutôt  à  les  deviner.  Dès  le  8  janvier  1784,  c'est-à-dire  le  jour 
même  de  la  signature  du  traité  hispano-ottoman^  il  écrivait  déjà 
au  comte  de  Vergenncs  : 

«  On  infère,  monseigneur,  du  préambule  de  ce  traité  et  do 
quelques-uns  de  ses  articles,  que  cette  cour  négocie  la  paix  avec 
la  régence  d'Alger  ' .  » 

Verp^enncs  contrôla  les  dires  du  clu^valier  de  Bouicfoiiii;.  en 
acquit,  par  ailleurs,  la  confirmation  et  se  donna  le  ntalin  plaisir 
de  répondre  le  17  février  aux  cachotteries  espagnoles  par  la 
dépéciie  suivante,  adressée  au  chargé  d'affaires  de  France  : 

a  Nous  savons,  monsieur,  par  une  vove  assez  scùre,  (jue  la 
Cour  de  Madrid  continue  de  négocier  la  [)aix  avec  la  Ilégence 
d'Alger;  mais  (|ue  les  Algériens  n'y  donnent  point  les  mains  et 
que  le  seul  moyen  de  les  amener  à   un   accomodcment   sérail 

'  Arcliivcs  (lu  qiini  d'Orsay,  ddirn^pundaitcc  d'f^.^piKjiic,  vol.  Oli  DépOclie 
n"  0  de  liouigoing  du  8  janvier  178t. 
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J'cmplover  renlrcmisc  soit  de  la  France  soit  de  la  Porte  otto- 
mane. On  pense  même  qu'une  lettre  du  Grand  Seigneur  à  la 
Régence  aurait  un  prompt  effet.  Vous  pourrez,  monsieur,  confier 
ces  notions  à  M.  le  comte  de  Floride  Blanche.  Ce  ministre  en 
fera  le  cas  et  l'usage  qu'il  jugera  à  propos.  » 

Il  suffit  de  lire  cette  pièce  et  d'en  rapprocher  le  texte  de  celui 
des  dépèches  antérieurement  éciiangées  entre  le  déparlement 
des  affaires  étrangères  et  l'ambassade  de  Madrid,  pour  voir 
(|u'elle  était  expressément  écrite  pour  être  lue  au  ministre  espa- 
gnol. C'est  ce  que  fit  le  chevalier  <le  Bourgoing.  Florida-Blanca 
était  malade  et  se  refusait  à  toute  entrevue;  notre  chargé  d'af- 
faires insista,  finit  par  être  reru  et  rendit  ainsi  compte  de  la  con- 
versation qu'il  venait  d'avoir  : 

«  Sans  accepter,  ni  refuser  l'entremise  du  Roy,  M.  le  comte 
de  Floride-Blanche  s'est  étendu  sur  tous  les  griefs  que  l'Espagne 
avait  contre  le  commerce  français  relativement  aux  Algériens. 
C'est  de  Marseille,  m'a  dit  ce  ministre,  que  les  Barbaresques  ont 
reçu  des  secours  de  différents  genres  pour  repousser  la  dernière 
attaque  des  Espagnols.  On  leur  a  envoyé  de  ce  port  jusqu'à  des 
modèles  de  chaloupes  canonnières.  La  cour  de  Madrid  le  sait  de 
science  certaine  et  voit  avec  chagrin  que  ces  mêmes  commer- 
çants français,  qui  crient  si  liant,  (juand  on  ne  les  traite  pas  en 
Espagne  comme  ils  prétendent  l'être,  semblent  avoir  pris  à  tàciie 
de  ruiner  le  commerce  des  Espagnols.  Je  commençais  à  objecter 
à  M.  le  comte  de  Floride-Blanche  qu'il  était  trop  juste  et  trop 
raisonnable  pour  juger  des  intentions  du  Roy  d'après  les  disposi- 
tions de  (juelqucs  individus  qui  se  laissaient  égarer  par  un  sor- 
dide intérêt  et  contre  lesquels  Sa  Majesté  sévirait  sans  doute  si 
Elle  était  instruite  de  leurs  coupables  menées;  mais  M.  le  comte 
Floride-Blanche  m'a  interrompu  }»our  me  dire  qu'il  faisait  bien 
luy-méme  cette  distinction,  que  les  deux  cours  étaient  unies  etle 
seraient  tant  que  cela  dépendrait  de  lui;  mais  que  cela  ne  l'em- 
pêchait pas  d'être  très  sensiljle  aux  mauvais  procédés  des  com- 
merçants français,  (^omme  ce  ministre  était  dans  ce  moment, 
comme  il  me  l'avait  dit  lui-même,  très  peu  propre  à  une  froide 
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discussion  (il  était  malade),  je  n'ai  pas  cru  devoir  insister  sur 
rintcrveiitioii  du  (Irand  Seigneur.  M.  le  comte  de  Floride-Blanche 
m'a  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  du  tout  (ju  une  lettre  de  la  Porte 
ottomane  produirait  sur  la  llégence  d'Alger  l'ellet  que  nous  en 
attendions;  que  la  cour  d'Kspagne,  en  faisant  des  propositions 
de  paix  ù  cette  Régence  s'était  munie  de  firmans  du  (irand  Sei- 
gneur mais  ne  l'avait  pas  pour  cela  trouvée  [dus  lraital)le;  (juc  le 
parti  du  Roy  son  maître  était  pris,  que  puisqu'il  était  impossible 
d'amener  les  Rarbaresques  à  la  raison,  il  n'emploierait  plus 
auprès  deux  la  voye  d'une  négociation  directe,  ni  entremises 
d'aucune  j)uissance  étrangère,  mais  s'arrêtait  au  projet  de  leur 
faire  tous  les  ans  une  visite  semblable  à  celle  de  l'année  précé- 
dente; (jue  cette  répétition  périodique  d'altaiiues.  peut-être  pins 
eflicac»'  (|ue  ne  l'avait  été  la  première,  si  elle  ne  convertissait  pas 
les  Algériens,  diminuerait  du  moins  leurs  movens  de  nuire  à 
l'Espagne  et  peut-être  les  fatiguerait  à  la  lin  '.  » 

Ce  à  quoi  Vergennes  répondit  le  20  mars  : 

«  C  est,  monsieur,  dans  la  vue  de  seconder  des  intentions 
paciliques  du  roi  d'Kspagne,  que  je  vous  ai  transmis  les  avis, 
que  nous  avions  re«;us  concernant  Alger.  (>'est  au  ministre  espa- 
gnol à  faire  de  ses  avis  l  usage  (ju'il  jugera  à  propos,  et  vous 
n'aurez  aucune  démarche  ultérieure  à  faire  pour  les  lui  rappeler. 
Quant  aux  faits  qu<;  .M.  le  comte  de  Floride-Rlanche  reproche 
aux  commcrrants  de  Marseille,  nous  les  dé'sa[»[»ruu\oiis  haute- 
ment; mais  je  \ois  avec  peine  (|u'ils  donnent  de  l'humour  à  ce 
ministre.  11  sait  aussi  bien  (juc  moi  que  le  coinmer<  ant  est  tou- 
jours a\  iile.  (|u'il  ne  calcule  jamais  cpie  sow  inlé-rêl,  el  que  son 
pays  lui  est  aussi  indillérent  (jue  le  reste  du  globe.  Les  négo- 
ciants espagnols  ressemblent  certainement  aux  nôtres,  et  s'ils 
avaient  la  même  actixilé,  je  suis  persuadé  (ju'ils  compteraient 
pour  peu  dans  leurs  spéculations  mercantiles  les  liens  polili(|UCS 
qui  existent  entre  l  Fsjtagiie  et  la  France.  Au  reste,  monsieur, 
vous  pouvez  assurer  M.  de  Floride-Rlanche  (ju  il  sera  ordonné  de 

'  Archives  «lu  «iiiai  d  (tr^av  C.oi  if^ifuiinluncf  il  hlapiuj  nv ,  vol.  5Ii  Dépêche 
n*  19  (Je  lioui'going  à  N'ergeiines,  du  !"  murs  ITNi. 
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faire  des  recherches  à  Marseille  sur  la  nature  des  expéditions  qui 
s'y  feront  pour  Alger  et  qu'on  empêchera,  autant  que  cela  sera 
possible  celles  qui  seront  dans  le  cas  de  déplaire  à  Sa  Majesté 
Catholique;  mais  priez  aussi  le  ministre  d'être  un  peu  en  défiance 
contre  les  avis  qu'il  reçoit  de  ce  pays-là;  nous  savons  qu'il  y  a 
un  moine  employé  au  bagne  d'Alger  qui,  soit  par  bêtise,  soit 
parméchanceté,  donne  des  nouvelles  très  apocryphes  '.  » 

La  conversation  continua  sur  ce  ton  entre  Versailles  et  Madrid 
pendant  tout  le  mois  d'avril.  Florida-Blanca  persistait  à  se  plaindre 
des  commerçants  de  Marseille.  Il  allait  même  jusqu'à  se  plaindre 
aussi  de  la  complaisance  que  leur  témoignait  le  gouvernement 
français.  Vergennes  cherchait  à  disculper  ses  nationaux,  protes- 
tait de  la  lovauté  de  notre  gouvernement  et  faisait  de  louables  et 
sincères  efforts,  peu  secondés  d'ailleurs  par  le  département  de  la 
marine,  pour  enrayer  les  expéditions  incessantes  de  munitions 
et  d'armes  qui  se  faisaient  de  Marseille  pour  Alger.  La  mauvaise 
humeur  du  comte  de  Florida-Blanca  ne  s'en  atténuait  aucune- 
ment, et  comme  les  rapports  qui  lui  venaient  tant  de  Marseille 
que  d'Alger,  continuaient  à  lui  signaler  des  envois  chaque  jour 
plus  considérables,  il  prenait  pour  de  la  simple  eau  bénite  de 
cour  les  protestations  de  Vergennes,  sans  se  rendre  compte  des 
difficultés  que  rencontrait  ce  ministre  à  se  faire  obéir,  ou  même 
écouter  par  quelques-uns  de  ses  collègues,  et  notamment  par  le 
maréchal  de  Castries,  ministre  de  la  marine. 

11  eût  fait  bon  alors  pour  les  agents  britanniques  de  connaître 
la  situation  exacte,  afin  de  pouvoir  attiser  le  mécontentement  des 
Espagnols;  mais,  heureusement  pour  la  France,  ils  ne  la  soup- 
çonnaient même  pas.  Une  dépêche  de  Robert  Liston  du  21  mai 
(la  première  où  il  soit  question  des  affaires  d'Alger)  atteste  quelle 
était,  à  cette  date,  leur  ignorance  à  cet  égard. 

«  Mylord^  écrivait  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre,  je  n'ai 
incommodé  Votre  Seigneurie  d'aucuns  rapports  sur  les  prépara- 
tifs qui  se  font  à  l'île  Majorque  et  à  Carthagène  en  vue  d'une 

•  Archives  du  quai  d'Orsay.  Correspondance  d'Espayne,  vol.  612.  Dépêche 
n"  6  de  Vergennes,  du  2G  mars  1784. 
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seconde  attaque  contre  Alg-er,  parce  qu'il  m'a  été  impossible 
d'obtenir  aucune  information  authentique  toucliant  l'étendue 
des  armements  et  l'époque  de  l'expédition.  Dès  (jue  ces  points 
aunbnt  été  suffisamment  élucidés,  j'aurai  l'honneur  d'adresser  à 
Votre  Seig-neurie  les  détails  les  plus  circonstanciés  que  je  pourrai 
me  procurer  sur  ce  sujet. 

«  Pour  le  moment,  les  intentions  de  Sa  Majesté  Catholique 
sur  chacun  de  ces  points  semblent  assez  flottantes.  Elles  dépen- 
dront sans  doute  des  nouvelles  (ju'on  recevra  touchant  les  pré- 
paratifs faits  par  les -Maures,  qui,  dit-on,  déployèrent  d'extraordi- 
naires efforts  pour  se  mettre  en  état  de  défense  formidable.  Une 
rumeur  prévaut  ici  (je  ne  sais  avec  quel  fondement  i  depuis  quel- 
ques jours  que  la  cour  de  France  aurait  oflert  son  entremise 
pour  jieser  sur  le  dey  d'A!j:er  à  l'effet  de  le  faire  consentir  à  la 
paix  avec  l'Espagne  et  pour  rendre  ainsi  inutile  l'expédition  pro- 
jetée '.  » 

Les  informations  de  Liston  manquaient  de  fraîciieur,  car  non 
seulement  à  la  fin  de  mai  il  n'était  plus  question  des  bons  offices 
de  la  France;  mais  ceux  delà  Tunjuic  eux-mêmes  n'étaient  plus 
recherché's.  C'était  d'un  aventurier  portugais  du  nom  de  Souza 
que  se  servait  maintenant  le  comte  de  Florida-Blanca  pour 
négocier  officieusement  avec  le  dey;  mais  l'obscurité  et  la  situa- 
tion é(|uivoque  du  personnage  inspirèrent  si  peu  de  confiance  au 
prince  barbaresque  que  l'ingérence  de  Souza  fut  plutôt  nuisible 
qu'utile  au  rétablissement  de  la  paix.  J-Morida-Hlaiica  paraît  du 
reste  avoir  eu  peu  de  confiance  en  son  agent  officieux;  car,  [len- 
dant  que  Souza  négociait  à  Alger,  une  fiévreuse  acli\  ité  régnait  à 
Majorque,  à  Alicante  et  à  Carthagène.  Les  préparatifs  de  rexjié- 
dition  y  étaient  poussés  pour  tout  de  bon,  non  plus  avec  la  non- 
chalance des  premiers  mois  de  l'hiver,  où  Ton  entretenait  encore 
l'arrière-pensée  (ju'ellc  serait  inutile,  mais  avec  la  hâte  de  gens 
surpris  par  les  événements  et  qui  cherchent  à  rattraper  le  temps 
perdu. 

^Public  lirronl  Office    Cotyrspoiulnuce  <VE$p<i(iur,  anni'C  ilf<i.  vol,  I,  p.  4'>7. 
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La  nouvelle  expédition  allait  être  dirigée,  comme  l'avait  été 
celle  de  1783,  par  don  Antonio  Barcelo.  Elle  devait  se  composer 
de  trois  divisions,  qu'on  était  en  train  d'armer  concurremment 
l'une  à  Majorque,  l'autre  à  Alicante  et  la  troisième  à  Cartha- 
gène.  Ce  dernier  port  devait  être  le  lieu  de  réunion,  non  seule- 
ment des  trois  divisions  espagnoles,  mais  encore  des  flottes  mal- 
taise et  napolitaine. 

Là  devaient  se  joindre  aussi  au  reste  de  l'escadre  quatre  cor- 
vettes portugaises,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Très 
Fidèle  avait  spontanément  ofîert  d'envoyer,  lorsque  fut  décidé 
le  double  mariage,  qui  allait  unir  dans  le  courant  de  l'année  la 
famille  royale  d'Espagne  et  celle  de  Portugal  '. 

Le  rendez-vous  avait  été  fixé  pour  la  deuxième  (juinzaine  de 
mai  ;  seuls  toutefois  les  navires  maltais  s'y  trouvèrent  au  jour 
dit,  ayant  quitté  La  Valette  pour  Alicante  le  4  mai,  s'étant  adjoint 
à  Alicante  quelques  canonnières  de  plus  qui  y  étaient  depuis 
longtemps  en  croisière,  et  y  avant  attendu  près  de  trois  semaines 
pour  faire  route  avec  la  division  espagnole  de  ce  port  vers  Car- 
thagène,  où  ils  entrèrent  enfin  le  4  juin. 

Rien  d'ailleurs  n'était  prêt  en  ce  lieu  de  rassemblement  général 
et,  si  la  division  d'Alicantlie  arrivait  en  même  temps  que  les 
navires  de  la  Religion,  en  revanche  celle  de  Majorque  n'était 
pas  encore  là  et  celles  qui  s'armaient  à  Carthagène  môme  étaient 
loin  de  pouvoir  appareiller. 

Les  dépêches,  tant  françaises  qu'anglaises,  ne  sont  remplies  à 
ce  moment-là  que  de  détails  concernant  l'expédition  :  un  jour 
c'est  l'annonce  de  la  revue  des  cluiloiijies  canonnières  et  des  bom- 
bardières  passée  à  Majorque  par  le  général  Barcelo  ;  le  lendemain 
c'est  la  nouvelle  de  l'inspection  de  la  flotte  de  Carthagène  faite 
par  ce  même  général;  puis,  c'est  le  dénombrement  des  diverses 
unités  de  combat  de  l'escadre  et  l'appréciation  de  leur  valeur, 

'  Ce  double  mariage,  qui  venait  d'être  décidé  et  que  Charles  III  annonça 
à  Louis  .\VI,  à  la  fin  d'avril,  était  celui  de  l'infant  Don  Gabriel,  frère  du 
roi  d'Espagne,  avec  une  fille  du  roi  de  Portugal  et  du  prince  rojal  de  Por- 
tugal, avec  une  fille  du  roi  d'Espagne. 
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dénombrement  et  appréciations  souvent  démentis  par  les  nou- 
velles du  lendemain.  C'est  enfin  la  participation  officiellement 
faite  par  le  comte  de  Florida-Blanca  au  chevalier  de  Bourgoinj^, 
que  toutes  néj^rociations  avec  le  dey  sont  rompues,  que  les  navires 
portugais  et  napolitains  sont  en  route  et  que  la  parole  va  être 
désormais  au  canon. 

Les  instances  de  l'Espagne  n'en  deviennent  (pie  plus  pres- 
santes auprès  de  notre  gouvernement  pour  que  celui-ci  empêche 
les  embarquements  de  poudre,  qui  se  font  journellement  dans 
nos  ports  à  destination  d'Alger.  Le  chargé  d'affaires  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique  à  Paris,  le  chevalier  de  Ilérédia,  en  écrit  à  plu- 
sieurs reprises  et  sur  un  ton  de  plus  en  j)lus  acrimonieux  au 
comte  de  Vergennes  ;  mais  comme  ces  lettres  ne  paraissent 
pas  produire  grand  effet.  Floiida-Hlanca  se  persuade  (jue  cela 
lient  au  mancjue  d'autoritt'  d'un  simple  chargé  d'affaires  j»our  se 
faire  écouter.  Le  vieil  ambassadeur  (ri^sj)agnc  i'ii  Francr,  le 
comte  d'Araiula,  était  alors  à  .Aladrid  coulant  des  jours  heureux 
auprès  de  la  toute  jeune  compagne,  àlaquelle  il  vient  de  se  rema- 
rier, et  amusant  un  peu  à  ses  dépens  et  la  cour  et  la  ville  par 
l'outrance  de  sa  galanterie  sénile  envers  l'épousée.  Florida-Blanca 
a  la  cruauté  de  l'arracher  à  sa  lune  de  miel  et  lui  ordonne  de 
rejoindre  immédiatement  son  poste;  mais  le  vieil  amoureux  ne 
songe  plus  aux  devoirs  de  sa  charge  et  se  moque  îles  complica- 
tions algériennes.  Aussi  va-t-il  grommelant  [Lnlout  ctMilre  la 
rigueur  des  ordres  reçus.  Il  obéit  j)0urtant,  (juoiipic  a\ec  une 
exaspérante  lenteur,  linil  par  i)artir,  mais  voyage  ;i  toutes  pt-lites 
journées  jiour  ne  point  fiitiguer  la  comtesse.  11  s'arrèl(>  même 
tout  à  fait  à  Bordeaux.  Florida-Blanca,  furieux  de  tant  de  délai, 
le  somme  de  continuer  sa  roule;  mais  Aranihi  lui  repond  avec 
llegme  <juc  sa  fenmie  est  dans  une  |)osilioii  (jui  m'cessite  les  [dus 
grands  ménagements  !  Singulii-re  diplomatie,  décidément,  que 
cette  diplomatie  espagnole  :  où  les  uns  refusent  de  se  rendre  à 
leur  poste,  oii  d'autres  ne  regagnent  le  leur  ipi'en  s'arrétanl  en 
route,  011  personne  enfin  ne  parait  avoir  le  sens  <le  roi)éissance, 
ni  le  moindre  esprit  de  discipline  ! 
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Kntre  temps  une  enquête  se  poursuit  sur  les  dernières  récla- 
mations formulées  par  le  chevalier  de  Hérédia.  Klie  en  prouve 
l'exactitude.  —  Oui  !  répond  M.  de  la  Tour,  commissaire  de  la 
marine  chargé  de  l'enquête,  il  y  a  eu  1,300  harils  de  poudre 
embarqués  à  Marseille  pour  Alger,  mais  l'embarquement  s'est 
fait  d'une  façon  clandestine  et  a  trompé  notre  vigilance.  Il  a  eu 
lieu,  non  dans  le  port,  mais  au  large.  Les  navires  qui  avaient 
chargé  ces  barils  étaient  en  partance  pour  l'Italie  et  non  pour 
l'Afrique.  Us  ont  transbordé  leur  cargaison  en  pleine  mer  sur 
d'autres  navires,  qui  eux  étaient  ostensiblement  partis  de  .Mar- 
seille pour  -Mger,  mais  sans  aucun  chargement  suspect.  —  Oui  ! 
un  bateau  transport  a  été  nolisé  pour  Alger  et  est  parti  pour  cotte 
destination  dissimulant  dans  ses  cales  toutes  une  cargaison  d'ar- 
mes et  de  munitions  ;  mais  la  chose  s'est  faite  à  l'insu  et  contre 
les  ordres  les  plus  formels  du  directeur  de  la  compagnie,  etc.. 

Le  maréchal  de  Castries  se  prétend  désolé  de  tout  cela;  mais 
il  se  demande,  dans  la  correspondance  qu'il  échange  avec  Ver- 
gennes,  si  des  ordres  plus  sévères  et  des  mesures  de  surveil- 
lance plus  rigoureuses  n'auront  pas  le  <louble  inconvénient  de 
mécontenter  le  dey,  prince  avec  lequel  nous  sommes  en  Jjons 
termes,  et  do  dé-tourner  vers  Gènes  et  Li\  ourne  des  commandes 
si  prolilahles  au  commerce  de  Marseille.  Ce  brave  maréclial  ne 
connaît  rien  aux  clioses  de  la  diplomatie  et  bataille  pour  l'intérêt 
national,  mais  Vergenncs  le  rabroue,  lui  explique  que  la  France 
est  liée  à  l'Espagne  par  un  traité  d'alliance  formel,  et  qu'elle  ne 
peut  se  conduire  à  l'égard  de  cette  intime  alliée  comme  les  puis- 
sances dont  relèvent  les  ports  de  Gênes  et  de  Livourne.  Le 
maréchal  est  donc  instamment  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
sévères  aux  commissaires  de  la  marine  et  aux  commandants  des 
ports  pour  que  des  faits  aussi  regrettables  ne  puissent  plus  se 
renouveler  ' . 

Je  ne  sais  si  M.  de  Castries,  qui  me  paraît  avoir  été  plutôt  têtu, 
céda  ou  non,  cette  fois,  aux  objurgations  de  son  collègue  des 

'  Archives  du  quai  d'Orsay.  Correspondance  d'Espagne,  vol.  613. 
1  '•  * 
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affaires  étrangères;  mais  que  de  nouvelles  cxpéililions  île  poudre 
d'armes,  de  modèles  de  chaloupes  et  mrmc  de  fours  à  fondre  des 
balles  fussent  ou  ne  fussent  pas  faites  désormais,  la  chose  n'im- 
portait plus  que  fort  peu.  Le  mal  était  fait.  Alger  se  trouvait  lar- 
j;emeiiL  approvisionné  en  munitions  de  toutes  sortes  et  pouvait 
attendre  avec  calme  l'arrivée  de  l'escadre  ennemie. 

Celle-ci,  d'ailleurs,  n'était  même  pas  encore  })arlie  que  Bour- 
going  prédisait  déjà  son  insuccès,  en  sa  dépêche  du  14  juin  '.  A 
cette  même  date  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  écrivait,  lui 
aussi  :  «  Quelles  que  soient  les  espérances  fondées  sur  les  efforts 
d'une  si  formidahle  combinaison,  les  préparatifs  de  la  régence 
d'Alger  ne  peuvent  point  ne  pas  créer  (juclque  malaise  aux 
alliés  -.  » 

11  est  certain  cjue  la  lenteur  des  armements  de  ces  derniers 
avait   fié  tel   i{ue   les  Algériens    [lurent  organiser  à  loisir  leur 
défense.  D'après  Liston,  ils  passaient  pour  avoir  alors  :  40  canon- 
nières, armées  de  18  à  20  pièces  d'artillerie  chacune;  10  honi- 
bardières,  dont  on   terminait  l'armement,  en  un  mot  île  00  h 
70  unités  de  combat  à  opposer  à  celle  des  alliés.  Ceux-ci  dispo- 
saient, il  est  vrai,  de  i.'iO  bateaux;  mais  la  moitié  au  moins  de 
ces  navires  consistaient  en  transports  non  utilisables   pour  le 
combat.  On  afhrmait  aussi  que  les  lJarhares(iues  a\  aient  renforcé 
considérablement  leurs  batteries  du  coté  du  phare,  et  (ju'ils  en 
avaient  conslruit  deux  nouM'lies,  munii's  chacune  de  \ingt-cin(| 
bouches  èi  feu.    On  disait    (|U  ils    possédaient   tO  mortiers,  doiil 
10  jiour  la  nier  et  les  autres  pour  la  défense  de  la  terre  ferme 
On  ajoutait  enHn,  que  malgré  l'explosion  d'une  de  leurs   plus 
importantes    poudrières,    les   Barbarescjucs    étaient    largement 
approvisionnés  de  munitions,  les  marchands  hoHaitdais  i-i  fimi^aix 
leur  l'u  ((ijant  fourni  en  abondance  '. 

Si  les  allies  axaient  [)U  se  mettre  en  route  dès  le  mois  de  mai, 


'  Archives  du  quai  d'Orsuy.  (luryn^iiDnilmtcr  (l'IisiKniiir,  \o\   (îi;{. 
*  l'ithlic  lii'curit  Uf/icc.  CurrcxpoïKliiiicc  il Ki^imijnr,  année  ITSi.  \nl    I.  p  5.17 
'  l'iihlic  Hccijfd  Uflia'.  Conyi^poiiiliiiia'  <r KxiHignr,  année  1781,  \ol    I.  p    '.V->H 
et  suivantes. 
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comme  ils  en  avaient  le  projet,  ils  eussent  surpris  leurs  ennemis 
en  pleine  désorganisation;  mais  le  mois  de  retard  que  subirent 
leurs  préparatifs,  avait  changé  les  choses.  Seuls  les  chevaliers 
de  Saint- Jean  de  Jérusalem  avaient  été  prêts  en  temps  voulu; 
mais  les  Espagnols  ne  furent  en  état  d'appareiller  que  dans  la 
seconde  quinzaine  de  juin;  les  Napolitains  n'arrivèrent  à  Car- 
thagène  qu'au  moment  du  départ,  et  lorsqu'on  leva  l'ancre,  les 
Portugais  n'avaient  pas  encore  paru.  On  résolut  de  partir 
sans  eux  et  l'escadre  cingla  enlin  vers  les  côtes  d'Afrique  le 
28  juin  1784. 

* 

*  * 

Des  vents  contraires  et  un  temps  exceptionnellement  mauvais 
retardèrent  la  marche  des  navires  aUiés,  dislocjuèrent  plusieurs 
fois  icnv  escadre  et  obligèrent  une  partie  du  convoi  à  relâcher  de 
droite  et  de  gauche.  Lorsque  enfin  la  Hotte  de  don  Antonio  Bar- 
celo  arriva  devant  Alger  le  2  juillet,  ce  fut  dans  un  désarroi  tel 
quune  sortie  des  Barbaresques  l'eût  infailliblement  mise  en 
déroute.  Le  récit,  que  nous  a  laissé  de  l'expédition  un  des  offi- 
ciers maltais.  Jeune  chevalier  bavarois  dont  la  Deutulte  Revue  a 
pubHé  la  curieuse  narration,  dit  (ju'une  ^■éI•ilable  paiii(iuc  régna 
un  moment  à  bord  des  navires  alliés'.  La  relation  officielle  de 
l'amiral,  qui  parut  le  '20  juillet  178i  dans  la  Gazi'ta  de  Madrid,  ne 
mentionne  naturellement  pas  cette  panique,  mais  la  laisse  sup- 
poser. Elle  avoue  en  tout  cas  que  le  mauvais  temps  ne  permit 
pas  à  l'escadre  de  prendre  le  mouillage  que  Barcelo  avait  ciioisi 
comme  le  plus  pro[)re  à  l'attaque,  et  que  la  première  nuit  passée 
devant  Alger  fut  pleine  d'inquiétude,  les  alliés  s'attendaiit  ù  voir 
la  Hotte  barbaicsque  sortir  du  port  pour  leur  livrer  bataille.  Quelle 
que  fût  l'assurance  des  Algériens,  ceux-ci  n'osèrent  pourtant  pas 
risijuer  un  pareil  coup  d'audace  et  se  bornèrent  à  saluer  les 
arrivants  d'une  inolfensive  salve  d'artillerie,  tirée  au  moment 
d'amener  pour  la  nuit  les  pavillons  de  leurs  navires  et  les  drapeaux 

'  Die  letzte  Karavane   des   Malteser  Urdens  im  Jalir  178 i.  —  Deutsche 
Revue,  î'  année  (1891),  t.  Il,  p.  233  à  239. 
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«le  leurs  forts.  La  journée  du  \)  se  passa  en  apprêts  de  combat. 
L'attaque  fut  décidée  pour  le  lendemain;  mais  le  lendemain  et  le 
surlendemain  les  vents  contraires  ne  permirent  pas  de  l'elTec- 
tuer.  Elle  n'eut  lieu  que  le  12,  commença  à  quatre  iieures  et 
demie  du  matin  et  dura  environ  deux  heures. 

Le  compte  rendu  officiel  et  celui  du  jeune  Bavarois  concordent 
absolument  sur  les  dispositions  prises  et  l'ordre  de  bataille 
adopté  ' .  Les  deux  récits  ne  se  contredisent  que  sur  l'appréciation 
des  événements  et  sur  les  résultats  obtenus.  La  narration  offi- 
cielle déclare,  par  exemple,  que  le  tir  des  Barbaresques  fut  très 
mauvais  (ce  que  semble  confirmer  le  petit  nombre  de  morts  et 
de  blessés  qui  furent  relevés  après  l'action),  clic  dit  que  les  pro- 
jectiles algériens  tombaient  tous  à  une  centaine  de  toises  au 
delà  de  la  ligne  des  chaloupes  et  des  hombardières  des  alliés.  Le 
chevalier  allemaïul  assure,  au  contraire,  que  le  feu  de  l'ennemi 
fut  si  remar(|uable  (|u'il  força  à  la  retraite  toute  une  aile  de  la 
ligne  de  combat,  celle  qu'occupait  précisément  les  chaloupes 
maltaises.  Il  ajoute  que,  par  contre,  la  portée  des  canons  napoli- 
tains se  trouva  si  insuffisante  et  (jue  leur  tir  fut  si  mauvais  (jue  les 
corvettes  de  don  Jeronimo  Bologno,  dontla  mission  était  de  sou- 
tenir et  de  couvrir  le  mouvement  en  avant  de  ces  chaloupes 
maltaises,  ne  parvint  pas  à  remplir  sa  mission,  d'où  la  déban- 
dade de  tout  un  côté  de  la  ligne  d'atta(|ue.  Le  récit  officiel 
annonce  (|ue  le  feu  des  alliés  coula  ]dusieurs  embarcations  enne- 
mies et  (pi'il  alhuua  (huis  hi  \illc  d'Alger  de  si  furieux  incendies, 
(pic  douze  heures  après  on  n'était  pas  encore  parvenu  à  les 
éteindre.  Le  Bavarois  assure  que  deux  embarcations  marocaines 
échouèrent  par  suite  de  fausses  mand'uvres,  et  (ju'une  coula  en 
effet  par  simple  accident.  Il  affirme  enfin  (pic  le  homl>ardem«>nt 
ne  détermina  (ju'un  seul  incendie,  celui  de  la  demeure  du 
consul  su('d()is.  Quoi  (pi'il  en  soit,  ratta(pie  fut  suspendue  avant 


'  .l'ai  sous  les  veux  le  [ilan  (ratla'iiio  tel  iia'il  fut  dressé  par  Harcolo  lui- 
rnèiiic  et  l(jl  qu'il  a  élt;  conservé  aux  archives  de  la  f,'uerre  à  .Siniaiicas  J'en 
dois  la  copie  à  la  gracieuse  obligeance  de  S.  E.  M.  .\.  de  Castro  y  Casaleiz, 
ambassadeur  d'Kspagne. 
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sept  heures  du  matin  et  ne  se  renouvela  pas  de  la  journée,  «  le 
vent,  dit  Barcelo,  ayant  changé  de  direction  ». 

Ce  fut  après  l'action  et  dans  l'après-midi  qu'arrivèrent 
les  quatre  corvettes  portugaises,  et  celles-ci  manœuvrèrent  si 
mal  pour  gagner  leur  mouillage  qu'une  des  galères  maltaises 
dut  s'échouer  afin  de  n'être  pas  coulée  à  pic.  Dans  la  soirée  un 
nouvel  ctterrihlc  accident  survint  encore  :  ce  fut  une  canonnière 
napolitaine  qui  sauta  tout  à  coup,  la  pipe  d'un  matelot  ayant 
mis  le  feu  à  la  provision  de  poudre.  Ce  désastre  causa  la  mort 
de  vingt-deux  hommes,  dont  un  officier. 

Le  comhat  lui-même  était  loin  d'avoir  fait  autant  de  victimes. 
Il  n'avait  coûté  aux  alliés  que  quatre  hommes  tués  et  neuf 
blessés.  En  revanche  il  avait  fait  tirer  à  leur  escadre  deux  mille 
trois  cents  coups  de  canon  '. 

Sept  autres  attaques  furent  efi^ectuées  contre  la  place  entre  le 
15  et  le  20  juillet,  certaines  se  renouvelant  plusieurs  fois  dans  la 
même  journée.  Pendant  le  dernier  combat  les  deux  lignes  de 
chaloupes  et  de  bombardières  arrivèrent  à  portée  de  fusil  l'une 
de  l'autre.  Les  Maures,  que  ces  luttes  aguerrissaient,  plutôt 
«ju'elles  ne  les  effrayaient,  déployaient  une  audace  croissante  à 
chaque  rencontre.  Dans  la  dernière  leur  impétuosité  faillit  presque 
tourner  l'ad'aire  en  déroute  pour  les  alliés. 

Le  compte  rendu  officiel  donne  de  tout  cela  une  relation  assez 
sobre  (ce  qui  semblerait  prouver  que  les  résultats  obtenus  ne 
remplissaient  le  cœur  des  assaillants  ni  de  joie  ni  d'orgueil);  mais 
le  récit  allemand  est  plein  de  détails  sur  la  mésintelligence  des 
chefs,  le  manque  d'ensemble  des  opérations  et  l'insuccès  de 
toutes  les  tentatives.  Barcelo  n'en  voulait  pas  moins  recom- 
mencer. 11  con^  oqua  donc  tous  les  chefs  d'escadre  cl  tous  les 
commandants  de  navire  à  un  conseil  de  guerre,  qui  se  tint  le  21, 
à  bord  du  vaisseau-amiral  le  Rayo,  et  il  leur  proposa  de  procéder 
à  une  nouvelle  atta([ue  et  à  un  assaut  de  la  place.  Afin  de  donner 
l'exemple,  il  offrait  de  prendre  en  personne,  sur  une  des  bombar- 

'  Voir  fe  tableau  détaillé  des  attaques  annexé  au  rapport  de  Darcelo  et 
conservé  aux  archives  de  Simancas. 
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dirrcs,  le  coiuiiiaiwlemoiit  dune  des  «ompagiiies  de  dt-hartjue- 
rnoiit;  mais  personne  ne  voulut  le  suivre  dans  celte  voie  et  il 
fut  driid'-  à  runaniinil»'  ({u'il  valait  mieux  se  retirer  (jue  de 
s'expo-^er  il  un  ('-eliee,  qui  eut  i)U  être  désastreux.  Le  succès  des 
huit  atla(iues  ellectuées,  disaient  les  membres  du  conseil,  avait 
ét('-  trop  inii-uclueux  j)Our  (ju'on  en  tenti'it  une  neuxième  et  sur- 
tout jiour  (pion  risquât  un  assaut.  Ce  serait,  ajoutaient-ils, 
mieux  ser\  ir  les  intérêts  de  Sa  Majesté  Catlioli<|ue  de  ne  point 
exposer  inutilement  la  vie  de  ses  sujets  (>l  compromettre  le  sort 
de  ses  iia\ires,  que  d'aUVonler  les  hasards  dune  action  aussi 
témérairi'  L'elfet  moral  des  huit  attaques  consécutives  devait,  à 
leur  a\  is.  .i\  oir  t'-té  excelle'nt,  bien  (juc  les  ellets  malt-riels  n'en 
eussent  pas  étiî  considérahles.  A  (juoi  bon  compromettre  ce 
résultai  en  exposant  l'escadre  à  s(î  retirer  après  une  défaite? 
L'avis  manquait  peut-ètri'  d'héroïsme,  mais  il  t'iait  saiie  IJarcelo 
fut  (ddiui-  de  le  reconnaître  et,  sinclinant  de\aiit  ruiianimité 
du  con-eil,  donna  le  sit:nal  du  départ  le  jour  même. 

Son  .>^eiiMid.  le  «•ommandant  (loycoechea,  fui  dt'péché  à 
.Madrid  pour  annoncer  la  résolution  prise.  Il  était  chargé  d'ex- 
pli(pier  .iu>.>i.  mais  de  \i\e  voix,  (|ue  si  le  commandant  en 
chefde  lexp/dition  n'avait  pas  insisté  jiour  une  nouxelle  allacjue, 
c'est  qii  il  ^  t  tait  rendu  (•om[)le  du  déeouragemeiit  de  ses  équi- 
paiies,  et  i\r  la  jalousie  récijiiO(juc  des  chefs  d'escadre  placc's 
sous  se-;  «iidres,  cjui  tous  eussent  été  [)lus  ou  moin>  heureux  de 
son  iii>iii  ri's:  c'est  eiihn  cpi'il  avait  été  sur(tris  de  la  la.  on  dont 
funn!  I  \é.  iili'-  et  dirigés  les  travaux  de  défense.  Ceux-ci  prou- 
\aienl  jusqu'il  TcNidence  que  les  Algéiiens  étaient  commandés 
{.ai  qii.l.jin  oflicier  européen  de  grande  vah'urel  f|u'ils  devaient, 
|»ar  coii>«  queiit,  être  secrMenienI  soutenus  p;ir  quilqn.-  pui^>aiice 
(  hrétiemie. 

Inrormalioiis  prises,  un  \int  à  sa\oir  <|ue  la  ihleii.^e  d  .\lger 
a\ailél.  oi-anisée  et  dirigée  par  un  oflicier  fraïKais.  cl  on  se 
deiiiaiida  .•^l  <tl  nflieier  avait  agi  de  lui-iiiéiin'  ou  par  ordre  de 
notre  goiivriiemenl  Le  bruit  de  cette  nouville  el  des  gra\(*s 
su|iposilioiis  auxcpielles  elle  domuiit  lieu  se  répandit  rapidiMuent 
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malgré  la  iliscrétion  de  Cioycoeclica  et  ne  tarda  pas  à  arriver  aux 
oreilles  du  chargé  d'alFaires  hritanniijue  à  Mailrid.  Liston  s'em- 
pressa d'en  informer  le  marquis  de  ('.armartlicji.  et  celui-ci  se 
hâta  à  son  tour  de  le  mander  au  duc  de  Dorset. 


Lon«h-es.  li^  13  août  ilSi. 

«  Mylord,  rexpcdition  dirigée  contre  Alger  a  échoué  et  la 
cour  de  Madrid  impute  son  échec  aux  secours  donnés  aux  Algé- 
riens par  quchjues  officiers  français  (|ui  ont  pris  part  à  la  défense 
de  celle  place,  ainsi  qu'au  jieu  de  ser\  ice  (pu-  les  esca(h'es  ni.tl- 
taise  cl  napolitaine  ont  rendu  pendant  l'attaque  à  la  llotle  de  ilon 
Antonio  Barcelo.  Les  navii-es  de  la  Religion  éiaienl  conunandés 
j)ar  un  hailly  français.  Ce  fait,  joint  aux  aulics  circonstances,  a 
produit  en  Espagne  le  plus  grand  mé'conlcnlemeid.  Aus>i  m'as- 
sure-t-on  (ju'un  courrier  aurait  été  expédi»'- de  Madrid  h  Versailles 
pour  y  porter  les  plaintes  du  gouvernement  espagnol  au  sujet 
d'une  conduite  si  peu  amicale.  Votre  Grâce,  j'en  suis  certain, 
comprendra  la  convenance  (juil  y  aurait  à  ih'Cou\rii'.  autant  que 
possii»le.  lelfct  que  produiront  ces  plaintes  sui-  le  i:ou\  ernemeut 
français;  elle  ne  laissei'a  échajiper  aucune  (uiasioa  «le  peni'trer 
les  sentiments  de  l'amhassadeur  d'I^spagneà  ce  sujcl.  Les  Fran- 
çais chercheront  évidemment  à  itaciMer  la  cour  do  Madrid. 
dussent-ils,  pour  atteindre  ce  hut.  dt'-savouer  leur>  pro|>res  orU- 
ciers  et  nier  leurs  ordres.  Mais  quehiuc  peu  de  chance  (pTullVe 
cette  alfaire  d'amener  un  sérieux  refroidissement  enire  les 
deux  cours,  nous  ne  devons  rien  négliger  de  ce  qui  pourra.it 
ébranler  le  système  d'alliance  qui  h-s  unil  uujoiud  hui. 

«  J'ai  l'honneur  délre,  elc  .. 

«  Si'iine  :  ('..vrm  viiiiiiiN  )i  '. 

Telle  fut  la  dé'péche  adi'essée  à  l'andjassaileur   d'Aniilelerre 
en  France. 

'  Public  HccorJ  Office.  Com'up'jiiilintri;  di'  France,  annce  17Si.  \ol.  II. 
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La  mauvaise  foi  y  ôclale  à  chaque  mot.  L'intervention  des 
officiers  français  est  mise  en  première  ligne  comme  cause  princi- 
pale de  l'insuccès  de  l'expédition.  Puis  la  mésintelligence  des 
chefs  de  l'escadre  est  surtout  attribuée  à  l'esprit  (|ui  devait 
animer,  en  sa  qualité  de  français,  le  chef  de  la  flotte  maltaise 
Carmarthen  n'hésite  pas  enfin  à  accepter  comme  article  de  foi  la 
déloyauté  du  gouvernement  français  et  à  attribuer  à  ses  ordres, 
dussent  ceux-ci  être  désavoués,  et  la  conduite  du  chevalier  de  Tour- 
non  et  l'attitude  du  bailly  de  Freslon. 

Ainsi  s'appelaient,  en  ellct,  l'officier  i\m  dirigea  la  défense 
d'Alger  et  le  général  de  l'ordre  de  Saint-Jean  qui  commandait  les 
galères  delà  Religion.  Or,  le  chevalier  de  Tournon  (l'enquête  ulté- 
rieurement faite  par  Ycrgennes  l'a  prouvé  et  le  fait  est  confirmé 
par  le  récit  bavarois)  n'appartenait  plus  depuis  longtemps  à  l'armée 
française.  Il  avait  quitté  le  service  du  roi  avant  la  guerre  des 
Ktats-Unis  à  cause  d'un  sot  mariage  (dues  uusauberen  Hciraths- 
fien);  quand  éclata  la  rébellion  ami'-ricaine,  il  chercha  à  se  réha- 
biliter en  suivant  l'exemple  des  Lafayette,  des  Lamelhot  de  tant 
d'autres  membres  de  l'aristocratie  française  :  il  oll'rit  son  épée 
aux  rebelles.  Malgré  les  capacités  et  la  bravoure  (juil  déploya 
pendant  cette  campagne,  il  ne  réussit  ni  à  se  faire  réintégrer  dans 
les  cadres  de  l'armée,  ni  à  fléchir  le  courroux  de  sa  famille.  11 
dut  même  continuer  à  l'étranger  sa  vie  aventureuse  de  condot- 
tiere et  alla  offrir  ses  services  au  Sultan.  Une  guerre  paraissait 
alors  sur  le  point  d'éclater  entre  la  Porte  et  la  Russie.  Tournon 
eût  pu  y  gagner  assez  de  renommée  pour  obtenir  j)eul-élie  le 
double  pardon  <le  ses  parents  et  de  son  roi.  Malheureusement 
pour  lui,  au  lieu  de  la  guerre,  ce  fut  la  paix  (piil  trouva  aux  rives 
du  Rosphore.  La  magnifique  intervention  du  comte  de  Saiiit- 
Priest  venait  de  l'v  rétablir.  —  Tournon  entendit  alors  pnrier 
de  l'expédition  projetée  contre  le  dey,  passa  en  Afii(iuc  et  alla 
porter  son  concours  à  ce  prince  pour  la  défense  d'Alger.  Le  con- 
cours fut  précieux,  car  Tournon  avait  été  un  officier  d'une  grande 
valeur.  11  n'en  était  pas  moins  devenu  un  simple  aventurier,  hélas! 
aventurier  de  nationalité  française  sans  doute  et  même  tie  haut 
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lignage,  mais  que  rien  ne  rattachait  plus  au  service  du  roi  et 
dont  notre  gouvernement  ignorait  les  étranges  pérégrinations  de 
la  façon  la  plus  absolue.  Quand  au  bailly  de  Freslon,  ce  fut  des 
trois  commandants  d'escadre  placés  sous  les  ordres  de  Barcelo,. 
celui  qui  rendit  le  plus  de  services.  D'un  caractère  hardi  et  plu- 
tôt téméraire,  il  ne  prit  pas  la  parole  au  conseil  de  guerre  du 
21  juillet  pour  déconseiller  une  nouvelle  attaque,  quoiqu'il  lui 
appartînt  d'y  parler  le  premier,  et  ne  se  rangea  à  l'avis  général 
(juc  lorsque  le  commandant  Tomasi,  un  Italien,  eût  exposé  les 
motifs  qui  le  faisaient  opiner  pour  la  retraite. 

Aucune  des  allégations  contenues  dans  la  dépêche  de  Car- 
marthen  n'était  donc  exacte.  Aucune  d'ailleurs  n'avait  été 
contrôlée  avant  d'être  formulée;  mais  qu'importait  au  ministre 
des  all'aires  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique  que  les  bruits 
mis  en  circulation  fussent  vrais  ou  faux?  L'essentiel  était  que 
ces  bruits  fussent  répandus  le  plus  possible  et  «  (juelque  peu  de 
chances  qu'offrît  l'affaire  d'amener  un  sérieux  refroidissement 
entre  les  deux  cours  »,  que  l'ambassadeur  à  Paris  en  profitât 
pour  créer  entre  le  comte  d'Aranda,  enfin  revenu  à  son  poste,  et 
le  comte  de  Vergennes  quelque  mésintelligence. 

Dorsct  ne  crut  pas  un  instant  à  la  possibilité  de  tirer  de  toutes 
ces  fables  un  moyen  dv  brouiller  son  collègue  d'Espagne  avec 
notre  ministre  des  affaires  élrangèrcs.  Il  obéit  pourtant  aux 
injonctions  reçues  et  alla  communiquer  ses  informations  au  comte 
d'Aranda.  Constatant  toutefois  qu'elles  rencontraient  peu  de 
créance,  il  n'entreprit  aucune  nouvelle  démarclie,  partit  pour  la 
Normandie  et  laissa  à  son  premier  secrétaire,  M.  Daniel  Ilailcs, 
le  soin  d'en  faire  davantage  s'il  le  jugeait  opportun. 

Ce  dernier,  zéh'  comme  tout  secrétaire  chargé  d'un  intérim, 
se  donna  mille  peines  pour  réussir  et  alla  colporter  partout,  a^  ec 
un  soi-disant  mystère,  la  preuve  qu'il  avait  du  double;  jeu  de  la 
France  à  l'égard  de  l'Espagne.  «  Calomniez!  calomniez!  il  en 
restera  toujours  quelque  chose!  »  ainsi  devait  s'exprimer  quelques 
années  plus  tard,  dans  le  Barbier  de  Séiide,  un  des  personnages 
de  Beaumarchais.  Hailes  appliqua  par  avance  cette  maxime  de 
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don  Basile,  stimulant  la  mauvaise  humeur  des  Espagnols,  exci- 
tant la  méfiance  des  Napolitains,  inquiétant,  sur  notre  préten- 
due duplicité,  les  représentants  de  tous  nos  alliés,  de  tous  nos 
amis  ou  de  tous  nos  clients. 

Et  pourtant  il  fut  bientôt  obligé  de  reconnaître  lui-même  (ju'il 
réussissait  peu  à  jeter  du  discrédit  sur  la  loyauté  de  notre  gou- 
vernement :  «  Mvlord,  écrivit-il  à  Carmartiien  le  31  août,  le  duc 
de  Dorset  n'étant  jias  encore  revenu  de  la  campagne,  j'ai  Thon- 
neur,  conformément  à  ses  ordres,  d'accuser  réception  à  votre 
Seigneurie  de  sa  très  importante  dépèche  ciiiffrée  n"  2'»  et  de  lui 
assurer  (jue  j'emploierai  tous  mes  efforts  aussi  bien  dans  cette 
circonstance  (jue  dans  tout  autre,  pour  provoquer  ou  accroître  la 
jalousie  (jui  peut  sembler  exister  entre  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon.  J'ai  propagé  autant  que  la  prudence  le  per- 
mettait les  ra}>ports  que  Votre  Seigneurie  a  envoyés  au  duc  <lc 
Dorset.  lime  semble,  en  effet,  que  si  l'on  parvient  à  accréditer  l'opi- 
nion que  les  Français  ont  agi  sous  main  contre  les  Espagnols, 
cette  crovance  contribuerabien  plus  àlesdésunir  que  tout  ce  que 
nous  pouvons  dire,  car  ces  derniers  ne  manquerontpas  d'imputer 
toutes  nos  informations  à  des  intentions  malveillantes  et  à  des 
vues  particulières.  J'ai  remarqué  cependant  (juc  l'on  croit  diffici- 
lement au  double  jeu  attribué-  aux  Français  et  que  l'on  pense,  en 
général,  que  les  dangers  qui  pourraient  résulter  d'une  pareille 
découverte,  seraient  supérieurs  aux  avantages  qui  pourraient 
en  d('rivor  '.  » 

Los  instruclions  envoyées  au  chargé  d'affaires  britanni(iiic  à 
Madrid  furent  analogues  à  celles  données  au  duc  de  Dorset;  mais 
Liston  ne,  vit  pas  plus  que  ce  dernier  le  moven  d(^  les  exécuter 
d'une  façon  efficace:  il  répondit,  le  10  septembre,  en  ces  termes, 
au  mar(juis  de  Carmartiien  : 

«  Mylord,  c'est  avec  regret  que  je  me  vois  obligé  Ac  concorder 
avec  l'opinion  exprimt'o  par  Votre  Seigneurie  en  sa  dernière 
dépêche,  qu'il  v  a  peu  d'espoir  à  entretenir  d'une  prochaine  alté- 
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ration  dans  le  système  politique  actuel  de  la  cour  de  Madrid. 

«  Il  est  vrai  que  l'animosité  des  gens  de  ce  pays  contre  les 
Français,  l'antipathie  qu'ils  professent  pour  leurs  personnes  et 
l'horreur  qu'ils  ont  de  leur  politique,  sont  communes  aux  classes 
inférieures  et  vulgaires  comme  aux  plus  élevées;  il  est  vrai  que 
point  ne  serait  besoin  de  grands  efforts  pour  fortifier  ou  maintenir 
ces  sentiments.  Il  est  vrai  que  l'assistance  donnée  aux  Algériens 
ravive  en  ce  moment  le  souvenir  d'anciens  griefs  et  ramène  l'es- 
poir des  Espagnols  de  se  voir  unis  à  une  nation  dont  ils  consi- 
dèrent le  caractère  comme  le  plus  conforme  au  leur,  dont  ils  esti- 
ment lalliance  indiquée  pour  eux  à  cause  de  leur  situation 
géographique,  et  comme  recommandée  par  une  invariable  expé- 
rience. Aucune  information  obtenue  parmoi  ne  permet,  toutefois, 
de  supposer  que  la  mauvaise  humeur  momentanée,  que  cause  au 
roi  d'Espagne  l'intervention  du  cabinet  de  Versailles  dans  son 
différend  avec  le  dey,  puisse  l'amener  à  renoncer  à  son  attache- 
ment envers  la  branche  aînée  de  sa  famille,  et  il  convient  d'ajou- 
ter que  la  santé  de  Sa  Majesté  est  maintenant  aussi  bonne  (jue 
jamais,  que  ses  forces  n'ont  pas  sensiblement  diminué  ct(iue  ses 
facultés  sont  intactes. 

«  Si  quelque  espoir  de  changement  dans  la  politique  extérieure 
de  ce  i»ays  peut  être  conçu,  on  ne  saurait  le  fonder  que  sur  l'ac- 
croissement de  pouvoir  du  comte  <le  Florida-Iilanca  et  sur  son 
désir  de  rendre  cette  nation  indépendante  de  l'alliance  française. 
L'influence  de  ce  ministre  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté-  Catholique 
devient  si  grande,  qu'il  commence  à  être  considéré  comme  exer- 
çant une  autorité  despotique  sur  les  affaires  de  son  département 
et  comme  imposant  une  sorte  de  contrôle  de  ce  département  lui- 
même  sur  tous  les  autres. 

«  Je  mentionnerai  un  exemple  do  Tasccndant  (juo  Son  Excel- 
lence paraît  avoir  acquis  sur  les  sentiments  de  son  souverain 
dans  une  matière  d'importance. 

«  Le  roi  d'Espagne  entretenait  depuis  longtemps  la  ferme 
résolution  de  ne  point  multiplier  la  famille  royale  en  consentant 
au  mariage  de  son  plus  jeune  frère.  La  conduite  de  Sa  Majesté 
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envers  l'Infant  don  Louis  donne  une  preuve  suffisante  de  ses 
intentions  à  cet  égard.  Il  avait  également  résolu  de  chercher 
pour  les  jeunes  princesses  des  mariages  en  Italie.  Or.,  le  comte  de 
Florida-Blanca  conçut  le  projet  d'amener  à  son  pavs  l'alliance  de 
la  cour  de  Portugal  de  par  des  liens  matrimoniaux.  Il  proposa  la 
chose  au  Roi,  et  Sa  Majesté,  abandonnant  toutes  ses  autres 
idées,  consentit  à  un  élahlissemcnt  de  llnfant  don  Gabriel, 
comme  au  mariage  de  sa  petite-fille  avec  le  prince  de  Portugal. 
«  Il  sera  })eut-étre  plus  facile  de  démontrer  le  désir  qu'a,  selon 
moi,  le  comte  de  Florida-Blanca  de  secouer  la  dépendance  où  se 
trouve  cette  cour  à  l'égard  de  la  France,  que  son  pouvoir  de  le 
faire;  mais  je  ne  puis  m'empécher  de  r-econnaître  que  je  ne  sau- 
rais produire  aucun  fait  à  l'appui  de  ma  supposition  et  que 
toutes  les  apparences  y  sont  plutôt  contraires.  Tout  ce  (jue  je 
puis  alléguer  à  l'appui,  de  mes  dires  est  le  témoignage  unanime 
de  ceux  qui  jouissent  de  la  confiance  du  ministre.  Ceux-ci 
affirment  (jue  l'inclination  naturelle  de  Son  Excellence  est  loin 
d'être  franraise  et  que  ce  fut  avec  la  plus  grande  réluctance  quil 
se  laissa  entraîner  à  la  déclaration  de  guerre  contre  la  Grande- 
Bretagne,  laquelle  eut  lieu  dans  les  débuts  de  son  ministère. 
Cette  circonstance  a  été  confirmée  par  une  personne  attachée  à 
l'ambassade  de  France,  personne  qui  a  été  bien  à  même  de  con- 
naître les  sentiments  du  ministre  d'après  la  difficulté  (juon  a  eue 
à  le  décider.  Les  intimes  du  comte  ajoutent  cpie  la  partie  princi- 
pale du  plan  conçu  par  lui,  en  vue  de  l'airranchissement  de  sa 
patrie  de  l'état  de  sujétion  où  elle  se  trouve  actuellement,  serait 
de  développer  le  plus  possible  ses  a\  antages  naturels  de  façon  à 
ce  qu'elle  puisse  tenir  un  premier  rang  dans  le  monde,  même  au 
cas  011  elle  viendrait  à  perdre  ses  colonies.  Le  «louble  mariage 
avec  la  famille  royale  de  Portugal  passe  j)our  éti'c  une  seconde 
partie  du  même  système,  et  l'on  m'assure  (|ue  le  comte  de  Florida- 
Blanca,  considérant  toute  cette  péninsule  comme  destinée  par  la 
nature  à  ne  faire  qu'un  seul  État,  aspire  après  le  moment  où  se 
ré'olisera  l'union  des  deux  royaumes,  comme  cUnant  être  celui 
de   l'entière  indépendance  de   l'Espagne,  comme  celui  où  elle 
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pourra  choisir  librement   ses   alliés  au  mieux  de  ses  intérêts 
nationaux. 

«  Quel  que  puisse  être  le  degré  de  solidité  de  ces  lointaines 
spéculations,  il  est  de  mon  devoir  de  répéter  qu'il  n'existe  pour 
le  moment  aucun  espoir  prochain  d'un  changement  de  système 
politique  de  la  part  de  cette  cour... 

«  Le  seul  avantage  immédiat,  que  nous  aurions  quelque  chance 
de  tirer  des  dispositions  présentes  du  cabinet  espagnol,  serait 
peut-être  un  peu  plus  de  facilité  dans  l'ajustement  de  quelques 
affaires  de  moindre  importance,  et  je  demande  la  permission  de 
suggérer  à  Votre  Seigneurie  que  ce  serait  peut-être  le  moment 
d'insister  à  nouveau  pour  la  démolition  des  approches  de 
Gibraltar  '.  » 

Liston  et  Dorset  partageaient  donc  la  même  opinion  concer- 
nant l'inutilité  des  efforts  prescrits  par  le  Foreign  Office  pour  con- 
vertir en  querelle  sérieuse  la  mésintelligence  passagère,  que  fai- 
sait naître  entre  les  cours  de  France  et  d'Espagne  l'opinion  de 
cette  dernière  sur  notre  conduite  dans  l'affaire  d'Alger;  mais, 
tandis  que  Dorset  ne  croyait  pas  un  seul  instant  au  double  jeu 
attribué  à  la  France,  Liston  en  demeurait,  lui,  tout  à  fait  per- 
suadé. L'ambiance,  où  il  se  trouvait,  portait  du  reste  tout  natu- 
rellement ce  dernier  à  une  pareille  manière  de  voir,  tout  le 
monde  parlant  alors  couramment  en  Espagne  du  double  jeu  des 
Français,  et  le  comte  de  Florida-Blanca  en  étant  lui-même  con- 
vaincu. 

Le  chevalier  de  Bourgoing  eut  beau  donner  au  ministre  espa- 
gnol, à  cet  égard,  les  assurances  les  plus  formelles,  le  ministre 
espagnol  n'en  persistait  pas  moins  dans  son  opinion  et  affectait 
de  traiter  notre  chargé  d'affaires  avec  une  froideur  marquée. 
Peut-être  même  cette  froideur  se  fût-elle  convertie  en  un  éloi- 
gnement  définitif,  et  le  but  des  Anglais  eût-il  été  atteint  plus 
qu'ils  ne  le  supposaient  et  ne  l'espéraient  eux-mêmes,  si  un 
hasard  n'avait  appris  à  notre  légation  le  nom  du  négociateur 
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nouveau  auquel  Florida-Blanca  confiait  maintenant  le  soin  d'en- 
tamer (l'officieux  pourparlers  avec  le  dey  pour  le  rétablissement 
de  la  i)ai.\.  Ce  négociateur,  chose  étrange,  était  un  français,  du 
nom  de  d'Expillv,  qui  se  prétendait  comte,  se  disait  un  gentil- 
homme ruiné  et  clierchait  en  tout  cas  aventures  et  fortune  dans 
les  pays  du  Levant.  Vergennes  en  profita  aussitôt  pour  donner  à 
l'Espagne  la  meilleure  preuve  de  ses  bons  sentiments  que  pût 
inventer  sa  lovaulé.  Les  négociations  et  le  nom  du  négociateur  lui 
avaient  été  soigneusement  cachés,  il  aithi  néanmoins  au  succès 
des  unes  et  seconda  l'autre  de  la  faron  la  plus  ostensible. 

11  a  existé  en  Dauphiné  une  famille  du  nom  d'Expillv,  dont 
plusieurs  membres  ont  joué  un  rôle  dans  l'histoire  de  celte  pro- 
vince, et  dont  un  a  même  donné  son  nom  à  une  rue  de  la  petite 
ville  de  Voiron  où  habite  l'auteur  de  cet  article,  mais  je  ne 
sache  pas  (pi'elle  ait  été  noble  ou  «lu  moins  lilr<'-o.  .>!.  d'E.xpilly 
se  donnait  donc,  sans  doute,  un  peu  j)lus  de  galon  (ju'il  n'y  avait 
droit,  mais  ceci  importe  peu  à  notre  sujet. 

Les  allées  et  venues  de  ce  personnage,  (|ue  l'on  rencontrait 
souvent  dans  les  couloirs  du  palais,  ne  tardèrent  pas  ;i  intri- 
guer Bourgoing.  Notre  chargé  d'allaires  essaya  de  se  rendre 
compte  de  la  situation  qu'occupait  à  Madrid  le  comte  dExpilly 
et  de  ce  qu'il  pouvait  bien  y  faire.  Il  interrogea  Klorida-ltlanca, 
il  inlerroirea  d'Expillv  lui-même,  mais  il  nCn  obtint  (|ue  des 
réponses  évasives.  Le  soi-disant  comte  prétendait  être  venu 
débattre  avec  le  gouvernement  espagnol  des  cpu-slions  dintéréls 
personn<'ls;  mais  Bourgoing  se  demanda  pourcjuoi  un  Franrais, 
(lui  avait  ;i  débattre  avec  le  gouvernement  espagnol  des  intérêts 
personnels,  ne  passait  i)as,  pour  en  obtenir  le  règlement,  par  le 
canal  naturel  de  son  ambassade.  Il  résolut,  par  consé(jn(>nt,  (b^ 
le  surveiller.  Voici,  du  reste,  comment  l'^xpilly  lui-ménu'  raconte 
ses  relalions  et  ses  entrevues  avec  le  chargé  dalfaircs  de  France 
dans  une  lettre  ;i  ini  de  ses  anus,  (pii  tl.iil  capitaine  aux  ^.lardes 
dii  roi  d'Espagne  et  très  lié  avec  Florida-Blanca;  Ivxpilly  écrivait 
sans  doute  pour  se  disculper  d'une  intimité  (|u'à  la  longue  à  la 
cour  de  .Madrid  on  eiU  peut-être  paru  trouver  inquiétante  : 
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«  Le  hasard,  écrivait-il  de  l'Escurial,  le  17  octobre  178i,  me 
fit  trouver  à  Saint-Ildefonse,  à  la  comédie,  à  côté  de  M.  le  che- 
valier de  Bourgoin,  chargé  des  affaires  du  roi  de  France  en  cette 
cour;  il  m'avait  vu  dans  le  salon  de  M.  de  Florida-Blaiica,  me 
voyant  parler  avec  quchjucs  facilités  sa  langue,  il  parut  étonné 
qu'un  Français  pût  se  trouver  à  la  cour  d'Espagne  sans  lui  avoir 
été  adressé  et  encore  plus  de  le  voir  en  relation  avec  le  ministre 
d'Etat.  Je  satisfis  à  ces  questions  par  luy  répondre  que  des 
affaires  simplement  d'intérest  m'y  avaient  appelé.  Je  fus  le  voyr 
le  lendemain,  non  comme  ministre  de  France,  mais  comnn; 
honmic  aimable;  il  me  rendit  sa  visite,  me  prêtât  quchjues  nou- 
veautés littéraires,  qui  m'engagèrent  à  une  segonde  visite. 
Revenu  à  Madrid,  je  cessai  de  le  voir,  car  je  voulais  éviter  un 
esprit  de  curiosité  chez  luy  que  je  m'étais  bien  promis  de  ne  pas 
satisfaire.  Le  jour  de  l'accouchement  de  la  })rincesse,  il  m'aper- 
çoit au  dîné  du  Roy  et  me  parût  toujours  plus  surpris.  Hier,  en 
passant  vers  les  deux  heures  devant  la  fonde  des  Milanais,  je 
m'entendis  appeler  par  un  français  qui  me  dit  (}uo  son  inaislre, 
M.  le  chevalier  de  Bourgoin,  avait  à  me  parler;  j'en  suvs  fâché, 
luy  dis-jc,  je  [)ars  à  quatre  heures  pour  Madrid,  et  dans  le 
moment  parut  son  maistre,  qui.  après  m'avoir  témoigné  ses 
regrets  de  ne  m'avoir  pas  vu  depuis  qu'il  était  à  l'Escurial,  me 
dit  d'un  air  iin  :  Vous  m'avez  fait  un  mystère  de  votre  vovage, 
passe  pour  des  affaires  d'intérest,  mais  celle  dont  vous  venés 
d'estre  chargé  pouvoitm'estre  communiquée,  qu'il  l'avait  apprise 
parle  plus  pur  hasard,  mais  qu'au  reste  il  n'estoit  pas  fâché  qu'on 
m'eul  (hjnné  l;i  préférence  sur  luy.  Jugez  mon  cher  .Monsieur,  de 
mon  étoimeiiient.  Je  me  tins  sur  la  négative  et  il  finit  par  me 
dire  qu'il  étoit  étonnant  qu'on  attribuât  au  minisièrc  françois 
une  partie  des  secours  qu'avoient  reçu  les  Algériens,  que  c'étoit 
sans  doute  queh|ues  marchands  avides  de  gain  qui  v  avoient 
seuls  contribués.  En  vérité,  luy  dis-je,  monsieur,  je  ne  connois 
rien  au.\  affaires  politicjues  et  si  j'en  apprends  quel(|ue  chose  ce 
n'est  jamais  que  par  les  gasettes,  et  je  luy  fis  ma  révérence  '  ». 

'  Cf.  Archives  diplomatiques  de  Alcala  de  Ilenares,  dossier  Anjcl. 
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Le  chevalier  de  Bourgoing  était  fixé.  Malgré  les  imprudentes 
dénégations  du  comte  d'Expilly,  il  fit  part  de  sa  découverte  au 
comte  de  Vergennes'.  Celui-ci,  au  lieu  de  bouder,  donna  aus- 
sitôt des  ordres  à  notre  consul  à  Alger  pour  qu'il  fit  fête  à 
Expilly  dès  son  arrivée  en  Afrique,  et  allât  immédiatement 
déclarer  au  dey  que  le  gouvernement  français  venait  avec 
plaisir  la  réussite  de  la  mission  confiée  à  un  de  nos  natio- 
naux. 

Ainsi  fut  fait.  A  peine  Expilly  eut-il  débarqué  à  Alger,  qu'il  se 
vit,  bon  gré  mal  gré,  accompagné  et  protégé  par  le  consul  de 
France.  Celui-ci  demanda  une  audience  au  dey,  lui  recommanda 
le  négociateur  et  lui  dit  formellement  que  la  Régence  n'aurait  à 
compter  sur  aucun  appui  de  la  France,  ni  direct,  ni  indirect, 
dans  sa  lutte  contre  les  Espagnols,  les  Napolitains,  les  Portugais 
et  les  Maltais,  tous  peuples  amis  de  notre  pays,  et  ((ue  si  la 
guerre  recommençait,  notre  gouvernement  saurait  empêcher 
cette  fois  les  commerçants  français  de  lui  fournir  les  moyens  de 
se  défendre.  Bref,  notre  consul  intimida  tant  et  si  bien  le  malheu- 
reux dey,  (juc  celui-ci  prêta  une  oreille  attentive  aux  ouvertures 
du  comte  dP^xpilly.  Les  négociations  marchèrent  rondement  et 
un  traité  de  paix  fut  enfin  conclu  entre  la  Régence  et  l'Espagne. 

Quchiue  bonne  envie  (ju'eût  d'Expilly  de  s'en  attribuer  le 
mérite,  il  ne  put  pas  cependant  ne  point  raconter  au  comte  de 
Florida-IUanca  la  part  (jui  on  revenait  ;i  l'inlerNenlion  officieuse 
•  le,  la  France  La  cour  de  Madrid,  honteuse  de  nous  a\oir  si  mal 
jugés  et  repentante  de  l'attitude  prise  à  notre  égard,  revint  aus- 
sitôt aux  anciens  errements  de  cordiale  intimité  avec  celle  de 
Versailles,  et  les  Anglais  en  fuient  pour  leurs  frais  d  intrigues  et 
de  calomnies. 

L'iinidenl  eut  toutefois  un  épilogue  assez  amusant  et  par  le 
récit  duquel  iiou.s  terminerons  celte  étude  d'une  des  phases  de  la 
longu»;  lutte  diplomaticjue  qui  se  poursuivit  entre  la  France  et 
l'Angleterre  de  1783  à  1793. 

'  Voir  aim  Aicliives  du  quai  d'Orsay  la  correspondance  de  Bourgoing  au 
comte  de  Vergericies.  Vol.  613. 
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L'attitude  de  Hailes  avait  été  si  indécente  qu'elle  n'avait  pu 
échapper  au  comte  de  Vergennes.  Ce  ministre  en  avait  conçu  un 
vif  mécontentement  et  cherchait  maintenant  toutes  les  occasions 
qu'il  pouvait  trouver,  pour  témoigner  sa  mauvaise  iiumeur  aux 
Anglais.  Et,  vu  les  nombreuses  questions  qui  restaient  encore  à 
régler  depuis  la  dernière  guerre,  les  occasions  n'étaient  pas 
difficiles  à  trouver.  Carmarthen  commença  à  s'inquiéter  du 
mauvais  vouloir  constant  auquel  se  heurtaient  maintenant  toutes 
les  demandes  britanniques;  il  comprit  que  Hailes  avait  été  trop 
loin,  voulut  lui  en  laisser  tout  l'odieux  et  chercha  à  faire  croire 
que  l'hostilité  envers  la  France,  si  ostensiblement  témoignée 
par  cet  agent,  était  chez  lui  un  sentiment  personnel  et  non  le 
résultat  d'ordres  reçus  de  Londres.  Le  ministre  britannique 
redoubla  donc  d'hypocrite  amabilité  envers  nos  représentants  et 
chercha  avec  empressement  une  occasion  quelconque  de  rassu- 
rer sur  ses  intentions  notre  ministre  des  affaires  étrangères  et 
de  lui  donner  le  change  sur  les  véritables  dispositions  du  gou- 
vernement britannique.  Il  ne  réussit  toutefois  à  tromper,  comme 
nous  allons  le  voir,  que  son  propre  ambassadeur. 

Un  étrange  différend  venait  de  surgir  à  ce  moment-là  entre 
l'empereur  d'Allemagne  et  les  Provinces-Unies  de  Hollande. 
Joseph  n  venait  en  effet  de  réclamer  tout  à  coup  à  cette  Répu- 
blique la  rétrocession  de  l'importante  ville  de  Maëstricht,  préten- 
dant que  cette  place  n'avait  été  abandonnée  jadis  par  les 
Espagnols  aux  Hollandais  que  comme  garantie  d'une  dette  pécu- 
niaire. La  dette  avait  été  remboursée  depuis  et  l'Empereur,  qui 
déclarait  être,  depuis  1713,  l'héritier  de  tous  les  droits  de 
l'Espagne  aux  Pays-Bas,  affirmait  qu'en  conséquence  Maëstricht 
devait  lui  être  rendu.  Les  Hollandais  avaient  poussé  les  hauts 
cris;  la  France  s'était  entremise  pour  décider  l'empereur 
à  abandonner  sa  prétention;  mais  celui-ci  n'avait  consenti  à  ne 
plus  parler  de  Maëstricht  que  si  les  Hollandais  consentaient,  de 
leur  côté,  à  lui  accorder  quelque  chose,  que  réclamaient  depuis 
longtemps  ses  sujets  anversois;  l'ouverture  de  l'Escaut.  Yer- 
gennes  s'attacha  à  obtenir  cette  faveur  des  Hollandais,  comme 
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il  avait  obtenu  de  l'Empereur  son  désistement  à  la  rétrocession 
de  Maëstricht. 

Dorset  n'avait  cessé  de  vanter  la  loyauté  du  comte  de  Ver- 
gennes  à  propos  de  l'affaire  d'Alger;  il  recommençait  maintenant 
la  même  cantilène  à  propos  du  différend  survenu  entre  l'Empe- 
reur et  les  Provinces-Unies.  Vergennes  s'en  était  ouvert  en  toute 
franchise  avec  l'ambassadeur,  lui  demandant  d'engager  son 
gouvernement  à  prêter  son  concours  au  nôtre  pour  apaiser  le 
différend.  Dorset  fit  part  de  la  communication  à  Carmarlhen,  y 
ajoutant  ses  commentaires  Iiabituels  sur  l'utilité  de  s'entendre 
avec  la  France.  Carmartlien  eut  alors  l'astucieuse  idée,  pour 
calmer  l'irritabilité  de  nos  agents,  comme  pour  endormir  la 
vigilance  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  de  répondre 
à  la  missive  du  duc  par  une  dépêche  écrite  en  clair  et  envoyée 
par  la  poste.  Il  pensait  bien  que  notre  cabinet  noir  en  prendrait 
connaissance  et  il  l'écrivit  en  conséquence.  Cette  dépèche 
portait  la  date  du  11)  octobre  1784  et  le  numéro  36. 

«  Mylord,  y  disait  le  ministre  anglais,  rien  ne  pouvait  être 
plus  agréable  à  Sa  Majesté  que  la  nouvelle  et  amicale  preuve 
qu'elle  a  rerue  des  sincères  dispositions  de  la  cour  de  France 
pour  cultiver  et  perpétuer  l'état  actuel  de  bonne  harmonie,  (jui 
règne  entre  les  deux  gouvernements  ..  Une  communication 
sincèrement  confiante  des  désirs  et  intentions  de  l'une  et  de 
l'autre  semble  être  la  seule  circonstance  qui  manciuerait  à  un 
moment  donné,  pour  rendre  aii.x  doux  puissances  ce  degré  de 
poids  et  de  considération,  (|ni  K-ur  permotlrail  à  un  si  juste  titre 
d'être  les  arbitres  de  l'Europe,  » 

C'étaient  prescjue  les  expressions  mêmes  dont  se  servait 
habituellement  Dorset,  Carmartlien  constatait  ensuite,  avec  un 
apparent  chagrin,  que  la  dispute  entre  l'Empereur  et  la  Hollande 
semblait  arrivée  à  une  période  crititiue  et  ajoutait  que  l'ouver- 
ture de  l'Escaut  étant  d'un  intérêt  commun  à  toutes  les 
puissances  européennes,  un  accord  entre  elles,  et  plus  particu- 
lièrement entre  la  France  et  l'Angleterre,  serait  tout  à  fait 
désirable  pour  l'obtenir. 
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Le  secrétaire  d'État  britannique  commit  toutefois  Timpru- 
dence  de  joindre  à  son  envoi  une  seconde  dépêche,  chiffrée, 
celle-là,  et  qui  portait  le  n°  37.  Il  y  expliquait  que  le  n"  36 
n'avait  été  écrit  en  clair  et  envoyé  par  la  poste  que  pour  être 
décacheté  et  lu  en  France.  Il  y  demandait  à  être  minutieusement 
informé  de  l'attitude  de  notre  g-ouvernement  dans  la  querelle 
austro-hollandaise,  déclarait  qu'il  fallait  nous  pousser  à  demander 
l'ouverture  de  l'Escaut,  «  attendu  que  les  Hollandais  ne  l'accor- 
deraient jamais  »  et  terminait  par  cette  phrase  significative  : 
"  Votre  Grâce  est  placée  dans  une  situation  où,  je  puis  le  dire, 
les  yeux  de  l'Europe  sont  fixés  sur  elle.  Je  me  flatte  de  l'espoir, 
mylord  duc,  que  vous  n'y  tromperez  pas  mon  attente  et  que  vous 
saurez,  ainsi  que  j'en  ai  la  ferme  confiance,  vous  montrer  à  la 
hauteur  de  la  mission  que  je  vous  ai  confiée  '.  » 

La  poste  française  fit  ce  qu'avait  prévu  le  ministre  britan- 
nique. Elle  décacheta  le  paquet  et  prit  connaissance  de  la 
dépêche  écrite  en  clair;  mais  rendant,  inconsciemment  ou  à 
dessein,  ruse  pour  ruse,  elle  ne  transmit  pas  les  deux  dépêches 
contenues  dans  le  paquet  à  leur  destinataire.  La  dépêche  chiffrée 
en  fut  soigneusement  enlevée,  et  le  paquet  recacheté  méticuleu- 
sement  arriva  aux  mains  de  Dorset  avec  le  seul  n°  36. 

On  juge  de  la  joie  de  l'ambassadeur  en  la  lisant.  11  crut  avoir 
enfin  converti  Carmarthen  et  Pitt  à  ses  idées,  et  sautant  sur  sa 
plume  il  écrivit  une  chaleureuse  réponse,  dans  laquelle  il  prônait 
avec  plus  d'enthousiasme  encore  que  d'habitude  le  rapproche- 
ment des  deux  puissances  et  leur  entente  cordiale. 

Pauvre  Dorset,  comme  il  dut  souffrir  quelques  jours  plus 
tard,  quand  le  malentendu  se  dissipa  et  qu'un  duplicata  du  triste 
n°  37  lui  fut  expédié  et,  cette  fois,  par  un  courrier  de  cabinet! 

En  attendant  «  l'espoir  »  du  marquis  de  Carmarthen  était  irré- 
vocablement trompé.  Dorset  n'était  pas  décidément  l'homme 
qu'il  lui  fallait  et  ne  serait  jamais  à  la  hauteur  de  la  mission  qu'il 
lui  avait  confiée.  » 

'  Voir  au  Public  Record  Office  la  corresponnance  du  duc  de  Dorset  avec  le 
Foreign  Office.  Année  1784. 
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Aussi,  à  partir  de  ce  moment,  ce  fut  sur  Daniel  Hailes  que  se 
reporta  u  l'espoir  »  du  ministre.  Ce  fut  à  lui  qu'il  s'adressa 
chaque  fois  qu'il  y  eut  un  mauvais  coup  à  tenter,  une  fourberie  à 
accomplir,  une  intrigue  à  nouer  ou  une  calomnie  à  répandre. 
Une  correspondance  directe  et  secrète  s'établit  donc  entre  l'as- 
tucieux Carmarthen  et  le  peu  scrupuleux  secrétaire  de  l'ambas- 
sade de  Paris.  L'un  et  l'autre  étaient  dignes  de  se  comprendre. 

Quant  à  Dorset,  qu'on  classait  définitivement  au  nombre  des 
incorrigibles  rêveurs,  il  avait  l'àme  trop  haute  pour  de  pareilles 
besognes.  Reste  à  savoir  si  son  rêve,  qu'on  ne  voulut  pas  alors 
prendre  au  sérieux,  pourra  se  convertir  de  nos  jours  en  une  sin- 
cère et  utile  réalité;  mais  l'examen  de  cette  question  nous  ferait 
sortir  du  domaine  paisible  de  l'histoire  pour  nous  jeter  à  celui 
des  troublantes  controverses  politiques.  —  Rétro  Satanas!  — 
Sachons  rester  historiens  du  passé,  et  laissons  à  l'avenir  le  soin 
de  solutionner  le  problème  que  l'heure  présente  vient  de  poser  à 
nouveau. 

Barr.xl  Mo.ntferr.vt. 


LA  DIPLOMATIE  DE  LEIBNIZ 

(Suite  'j 


DIPLOMATIE    RELIGIEUSE.    —    RITE    TEUTONIQUE.    PROJET 

DE    CONCORDAT    ALLEMAND. 

Leibniz  n'avait  pu  détourner  Louis  XIV  des  conquêtes  euro- 
péennes :  SCS  négociations  diplomatiques  avaient  échoué. 
Cependant  Boinebourg,  au  lieu  de  le  rappeler  près  de  lui,  cher- 
chait à  lui  procurer  les  moyens  de  rester  à  Paris.  Leibniz  lui- 
même  tenait  à  prolonger  son  séjour  en  France. 

C'est  qu'il  importait  à  l'Allemagne  que  les  négociations  pour 
la  paix  religieuse,  qui  avaient  été  engagées  dès  1661  par  Spi- 
nola,  évéque  de  Tina,  en  vue  de  la  fondation  d'une  société 
hispano-germanique  pour  le  commerce  des  Indes,  fussent 
reprises  de  telle  faron  que  la  France  n'intervînt  pas  auprès  de 
Rome  pour  empêcher  la  reconnaissance  officielle  du  rilc  teuto- 
nique,  réclamé  par  les  protestants  dans  leur  projet  de  concor- 
cordat. 

Toute  la  négociation  pour  la  pacification  religieuse  se  peut 
diviser  en  quatre  périodes  : 

1°  La  période  hispano-germanique  de  1661  à  1676,  période 
Jurant  laquelle  Spinola,  évéque  de  Tina,  agit  seul  avec  l'appui 
de  l'électeur  de  Brandebourg  et  l'agrément  de  l'empereur  et  du 
roi  d'Espagne. 

2°  La  période  germano-françjaise  de  1676  à  1698.  Cette  période 
se  divise  en  deux  phases,  celle  durant  laquelle  le  duc  Jean-Fré- 
déric de  Brunswick-Lunebourg  dirige  les  affaires  religieuses  en 
Allemagne;  alors,  Leibniz  intervient  avec  un  premier  projet  de 

'  Voir  Revue  d'histoire  diplomatique,  octobre  1905. 
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concordat  qu'il  appuie  sur  les  déclarations  des  théolo^ens  pro- 
testants. Il  réclame  un  rite  teutonique  ayant  les  mêmes  privi- 
lèges que  le  rite  grec.  Il  entre,  par  l'intermédiaire  de  l'abbesse 
de  Maubuisson  et  de  Mme  de  Brinon,  en  correspondance  avec 
Pellisson  et  Bossuet. 

La  seconde  phase  de  la  période  germano-française  commence 
à  la  mort  de  Jean-Frédéric  (1678).  Son  frère,  Ernest-Auguste, 
électour  de  Hanovre,  prend  la  direction  des  affaires  religieuses 
en  Allemagne.  Leibniz  continue  ses  relations  diplomatiques  avec 
la  France.  Échange  d'écrits  iréniques  avec  Bossuet,  qui  établit 
le  droit  judaïque  de  l'Eglise  et  ne  transige  ni  sur  la  soumission 
au  concile  de  Trente,  ni  sur  la  canonicité  des  livres  saints,  et 
avec  Pellisson  qui  revendique,  au  nom  des  catholiques  et  des 
huguenots  français,  l'infaillihihté  du  pouvoir  des  clefs,  le  prin- 
cipe d'autorité  et  le  droit  d'excommunication  pour  l'Église.  Diffi- 
cultés avec  la  France  après  la  mort  de  Pellisson  et  du  prince  de 
Condé.  Molanus,  abbé  du  monastère  luthérien  de  Loccum  et 
directeur  des  églises  de  Hanovre,  double  Leibniz  et  entre  en 
correspondance  théologique  avec  Bossuet.  L'évêque  de  Meaux 
prend  le  parti  de  se  taire  et  Mme  de  Brinon  seule  maintient  les 
rapports  avec  l'Allemagne. 

3"  A  la  mort  d'Ernest-Auguste  commence  une  période  ger- 
mano-italienne. Antoine-Ulrich,  duc  de  Brunswick-Wolfcnbuttel, 
qui  avait  soutenu  contre  la  France  une  guerre  terminée  par  un 
arbitrage  de  la  Prusse,  intervient  dans  les  affaires  religieuses  de 
l'Allemagne  et  en  dispute  secrètement  la  direction  à  Georges- 
Louis,  fils  et  successeur  d'Erncst-Augustc.  Dcu.\  courants  pro- 
testants s'établissent  entre  lesquels  se  maintient  assez  habile- 
ment Leibniz  de  1G98  à  1714. 

Antoine-Ulrich  réclame  une  consultation  des  tliéologicns  de 
Helmstadt;  il  entre  en  correspondance  avec  le  pape  Clément  XI 
et  se  fait  catholique,  George-Louis  reste  calviniste  et  tend  au 
piétisme.  Leibniz  demeure  luthérien. 

4"  Période  germano-anglaise.  Leibniz,  ayant  perdu  tout  espoir 
d'une  réunion  des  protestants  et  des  catholiques,  tend  à  la  réu- 
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nion  des  anglicans  et  des  luthériens.  Il  en  écrit  à  la  princesse  de 
Galles  en  1716.  Puis  il  meurt. 


La  philosophie  religieuse  de  Leibniz  cache  un  plan  de  politique 
commerciale;  son  Dieu  tout-puissant  est  une  propriété  nationale 
pour  l'industrie  allemande.  Dès  lors,  il  importe  qu'un  concordat 
intervienne  entre  Rome  et  les  princes  protestants  pour  garantir 
la  facilité  des  transactions.  Les  premières  négociations,  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  dans  l'Église,  avaient  d'ailleurs  été 
autorisées  et  patronées  par  l'électeur  de  Brandebourg,  afin  que 
Spinola  pût  traiter  «  de  la  pacification  religieuse  entre  les  asso- 
ciés de  la  nouvelle  société  germano-hisj)anique  de  commerce  ». 
La  question  avait  été  quelque  peu  perdue  de  vue  lorsque  Spi- 
nola, alors  évéquc  de  Tina,  écrivit,  en  1671,  une  lettre  sur  ce 
sujet  au  cardinal  Albritius,  qui  venait  d'être  nommé  nonce  à 
Vienne.  Déjà,  en  1670,  Boinebourg  et  l'électeur  de  Mayence 
avaient  tenté  de  reprendre  les  négociations.  L'envoi  aux  princes 
et  à  l'empereur  du  mémoire  rédigé  par  Leibniz  et  Boinebourg, 
sous  les  auspices  de  l'électeur  de  Mayence,  était  destiné  à  faci- 
liter cette  reprise  au  moyen  d'une  politique  d'alliance  fédérative 
pour  la  défense  de  «  l'empire  romain  »,  c'est-à-dire  de  l'Alle- 
magne '. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  mémoire,  Ernest-Auguste,  duc 
de  Hanovre,  avait  fait  demander  à  Leibniz  ses  plans. 

Ernest-Auguste  avait  épousé  la  princesse  Sophie,  dernière 
fille  du  palatin  Frédéric  et  d'Elisabeth  Stuart.  Il  se  trouvait,  par 
là  même,  allié  à  la  plupart  des  familles  princières  de  l'Allemagne 
et  de  l'Europe.  En  1662,  il  avait  obtenu  le  bénéfice  de  l'évêché 
d'Osnabriick  et  visait  secrètement  à  prendre  la  direction  des 
affaires  religieuses  de  l'Allemagne. 

Il  s'était  d'abord  montré  favorable  aux  projets  de  Louis  XIV 
et  même,  en  1672,  il  avait  pris  parti  contre  la  Hollande.  Mais,  en 
1674,   il   s'était  retourné  vers  l'empereur  Léopold,  et  celui-ci, 

'  Voir  Securitas  publica  interna  et  eiterna.  OEuvres  de  Leibniz,  t.  I. 
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pour  récompener  ses  services,  avait  créô,  en  sa  faveur,  un  neu- 
vième électoral  dont  iJ  l'avait  fait  titulaire. 

En  cette  même  année  1674,  sur  les  instances  du  nonce, 
Léopold  avait  officiellement  donné  mission  à  Spinola  d'engager 
les  négociations  pour  la  pacification  religieuse. 

On  commença  par  la  Saxe  en  pressentant  secrètement  quel- 
ques autres  électeurs.  Les  déclarations  des  théologiens  saxons 
furent  telles  qu'il  parut  impossible  de  les  faire  accepter  par  les 
Hongrois.  Spinola  pria  donc  l'électeur  d'obtenir  des  formules 
plus  modérées.  Le  4  novembre  1675,  l'électeur  fit  répondre 
qu'il  n'osait  entreprendre  une  œuvre  si  universelle,  sans  le  con- 
cours des  autres  princes  protestants. 

Tout  restait  en  suspens,  lorsqu'en  1G70,  cédant  aux  demandes 
du  nouveau  nonce  Buonvisio,  l'empereur  décida  d'envoyer  des 
délégués  auprès  de  tous  les  princes  d'Allemagne. 

L'électeur  de  Mayence  et  Boinebourg  étaient  morts.  Spinola 
n'ignorait  pas  que  l'électeur  de  Hanovre,  titulaire  de  l'évéché 
d'Osnabruck,  était  mieux  que  (juiconque  en  situation,  par  ses 
alliances,  de  seconder  ses  desseins.  Il  vint  donc  à  la  cour  de 
Hanovre,  sur  recommandation  spéciale  de  l'empereur  et  du 
nonce,  et,  après  quelques  pourparlers,  il  fut  convenu  (jue  le 
duc  de  Lunebourg  Jean-Frédéric,  frère  d'Ernesl-Auguslc,  pren- 
drait la  direction  de  l'affaire.  Les  ducs  de  Brunswick  et  de 
Brandebourg  consultés  agréaient  cette  combinaison  et  l'électeur 
palatin  Cbarles-Louis  écrivit,  le  28  février  i(!77,  (|uo  «  l'alTaire 
lui  paraissait  digne  d'être  traitée  puljliquemcnt  ». 

Leibniz  était  alors  à  Hannovcr,  en  qualité  d'archiviste-bil)lio- 
thécairc  d'Ernest-Auguste. 

En  revenant  de  France,  il  avait  vu  Spinoza,  qui  avait  une 
grande  influence  sur  l'électeur  palatin.  Spinoza  n'essaya  pas  de 
détourner  Charles-Louis  d'entrer  dans  la  voie  de  la  conciliation 
religieuse.  Il  savait  d'avance  (ju'une  telle  politi(jue  n'avait  aucune 
chance  d'aboutir. 

Si  Leibniz  se  faisait  illusion  sur  le  résultat  de  l'entreprise,  il 
ne  paraît  pas   que  le  duc  Jean-Frédéric  ait  partagé  ses   vues 
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optimistes.  Dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  Spinola,  le  3  juin  1677, 
il  considère  la  conciliation  religieuse  comme  un  miracle  et  il  dit 
à  Leibniz  o  qu'il  est  aussi  difficile  de  faire  chang-er  de  langage 
aux  controversistes  que  d'apprendre  au  corbeau  à  chanter  comme 
un  rossignol  » . 

Le  système  imaginé  par  Leibniz  lui  donnait,  à  lui-même, 
l'arbitrage  secret  des  différends. 

Il  consistait  à  prendre,  lui  protestant,  le  rôle  d'un  catholique 
en  imposant  à  Spinola  celui  d'un  évangélique. 

Dès  lors,  le  pseudo-catliolique  devait  envoyer  son  écrit  à 
Vienne  pour  qu'il  y  fût  revêtu  de  la  signature  d'un  religieux, 
avec  l'approbation  de  son  provincial  ou  de  quelque  théologien. 
De  son  côté,  le  pseudo-protestant,  après  avoir  accommodé  son 
mémoire  aux  principes  de  la  convocation  hanovrienne,  l'expé- 
dierait à  Hannover,  pour  qu'on  y  mit  la  dernière  main  et  qu'on 
l'éditât  avec  l'approbation  de  l'ordinaire. 

Telle  est  «l'adresse  /«wocew/^  »  dont  Leibniz  comptait  se  servir 
pour  amener  Rome  à  la  reconnaissance  du  rite  teutonique,  et 
c'est  pourquoi  il  avait  dicté  au  duc  Jean-Frédéric  les  six  règles 
de  sa  métliodc  de  conciliation  en  faisant  remarquer  : 

«  1"  Que  cette  méthode  sera  appliquée  premièrement  à  la 
matière  de  l'Église  et  ce  qui  en  despend,  pour  en  faire  un  essay, 
parce  que  la  décision  de  cette  matière  donnerait  un  préjugé  pour 
tout  le  reste; 

«  2"  Que  celuy  qui  se  servira  de  cette  méthode  ne  sera  point 
juge,  ny  partie,  ny  conciliateur,  mais  rapporteur; 

«  3"  Que  la  fidéhté  du  rapporteur  paraistia  en  ce  qu'on  ne 
pourra  point  deviner  quel  parly  il  tient  luy-même,  ce  qui  est 
sans  exemple  en  matière  de  controverses  et  peut  passer  pour 
une  marque  palpable  de  modération  et  d'égalité  ; 

«  4°  Qu'il  gardera  un  certain  ordre  incontestable,  qui  portera 
avec  luy  la  clarté  et  l'évidence  et  qui  doit  exclure  formellement 
les  cinq  inconvénients  marqués  cy-dessus; 

«  5°  Qu'il  abrégera  les  disputes  autant  qu'il  luy  sera  possible, 
afin  qu'on  en  puisse  voir  toute  l'économie...; 
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«  C°  Qu'il  sera  ordinairement  aisé  à  un  lioninie  Je  bon  sens  de 
juger,  sur  le  rapport  (jui  a  esté  faict  sans  que  le  rapporteur  ait 
besoin  de  se  déclarer  ' .  » 

L'anonymat  substitué  à  la  concurrence  individuelle  des  con- 
troversistes,  c'est  aussi  l'indillerence  remplaçant  le  fanatisme. 


En  France,  c'est  par  l'influence  des  princesses  allemandes  que 
se  poursuivit  le  plan  politicjue  de  Leibniz.  Outre  Madame, 
duchesse  d'Orléans,  qui  était  fille  du  i)alatin  (Charles-Louis, 
Leibniz  pouvait  compter  sur  la  sœur  de  la  duchesse  Sopiiie  de 
Hanovre,  la  princesse  Louisc-IIoUandine,  abbesse  de  Alaubuis- 
son,  et  sur  sa  belle-sœur  Anne  de  Gonzague. 

Les  riches  abbayes  aristocratiques  étaient,  au  dix-scptiénie 
siècle,  des  centres  politiques.  Outre  que  ces  maisons  étaient  les 
refuges  des  pécheresses  célèbres,  elles  abritaient  plus  d'une 
intrigue  et  plus  d'une  conspiration. 

Louise-Hollandine  avait  été  intronisée  abbesse  après  s'être 
fait  enlever  par  un  gentilhomme  français.  L'aventure  roma- 
nesque avait  procuré  à  l'Église  une  àme  princière  et  à  la  breltis 
infidèle  un  bon  établissement  en  France.  Llle  avait  eu,  pour 
l'Allemagne,  et  pour  la  famille  palatine,  un  autre  avantage  ; 
c'était  de  faire,  de  Maubuisson,  le  quartier  général  de  la  stra- 
tégie germanique  '. 


'  Tome  I  des  (Hînvrr!^  ,tr  h-ibiii:.  p.  81-92. 

'  L'abbaye  do  Maubuisson  avait  été  précédi'mintMit  réformée  par  la 
mère  Marie-Anf^éliquo  .Vriiauld,  abbesse  de  l'oil-Koj'al-des-dliamps.  La 
mère  Arif^élifjue  était  devenue  Jibbcsse  à  <iualorze  ans  on  HWt  Avec  l'aide 
de  ses  cinq  sd'urs,  toulos  reliiîieuses  dans  son  monastirc,  elle  axait  lettti' 
de  faire  revivre  1  esprit  de  saint  Hernard  à  l'ort-Uoyal  et  à  Maubuisson 

La  famille  Arnauld  a  joué  un  tel  rcMe  dans  lliistoire  religieuse  des 
seizième  et  dix-sepliéme  siècles  que  la  mise  en  rapport  do  l,eii)niz  avec  les 
frères  de  la  mère  Anf,'éli<iue  est  un  fait  nécossairo  à  signaler  Koinobourg 
savait  co  qu'il  faisait  en  reooinmandant  son  jirulégé  à  la  sollicitude  d'.Vr- 
nauld  do  l'oinponno. 

Arnauld  de  l'oinpotmc  était  le  lils  du  célèbre  Arnauld  d'Andillv,  fn  re 
de  la  more  Anj^clicpio. 

Après  avoir  ronipli    avec  distinction   dixcrs  emplois  à  la  (kiur.  .Vruauld 
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Quant  à  Anne  de  Gonzague,  elle  avait  réussi  à  faire  rentrer 
son  mari  dans  l'Église  romaine  et  elle  avait  résolu  de  tenter  la 
conversion  de  l'électrice  de  Hanovre,  la  duchesse  Sophie,  pro- 
tectrice de  Leibniz.  Le  19  mars  1679,  elle  lui  écrivit  : 

«  Si  j'avais  toutes  les  forces  que  mes  maladies  m'ont  ostées, 
j'irais  assurément  en  Allemagne  pour  tascher  de  servir  à  des 
desseins  si  bons  et  si  désirés  ;  mais,  ne  le  pouvant  espérer  de 
Testât  où  je  suis,  je  souhaitterais,  avec  une  grande  passion,  que 
vous  pussiés  faire  un  petit  voyage  en  France,  comme  Madame  ' 
le  souhaite  si  fort.  Elle  m'en  parle  tous  les  jours  et  elle  croit 
que,  dans  un  entier  incognito,  vous  pouvés  venir  jusqu'à  Mau- 
buisson.  Madame  votre  sœur*  en  serait  ravie  et,  pour  moi,  j'en 

d'Audillj  s'élait  retiré,  en  1644,  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans,  au  monas- 
tère de  Port-Rojal.  II  v  vivait  depuis  prés  de  trente  années,  s'occupant  de 
traduire  l'Histoire  des  Juifs  de  Joséphe  et  la  Vie  des  Pères  du  Disert. 

Pendant  ce  temps,  son  fils  était  ministre  d'État  et  dirigeait  la  diplomatie 
française. 

Les  deux  frères  du  grand  Arnauld,  Henri  et  Antoine,  avaient  embrassé 
l'état  ecclésiastique.  Henri  était  évéque  d'Angers  et  Antoine  docteur  en 
Sorbonne.  L'un  et  l'autre  favorisèrent  les  doctrines  de  Jansénius,  évéque 
d'Ypies,  et  Antoine  prit  ostensiblement  parti  pour  le  jansénisme,  ce  qui  lui 
attira  les  censures  de  la  Sorbonne  et  le  lit  exclure  de  la  Faculté. 

Après  la  paix  clémentine,  il  rentra  en  grâce  et  s'occupa  de  défendre  la 
cause  de  l'orthodoxie  calliolique  contre  les  calvinistes  Claude  et  Jurieu. 
Il  publia  divei's  ouvrages  de  controverse,  mais  ses  conviclioiis  jansénistes 
l'obligèrent  à  quitter  la  France  pour  voyager  dans  les  Pays-Bas. 

En  tant  que  philosophe,  il  appartenait  à  l'école  cartésienne  et  s'y  était 
fait  une  place  à  part  comme  métaphysicien  par  sa  théorie  de  la  perception 
extérieure. 

Leibniz  jugea  bon  de  lui  faire  part  des  premiers  éléments  de  sa  Théo- 
dicée.  Lui-même  nous  l'apprend  dans  la  préface  de  cette  œuvre. 

t  Je  communiquai  à  31.  Arnauld,  dit-il,  un  dialogue  dénia  façon  sur 
cette  matière  (la  prédestination)  environ  l'an  1673  où  je  mettais  déjà  en 
fait  que  Dieu,  ayant  choisi  le  pliis  parfait  de  tous  les  mondes  possibles, 
avait  été  porté  par  sa  sagesse  à  permettre  le  mal  qui  y  était  annexé,  ce 
qui  n'empêchait  pas  que,  tout  compte  fait  et  tout  rabattu,  ce  monde  ne  fût 
le  meilleur  qui  put  être  choisi.  » 

La  pensée  secrète  de  Leibniz  n'était-elle  pas  la  prédestination  de  l'Alle- 
magne à  jouer,  par  droit  divin,  le  rôle  d'arbitre  suprême  de  l'Europe?  On 
le  pourrait  croire  en  constatant  qu'il  avait  apporté,  de  Mayetice,  ces  dia- 
logues tout  rédigés  avec  l'idée  de  s'en  servir  en  France  et  de  les  publier,  ce 
qui  montre  un  plan  d'action  prémédité. 

'  La  duchesse  d'Orléans. 

*  Louise-HoUandine. 
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aurais  une  joie  qui  ne  se  peut  exprimer  et  nous  parlerions  à  fond 
de  toutes  autres  choses.  L'on  nous  assure  que  la  duchesse  de 
Hanovre  '  viendra  nous  voir  cet  esté  quand  Monsieur  son  mary 
sera  en  Italie.  Nous  voudrions  bien  qu'il  vinst  icv  incognito  en 
accompagant  sa  femme  ou  en  la  venant  quérir  V  » 

Ainsi  se  préparait  toute  une  réunion  de  la  famille  palatine  en 
France,  et  les  conciUabules  de  Maubuisson  avaient  une  telle 
importance  qu'Anne  de  Gonzague  insiste  pour  décider  l'élec- 
trice  à  se  rendre  à  l'abbaye. 

La  duchesse  Sophie  vint  à  Maubuisson  ;  elle  y  charma  tout  le 
monde;  mais  elle  ne  se  convertit  pas  et  Louise-Hollandine  en 
exprime  ses  regrets  amers  à  la  duchesse  de  Mecklembourg. 

Sophie  était  restée  plusieurs  mois  à  Maubuisson,  et  plus  d'une 
intrigue  politique  s'était  nouée  pendant  son  séjour.  La  coopéra- 
tion de  Bossuet  semblait  assurée.  Cette  année  1G79  avait  été 
féconde  en  négociations  et  en  événements  favorables  au  plan  de 
Leibniz. 

Mais  sur  ces  entrefaites,  Jean-Frédéric  mourut.  A  la  date  du 
6  novembre  1680,  Anne  de  Gonzague  écrit  à  la  duchess  d'Osna- 
bruck,  une  lettre  de  condoléances. 

La  veuve  de  Jean-Frédéric,  la  jeune  douairière  Henriette- 
Bénédicte,  allait  devenir  en  France  l'àme  des  négociations  reli- 
gieuses ;  elle  conservait  pour  Leibniz  l'estime  et  la  considération 
dont  le  prince,  son  mari,  l'avait  honoré  et  elle  ne  négligea  rien 
pour  le  mettre  en  rapport  avec  Pellisson  et  Bossuet  par  l'inter- 
médiaire de  Mme  de  Brinon.  Celle-ci  était  une  ancienne  femme 
de  chambre  de  Françoise  d'Aubigné,  marquise  de  Maintenon. 
Après  des  différends  avec  sa  maîtresse,  alors  veuve  du  poète 
Scarron  et  gouvernante  des  enfants  de  la  Montespan,  Marie  do 
Brinon,  dont  la  mère  était  huguenote,  était  entrée  à  Maubuisson; 
bientôt  elle  était  devenue  secrétaire  et  auxiliaire  de  Louise- 
Hollandine.  Ce  fut  par  Marie  de  Brinon  que  passèrent  toutes  les 
lettres  de  Pellisson  et  de  Bossuet,  ainsi  que  toutes  les  réponses 

'  Henriette-bénédicte,  femme  de  Jean-Frédéric. 
'  Tome  I,  p.  68. 
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de  Leibniz.  Toutes  les  princesses  se  voilèrent  derrière  cette 
femme  et,  même  pendant  les  six  ans  de  silence  absolu  de 
Bossuet,  ce  fut  elle  qui  soutint  la  correspondance  de  controverse 
et  de  diplomatie  religieuse.  Ce  ne  fut  pas  la  période  la  plus 
brillante  :  Pellisson  était  mort;  Bossuet  était  muet;  au  moins  les 
rapports  ne  furent-ils  pas  rompus  et  c'est  un  fait  remarquable 
que  cette  intervention,  dans  les  cours  et  parmi  les  théologiens 
des  deux  partis,  de  cette  femme  tenace  comme  un  docteur  de 
l'Église  et  respectée  comme  un  chargé  d'aiïaires  des  chancel- 
leries et  des  nonciatures. 


Bossuet,  alors  évéque  de  Condom,  était  entré  en  correspon- 
dance avec  Leibniz  dès  l'année  1078.  Une  lettre  du  27  novembre 
prouve  qu'à  cette  époque  Leibniz  et  Bossuet  se  préoccupaient 
du  Talmud  et  «  du  droit  civil  de  la  république  judaïque  '  ». 

Le  2  décembre  de  la  même  année,  M.  de  La  Motthe  écrivait 
au  duc  Jean-Frédéric  pour  lui  recommander  Bossuet  V 

L'idée  de  Bossuet  d'appuyer  la  défense  de  l'Église  romaine 
sur  des  arguments  tirés  du  droit  et  de  la  tradition  judaïques 
parurent  dignes  d'attention  en  Allemagne,  et  Leibniz  se  hâta  de 
répondre  à  l'évèque  de  Condom  en  lui  olïrant  des  collai)ora- 
teurs  '. 

Bossuet  lient  essentiellement  à  sa  traduction  du  Talmud,  car, 
le  1"  mai  1G79,  il  écrit  à  Leibniz  : 

«  Monsieur, 
«  J'ay  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire.  La  dernière  contient  une  liste  des  traités  du  Talmud  déjà 
traduits.  Je  ne  puis  assez  vous  remercier  de  tous  les  soins  que  vous 
avez  pris.  Mais.  Monsieur,  achevés  s"il  vous  plaist  et  fuciHtés-moi  les 
moyens  de  recouvrer  ceux  qu'on  peut  trouver  en  Allemagne.  Je 
rendrai  ponctuellement  tout  ce  qu'il  faudra  à  ceux  que  vous  aurez 
employe's.  Ce  recueil  servira  à  décharger  ceux  qui  entreprendont  la 

'  Voir  la  lettre  X,  t.  I,  p.  58. 
'  Lettre  .\I,  p.  59. 
»  Lettre  XllI,  p.  61. 
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version.  Je  me  souviendray  dans  le  temps  de  l'offre  que  vous  me 
faites  de  me  fournir  des  ouvriers  et  j'aurais  recours  à  vous.  Je  suis 
fasché,  Monsieur,  d'avoir  perdu  l'occasion  de  vous  voir  pendant  que 
vous  avés  esté  en  France.  Au  reste,  j'apprends,  de  plusieurs  endroits, 
les  bontés  que  M.  le  duc  de  Hanovre  témoigne  pour  moy.  Je  vous 
supplie,  Monsieur,  de  faire  mes  très  humbles  remerciements  à 
S.  A.  S.  et  de  Tasseurer  de  mon  obéissance.  L'approbation,  que  donne 
un  prince  si  éclairé  et  si  catholique  à  mon  traité  de  l'Exposition  de 
la  Foi,  me  fera  estimer  ce  petit  travail.  On  le  réimprime  avec  un 
avertissement  que  j'y  ajoute  et  un  bref  de  Sa  Sainteti-  qui  donne  à 
cet  ouvrage  l'approbation  la  plus  authentique  qu'on  puisse  souhaiter. 
J'espère  qu'elle  fera  du  bien  aux  protestants  qui  ne  voudraient  pas 
croire  que  la  doctrine  que  j'exprime  fust  celle  de  rÉiclise  '...   » 

Ainsi  Bossuet  se  trouvait  ofriciellcment  champion  de  Rome; 
la  stratég^ic  de  Leibniz  en  était  quelque  peu  dérangée  et  son 
projet  compromis. 

Assez  inquiet,  il  répond  par  l'envoi  d'un  émissaire  \  11  apprend 
ensuite  à  Bossuet  que  le  duc  est  aux  eaux  d'Ems  et  se  réjouira, 
sans  doute,  de  «  l'approbation  authentique  de  Rome  »,  que 
l'évéque  de  Tina  prend  grand  intérêt  à  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  la  réunion  des  esprits.  Il  suggère  à  l'évéque  de  Condom 
l'idée  de  lire  les  ouvrages  de  Calixtus  et  de  Stenonius  et  il  le 
remercie  de  la  promesse  de  lui  adresser  un  exemplaire  du  livre 
accompagné  du  bref  du  Pape  \ 

Celle  lettre,  assez  humble  dans  son  ensemble,  n'est  rien 
moins  (jue  l'expression  d'une  salisfaclioii.  Leibniz  sent  en 
Bossuet  un  adversaire  avec  lequel  il  faut  compter  et  il  n'est 
pas  sans  inquiétude  sur  l'issue  des  négociations  religieuses. 

Eirectivemcnt,  elles  furent  inlerrompues  lorsque  le  pape 
Innocent  XI  craignit  un  schisme  de  la  France  avec  la  déclara- 
tion gallicane  de  1GH2. 

Toute  la  diplomatie  des  princes  allemands  avait  jiour  objet  la 
reconnaissance,  par  Rome,  d'un  rite  teutoniciuc.  Les  pourpar- 
lers s'engageaient  avec  l'empereur  et  avec  le  pape.  Un  comptait 

'  Tome  F,  lellrc  XIV,  j».  62. 

•  Th(','oIof,Men  «le  l'abbaye  luthérienne  d'IIelnosladt. 

'  Letlre  XV,  t.  I,  p   64. 
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sur  ces  «  deux  moitiés  de  Dieu  »  pour  opérer  la  réunion  des 
églises,  car  on  se  flattait  qu'une  décision  du  pape  aurait, 
pour  les  catholiques,  force  de  loi.  Les  intrigues  germaniques 
ne  pouvaient  échapper  à  la  vigilance  des  diplomates  fran- 
çais. Pour  déjouer  ces  intrigues,  l'assemblée  solennelle  du 
clergé  de  France  établit  ainsi  les  principes  politiques  du  pou- 
voir : 

«  1"  Les  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclé- 
siastique pour  les  choses  temporelles  ;  ils  ne  peuvent  être 
déposés,  ni  leurs  peuples  déliés  du  serment  de  fidélité; 

«  2"  L'Église  gallicane  tient  que  le  concile  œcuménique  est 
supérieur  au  pape; 

«  3"  L'usage  de  la  puissance  apostolique  doit  être  réglé  par  les 
canons;  cette  puissance  doit  aussi  respecter  les  maximes  et  les 
anciennes  coutumes  de  l'Église  gallicane  ; 

«  4"  Le  jugement  du  pape  n'est  irréformable  qu'après  la 
sanction  de  l'Église.  » 

Par  cette  dernière  déclaration,  la  France  prévenait  la  réali- 
sation d'un  concordat  entre  l'Allemagne  et  Rome.  Si  le  projet 
s'en  fût  réalisé,  les  protestants  allemands  envaiiissaient  l'Église, 
recomposaient,  à  leur  profit,  le  Saint-Empire  et  se  rendaient 
maîtres  du  prochain  concile,  s'il  avait  lieu. 

Dans  un  précédent  mémoire  sur  les  métliodes  de  réunion, 
Leibniz  avait  exprimé  ses  idées  et  ses  exigences. 

«  Afin  de  pourvoir  davantage  à  la  liberté  du  concile  et  à  l'in- 
térêt de  leur  party,  disait  ce  mémoire,  [les  théologiens  protes- 
tants] ont  jugé  raisonnable  que  leurs  surintendants  ou  inspec- 
teurs qui  seraient  déjà  déclarés  par  le  jiape  évesques  catholiques 
véritables  du  rite  teutonique,  en  vertu  de  la  réunion  des  protestants 
à  l'Église,  dussent  assister  à  ce  concile  futur  œcuménique,  non 
comme  partie  accusée,  mais  comme  juges,  ayant  voix  et  session 
avec  les  autres  évesques  du  rite  latin  ou  grec.  En  quoi,  ils 
jugent  qu'il  y  aurait,  pour  les  protestants,  un  avantage  très 
grand,  mais  très  raisonnable  dont  leurs  ancestres  ne  s'estaient 
pas  avisés...  ils  ont  cru  bien  mériter  du  corps  entier  des  protes- 
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tanls  en  accompag^nant  cette  offre   de  précautions  si  consi<lé- 
rables  et  si  avantageuses 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  une  nouvelle  commission,  sans 
caractère  officiel  et  public,  fut  envoyée,  avec  des  lettres  de 
l'empereur,  aux  électeurs  de  Saxe,  du  Palatinat,  do  Brande- 
bourg, à  tous  les  princes  de  Brunswick  au  prince  de  Hesse,  aux 
ducs  de  Saxe  et  de  Weimar,  aux  princes  d'Anlialt,  Anspacli, 
Barcntli.  et  au  duc  de  Wurtemberg. 

Spinolu  se  rendit  à  Rome  pour  conférer  avec  le  pape,  «  parce 
(jue  des  malveillants  avaient  répandu  le  bruit  qu'on  avait 
promis  des  clioses  illicites  aux  protestants-...  » 

Le  pape,  dans  une  lettre  orale,  promit  quelques  concessions; 
cependant  il  ordonna  ([uà  cause  de  la  faction  française  on  agît, 
pendant  (juelques  liMiips,  comme  de  son  propre  mouvement, 
jiroprio  motu. 

Pendant  ce  temps,  le  Pape  écrivait,  au  nonce  de  Vienne,  pour 
lui  recommander  l'affaire.  Les  autres  cardinaux  la  recomman- 
daient également  de  divers  cotés;  et  les  généraux  des  jésuites, 
des  dominicains  et  des  franciscains  en  faisaient  autant. 

Tous  les  princes  d'Allemagne  s'inquiétaient  fort  du  résultat 
du  voyage  de  Spinola  et  de  ses  visites  au  Pape. 

Ernest-Auguste  lui  écrivait,  en  le  priant  de  «  recommander 
ses  intérêts  à  l'empereur,  afin  que  l'on  ne  retombât  pas  dans  les 
embarras  de  l'iiiver  passé-  où,  contre  ses  intentions,  il  fut  obligé 
de  se  brouiller  avec  l'édecteur  de  Cologne  \  » 

Frédéric  de  Saxe  écrivait  également  à  l'évèciue  de  Tina  '  pour 
le  féliciter  de  son  beureux  retour.  Le  prince  d'Anlialt  écrivait  à 
l'électeur  de  Brantlebourg  pour  l'inviter  à  appeler  les  ministres 


'  Cette  première  doolar.ilion  des  tliooloiriens  prolestanl.s  roolamant  l;i 
reconnaissance  du  rite  Iculoniquo  fut  cnmmuniijuoc  ù  Spinola,  alors 
l'viMjue  de  Tina,  précéilommcnl  à  l(iS3,  puis  Leibniz,  parle  do  rotte  célèbre 
rcnsiiie  dos  lh('oln<:iens  do  Hanovre  dans  uno  loUrc  adressée  celle  année-là 
à  \  alenliiium  Alhcrli,  lliôologien  de  I-eipzi};. 

*  Sonuiiiiirr  histo)  Kfiif  des  nr(iiiciiiliuns  religirusts,  t.  I,  p    \l. 
'  i.ettrf  .W.XIII.  l   !.  p.  103. 

*  Voir  lellre  X.\.\1V,  t   1.  p.  104. 
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du  Palatinat,  de  Hollande,   de  Hesse  et  de  Brunswick  à  une 
conférence  publique. 

A  cette  politique  de  concentration  religieuse  de  TAllemagne 
pour  l'obtention  d'un  rite  teutonique,  Louis  XIV  avait  répondu, 
en  1682,  par  la  déclaration  gallicane;  il  y  répondit  de  nouveau, 
en  1685,  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  C'était  une 
mesure  hardie,  car  elle  devait  susciter  des  haines  contre  la 
France;  mais,  en  même  temps,  elle  jetait,  en  Allemagne,  en 
Hollande  et  en  Suisse,  une  force  calviniste  capable  de  contre- 
balancer celle  des  luthériens  de  Germanie.  Toutefois,  le  résultat 
ne  fut  pas  immédiatement  celui  que  le  parti  de  Louvois  espérait; 
l'exil  des  huguenots  français  eut  plus  de  conséquences,  au  dix- 
huitième  siècle,  sur  la  Prusse  de  Frédéric  II,  qu'il  n'en  eut,  au 
dix-septième  siècle,  sur  la  Hollande  de  Guillaume  d'Orange  et 
le  Hanovre  de  Leibniz. 

Cependant,  l'exode  des  protestants  de  France  et  leur  établis- 
sement en  Brandebourg,  en  Saxe  et  en  d'autres  États  allemands 
dérangèrent  les  plans  conçus  pour  l'unification  religieuse  de 
l'Allemagne  et  l'audacieuse  décision  de  Louis  XIV  fit  échouer 
le  concordat  entre  Rome  et  les  évangéliques. 

Cependant,  en  1688,  un  pus  considérable  est  fait  secrètement 
dans  la  voie  de  la  réunion  :  les  jésuites  promettent  leur  assis- 
tance et  donnent  leurs  novices  pour  appuyer  u  cette  sainte  et 
grande  affaire  ».  L'alliance  des  jésuites  et  des  luthériens,  sous 
l'autorité  du  Pape  et  la  protection  de  l'empereur,  était  une 
menace  telle  pour  la  France  que  Louis  XIV,  sur  le  conseil  de 
Louvois,  y  répondit  par  la  guerre  :  il  fit  envahir  et  dévaster  le 
Palatinat.  Si  l'on  veut  bien  comprendre  les  luttes  de  cette 
époque,  il  faut  les  considérer  comme  des  péripéties  d'une  grande 
partie,  engagée  sur  l'échiquier  européen  par  <leux  grands  pou- 
voirs :  le  pouvoir  dé  raison  d'État  représente  par  Louis  XIV,  et 
le  pouvoir  impérial  de  droit  divin  constitué  par  «  les  deux  moi- 
tiés de  Dieu  »  ;  le  pape  et  l'empereur. 

Au  service   de  l'empire  germano-romain   se    tient  Leibniz  ; 
pour  la  féfense  de  la  royauté  française  surgit  Bossuel.  Entre  les 
i  ;  * 
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deux  l'abbaye  de  Maubuisson;  les  princesses  suscitent  un 
homme  capable  de  garder  une  certaine  neutralité,  c'est  un 
laïque,  un  huguenot  converti  :  Pellisson. 

Ses  liéfïexions  sur  les  différends  de  la  religion  sont  envoyées, 
en  iOOO,  à  Hannover  par  Louise-Holiandine.  La  duchesse 
Sophie  ciiarge  Leibniz  d'y  répondre.  Pendant  quelques  temps, 
les  deux  polémistes  gardent  l'anonymat.  Mme  de  Brinon  reçoit 
et  transmet  les  écrits. 

Pellisson  établit  son  système  sur  le  principe  d'autorité. 

«  L'Église,  dit-il,  est  une  société  humaine  qui  a  seulement 
l'avantage  d'avoir  des  lois  divines.  Elle  est  établie  de  Dieu  pour 
nous  conduire  au  salut.  Il  est  juste,  naturel  et  nécessaire  que 
ceux  qui  veulent  s'en  séparer  soyent  privés  du  salut,  autrement 
on  pourrait  dire  que  l'establissement  serait  inutile  et  qu'il  ren- 
fermerait même  quelque  sorte  de  contradiction... 

«  L'Écriture  sainte  marque  en  termes  exprès  que  l'Église, 
qui  est  en  terre,  lie  et  délie  pour  le  ciel,  ouvre  et  ferme  le  ciel; 
c'est  ce  (ju'on  appelle  le  pouvoir  des  clefs.  Toutes  les  confessions 
de  foy  de  nos  frères  séparés  conviennent  de  ce  pouvoir  des 
clefs.  Les  Éghscs  séparées  de  France  ont  toujours  usé,  en  ces 
occasions,  des  termes  d'anathème,  maranatha,  malédiction.  Il 
faut  par  nécessité,  ou  que  la  promesse  de  Dieu  soit  vaine,  ou 
qu'il  v  ait  un  pouvoir  qui  s'exerce  par  l'excommunication.  II 
faut  que  ce  pouvoir  soit  dans  l'Kglise  visible,  car  l'invisible 
n'excommunie  pas. 

tt  II  faut,  par  conséquent,  que  cette  Éghse  visible,  en  pronont^ant 
analbème,  ne  se  puisse  jamais  tromper  en  la  foy;  que  ses  juge- 
ments soyent  les  jugements  de  Dieu,  qu'elle  juge  avec  Dieu  et 
enfin  (ju'elle  puisse  dire  avec  confiance  : //  a  semblé  bon  auSaitict 
Esprit  et  à  nous,  comme  disait  l'Éghse  naissante,  au  concile  de  Jéru- 
salem, ou  comme  nostre  Église  de  France,  en  l'an  314,  au  concile 
d'Arles,  le  plus  ancien  dont  nous  ayons  les  actes  :  //  nous  a 
srmblé  bon,  le  Saint-Ësiirit  présent  et  ses  anges; en  un  mot  (ju'elle  soit 
touj<»urs  inspirée  pour  ce  qui  regarde  la  doctrine  et  le  salut  '.  » 

'  Tome  I,  p.  145,  Ictlrc  .XLII. 
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Après  avoir  établi  ce  droit théocratique  des  conciles,  Pellisson, 
abordant  la  question  de  la  tolérance  et  du  libre  examen,  écrit  : 
a  Si  jamais  les  portes  d'enfer  pouvaient  prévaloir  contre  l'Église, 
si  jamais  la  religion  chrétienne  pouvait  périr,  je  l'ose  dire,  ce 
serait  par  cet  endroit  qu'on  luy  porterait  des  blessures  mor- 
telles. »  A  cela,  Leibniz,  en  marge,  remarque  :  «  D'où  vient  donc 
que  les  Jésuites  soutiennent  cette  doctrine  ?  » 

Leibniz  observe  encore  :  «  Les  Jésuites  ont  soutenu  que  l'igno- 
rance invincible  excuse  et  qu'ainsy  la  conscience  sincère  d'un 
chacun  est  toujours  le  dernier  juge  icy  bas. 

«  Il  y  aura  religion,  tant  qu'il  y  aura  preuves  vrayes  ou  appa- 
rentes; et  il  y  aura  Éghse,  tant  qu'il  y  aura  là-dessus  de  l'autho- 
rité  dans  les  sociétés...  On  ne  doit  croire  que  ce  qui  se  prouve. 
Les  Jésuites  ont  déclaré  cent  fois  que  cela  suffit.  » 

Ce  que  discutent  les  deux  écrivains  c'est  le  principe  d'autorité, 
Leibniz  s'appuie  sur  les  Jésuites  pour  défendre  sa  méthode  de 
foi  expérimentale,  et  Pellisson  argue  des  Églises  séparées  de 
France  pour  démontrer  qu'on  ne  peut  nier  le  pouvoir  des  clefs  et 
le  droit  théocratique  d'excommunication. 

Et,  pour  bien  asseoir  sa  thèse,  Pellisson  met  en  présence  les 
deux  gouvernements  théocratiques:  le  judaïque  et  l'ecclésial,  et 
il  dit  :  «  Si  vous  supposez  que  toutes  les  religions  sont  bonnes, 
vous  entrés  en  contradiction  avec  vous-même.  Il  s'ensuit  que  la 
religion  judaïque  et  la  chrétienne  qui  vous  semblaient  pourtant 
les  meilleures,  chacune  en  son  temps  (car  l'une  n'est  que  la  per- 
fection de  l'autre  et  les  deux  n'en  font qu' une)  ;t\  s'ensuit,  dis-je,que 
ces  deux  religions  ne  sont  pas  bonnes. 

«  Le  juif  prend  pour  sa  devise  :  «  Le  salut  est  des  juifs.  »  Le 

chrestien  :  «  Hors  de  l'église,  point  de  salut »  Ainsi  le  juif  et 

le  chrestien,  selon  vous,  se  fonderont  sur  un  principe  d'erreur  et 
ces  deux  rehgions  que  vous  teniez  pour  les  meilleures  seront,  à 
vray  dire,  les  seules  fausses  et  mauvaises  ' 
A  cela,  Leibniz  répond  :  a  Une  erreur  ou  religion  erronée 

'  Tome  I,  p.  153,  lettre  XLII. 
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n'enipèche  point  le   salut  quand  l'erreur  est    invincible  et  il 
ajoute  entre  parenthèses  (suivant  les  hypothèses  des  Jésuites)... 

«  Les  juifs  ne  s'expliquent  pas  assez  constamment  là-dessus  et 
ceux  des  chrestiens,  (jui  disent  (ju'il  n'y  a  point  de  salut  hors  de 
l'Ég-lise.  ne  l'expliquent  ordinairement  (jue  de  ceux  qui  sont  de- 
hors par  leur  faute.  » 

Et  Leibniz  continue  d'arofuer  des  Jésuites  pour  répondre  non 
seulement  à  Pellisson,  mais  èi  «  M.  de  Meaux,  à  M.  Armand,  à 
M.  Nicole  et  à  [»eu  d'autres  qui  ont  dit  choses  admirables,  mais 
ne  tournent  pas  la  médaille  '.  » 

«  Quoy,  dit-il,  M.  Pellisson  voudra-t-il  renverser  la  distinction 
entre  les  hérétiques  formels  et  matériels"?...  .l'ay  déjà  remarqué 
qu'on  peut  estre  dans  l'Eglise  in  roto.  » 

—  M  Icv  je  n'iiisisle,  répond  Pellisson,  (juc  sur  l'excommunica- 
tion cl  le  pouvoir  des  clefs  dont  toutes  les  Églises  conviennent 
et  (jui  esl  le  seul  arg^ument  que  jo  traite  avec  M.  de  Leibniz  -.  » 
La  controverse  continue  et  donne  lieu  à  une  \ohimincuse  cor- 
respondance entre  Leibniz,  Pellisson,  liossuetet.Mme  de  13rinon. 
Les  Français  n'ont  qu'une  idée  :  la  conversion  de  Leibniz  et  de 
la  duchesse  Sophie  au  catholicisme. 

«  Si  vous  étiez  catholique,  disait  Mme  de  lîrinon  à  Leibniz, 
vous  convertiriez  toute  l'Allemagne.  »  Mais  cette  conversion 
n'était  voulue  ni  [)ar  rKlectrice,  ni  f)ar  Leibniz. 

Il  écrivait  à  Mme  de  Uriiiun  :  «  Los  Lgliscs  d'Allemagne  non 
plus  (jue  colles  de  Fiaticc  ne  sont  (ddigées  de  suivre  tous  les 
mouvements  de  celles  d  Italie... 

«  Les  Italiens  et  les  Espagnols  donnent  fort  dans  l'extérieur  et 
MM.  les  Italiens  se  font  (piobpiefois  un  point  dt;  politique  de  sou- 
tenir Rome,  aussi  prolitent-ils  le  j>lus  de  ses  avantages.  Ils  se- 
raient [)eut-élrebien  aises  (|ue  tous  les  autres  fussent  leurs  dupes, 
et  surtout  ceux  du  Nord.  c(;la  est  naturel  Mais  la  nation  fran- 
çaise devrait  se  joindre  a\ec  la  nation  L;erniainqne  pour  remettre 
l'Église   dans  son  lustre...  Mettant   donc  le  ccnicile  de  Trente  à 

'  Tome  I,  p    177,  ioUre  XLIV,  Leibniz  à  Mme  de  Brinon. 
»  Lettre  XLV,  t    I,  j.   1S2-1'J7. 
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part,  on  peut  dire  que  l'Église  catholique  n'a  pas  excommunié 
les  protestants.  Si  quelque  église  italienne  le  fait,  on  lui  peut 
dire  qu'elle  passe  son  pouvoir  et  ne  fait  que  s'attirer  une  excom- 
munication réciproque,  à  peu  près  comme  disaient  un  jour  des 
évêques  français  à  l'égard  d'un  pape  :  «  S'il  vient  pour  excom- 
M  munier,  il  s'en  ira  excommunié  '.  » 

Leibniz  retournait  ainsi  contre  Pellisson  ses  propres  arguments 
en  faveur  du  principe  d'autorité.  Pellisson  reconnaissait  ce  prin- 
cipe comme  inhérent  au  pouvoir  des  clefs,  Leibniz  le  plaçait  en 
clia(jue  église  nationale.  Et  cependant  Leibniz  admettait,  au- 
dessus  de  la  fédération  allemande,  l'autorité  souveraine  de  l'em- 
pereur. C'est  que  le  juriste  distinguait  dans  le  Pape  deux  per- 
sonnalités :  celle  de  l'évéquc  de  Rome  et  celle  du  chef  de 
l'Église;  de  mémo  il  reconnaissait  deux  personnalités  dans  l'em- 
pereur :  celle  de  prince  héréditaire  et  celle  de  chef  des  États 
allemands.  A  l'évèque  de  Rome,  il  déniait  le  droit  de  dicter  ses 
volontés  aux  églises  germaniques;  au  clief  de  la  chrétienté,  il 
s'adressait  pour  traiter  directement  du  Concordat  teutonique, 
.\insi,  en  politicjue,  il  se  référait  toujours  à  l'empereur  comme 
arbitre  suprême  de  la  Confédération  des  princes,  tandis  (ju'en 
même  temps  il  refusait  de  suljir  la  maison  d'Aulrichc  ■. 

Pellisson  et  Bossuet  s'abusèrent  un  moment  sur  les  intentions 
de  Leibniz.  Celui-ci  faisait  assaut  de  politesses  et  d'iiumilité, 
mais  on  sent  l'orgueil  percer  sous  ces  protestations  et  jamais  il 
ne  cède  sur  ce  qui  touche  à  ses  projets  de  rite  teutonique  et  de 
concordat  lutliérien. 

«  11  semble,  écrit-il  à  Bossuet,  le  18  avril  1G'J2,  que  le  parti 
des  j)rotestants  est  si  considérable  qu'on  doit  faire  pour  eux  tout 
ce  qui  se  peut.  »  Il  rappelle  (ju'une  poignée  de  Calixtiiis  de  Bo- 
hème obtint  de  Rome  des  concordats. 

«  Maintenant,  conclut-il,  c'est  (juasi  tout  le  nord  qui  s'oppose 

'  Tome  1,  lettre  XLVI,  p.  204. 

*  Aussi  s'empresse-t-il  d'envoyer,  à  Mme  de  Brinon,  copie  du  plein  pou- 
voir donné  par  l'empereur  Léopold  à  Spinola,  évoque  de  Neustadt,  le 
20  mars  1091,  pour  traiter  avec  tous  les  princes  d'Allemagne. 
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au  sud  de  l'Europe,  c'est  la  plus  grande  partie  des  peuples  ger- 
maniques opposée  aux  Latins,  car  l'Europe  se  peut  diviser  en 
quatre  langues  principales  :  la  grecque,  la  latine,  la  germanique 
et  la  sclavonne.  Les  Grecs,  les  Latins  et  les  Germains  sont  trois 
grands  partis  dans  l'Eglise,  car  les  Français,  Italiens,  Espagnols, 
Portugais  sont  latins  et  romains;  les  Anglais,  Ecossais,  Danois, 
Suédois  sont  germains  et  protestants  ;  les  Polonais,  Bohémiens 
et  Russes  ou  Moscovites  sont  sclavons;  et  les  Moscovites  avec 
les  peuples  de  la  même  langue  (jui  ont  été  soumis  aux  Ottomans 
et  une  bonne  partie  de  ceux  qui  reconnaissent  la  Pologne,  sui- 
vent le  rite  grec. 

«  Jugez  Monseigneur  si  la  plus  grande  partie  de  la  langue  ger- 
manique ne  mérite  pas  au  moins  autant  de  complaisance  qu'on 
en  a  eu  pour  les  Bohémiens  '.  » 

Après  avoir  lu  cette  déclaration,  Bossuet  écrit  à  Pellisson,  car 
la  question  lui  paraît  importante  : 

«  Il  faut  observer  que  les  Calixtins  ne  demandent  pas  de 
prendre  séance  dans  le  concile,  mais  qu'eux  et  leurs  prêtres  re- 
connaissaient celui  de  Bàle  qui  n'était  composé  que  de  catho- 
li()ues  ■.  » 

Pellisson  répond  à  Bossuet,  le  19  juin  1692,  et  lui  apprend 
que  Leibniz  lui  a  écrit  à  lui-môme  un  long  mémoire  sur  les  Calix- 
tins et  le  concile  de  Bàle.  Et,  dans  cette  même  lettre,  il  signale 
à  l'évèque  de  Meaux  tout  un  mouvement  du  nord  pour  la  pacifi- 
cation religieuse. 

«  Il  faut  vous  dire.  Monseigneur,  écrit-il,  qu'un  gentilhomme 
suédois  nommé  Nicander,  homme  de  quelque  littérature,  mais 
que  je  ne  connaissais  pas,  ayant  lu  le  livre  de  la  Tolérance  des 
religions,  vint  céans  avec  un  religieux  de  l'abbaye  qui  y  laissa  un 
billet  et  un  écrit  latin  qu'il  me  priait  de  voir  parce  (|ue  le  gentil- 
homme partait  dans  trois  jours  pour  l'Angleterre.  L'écrit  était 
un  projet  d'accommodement;  le  titre  portait  (|u'il  était  fait  par 
un  évèque  catholique...  Le  Suédois  vint  me  dire  adieu  en  par- 

'  Tome  I,  p   342. 
»  Tome  I,  p.  353. 
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tant,  il  me  promit  de  m'en  envoyer  copie  en  Hollande  où  il  doit 
passer.  Il  me  dit  que  l'auteur  était  l'évêque  de  Neustadt  "...  » 

Évidemment  des  émissaires  de  plusieurs  pouvoirs  circulaient 
à  travers  l'Europe,  et  Leibniz,  craignant  sans  doute  d'être  com- 
promis, écrit  à  Pellisson,  pour  lui  recommander  le  secret  et  la 
discrétion  de  Bossuet.  » 

L'évêque  deMeaux  devait  bientôt  quitter  le  ton  diplomatique 
et  déclarer  à  Leibniz  (28  août  1692)  que  «  la  véritable  simplicité 
de  la  doctrine  chrétienne  consiste  principalement  et  essentielle- 
ment à  toujours  se  déterminer,  en  ce  qui  concerne  la  foy,  parce 
fait  certain;  hier,  on  croyait  ainsi,  donc  aujourd'huy  il  faut 
croire  de  même...  On  croyait  ainsi  quand  vous  êtes  venus,  donc 
à  présent  vous  croirez  de  même,  ou  vous  demeurerez  séparés  de 
la  tige  de  la  société  chrétienne...  Il  ne  me  reste  qu'à  vous  sup- 
plier de  vouloir  bien  avertir  nos  grandes  princesses,  si  elles  jet- 
tent les  yeux  sur  mes  réflexions,  qu'il  faudra  qu'elles  se  résol- 
vent à  me  pardonner  la  sécheresse  à  laquelle  il  a  fallu  se  réduire 
dans  cette  manière  de  traiter  les  choses.  Vous  en  savez  les  rai- 
sons et,  sans  perdre  le  tems  à  m'en  excuser,  je  vous  dirai  seule- 
ment toute  l'estime  avec  laquelle  je  suis,  monsieur,  votre  très 
humble  serviteur. 

«  J.  Bénigne, 
t  Évêque  de  Meaux  *.  » 

A  cette  déclaration  sèche  et  catégorique,  Leibniz  répond  par 
le  relevé  des  variations  de  l'Église  à  travers  les  conciles,  mais  il 
le  fait  d'un  ton  conciliant.  On  sent  qu'il  lui  importe  de  ne  pas 
rompre  les  relations  diplomatiques  avec  la  France.  Cependant  il 
finit  par  s'irriter.  Mme  de  Brinon  s'entremet  pour  maintenir  les 
rapports  avec  l'Allemagne.  Et  Bossuet  écrit  à  Pellisson,  le  27  dé- 
cembre 1692,  pour  motiver  sa  dureté  envers  Leibniz 

Cependant  l'évêque  de  Meaux  se  résout  à  écrire  directement  à 
Leibniz  au  sujet  d'un  mémoire  de  Gérard  Molanus,  abbé  du 

'  Tome  I,  p.  357. 
»  Tome  I,  p.  384. 
'  Voir  t.  1,  p.  425. 
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monastère  iutht'rieii  île  Loccum  et  directeur  des  églises  de 
Hanovre. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  survint  la  mort  de  Pellisson 
(février  1693j.  On  fit  courir  le  bruit  que  Pellisson  n'était  pas  rnort 
en  catholique,  Bossuct  en  écrit  à  Mme  de  Brinon,  afin  que,  de 
Maubuisson,  il  soit  affirmé  en  Hanovre  que  c'est  pure  calomnie, 
que  la  conversion  de  Pellisson  fut  sincère,  qu'il  ne  reprit  pas  la 
foi  huguenote  et  reçut  tous  les  sacrements  de  l'I^glise  romaine  '. 

Les  négociations  furent  interrompues  un  moment  à  la  suite  de 
la  mort  de  Pellisson  et  de  celle  du  prince  de  Condé.  Ce  prince 
avait  fait  connaître  directement  à  Louis  XIV  tout  ce  que  Leibniz 
avait  dit  h  Pellisson,  il  avait  sans  doute  l'intention  d'amener  le 
roi  à  traiter  en  dehors  de  Bossuet. 

Peut-être  ces  tentatives  furent-elles  causes  de  l'altitude  agres- 
sive et  iiautainede  l'évéquedeMeaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  Mme  de 
Brinon  s'entremet  de  nouveau,  et,  en  août  1093,  elle  écrit  à 
ÏJossuet  que  la  duchesse  de  Brunswick  lui  a  envoyé,  à  Mau- 
buisson, une  grande  lettre  de  Leibniz  en  la  priant  de  la  lui  faire 
examiner. 

La  correspondance  reprend,  et  Bossuet  expli(juo  à  Leibniz, 
dans  un  long  mémoire,  rinfaillibililé'  de  l'Eglise  enseignante  ou 
corps  des  évéques  et  pasteurs  priiici{)aux,  pour  affirmer  et  dé- 
fendre le  concile  de  Trente. 

C'était  poser  la  question  de  façon  à  empêcher  toute  entente. 

En  septembre  lfi03,  Leibniz  écrit  à  Mme  de  Brinon  :  «  Vous 
avez  raison  de  dire  (pie,  de  la  manière  dont  nous  nous  y  prenons, 
il  semble  que  les  catholiques  deviendraient  tous  protestants  et 
(jue  les  protestants  deviendraient  calholiciues  ;  c'est  ce  (jue  nous 
prétendions  aussi  '    » 

11  compte  évidemment  sur  riniluencc,  en  France,  des  prin- 
cesses allemandes  \ 

Les  négociations   ollrent   de  très    grandes   difficultés.    Deux 

'  Voir  lettre  CWII,  l.  I,  p.  418. 
'  Tome  I,  p   r>0<; 
*  Tome  I,  p.  517. 
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méthodes  sont  en  présence  :  celle  de  Spinola  et  celle  de  Bossuet. 
La  méthode  de  Bossuet  consiste  à  réunir  le  plus  grand  nombre 
de  déclarations  positives  des  princes  protestants,  de  se  soumettre 
d'avance  au  jugement  de  l'Église  universelle  assemblée  en  con- 
cile général  et  de  sonder  les  esprits  pour  une  réunion  prélimi- 
naire afin  que  la  iiiérarcliie  soit  rétablie. 

En  un  mot,  concordat  avec  les  protestants  d'après  les  propo- 
sitions des  docteurs  allemands. 

Bossuet  n'admettait  ni  de  réunion  préliminaire  ni  de  con- 
cordat, mais  une  soumission  complète  au  concile  de  Trente  et 
une  conversion  des  protestants. 

Leibniz  écrit  alors  à  Mme  de  Brinon  : 

«  C'est  à  vous,  madame,  de  faire  la  médiatrice.  J'ai  supplié 
Mme  la  duchesse  d'ITannover  d'interposer  encore  son  aulhorité 
Nos  théologiens,  ayant  fait  depuis  peu  un  pas  solennel  et  authen- 
tique, dont  on  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  de  plus  grand 
depuis  le  commencement  de  la  Réforme  -  jusqu'à  nous,  ils  ne 
sauraient  aller  plus  avant,  sans  que  vostre  partv  fasse  quelque 
chose  de  proportionné,  autrement  ils  seraient  blasmés  avec 
raison  et  feraient  du  tort  à  leurparty...  Et  M.  l'abbé  de  Loccum, 
en  son  particulier,  ne  saurait  s'éloigner  «les  principes  dont  il 
était  le  chef...  Je  vous  conjure  donc,  madame,  de  travailler  à 
aplanir  cette  difficulté  \  » 

Mme  de  Brinon  n'eût  pas  mieux  demandé,  mais  comment 
accorder  l'intransigeance  hautaine  de  Bossuet  avec  la  politique 
cauteleuse  mais  tenace  de  Leibniz?  Elle  finit  par  s'indigner  des 
ruses  allemandes  et,  le  18  juillet  1004.  elle  écrit  à  Bossuet  que 
«  les  luthériens  sont  gouvenn's  par  leur  politique  et  non  par 
l'esprit  de  Dieu  » . 

Leibniz,  effectivement,  élè\  e  le  ton  et  prend  l'oifensive  dans 
ses  lettres  à  Marie  de  Brinon.  Bossuet  garde  le  silence.  Sur  ces 
entrefaites,  Spinola,  évéque  de  Neustadl  et  premier  négociateur 

'  Henriette-Bénédicte,  veuve  de  Jean-Frédéric. 
'  Proposition  de  concordat  avec  Rome. 
^  Tome  II,  lettre  VI,  p.  33. 
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de  la  pacification,  mourut.  Il  travaillait  à  cette  œuvre  depuis 
1661;  sa  disparition  compromettait  gravement  les  projets  de 
concordat  allemand. 

Les  négociations  traînaient;  rien  ne  paraissait  décidé  au  cours 
de  l'année  1696;  mais,  en  1607,  Mme  de  Brinon  ayant  maladroi- 
tement insisté  auprès  de  la  duchesse  Sophie  pour  qu'elle  se 
convertît,  l'Électrice  se  moqua  d'elle  ', 

Pendant  cette  année  1697,  Leibniz  écrivit  de  nombreuses  et 
longues  lettres  à  Schmidl,  docteur  de  la  Faculté  protestante 
d'Helmstadt.  Ces  lettres  sont  relatives  aux  affaires  iréniques  et 
aux  négociations  secrètes  avec  le  parti  luthérien.  Les  rapports 
avec  les  catholiques  de  France  se  trouvaient  suspendus  par  suite 
de  la  guerre. 

En  1698,  les  négociateurs  allemands  déploient  une  grande 
activité.  Mais  Ernest-Auguste  meurt  et  Antoine  Ulrich,  duc  de 
Wolfenbiittel,  presse  vivement  les  théologiens  d'Helmstadt  de 
donner  leur  avis  sur  les  affaires  religieuses.  Fabricius,  Calixle 
et  Schmidt  promettent  de  se  prononcer,  mais  ils  diffèrent,  en 
dépit  des  instances  de  Leibniz.  Celui-ci  rédige  alors,  avec  l'abbé 
de  Loccum,  un  nouveau  projet  de  concordat  avec  Rome. 

PROJET    DE    CONCORDAT    ALLEMAND 

...  La  base  et  le  fondement  de  la  possibilité  de  la  Réunion,  dit-il, 
consiste  dans  ce  dogme  que  les  docteurs  catholiques  romains  enseignent 
communément,  savoir  :  que  personne  ne  doit  être  tenu  pour  héré- 
tique, quand  mesme  il  serait  dans  l'erreur,  lorsqu'il  est  prest  de  sou- 
mettre son  sentiment  au  jugement  de  l'Église  catholique  et  lorsqu'il 
est  persuadé  qu'elle  a  l'assistance  du  Saint  Esprit  pour  être  menée  à 
toute  vérité  salutaire  par  le  chemin  d'une  procédure  légitime. 

Nos  pieux  ance.stres  ont  marqué  eux-mêmes  qu'ils  étaient  de  ce  sen- 
timent lorsqu'ils  ont  demandé,  dans  la  Conf(>ssion  d'Augshourg,  que 
les  controverses  fussent  di^ment  terminées  par  le  moyen  d'un  con- 
cile chrétien.  Mais  les  nostres  sont  allés  aujourd'huy  à  des  déclara- 
tions plus  expresses  et  plus  favorables...  Car  ils  sont  d'avis  qu'il  y  a 
moyen  de  renouer  l'union  hiérarchique  rompue  et  de  se  rejoindre 

'  Voir  l.  II.  p.  108,  lettre  XXVIII. 
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dans  un  mesme  corps  avec  l'Église  romaine,  encore  avant  ce  concile 
œcuménique... 

Nos  ancestres  paraissant  avoir  voulu  différer  le  tout  jusqu'à  un 
concile  général,  ou  du  moins  jusqu'à  un  synode  de  la  nation  germa- 
nique, et  plusieurs  môme,  ayant  témoigné  ne  vouloir  avoir  aucun 
commerce  avec  le  Pontife  romain  :  les  nostres,  pour  monstrer  toute  la 
modération  possible,  sont  prêts  à  entrer  en  traité  avec  le  Pape  et  à 
consentir  que  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  la  réunion  soit  procuré  par 
son  authorité. 

Mais  ils  jugent  certaines  conditions  ou  demandes  nécessaires  pour 
cet  effet  qu'ils  croyent  pouvoir  être  accordées  par  le  Pape...  Ces 
demandes,  très  équitables,  que  le  party  de  Rome  doit  accorder  de  son 
costé  aux  protestants  pour  rétablir  l'unité  du  corps  hiérarchique,  con- 
sistent principalement  dans  les  points  suivants  : 

1°  Que  les  protestants  retiennent  perpétuellement  dans  leur  Église 
la  communion  du  corps  et  du  sang  de  N.  S.  Jésus-Christ  sous  les  deux 
espèces;  en  sorte,  pourtant,  que  les  mesmes  protestants  ne  condamnent 
point  la  communion  sous  une  seule  espèce; 

2"  Qu'on  n'oblige  point  les  protestants  de  recevoir  dans  leurs  églises 
les  messes  solitaires  ou  sans  communions,  ny  l'usage  d'une  langue 
inconnue  au  peuple,  ny  d'autres  pratiques  du  rite  romain  qu'on  ne 
saurait  introduire  chez  eux  sans  beaucoup  d'inconvénients  ;  et  qu'au 
lieu  de  cela  ils  retiennent  leurs  rites  autant  qu'il  se  peut,  en  sorte 
pourtant  que  les  mesmes  protestants  ne  condamnent  point,  dans  les 
pratiques  et  cultes  reçus  dans  l'Église  romaine  ce  que  l'on  peut  tolérei-, 
sans  blesser  la  piété  :  ne  doutant  point  que  l'authorité  du  Pape,  autant 
qu'il  se  pourra  sans  scandaliser  les  peuples,  ne  lève  efficacement  des 
abus  que  des  personnes,  judicieuses  et  estimées  dans  l'Église  catho- 
lique romaine,  ont  rejeté  en  partie  et  qui  font  le  plus  d'obstacles  à  la 
Réunion  ; 

3'  Qu'on  laisse  aux  prestres  et  austres  ecclésiastiques  la  liberté  du 
mariage,  telle  qu'elle  a  esté  reçue  et  pratiquée  icy  parmy  eux; 

4"  Qu'à  l'égard  des  ordinations  faites  jusqu'icy  et  les  degrés  et 
dignités  des  ecclésiastiques,  prestres,  évesques  et  surintendants  pro- 
testants, on  convienne,  d'une  manière  agréable  et  recevable  des  deux 
costés  :  en  sorte  que  doresnavant  lesdits  ecclésiastiques  protestants 
puissent  être  tenus  pour  légitimes  dans  le  party  romain,  sans  qu'il  se 
passe  rien  pour  cela  qui  puisse  leur  faire  préjudice  et  donner  du 
scandale  à  eux  ou  aux  peuples,  comme  s'ils  devaient  croire  que  les 
sacrements  n'ont  pas  esté  administrés  validement  jusqu'icy  parmi 
eux.  Mais  quant  à  l'avenir,  pour  lever  toute  sorte  de  doutes  et  de 
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scrupules,  on  observera,  manifestement  et  expressément,  tout  ce  qui 
passe  pour  essentiel  dans  l'Eglise  romaine  à  l'égard  des  sacrements, 
ordinations,  degrés  et  dignités; 

3°  Qu'on  laisse  entièrement  aux  puissances  protestantes  ce  qui,  en 
vertu  de  la  transaction  de  Passau  et  de  la  paix  de  Westphalie  ou  pour 
d'austrcs  raisons,  leur  appartient,  à  l'esgard  du  clergé  et  des  choses 
sacrées  et  ecclésiastiques,  personnes  ou  biens; 

6"  Que  lorsque  les  protestants  satisferont  aux  offres  qu'on  marquera 
tout  à  l'heure  le  Pape,  et  l'Kglise  romaine  lèvent  en  même  temps  toutes 
les  excommunications  et  tous  les  anathématismes  et,  retournant  à  une 
même  unité  ecclésiastique  avec  lesdicts  protestants,  déclarant  qu'on 
ne  les  tient  plus  pour  hérétiques,  ny  mesme  schismatiques.  nonobs- 
tans  les  dissensions  qui  resteront  à  l'égard  de  certaines  controverses 
non  encore  accommodées  ou  qui  seront  remises  à  la  décision  future 
d'un  concile  œcuménique...  Si  le  siège  romain  veut  bien  consentir  à 
ces  demandes,  les  protestants  pourront  promettre  sincèrement,  à  leur 
tour,  et  accomplir  lldèlement  les  offres  suivantes  : 

1°  Ils  reconnaîtraient,  dans  l'évesque  de  Rome,  une  primatie  d'ordre, 
de  dignit»'  et  de  direction  dans  toute  l'Eglise  universelle,  sur  tous  les 
évesques  du  monde  chrétien  et.  outre  cela,  les  droits  suréminents  du 
patriarchat  dans  l'Eglise  d'Occident,  et  ils  l'honoreront  et  respecteront 
comme  le  patriarche  suprême  et  principal  évesque  de  l'Eglise  catho- 
lique et  chef  ministériel  ecclésiastique,  et  luy  seront  obéissants,  selon 
le  droict  qui  lui  appartient  dans  les  matières  spirituelles  ; 

2*  Les  prestres  seront  sujets  à  leurs  évesques  et  les  évesques  à  leur 
archevesque,  et  ainsi  de  suite  selon  la  hiérarchie  establie  dans  TÉglise 
catholique  ; 

3»  Ils  reconnaistront  les  catholiques  romains  pour  frères  en  Jésus- 
Christ  et  cultiveront  avec  eux  une  unité  actuelle  dans  une  mutuelle 
charité,  nonobstant  les  controverses,  mises  à  part  et  réservées  à  la 
décision  de  l'Eglise  ; 

4»  Quand  la  réunion  actuelle  sera  faicte,  les  protestants,  aimant 
également  la  vérité  et  la  paix,  feront  tout  ce  qu'ils  pourront  de  leur 
costé,  afin  que  l'unité  soit  non  seulement  conservée,  mais  encore 
estenduc  et  perfectionnée  de  plus  en  plus,  se  promettant  que  les 
catholiques,  qui  se  servent  du  rite  latin,  en  useront  avec  la  mesme 
é«|uité  et  sincérité  à  leur  égard  ; 

...  5'  Ainsi  les  nostres  seront  prêts  à  entrer  dans  une  discussion 
solide  et  pacifique  des  controverses  qui  resteront...  Si  la  décision  ne 
peut  être  obtenue  par  une  composition  amiable,  ils  se  soumettront 
sincèrement  à  tout  ce  qui  pourra  estre  défini  légitimement  là-dessus 
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dans  un  concile  œcuménique,  selon  le  fondement  de  toute  l'affaire  que 
nous  avons  pose  au  commencement  :  en  sorte  pourtant  que  le  clergé 
et  les  docteurs  des  protestants  réunis  (à  qui  on  ne  pourra  plus  contester 
dans  le  parti  romain  la  qualité  de  catholiques)  pourront  intervenir  dans  le 
mesme  concile,  avec  un  droict  égal  à  celuy  de  leurs  pareils,  à 
l'exemple  de  ce  qui  a  esté  pratiqué  pour  les  Grecs  et  austres,  et  parti- 
culièrement leurs  surintendants,  spéciaux,  généraux,  généralissimes 
ou  autres,  conformément  à  la  nature  des  choses,  passeront  pour  pré- 
lats, évesques,  archevêques,  métropolitains,  selon  le  lieu,  rang  et 
degré  que  chacun  doit  avoir  dans  l'ordre  de  l'Eglise. 

La  soumission  des  protestants  au  concile  était  promise  sin- 
cèrement si  le  concile  était  de  leur  avis  ;  ils  reconnaissaient 
volontiers  que  le  Saint  Esprit  inspirait  l'Kg-lisc  universelle,  si 
celte  Église  admettait  toute  leur  doctrine.  Et  Mme  de  Brinon 
avait  raison  de  dire  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  protestants  qui  se 
feront  catholiques,  mais  bien  les  catholiques  qui  deviendront 
protestants.  » 

L'électeur  Georges-Louis  surveillait  avec  soin  toutes  les  ten- 
tatives de  conciliation,  car  il  se  considérait  comme  le  chef  de  la 
confédération  protestante  et  il  était  fort  jaloux  de  son  autorité. 
A  ce  moment-là,  les  piétistes  troublaient  l'Allemagne,  et  ils 
gênaient  fort  Leibniz  dans  sa  politique  de  conciliation. 

Le  piétisme,  favorisé  par  la  princesse  Elisabeth,  abbesse  de 
Herford  ',  était  secrètement  adopté  par  beaucoup  de  princes 
allemands  qui,  dès  lors,  ne  se  prêtèrent  plus  au  rétablissement 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  à  la  réclamation  du  rite  teuto- 
nique  en  cour  de  Rome.  Qu'importait  aux  piétistes,  qui  reje- 
taient toute  juridiction  ecclésiale,  que  l'on  fît  un  concordat  avec 
le  Pape  ?  Toute  la  diplomatie  de  Leibniz  allait  échouer  contre 
l'entêtement  systématique  des  défenseurs  du  concile  de  Trente, 
contre  la  mauvaise  volonté  des  évangéliques  de  Tubingen  et 
contre  les  intrigues  des  piétistes  allemands. 

«  Une  prétendue  secte  de  piétistes,  disait  Leibniz  à  Bossuet, 
donne  presque  autant  d'exercice  à  nos  théologiens  que  les  quié- 

'  Sœur  (le  la  duchesse  Sophie  et  de  Louise  Hollandein   et  du  palatin 
Charles  Louis. 

,    ^        HIST.    DIPL.  15 
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listes  en  donnent  aux  vostres  "...  Il  y  a  des  excès  si  grands  qu'on 
ne  saurait  les  dissimuler...  Je  me  souviens  avoir  vu  des  vers 
mvsliques  allemands,  assez  bien  faits  et  imprimés  plus  d'une 
fois  avec  a{)j)robation  dans  les  pays  héréditaires  de  l'empereur, 
mais  qui  me  paraissent  contenir  des  doctrines  dangereuses  et  où, 
sous  un  beau  semblant,  en  parlant  de  repos,  d'abandon  et 
d'union  avec  Dieu,  il  paraît  qu'on  va  à  anéantir  subtilement 
l'immortalité  de  l'âme  et  h  favoriser  une  opinion  semblable  à 
celle  des  péripatéticiens  averroïstes  et  de  ces  philosophes 
anciens  qui  paraissaient  croire  que  l'âme,  ou  l'intellect  agent,  se 
perdait  dans  l'océan  de  la  Divinité.  » 

*   * 

Cependant,  les  négociations  se  continuaient  par  Antoine 
L'irich;  le  ministre  français,  accrédité  à  la  cour  de  Wolfenhiiltel, 
servait  d'intermédiaire  oflicieux  entre  le  duc  et  la  cour  de 
France.,  M.  du  Héron  se  chargeait  de  communicjuer,  à  Leibniz, 
les  lettres  de  Bossuet;  c'était  une  manière  d'échapper  à  l'en- 
nuyeux et  gênant  contrôle  de  George-Louis.  Comme  son  fils, 
avec  qui  elle  avait  cependant  des  rapports  plutôt  difficiles,  la 
duchesse  Sophie  restait  intransigeante  dans  ses  croyances  calvi- 
nistes et,  le  7  janvier  1G91),  elle  écrivait  à  Mme  de  Brinon  une 
lettre  où  elle  dit  que  «  le  catholicisme  est  une  méchante  reli- 
gion ». 

La  princesse  annonçait,  en  même  temps,  le  mariage  de  sa 
nièce  de  Brunswick,  lille  d'Henriette  Bénédicte  avec  le  roi  des 
Romains.  La  duchesse  passait  une  partie  de  sa  vie  à  marier  ses 
enfants  et  ses  neveux;  c'était  par  de  solides  alliances  qu'elle 
accroissait  l'éclat  et  la  puissance  de  sa  maison,  et  ainsi  menait- 
elle  une  vaste  politique,  puisqu'elle  avait  des  parents  ou  des 
alliés  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe. 

Leibniz  servait  parfois  de  négociateur  pour  les  unions  des 
princesses  et   j)Our  les  alliances  d'États.    Cependant  il  ne  per- 

'  Cette  lettre,  ccrilc  h  iJossuel  par  Leibniz,  ne  parlit  pas,  parce  que  la 
maison  de  Hanovre  était  devenue  piétiste. 
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Jait  pas  de  vue  ses  rapports   diplomatiques   avec   la  France. 

Le  14  janvier  1690,  il  recevait  de  Bossuet  l'assurance  qu'il 
était  prêt  à  reprendre  les  pourparlers.  Leibniz,  ayant  demandé 
que  le  prélat  s'adjoignît  un  laï({ue  pour  remplacer  Pellisson, 
l'évêque  de  Meaux  désigne,  au  nom  du  roi,  le  marquis  de  Torcy. 
Leibniz  répond  qu'étant  au  service  du  Hanovre,  il  a  besoin  de 
l'agrément  de  l'Électeur  pour  accepter  Torcy.  C'était  une 
manière  de  gagner  du  temps  et  de  prendre  les  ordres,  non 
seulement  de  Georges-Louis,  mais  aussi  d'Antoine-Ulrich. 
Leibniz  était  obligé  de  se  maintenir  entre  ces  deux  princes  et  de 
les  arbitrer  sans  en  avoir  l'air.  Le  ministre  franrais  à  Wolfen- 
biittel,  M.  de  Héron,  entre  alors  en  correspondance  avec  Leibniz 
et,  durant  cette  année  1G99,  les  négociations  avec  les  divers 
princes  allemands  se  poursuivent. 

Le  2o  février,  Leibniz  rappelle  au  prince  Georges-Louis  que, 
du  vivant  d'Ernest-Auguste,  le  cardinal  d'Estrées  entravait  à 
Rome  toute  tentative  de  concordat  et  qu'il  était  bien  bon  de  se 
défier  de  la  faction  française  et  des  intrigues  de  la  cour  de 
Versailles. 

Cependant  l'abbé  de  Loccum  se  réjouissait  de  la  reprise  des 
négociations  avec  la  France. 

Mais  Leibniz  écrivait  à  Bossuet  :  «  L'estat  présent  des  affaires 
publiques  et  les  divisions  que  le  quatrième  article  de  la  paix  de 
Riswic  a  fait  naître  dans  l'empire,  qui  a  réveillé  extrêmement 
les  jalousies  de  party,  font  qu'on  est  extraordinairement  réservé 
chez  nous  présentement  sur  ces  matières  pour  ne  point  donner 
prise  aux  calomnies...  Et,  quoique  j'aie  donné  des  assurances  de 
votre  retenue  qui  nous  est  connue  par  le  passé,  pour  ne  rien 
dire  des  ministres  du  Roy,  par  les  mains  desquels  doit  passer  la 
communication,  j'ay  pourtant  remarqué  qu'on  n'a  pas  encore  pu 
se  résoudre  quoiqu'on  ne  refuse  rien. 

«  Cependant,  considérant  combien  l'affaire  est  importante  et 
le  temps  précieux...,  j'ay  voulu  hasarder  un  expédient  qui  nous 
fera  gagner  du  temps,  en  attendant  qu'on  puisse  faire  de  plus 
grands  pas  et  qui  nous  exempte  de  nostre  costé  de  la  nécessité 
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(le  faire  des  démarches  qui  ne  nie  sont  pas  encore  promises  dans 
la  conjoncture  présente.  C'est  que,  ne  pouvant  rien  vous  cnvover 
de  nouveau  de  nostre  costé,  jusqu'à  ce  que  M.  l'abbé  Molanus 
en  ait  la  permission,  je  vous  supplie,  Monseigneur,  de  respondre 
à  nos  derniers  escrits  du  temps  passé 

«  Permettez-moi  de  répéter.  Monseigneur,  que  vous  n'aviez 
point  rcspondu  suffisamment  à  mes  difficultés  sur  le  concile  de 
Basic  dans  l'escrit  que  feu  M.  le  comte  Balati  nous  apporta.  . 

«  Je  fus  forcé  d'entrer  dans  la  discussion  du  canon  des 
Escritures,  parce  que  vous  me  demandâtes  une  instance  contre 
le  concile  de  Trente  et  parce  qu'il  me  paraissait  clair  comme  le 
jour  que  ce  qu'on  soutient  cliez  vous  sur  ce  point,  est  contraire 
à  la  doctrine  constante  de  l'Église » 

En  mettant  en  question  la  canonicité  des  livres  saints,  Leibniz 
ouvrait  la  voie  à  l'exégèse.  Bossuet  répondit  le  !>  janvier  1700, 
par  une  nouvelle  exposition  des  principes  de  l'h^glise  catliolique 
et  par  l'application  de  ces  principes  à  la  question  des  livres 
canoni(jues.  C'était  la  négation  <lu  libre  examen,  Leibniz  se 
concerta  avec  le  duc  Antoine  Ulricli,  à  Wolfenbuttel,  en  mai  1700. 
Ensemble  ils  rédigèrent  un  mémoire  en  cent  vingt-quatre  points 
contre  la  thèse  de  Bossuet.  Ils  y  posaient  les  principes  de  la 
nouvelle  exégèse. 

«  Je  ne  doute  pas,  disait  Leibniz  en  terminant,  que  la  posté- 
rité, au  moins,  n'ouvre  les  yeux  là-dessus.  » 

Bossuet  non  plus  n'en  doute  pas,  mais  il  le  redoute  et  il  écrit 
de  Versailles  le  1"  juin  1700  :  «  J'ay  dit  que  l'on  tenterait 
vainement  des  pacifications  sur  les  controverses  en  présup- 
posant (ju'il  fallût  clianger  quelque  chose  dans  aucun  des 
jugements  portés  par  rÉglise.  Car,  comme  nos  successeurs 
croiraient  avoir  le  même  droit  de  changer  ce  (jue  nous  ferions, 
(|ue  nous  aurions  eu  de  changer  ce  que  nos  anceslres  avaient 
lait,  il  arriverait  (ju'cn  pensant  fermer  une  plaie,  nous  en  rouvri- 
rions une  plus  grande.  Ainsi  la  religion  n'aurait  rien  de  ferme.  » 

Leibniz  ne  répondit  (jue  le  3  sei)tembre. 

«  A  mon  avis,  disait-il,  le  bon  moyen  d'empcsc-lier  les  varia- 
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lions,  c'est  d'être  circonspect  et  de  ne  faire  passer  pour  jugement 
de  l'Église  que  ce  qui  en  a  les  caractères  indubitables.  » 

En  1701,  Bossuet  remanie  ses  écrits  iréniques  et  en  compose 
un  nouveau  traité  qu'il  envoie  au  pape  Clément  XL  La  polé- 
mique reprend  avec  Leibniz.  Les  soixante-deux  raisons  de 
l'évêque  de  Meaux  en  faveur  du  concile  de  Trente  sont  réfutées 
par  le  philosophe  allemand  en  1702. 

De  1703  à  1716  les  négociations  traînent  en  longueur. 

Leibniz  avait  été  obligé  d'écrire  '  :  «  Le  projet  ne  pourra 
plus  être  exécuté  sous  les  auspices  du  Hanovre  comme  autrefois, 
car  l'Angleterre  en  empêche,  mais  il  pourra  se  réaliser  chez  le 
prince  de  Wolfenbûttel.  Les  cercles  romains  pourront  rendre 
d'utiles  services  dans  ces  choses  qui  regardent  toute  la  chré- 
tienté. Cela  peut  arriver  à  l'égard  des  évangéliques  et  à  l'égard 
du  czar.  En  ce  qui  regarde  les  évangéliques,  il  serait  de  l'intérêt, 
non  seulement  du  roi  de  Pologne,  mais  de  celui  de  Prusse,  de 
pouvoir  et  vouloir  concourir  à  cette  union.  Mais,  en  premier 
lieu,  il  faut  arranger  les  choses  de  manière  à  avoir,  en  quelque 
sorte,  le  mandat  du  pape.  » 

Cette  unification  des  évangéliques  fut  empêchée  par  la  Faculté 
de  théologie  de  Tubingen  -.  C'était  la  surintendance  évangé- 
lique  et  le  séminaire  protestant;  on  y  formait  une  école  rationa- 
liste contre  les  doctrines  des  théologiens  d'Helmstadt. 

C'est  avec  les  théologiens  d'Helmstadt  que  Leibniz  voulait 
entreprendre  son  exégèse  sans  attaquer  le  Nouveau  Testament. 
Mais  les  théologiens  de  Tubingen  franchirent  le  pas.  Ainsi 
Leibniz  se  trouva  seul. 

D'autre  part,  la  conversion  d'Antoine  Ulrich  au  catholicisme 
détermina  tout  un  mouvement  des  princes  allemands  au  cours 
des  années  1713  et  1714.  Bossuet  était  mort.  Leibniz,  obligé  de 
renoncer  à  ses  espérances  de  concordat  et  de  rite  teutonique, 
tentait  en  vain  de  réunir,  en  un  seul  corps,  toutes  les  Églises 
protestantes. 

'  Voir  Mémoire  pour  le  cardinal  Datia  (1702),  t.  II,  p.  450. 
'  En  Wurtemberg. 

1  .'.  * 
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En  cette  même  année  1714,  à  la  mort  de  la  reine  Anne,  l'élec- 
teur Georges-Louis  de  Hanovre  était  devenu  roi  d'Angleterre. 
Leibniz  alors  se  tourna  vers  les  Anglais,  pensant  qu'il  pourrait, 
lui,  lutliérien,  arbitrer,  au  profit  de  l'Allemagne,  les  calvinistes 
et  les  anglicans. 

Il  écrivit  à  la  princesse  de  Galles  Caroline-Willielmine,  fille 
de  Jean-Frédéric,  le  premier  négociateur  de  la  réunion  des 
Églises.  Cette  princesse  avait  été  élevée  par  la  reine  de  Prusse, 
Sophie-Cliarlotte,  et  elle  avait  toujours  été  en  rapports  avec 
Leibniz. 

Voici  la  lettre  de  Leibniz,  lettre  sans  date,  mais  qui  fut  écrite 
vers  1716  : 

Madame, 

Après  avoir  eu  l'honneur  depuis  peu  d'escrire  une  longue  lettre  à 
V.  A.  K.,  je  ne  devrais  pas  y  revenir  de  si  tost,  si  la  lettre  d'un  amy 
de  Berlin  ne  m'avait  donné  loccasion  de  penser  à  une  chose  impor- 
tante, aux  églises  protestantes  en  général,  où  il  meparaistque  V.  A.  R. 
pourrait  estre  un  organe  choisi  par  la  Providence  pour  la  faire  réussir. 

Avant  d'entrer  en  matière,  il  faut  vous  raconter.  Madame,  ce  qui 
s'est  passé  déjà  là  dessus.  Feu  M.  de  Spanheim.  passant  un  jour  par 
Hannover,  eut  ordre  du  Roy  son  maistre  de  sonder  nostre  roy,  alors 
électeur,  s'il  n'y  avait  moyen  de  venir  à  une  meilleure  intelligence 
entre  les  deux  Églises  protestantes,  dont  les  théologiens  de  Brande- 
bourg et  de  Bronsvic,  estant  constamment  les  plus  modérés  de  l'Em- 
pire, pourraient  jeter  les  premiers  fondements.  Cela  fut  agréé.  Mon- 
sieur l'évesque  Ursinus  et  Monsieur  Jablonski  furent  nommés  d'un 
costé  et  M.  l'abbé  Molanus  de  l'autre,  qui  voulut  que  j'y  fusse  joinct. 
ce  que  M«'  l'Électeur  trouva  bon.  On  vint  à  des  conférences  de  vive 
voix  et  à  (les  communications  par  où  l'on  n'avança  pas  peu  :  et  je  croy 
que  l'affaire  serait  allée  loin  si  le  lloy  de  Prusse  avait  été  constant  dans 
les  mesures  prises,  et  avait  poursuivi  sur  un  mesme  pied.  Mais  il  était 
fort  sujet  à  changer  :  il  se  dégousta  d'une  affaire  qui  ne  pouvait  pas 
courir  la  poste;  et  il  se  laissa  entraisner  par  les  projets  des  piétistes 
et  particulièrement  du  docteur  Winkef  de  Magdebourg  avec  son 
Arcanum  reijnum.  Ces  gens  encourageaient  le  roy  de  faire  des  change- 
ments chez  lui  au  préjudice  de  nos  Kglises,  en  vertu  de  sa  souveraine 
puissance  ;  ce  qui  estait  directement  contraire  à  ce  qu'on  avait  con- 
certé ;  savoir  :  que  les  Églises  de  Brandebourg  et  de  Bronsvic  vien- 
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(Iraient  à  des  de'clarations  procurées  par  le  commun  accord  des  deux 
souverains.  Ainsi  la  négociation  fut  suspendue  par  un  silence  mutuel; 
et  le  Roy  de  Prusse  cependant  reconnut  que  l'avis  des  piétistes  ne  ser- 
virait qu'à  de  nouvelles  aigreurs,  de  sorte  que  tout  demeura  en  sus- 
pens. Il  pensa  un  jour  à  introduire,  dans  le  Brandebourg,  l'usage  des 
Églises  anglicanes;  mais  ce  ne  fut  aussi  qu'une  pensée  passagère. 

Maintenant  que  l'Électeur  de  Bronsvic,  devenu  roy  de  la  Grande- 
Bretagne,  est  entré  dans  l'Eglise  anglicane,  sans  avoir  changé  de  religion, 
comme  Sa  Majesté  déclare  avec  raison  dans  les  occasions  ;  il  s'ensuit 
qu'elle  juge  que  l'Église  anglicane  et  la  nostre  ne  diffèrent  point  de 
religion,  mais  seulement  de  rite  :  c'est-à-dire  dans  les  cérémonies  et 
dans  des  dogmes  non  essentiels  des  docteurs,  dont  l'Église  n'exige 
point  la  créance  dans  ses  membres^  et  je  ne  doute  point  que  V.  A.  R. 
ne  soit  dans  le  mesme  sentiment.  Mais,  de  l'autre  costé,  l'Église  angli- 
cane soutient  de  n'avoir  pas  une  autre  religion  que  celle  qu'ont  les 
Églises  réformées  du  Brandebourg;  puisqu'aussi  bien  les  unes  et  les 
autres  ne  s'attachent  point  au  Synode  de  Dordrecht.  Or  deux  choses, 
estant  une  mesme  chose  avec  une  troisième,  sont  une  entre  elles.  La 
religion  des  Églises  de  Bronsvic  est  la  mesme  avec  l'anglicane  :  la 
religion  des  Églises  réformées  de  Brandebourg  est  aussi  la  mesme  avec 
l'anglicane  :  donc  la  religion  des  Églises  évangéliques  de  Bronsvic  et 
réformées  de  Bronsvic  est  aussi  la  mesme,  sans  que  la  diversité  des 
rites  et  des  dogmes  doctoresques  le  puisse  empescher. 

Il  s'agit  maintenant  de  faire  en  sorte  que  cela  soit  bien  compris  des 
peuples,  et  mis  en  jour  par  des  déclarations  des  souverains,  con- 
certées par  les  théologiens.  Et  il  semble  qu'il  faudrait  reprendre  le  fil 
de  la  négociation  commencée  et  non  encore  rompue  entre  les  théolo- 
giens de  Brandebourg  et  de  Bronsvic,  sous  l'authorité  des  deux  rois, 
d'autant  plus  aisément  que  les  députés  vivent  encore  de  part  et 
d'autre... 

Il  s'agit  présentement  de  faire  entrer  nostre  Roy  dans  la  résumption 
de  cette  affaire  et  il  faut  que  cela  se  tente  avec  toute  la  délicatesse 
imaginable  ;  et  surtout  il  faut  qu'il  ne  paraisse  pas  que  j'y  aye  la 
moindre  part.  Le  vray  moyen  pour  cela  serait  que  ces  grands  hommes 
de  l'Église  anglicane  en  parlassent  à  Sa  Majesté  et  la  priassent  d'inter- 
poser son  authorité  pour  faire  cesser,  ou  pour  diminuer  au  moins,  le 
grand  schisme  des  Églises  protestantes  qui  leur  a  causé  tant  de  maux, 
et  qui  les  a  mises  autrefois  à  deux  doigts  de  leur  perte  dans  l'Empire. 
Et  pour  y  mieux  porter  Sa  Majesté,  ils  pourraient  alléguer  pour 
exemple,  ou  comme  les  Anglais  disent  pour  précédent,  ce  que  l'Église 
anglicane  commença  de  faire  du  temps  de  Charles  I".  Le  primat  et 
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autres  prélats  de  l'e'glise  anglicane  d'alors  envoyèrent,  tout  exprès  en 
Allemagne,  un  savant  the'ologien  de  leur  église  nommé  Johannes 
Dursus,  qui  eut  des  instructions  des  prélats  et  des  recommandations 
de  la  Cour.  Mais  les  rébellions  qui  commencèrent  un  peu  après  en 
Ecosse  et  en  Angleterre  firent  tomber  un  projet  si  salutaire.  Or,  il  est 
à  noter  que  Taffaire  fut  entreprise  alors  par  des  évesques  et  théologiens 
qu'on  appellerait  Tor;js  aujourd'huy  ;  et  qu'ainsy,  en  cas  que  l'arche- 
vesque  de  Cantorbéry  et  quelques  autres  prélats  entrassent  dans 
cette  négociation,  ceux  du  party  contraire  n'auraient  point  de  raison 
de  s'y  opppser  et,  en  tout  cas,  pourraient  estre  convaincus  par  leurs 
prédécesseurs.  Et  peut-être  pourrait-on  y  faire  entrer  quelques  prélats 
qui  passent  pour  Tory  comme,  par  exemple,  l'évesque  de  Londres. 

La  grande  question  est  maintenant  avec  qui  V.  A.  R.  en  pourrait 
parler,  en  secret,  pour  faire  mettre  en  mouvement  Tarchevesque  de 
Cantorbéry.  Car  si  ce  prélat,  si  vénérable  par  son  âge  et  par  sa 
dignité,  en  parlait  au  Roy,  et  lui  recommandait  cette  affaire,  sans 
qu'on  en  siU  ailleurs  le  sujet  de  son  audience,  je  ne  doute  point  que 
le  Roy  n'agréât  son  zèle  et  ne  l'authorisasl  à  en  conférer  en  secret 
avec  quelque  peu  d'autres  prélats  et  théologiens  bien  intentionnés, 
pour  prendre  des  mesures  et  choisir  quelque  théologien  comme  secré- 
taire de  leur  congrégation,  propre  à  entrer  en  communication  par 
lettre  avec  nostre  abbé  de  Loccum.  Après  quoy,  les  choses  estant  un 
peu  préparées,  on  pourrait  envoyer  ici  ;  et  mesme  la  communication 
par  escrit  estant  commencée,  avant  la  fin  de  Ihyver  quelque  théolo- 
gien choisi  pourrait  venir  icy  avec  le  Roy,  sans  faire  semblant  de 
rien. 

Je  doute  qu'il  soit  à  propos  d'en  parler  à  M.  l'évesque  de  Lincoln, 
car  il  est  grand  aumônier  du  Roy  :  il  faut  im  homme  moins  élevé 
desjà  en  dignité,  mais  en  passe  d'avancer,  doué  de  beaucoup  de  zèle, 
de  modération  et  de  capacité.  Il  faudrait  aussi  qu'il  fust  estimé  et 
bienvenu  de  Tarchevesque  et  propre  à  estre  l'entremetteur  entre 
V.  A.  R.  et  ce  primat.  En  cas  que  V.  A.  R.  fust  embarrassée  sur  le 
choix,  je  pourrais  peut  être  luy  proposer  quelque  sujet,  à  moins  que 
V.  A.  R.  n'eust  occasion  de  s'entretenir  elle-mesme  avec  M.  l'arche- 
vesque.  C'est  tout  ce  que  je  puis  dire  pour  le  présent... 

P.  S.  —  Je  n'aurais  rien  à  adjouster  à  une  longue  lettre,  que  j'ay 
pris  la  liberté  d'escrire  à  V.  A.  R.,  sur  un  sujet  de  quelque  consé- 
.quence,  si  la  Gazelle ^ne  m'avait  appris  la  mort  de  l'archevesque  de 
Cantorbéry,  et  la  nomination  que  le  Roy  a  faite  de  M.  l'évesque  de 
Lincoln  pour  remplir  ce  grand  poste.  Cela  doit  faire  changer  les 
mesures  à  l'esgard  des  personnes;  et  je  crois  «lue  si  V.  A.  R.  veut 
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prendre  l'affaire  en  main,  il  faut  qu'EIle  en  parle  elle-mesme  au  nou- 
veau primat,  mais  sans  faire  paraistre  que  j'y  aye  la  moindre  part. 
Le  zèle  et  les  lumières  de  V.  A.  R.  y  suffisent. 

Gomme  le  nouveau  primat  est  d'un  âge.  comme  je  croy,  à  se  pou- 
voir promettre  d'achever  l'ouvrage  s'il  le  commence,  je  croy  qu'il  en 
sera  d'autant  plus  disposé.  Usera  bon  qu'il  paraisse  que  l'affaire  vient 
entièrement  des  Anglais  :  et  elle  en  sera  mieux  reçue  du  Roy  et  de  la 
Nation.  Mais  je  croy  que  le  secret  sera  toujours  bon  au  commence- 
ment'. 

Ainsi  Leibniz,  après  avoir  renoncé  à  la  réunion  des  protes- 
tants avec  les  catholiques  romains,  se  tournait  vers  la  Prusse  et 
vers  l'Angleterre  et  il  travaillait,  avec  l'évéque  Crsinus, 
avec  Yablonski  et  Molanus,  à  la  réunion  des  luthériens  et  des 
anglicans. 

L'avènement  de  Georges  I'  au  trône  d'Angleterre  encoura- 
geait puissamment  le  philosophe  à  «  espérer  quelque  fruit  de  ses 
travaux  passés  ».  Il  n'avait  cessé,  en  effet,  depuis  1700,  de  pré- 
parer, par  toute  une  diplomatie  fort  complexe,  l'accession  des 
princes  de  Hanovre  au  trône  britannique.  C'est  là  un  point 
d'iiistoire  qu'il  nous  faut  maintenant  examiner 

'  Lettre  CLIi,  t.  Il,  p.  491. 

C.-B.  Favre. 
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I 

SITUATION    KXTKRIIIRK    DK    LA    TIRQUIK    IN     1812  ' 

La  situation  extérieure  de  la  Tur(|uie,  au  printemps  de  1812, 
était  curieuse  et  digne  de  lui  inspirer  un  certain  orgueil.  Toutes 
les  puissances  recherchaient  son  alliance.  La  France  sollicitait 
son  concours  contre  la  Russie  et  lui  promettait  de  brillants 
avantages.  La  Russie,  par  l'organe  de  KutusolT,  lui  offrait  non 
seulement  la  paix  en  échange  d'une  faible  concession  territoriale 
en  Bessarabie  (de  la  Molda-Valachie  il  n'était  plus  question), 
mais  encore  une  alliance  contre  la  France.  L'Angleterre 
appuyait  les  propositions  de  Kutusoiï  et  offrait  la  restitution  des 
îles  Ioniennes,  se  disant  certaine  de  les  arraclier  aux  Français, 
si  les  Turcs  voulaient  seulement  aider  les  flottes  britanniques, 
en  opérant  une  diversion  en  leur  faveur  sur  le  littoral  de  l'Adria- 
tique. 

'  Cette  étude  termine  l'exposé  oomplct  des  relations  diplon>atiques  entre 
Napoléon  et  la  Turquie  de  1801  à  181  i.  —  Cf.  nos  études  :  f.a  mission  de  Se- 
hnsliani  d  Constanlinople  en  1801,  Revue  de  juillet  1903;  I.' ambassade  du 
maréchal  Brune  1803-1805,  /{eous  de  janvier  1904;  Stbastiani,  ambassadeur 
à  CoHslantinopIr,  180G-1808,  Revue  d'ortobre  1904;  lAttour-Maubourg  à  Cons- 
tantinople,  1809-1 81  i,  Revue  d'octobre  1905. 
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Il  n'est  pas  jusqu'à  BernaJotte  qui  n'intriguât  à  Constanti- 
nople.  Un  sieur  Humel,  professeur  suédois,  et  de  Rochechouart, 
lieutenant-colonel  français  au  service  russe,  sont  arrivés  à  Péra 
et  s'établissent  au  palais  de  la  légation  suédoise.  Ilumel  est 
envové  par  de  Lowenheilm,  agent  de  Bernadotte  à  Saint-Péters- 
bourg, Rochechouart  a  été  adjoint  à  ITumcl  par  Kutusoff,  afin 
de  prouver  d'une  manière  ostensible  aux  Turcs  l'étroite  amitié 
qui  unit  les  deux  cours  du  Nord.  Ilunicl  est  porteur  d'un  projet 
d'alliance  entre  la  Suède  et  la  Porte  et  offre  en  même  temps  sa 
médiation  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Cette  proposition  sau- 
grenue n'est  pas  neuve;  elle  a  déjà  été  faite  au  grand  vizir  en 
son  camp,  mais  on  s'adresse  maintenant  au  sultan  qui  la  repous- 
sera avec  dédain,  à  cause  du  peu  d'importance  de  la  Suède,  et 
fera  expulser  Humel  et  Rochechouart  '. 

Sturmer,  internonce  d'Autriche,  qui  a  débuté  il  y  a  trente  ans 
à  Constantinople,  comme  jeune  de  langues,  s'y  est  marié,  et  a 
de  nombreuses  relations  à  Péra,  ne  peut  renoncer  à  ses  habi- 
tudes et  à  ses  principes.  Il  suit  une  politique  louche,  sans  qu'on 
puisse  savoir  si  c'est  par  ordre  de  Metternich.  Il  a  communiqué 
officiellement  au  reis  ell'endi  le  traité  d'alliance  franco-autrichien 
du  14  mars  1812,  mais  Latour-lMaubourg  le  trouve  sans  chaleur 
pour  la  cause  franraise,  et  le  soupçonne  de  pousser  le  divan  à 
faire  sa  paix  avec  la  Russie.  En  présence  de  ces  diverses  sollici- 
tations, Mahmoud  hésite  et  ne  sait  à  qui  donner  la  préférence, 
il  veut  gagner  du  temps  et  attend  l'ouverture  des  hostilités  en 
Pologne,  avant  de  prendre  une  résolution  définitive.  Le  reis 
elTendi  en  donne  l'assurance  formelle  à  Latour-Maubourg  et  à 
Sturmer  '. 

Une  démarche  du  ministre  d'.Vnglelerre  Canning,  vint  aug- 
menter les  perplexités  du  divan.  11  annonra  officiellement  (jue 
si  la  Turquie  se  liait  à  la  France,  la  Grande-Bretagne  lui  décla- 
rerait aussitôt  la  guerre.  «  Comment,  disait  Canning,  vous  sou- 

'  Loc.  cit.,  Turquie,  corresp.,  t.  223,  f.  283.  Latour-Maubourg  à  Maret> 
H  avril  1812. 
'  Loc.  cit.,  Turquie,  corresp.,  t.  223,  f.  327. 
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tenez  déjà  avec  peine  la  guerre  sur  le  Danube,  vos  forces  mili- 
taires sont  à  peu  près  nulles,  vos  soldats  désertent  en  masse  et 
vous  allez  encore  vous  engager  dans  une  lutte  contre  l'Angle- 
terre. Vos  flottes  vont  être  détruites,  vos  ports  bombardés;  la 
cherté  des  vivres  est  extrême  et  vous  allez  vous  priver  de  toutes 
relations  commerciales  avec  l'Angleterre,  et  tout  cela  pour 
servir  les  intérêts  d'un  tyran  qui,  comme  en  1807,  oubliera  ses 
promesses;  la  reprise  de  la  Crimée  est  une  chimère,  et  vous 
serez  les  dupes  comme  vous  l'avez  déjà  été.  »  Ces  arguments 
faisaient  sur  le  divan  une  profonde  impression,  et  adroitement 
répandus  au  dehors  excitaient  au  plus  haut  pointle  désir  de  paix. 
Latour-Maubourg  sentait  la  crise  finale  approcher;  il  combattait 
les  très  sérieux  arguments  de  Canning  par  d'autres  non  moins 
forts,  et  répondait  :  «  Les  dommages  que  l'Angleterre,  puis- 
sance exclusivement  maritime,  peut  causer  à  la  Turquie  ne 
sont  rien  auprès  de  ceux  que  la  France,  puissance  continentale 
et  voisine  sur  une  longue  étendue  de  frontières,  peut  faire  subir 
à  la  Porte,  si  Napoléon,  après  avoir  anéanti  la  Russie,  tourne 
ses  armes  vers  la  Bosnie  et  la  Grèce,  pour  punir  le  divan  d'avoir 
repoussé  ses  avances.  »  Ces  raisons  étaient  bonnes;  néanmoins 
notre  chargé  d'affaires  n'osa  mettre  trop  d'empressement  dans 
ses  démarches,  afin  de  ne  pas  accréditer  l'opinion,  déjà  entrée 
dans  l'esprit  des  Turcs,  que  leur  coopération  était  indispensable 
à  Napoléon  et  que  celui-ci  les  abandonnerait  lorsqu'il  n'aurait 
plus  besoin  d'eux,  toujours  comme  en  1807.  Cela  serait  certaine- 
ment arrivé,  si  Napoléon  avait  complètement  écrasé  la  Russie 
en  1812,  et  le  sultan  le  savait  d'une  façon  certaine  par  le  canal 
de  la  légation  suédoise  à  Constantinople. 

Bernadotte,  grâce  à  ses  nombreuses  relations  à  la  cour  de 
France,  connaissait  les  grands  desseins  de  Napoléon  sur 
l'Orient.  L'Kmpereur,  par  le  concours  de  la  Prusse,  de  l'Au- 
triche, et  de  la  Turquie  veut  faire  subir  dès  le  début  de  la 
campagne  un  éclatant  échec  aux  Russes  et  leur  arracher  une 
paix  avantageuse  et  prompte.  Puis,  réunissant  cent  mille  Russes 
à  ses  troupes  victorieuses,  il  descendra  vers  le  Danube,  s'em- 
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parera  de  Constantinople,  refoulera  en  Asie  les  Ottomans, 
abandonnera  les  provinces  danubiennes  au  tsar  et  ceignant  la 
couronne  des  anciens  empereurs  d'Orient,  s'avancera  vers  l'Inde 
pour  porter  à  l'Angleterre  le  coup  fatal,  ou  tout  au  moins  s'em- 
parera de  l'Egypte.  Bernadotte  s'était  empressé  d'en  aviser  le 
tsar  et  le  sultan.  Ces  étranges  nouvelles  ne  pouvaient  manquer 
(le  faire  une  profonde  impression  sur  Mahmoud.  Elles  étaient 
d'ailleurs  conformes  à  la  vérité,  et  en  1812,  Napoléon  ne  doutait 
plus  que  l'Europe  continentale  entière  ne  lui  appartînt;  c'est 
pour  prévenir  l'exécution  de  ses  plans  gigantesques  que  le  tsar, 
se  souciant  peu  d'occuper  la  Moldo-Valacliic,  si  son  rival  s'as- 
seyait sur  le  trône  de  Byzance,  offrait  aux  Turcs  la  paix  d'abord 
et  l'alliance  contre  la  France  ensuite'.  Latour-Maubourg  igno- 
rait les  vastes  conceptions  de  son  maître,  mais  à  l'allure  des 
ministres  turcs,  il  devinait  qu'une  nouvelle  extraordinaire  était 
arrivée  au  sérail.  Il  commençait  à  douter  du  succès  final,  et 
faisait  part  à  Napoléon  de  ses  craintes.  L'annonce  de  la  nomi- 
nation d'Andréossy,  comme  ambassadeur,  le  comble  de  joie, 
car  la  responsabilité  d'un  écUec  qu'il  prévoyait  retomberait  sur 
un  autre  que  lui. 


II 


INSTRUCTIONS    D  ANDRKOSSY 

Latour-Maubourg  supposait  que  la  conclusion  de  l'alliance 
avec  la  Turquie  dépendait  de  deux  choses  :  l'ouverture  prompte 
des  hostilités  en  Pologne  et  l'arrixée  d'Andréossy  à  ('onslanti- 
nople.  Napoléon,  au  contraire,  croyait  que  la  Porte  ne  forait  pas 
la  paix  avec  la  Russie  avant  le  miheu  de  l'été,  si  elle  se  décidait 
à  la  conclure,  et  il  estimait  avoir  du  temps  devant  lui.  Ce  fut  une 
nouvelle  erreur  ajoutée  à  tant  d'autres.  Le  4  avril,  il  a  nommé 

'  Alexandre  à  Tchilcbakoff,  12  mai  1812.  Cf.  également  Wurm,  Diplo- 
matische  Geschiclite  des  orienta lisclws  Fraye,  p    125. 
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Andréossv  au  poste  de  Constantinople;  un  mois  s'écoule,  sans 
qu'on  entende  plus  parler  de  cette  ambassade;  le  5  mai. 
Napoléon  part  pour  Dresde,  et  quelques  jours  après  des  instruc- 
tions sont  remises  par  Maret  à  Andréossv.  En  voici  la  substance. 
Le  nouvel  ambassadeur  attendra  à  Leybacli  des  nouvelles  de 
Latour-Maubourp^.  Il  est  probable  qu'avant  son  arrivée  à  Cons- 
tantinople, le  traité  d'alliance  aura  été  conclu  avec  la  Porte,  car 
on  peut  prévoir  que  les  bases  en  seront  ag^réés.  Après  s'être 
étendu  sur  les  avantages  très  réels  qu'une  telle  alliance  procu- 
rerait à  la  Turquie,  Napoléon  insiste  pour  que  le  sultan  en  per- 
sonne se  mette  à  la  tète  de  ses  troupes.  Lorsque  l'armée  otto- 
mane sera  à  Jassy,  elle  détachera  quarante  mille  cavaliers  vers 
la  Pologne,  qui  seront  destinés  à  s'opposer  aux  cosaques.  Si,  par 
hasard,  l'alliance  n'était  pas  encore  signée  à  l'arrivée  d'An- 
dréossy,  il  en  pressera  la  conclusion,  par  toutes  sortes  d'argu- 
ments et  notamment  par  le  suivant  :  11  faut  écraser  les  Husses 
une  fois  pour  toutes,  autrement  la  Porte  ne  sera  jamais  Iran- 
quille.  Andréossy,  s'assurera  que  l'armée  est  au  complet,  hâtera 
les  derniers  préparatifs  et  le  départ  de  Maiimoud,  le  suivra  au 
camp,  lui  donnera  des  conseils  sur  la  conduite  des  opérations; 
enfin  des  officiers  d'artillerie  et  de  génie  français  seront  mis  à  sa 
disposition. 

Napoléon  regrette  que  la  Perse  ne  se  soit  pas  encore  décidée 
à  collaborer  à  la  guerre  générale  contre  la  Russie.  Depuis  le 
départ  de  Téhéran  du  général  Gardane  ',  nos  consuls,  Jouannin 
et  Outray  ont  essayé  de  pénétrer  auprès  du  shah,  mais  n'y  ont 
point  réussi,  bien  (ju'Abbas  Mirza  Khan,  ambassadeur  de 
Perse  à  Constantinople  entretienne  des  relations  cordiales  avec 
Latour-Maubourg.  La  dignité  de  Napoléon,  l'empêche  défaire 
de  nouvelles  avances  à  la  Perse;  mais  Mahmoud  doit  se  cliarger 
de  ce  soin,  et  Andréossv  profitera  des  bonnes  dispositions  de 
Mirza  Khan  pour  lui  donner  connaissance  des  immenses  prépa- 
ratifs de  la  guerre  contre  la  Russie  et  lui  faire  comprendre  l'in- 

'  Cf.  La  miuion  de  Gardane  en  Perse,  in  E.  Dri.kilt,  la  Politiqiu  orientale 
de  Napoléon,  p.  309  et  suiv. 
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térét  qu'a  son  maître  à  y  participer.  Enfin,  les  intrigues  d'Ali 
Pacha  devront  être  déjouées  et  Corfou  ravitaillée  ' .  Andréossy  ne 
quitta  Paris  que  dans  les  derniers  jours  de  mai,  c'était  beaucoup 
trop  tard,  et  ces  lenteurs  dues  à  Napoléon  déjouèrent  ses  propres 
combinaisons. 


III 


LA    PAIX    DE    BUCHAREST 

Pendant  ce  temps,  des  événements  graves  se  passaient  à 
Bucharcst  et  à  Constantinople.  Halet  elFendi  et  Halil  elTendi 
entretiennent  Latour-Maubourg  dans  l'idée  que  le  sultan  ne  fera 
pas  la  paix  avec  les  Russes  avant  que  les  hostilités  en  Pologne 
lui  aient  donné  des  indications  certaines,  et  qu'Andréossy  ne 
soit  arrivé  à  Constantinople.  Le  17  mai,  le  reis  efîendilui  annonce 
que  le  sultan  vient  d'envoyer  à  ses  plénipotentiaires  sur  le 
Danube,  «  l'ordre  de  ne  traiter  que  sur  la  base  de  l'intégrité  de 
l'empire  et  que,  de  plus,  ils  avaient  l'ordre  d'agir  selon  les  événe- 
ments ».  Interrogé  si  par  le  mot  d'intégrité  on  entendait  celle 
(jui  précédait  la  présente  guerre,  ou  bien  la  frontière  de  l'empire 
avant  les  cinquante  dernières  années,  et  si  la  Porte  n'était  pas 
disposée  à  accepter  les  avantages  qui  lui  étaient  offerts  par  la 
France ,  le  ministre  turc  répondit  en  style  oriental  : 

«  L'homme  qui  a  soif  ne  refuse  pas  l'eau  qu'on  lui  présente, 
mais  faites  observer  au  gouvernement  français  que  la  Porte 
n'est  pas  en  état  de  prendre  légèrement  des  engagements,  et 
non  seulement,  il  n'est  pas  encore  bien  sûr  que  la  guerre  éclate 
en  Pologne,  mais  nous  savons  même  que  l'empereur  est  encore 
à  Paris.  »  Ce  n'était  plus  exact,  au  moment  ou  le  Reis  prononçait 
ces  paroles,  car  Napoléon  faisait  alors  route  pour  Dresde. 

Le  Kiaja  bey,  Halet  effendi,  confirmait  le  même  jour  les 
dires  de  son  collègue,  mais  ajoutait,  affirmation  mensongère, 

'  Loe.  cit.,  corresp.,  t.  224,  f.  343.  Instructions  à  Andréossy. 
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que  la  crainte  d'une  guerre  avec  l'Angleterre  paralysait  la  Porte. 
Les  Turcs  semblaient  douter  encore  (jue  les  immenses  prépa- 
ratifs de  Napoléon  eussent  un  autre  but  que  de  faire  peur  à  la 
Russie,  et  de  l'amener  à  accepter  ses  exigences  à  la  veille  de 
l'ouverture  des  hostilités  ;  tous  les  raisonnements  de  Latour- 
Maubourg  ne  pouvaient  rien  contre  cette  opinion  soigneusement 
entretenue  par  les  Grecs  et  les  Anglais. 

Tout  à  coup,  dans  la  soirée  du  fi  juin,  arrive  au  sérail  un 
officier  de  l'armée  du  Danube;  il  annonce  la  signature  de  la  paix 
à  Bucbarcst  le  28  mai,  et  apporte  au  sultan  les  articles  à  ratifier. 
Tchitchakofl",  porteur  de  nouvelles  instructions  du  tsar,  a  facilité 
l'accord.  Les  Russes  renoncent  à  la  Valacbie  et  à  la  Moldavie, 
se  contentent  de  la  Bessarabie  et  d'un  territoire  sur  les  bords 
du  Phase,  que  les  négociateurs  turcs  leur  ont  abandonné  à  l'ins- 
tigation de  l'interprcte  Moruzzi  et  tant  ils  désirent  en  finir.  Bien 
que  ces  conditions  fussent  plutôt  humiliantes,  la  joie  éclate  à 
Constantinople,  le  peuple  et  les  janissaires  se  livrent  à  des 
manifestations  enthousiastes.  Latour-iMaubourg  court  chez  le 
reis  effendi  et  lui  reproche  sa  duplicité. 

Que  pouvions-nous  faire?  répond  ce  ministre,  la  guerre 
n'éclate  pas  en  Pologne  et  nous  perdons  l'espoir  que  nous 
avions  fondé  sur  la  France.  D'ailleurs,  le  sultan  n'a  pas  encore 
ratifié  le  traité,  et  personnellement  il  y  est  opposé.  Cette  assu- 
rance calme  un  peu  les  craintes  de  Latour-Maubourg  et  lui 
fait  espérer  que  tout  n'est  pas  encore  perdu  '.  Le  surlen- 
demain, on  apprend  (|ue  Napoléon  est  parti  pour  la  Pologne 
depuis  un  mois.  Aussitôt  notre  chargé  d'ailaires  adresse  à 
Mahmoud  une  longue  note  en  langue  lunjue,  sans  signature, 
pour  faire  un  dernier  appel  à  ses  sentiments  d'amitié  envers  la 
France.  En  même  temps,  il  envoie  un  courrier  à  Andréossy 
pour  l'itiformer  de  ce  qui  se  passe  et  le  presser  d'arriver  à  Cons- 
tantinople avant  que  le  traité  ne  soit  ratifié.  «  Il  y  a  deux 
«hoses  (jue   nos  amis  atleiulent    avec  impatience  :  le  premier 

'  Loc  rit  ,  Turquie,  corresp  ,  t  22.*»,  f  DO  I-alour-Maubourg  à  Maret, 
iO  juin  1S12 
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coup  de  canon  en  Pologne  et  votre  arrivée  à  Constantinople.  » 

Andréossy  avait  été  renseigné  aussi  vite  que  Lalour-Mau- 
bourg;  en  arrivant  à  Leybach,  il  apprit  la  conclusion  des  pour- 
parlers de  Bucliarest  et  son  anxiété  devint  extrême;  il  demanda 
des  ordres  à  l'empereur  en  Pologne,  mais  seulement  pour  la 
forme,  car  il  ne  pouvait  en  recevoir  avant  très  longtemps. 
Toutefois,  comme  on  disait  que  le  sultan  n'avait  pas  ratifié  de 
suite  le  traité,  notre  ambassadeur  pensa  que  peut-être  Mahmoud 
hésiterait  pendant  un  certain  temps.  Otto,  notre  ambassadeur  en 
Autriche,  alors  à  Prague,  n'en  savait  pas  plus  long  qu'Andréossy  ; 
mais  Metternich,  qui  comme  tous  les  Autrichiens,  faisait  secrète- 
ment des  vœux  pour  la  Russie,  savait  déjà  à  quoi  s'en  tenir  sur 
la  ratification  du  sultan;  pour  lui  elle  ne  faisait  aucun  doute. 

Afin  de  se  rapprocher  du  théâtre  des  événements,  Andréossv 
se  rendit,  le  29  juin  à  Petrina,  sur  la  frontière  turque;  il  y  reçut 
la  dépèche  de  Latour-Maubourg  du  10,  lui  disant  que  Mahmoud 
n'avait  pas  encore  ratifié  le  traité  ;  et  le  1'^  juillet  il  pénétra  en 
Bosnie,  décidé  à  gagner  Constantinople  le  plus  vile  possible'. 
C'était  conforme  à  ses  instructions,  car  elles  lui  ordonnaient 
d'aller  rejoindre  son  poste  si  la  paix  n'était  pas  faite  entre  la 
Russie  et  la  Porte;  or,  au  moment  où  Latour-Maubourg  lui  avait 
écrit,  c'est-à-dire  le  10  juin,  la  paix  n'était  pas  définitivement 
conclue  puisqu'il  lui  manquait  encore  la  sanction  du  sultan. 

Le  sultan  hésita  beaucoup  moins  longtemps  que  nos  amis 
l'espéraient.  Le  15  juin,  il  ratifia  conditionnellement  le  traité  de 
paix  avec  la  Russie;  c'est-à-dire  que  sur  les  huit  articles  dont  il 
se  composait,  il  en  accepta  six  et  rejeta  les  autres.  C'étaient  les 
moins  importants;  le  premier  stipulait  la  cession  de  la  ville 
d'Anacra  sur  la  Phase;  le  second  portait  que  le  tribut  annuel  de 
la  Serbie  serait  remis  à  la  Porte  par  le  ministre  de  Russie 
à  Constantinople  ;  Mahmoud  voulait  que  ce  tribut  lui  fût  versé 
(Urectement  par  le  pacha  de  Belgrade. 

Ces  deux  points  d'importance  secondaire,  ne  pouvaient  faire 

'  Loc.  cit.,  Turquie,  corresp.,  t.  225,  f.  203,  Andréossy  à  Maret,  29  juin 
1812. 
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écliouer  (lôfinitivcment  les  négociations,  seulement  il  fallait  que 
l'on  consultât  Alexandre.  Ce  prince  céderait  sans  aucun  doute, 
car  menacé  en  Pologne,  il  désirait  avant  tout  traiter  avec  la 
Porte.  Enfin.  Mahmoud  était  engagé  par  sa  ratification  condi- 
tionnelle, et  il  nétait  {dus  en  son  pouvoir  d'éludtîr  le  traité.  On 
peut  dire  que,  le  lu  juin  1812,  la  pai.x  fut  virtuellement  conclue 
entre  la  Porte  et  la  Russie'.  Cette  ratification  conditionnelle, 
permit  aux  ministres  turcs  de  dire  à  Latour-.Maubourg  que  la 
paix  n'é'taitpas  définitivement  conclue  et  de  tarder  ainsi  le  plus 
longtemps  possible  à  faire  connaître  officiellement  cette  nou- 
velle désagréable.  Ils  lui  avouaient  avec  un  air  désespéré  (|ut'  le 
retard  apporté  à  l'ouverture  des  hostilités  en  Pologne  était  la 
cause  de  tout.  Le  jour  même  oii  ils  faisaient  cette  dt-claration, 
Napoléon  jjassait  le  Nit'men. 

[^a  guerre  entre  le  tsar  et  le  suilan  était  teiniini'c  :  on  proct-dait 
à  l'é-change  des  prisonniers,  et  le  2']  juin,  le  prince  Uuiiz.iUoll. 
chef  de  la  chancellerie  de  KutusoM'.  arrivait  à  ('.onstanlinojde, 
au  palais  d'Angleterre  et  préparait  un  logement  pour  Itahuskv. 
Ce  ministre  arriva  six  jours  plus  tard  et  reprit  le  poste  qu'il 
avait  (juitt(''  cincj  ans  et  (|ualre  mois  auparavant  La  veille, 
Liston,  ministre  d'Angleterre,  avait  débarqué  à  la  Corne  dOr. 

Par  son  traité  de  paix  avec  la  Hussie.  corollaire  de  la  j»ai\  des 
Dardanidles,  le  sultan  affirmait  nettement  son  désir  de  neutra- 
lité, pour  la  plus  grande  confusion  de  Napolé-on.  Dans  le  même 
ordre  d'idé-cs.  il  venait  de  rojiousser  didinitixenient.  l<s  proposi- 
tions d'urn-  alliance  oirensi\('  et  dédiuitive  avec  la  llussic. 

Pour(iuels  motifs  .Mahmoud.  (|ui  avait  juré  de  ne  jamais  céder 
la  moindre  parcelle  de  son  empire  aux  Russes,  s'étail-il  subi- 
tement décidé  à  leur  abandonner  la  Bessarabie  j»our  avoir  la 
paix;  et  cela,  au  moment  ju-écis  où  l'annonce  d'un  suc<-ès  de 
Napoléon  en  Pologne  pouvait  faire  tomber  les  dernières  préten- 
tions des   Russes,   et  rendre  à  la  Tur(|uie  ses  deux  |>rovinces 

'  Cf.  Mautkns,  Hrrnnl  (Icx  truitra.  vul  III,  p  .'{07,  ni  .FiciiK.nK.xi'  hk  .*>iAiNT- 
I)kms  (dîins  son  Iiistoirc  «le  rempire  oltom.m),  ni  Zinkeisen,  op  ril  ,  no 
parlent  de  cette  raliflciilion  condilionurUr  du  sultan 
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entières;  au  moment  surtout  où  les  offres  brillantes  de  Napo- 
léon laissaient  concevoir  la  presque  certitude  de  reprendre  la 
Crimée,  en  échange  d'une  coopération  des  forces  turques"?  Cette 
résolution  d'un  sultan,  bien  connue  pour  la  fermeté  de  son 
caractère  et  l'élévation  de  son  esprit,  étonne  au  premier  abord. 

Les  armées  de  la  Turquie  étaient-elles  vraiment  incapables  de 
faire  une  campagne  sérieuse,  comme  les  ministres  le  préten- 
daient et  la  crainte  d'une  révolte  des  janissaires  suffisait-elle 
pour  paralyser  l'énergique  Mahmoud'?  Non  certes;  si  ce  prince, 
déployant  l'étendard  du  prophète,  eût  appelé  son  peuple  à  la 
guerre  sainte  en  se  mettant  à  sa  léte,  les  trois  cent  mille  hommes 
qui  composaient  rarinée  tunjue  l'auraient  suivi.  Napoléon  n'en 
demandait  (jue  cent  mille  et  se  serait  contenté  de  .soixante  mille 
réellement  présents.  Une  vigoureuse  offensive  des  Turcs  sur  le 
Danube  aurait  peut-être  changé  les  destins  de  la  campagne  de 
Russie. 

Était-ce  la  crainte  de  l'Angleterre?  Pas  davantage,  car  on 
savait  ce  qu'était  une  guerre  avec  cette  puissance,  l'avant  sup- 
portée de  1807  à  1800.  Et  qu'étaient  les  dommages  à  subir  de 
ce  cùté  auprès  de  la  reprise  de  la  Crimée,  et  du  relèvement  de 
la  Turcjuie  et  de  l'anéantissement  ilo  la  Russie,  l'eiiiiemi  hén'di- 
taire?  Les  largesses  de.s  Aiiglo- liasses  envers  les  plénipotentiaires 
de  Bucharest  ont  pu  hâter  leur  acceptation  solennelle,  mais 
nullement  inlluencer  la  décision  du  sultan. 

Ce  n'est  pas,  croyons-nous,  de  ce  côté  qu'il  faut  chercher  l'ex- 
plication de  la  conduite  de  la  Porte.  En  réalité,  elle  doutait  de 
Naj)ol(''on  sous  le  rapport  de  l'honnêteté;  et  trompée  deux  fois 
par  lui  ou  1807  et  18()8,  elle  ne  voulait  pas  s'exposer  à  l'être 
une  troisième  fois.  Ensuite,  le  retard  que  Napoléon  mettait  à 
entrer  en  Pologne,  retard  dont  la  Porte  ne  couipronait  pas  les 
profonds  motifs,  lui  semblait  inexplicable.  Pourtant,  la  nou- 
velle du  départ  de  Napob'on  pour  son  armée  fut  connue  à  Cons- 
tantinople  huit  jours  avant  la  ratification  conditionnelle  du  traité 
par  Mahmoud,  et  elle  aurait  dû  sufllr  à  la  retarder  au  moins  jus- 
qu'à ce  que  les   premiers   résultats  de    la  campagne  fussent 
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connus.  Mais,  il  faut  l'avouer,  Mahmoud  ne  croyait  pas  au 
succès  final  de  Napoléon.  Les  Anglais,  lui  montraient  l'inter- 
minable guerre  d'Espagne  comme  une  preuve  que  le  vainqueur 
n'était  pas  invincible.  Ces  raisonnements  n'auraient  peut-être 
pas  suffi  à  décider  le  sultan,  si  l'internonce  d'Autriche  n'y  avait 
apporté  le  poids  de  son  autorité.  Jouant  à  Conslantinople,  le 
jeu  que  Metternich  jouait  à  Vienne  en  1812,  Sturmer  appuyait 
ostensiblement  les  démarches  de  Latour-Maubourg  et  secrète- 
ment les  contrecarrait.  Il  disait  au  Divan  que  le  tsar  était 
résolu  à  se  défendre  avec  l'énergie  du  désespoir  et  jusque  dans 
les  profondeurs  de  son  empire;  que  le  concours  de  l'Autriche 
serait  peu  efficace,  que  la  Prusse  ne  marchait  qu'à  contre-cœur, 
que  la  Suède  était  alliée  avec  la  Russie  et  qu'ainsi  la  France 
serait  en  réalité  seule  en  face  de  la  Russie,  n'ayant  pour  alliés 
que  les  petits  États  d'Allemagne  et  la  Turquie,  si  elle  commettait 
la  faute  de  s'engager  dans  cette  redoutable  aventure. 

Hésitant  entre  l'amitié  de  l'Angleterre,  la  paix  avec  la  Russie 
d'un  côté,  et  l'alliance  avec  la  ?>ance  de  l'autre,  le  sultan  fut 
décidé  par  l'Autriche  à  repousser  nos  avances.  Latour-Maubourg 
l'avait  deviné,  mais  sans  en  pouvoir  obtenir  la  preuve  matérielle; 
Andréossy  fut  plus  explicite  dans  la  suite,  et  la  duphcilé  de 
l'Autriche  et  surtout  le  rôle  qu'elle  joua  plus  tard  suffisent  à 
expliquer  cette  conduite  de  son  représentant  à  Conslantinople 
en  cette  occasion  '. 

'  Juchei-eau  de  Saint-Ucnis,  (lui  séjourna  longtemps  à  Conslantinople 
comme  officier  de  génie,  affirme  dans  son  ouvr;ige  cité,  t.  Il,  p.  'MH.  que 
si  Napoléon  avait  à  la  fin  de  1811  offert  à  la  Turquie  de  largent  pour  pré- 
parer la  guerre,  et  si  l'année  suivante  une  armée  française  venant  de 
Dalinatie  avait  traversé  la  Turquie  cl  marché  sur  Odessa  et  la  Crimée,  le 
sultan  aurait  suivi  la  destinée  de  Napoléon  C'est  fort  possible,  mais  comme 
on  l'a  vu,  Napoléon  s'en  tint  à  des  propositions  d'alliance  et  de  coopéra- 
tion, et  n'envo}  a  ni  secours  ni  troupes. 
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IV 
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Revenons  à  Andréossy,  en  route  pour  Stamboul. 

Le  premier  juillet,  il  arriva  en  territoire  ottoman  à  Kostanitza, 
et  V  trouva  le  capiJji  baclii,  chargé  par  la  Porte  de  le  piloter  à 
travers  la  Bosnie.  Le  premier  soin  de  l'ambassadeur  fut  de  ques- 
tionner oe  fonctionnaire.  «  Je  n'ai  rien  pu  tirer  de  ce  capidji 
bachi,  qui  me  paraît  d'ailleurs  être  un  bon  homme,  autant  qu'un 
capidji  bachi  peut  l'être;  je  n'ai  pu  tirer  autre  chose  sinon  que 
nos  gouvernements  n'en  font  qu'un  et  qu'il  était  bien  sûr  que  la 
paix  ne  serait  pas  signée.  »  C'était  là  un  mot  d'ordre  que  le 
Divan  avait  donné  à  tous  les  fonctionnaires  qui  étaient  en  rap- 
port avec  nos  agents  diplomatiques,  tant  il  redoutait  que  l'aveu 
de  son  entente  avec  la  Russie  ne  fit  rebrousser  chemin  à 
Andréossy.  Pour  compenser  la  mauvaise  nouvelle  que  l'ambas- 
sadeur apprendrait  bientôt,  le  Divan  avait  prescrit  de  lui  faire 
une  réception  grandiose.  Le  pacha  de  Bosnie  envoie  au-devant 
de  lui  une  dépulation  pour  le  saluer  au  nom  du  sultan  et 
donne  une  litière  pour  Mme  Andréossy  et  trois  chevaux  d'hon- 
neur. David,  notre  consul  à  Sarajevo,  l'avise  que  la  paix  est 
définitivement  signée,  mais  Andréossy  n'en  croit  rien  et  con- 
tinue sa  route  ' .  Il  arrive  à  Bania  Luka,  cinq  cents  cavaliers, 
précédés  par  le  bey,  se  portent  à  sa  rencontre.  Dans  cette  ville, 
il  trouve  une  lettre  de  Latour-Maubourg,  en  date  du  4  juillet, 
qui  lui  mande  que  la  paix  n'est  pas  encore  ratifiée,  mais  lui  fait 
part  de  ses  inquiétudes.  Andréossy  atteint  Traunik;  le  pacha  le 
fait  escorter  par  tous  les  ministres  provinciaux  en  grand  cortège, 
et  le  lendemain,  le  reçoit  en  audience  solennelle  au  bruit  des 
salves  d'artillerie.  11  lui  donne  un  linge  brodé  de  soie  et  d'or  et 

'  Loc.  cit.,  Turquie,  corresp.,  t.  225,  f,  2!3.  Andréossj  à  Maret,  {"juillet 
«812. 
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(les  fleurs  pour  l'ambassadrice.  Dans  un  entrelien  amical,  le 
pacha  lui  dit  combien  la  France  est  aimée  en  Turquie  et  quels 
Nœux  sincères  on  y  forme  pour  Napoléon.  Il  y  a  déjà  sept  jours 
qu'Andréossy  est  entré  en  Bosnie,  et  s'il  n'accélère  pas  sa 
marche,  il  craint  d'arriver  trop  tard  à  Constantinople.  En  consé- 
quence, il  part,  accompagné  seulement  de  sa  femme  et  du 
capidji  bachi,  sans  suites,  sans  bagages.  Les  chemins  sont  impra- 
ticables, malgré  la  belle  saison  ;  on  voyage  tantôt  on  litière, 
tantôt  à  cheval,  souvent  même  à  pied;  le  capidji  baclii  est  plein 
de  prévenances,  et  fait  recevoir  partout  le  couple  voyageur  avec 
distinction;  il  assure  chaque  soir  le  logement  de  l'ambassadrice. 
Celle-ci,  brisée  de  fatigue,  s'arrête  à  Samarof,  le  IH  juillet,  et 
Andréossy,  poursuivant  sa  route  avec  la  vitesse  d'un  courrier, 
atteint  eidin  Constantinople  le  '2o  juillet  '. 

Latour-Maubourg,  (jui  ignore  toujours  les  conditions  véritables 
dans  losf|uolles  la  ratilication  a  rlr  donnée  par  le  sultan,  attend 
l'ambassadeur  avec  impatience,  et  le  reçoit  avec  tendresse,  car 
c'est  son  beau-frère. 

Le  premier  soin  d'Andréossy  fut  de  demander  des  explications 
au  reis  elTendi,  qui  lui  répondit  que  le  mauvais  état  de  l'armée 
ottomane  avait  décidé  le  sultan  à  la  paix;  puis,  le  (|uestioniui 
avidement  sur  les  projets  de  Napoléon  concernant  la  Polouiie 
Les  explications  du  reis  ne  satisfont  pas  Andréossy,  et  il  ilemamle 
une  conférence  dans  la(|uelle  les  vues  de  la  Porte  seront  dilini- 
tivement  exposées.  .\près  quebpies  aterinuieinents,  on  la  lui 
accorde  le  2H  août.  Le  ministre  tare  déelare  alors  catégnr  i(ni(- 
ment  (jue  la  Porte  n'a  pas  accepit'  ralliaiice  IVançaise.  jiarce  (jue 
les  alliances  brouillent  les  meilleurs  amis,  témoins  Napoléon  et 
Alexandre,  et  parce  (juc  les  [)i'()ni(;sscs  faites  par  Sébasiiani.  en 
1807,  n'ont  i)as  été  tenues,  il  lui  annonce  ensuite  ofliciellenienl 
f|ue  la  paix  est  définitivement  conclue  avec  la  Hussie,  le  tsar 
avant  rotiseiiti  an,\  deux  restridions  faites  par  le  .sultan  II  ajoute 
(|u<',  selon  lui.  Napoléon   a  trop  lanlé  à  enti'cr  en   Poloijiie.  cl 

' />w  Cit.,  Tuniuie,  corrcsp  ,  l  2:>."»,  f.  ii.'i.  Helalion  «lo  la  iv.  ci. lien  l.iilc 
en  Bosnie  ii  l'uiubassaJeur  de  Frunce. 
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qu'il  croit  que  les  neiges  et  les  glaces  arrêteront  l'armée  fran- 
çaise, comme  elle  fut  arrêtée  en  1807.  Andréossy,  qui  n'a  pas 
prévu  cet  argument,  répond  que  les  glaces  permettront  de  faire 
de  vastes  conquêtes  sur  le  littoral  de  la  Baltique.  Enfin,  conclut 
le  reis,  la  Turquie  veut  être  neutre.  —  C"est-à-dire  nulle, 
riposte  l'ambassadeur  dépité.  Le  drogman  hésitant  à  traduire 
cette  saillie,  Andréossy  se  reprend  et  dit  que  la  Porte  ne  peut 
pas  rester  neutre,  puisqu'elle  n'a  pas  les  forces  nécessaires  pour 
défendre  sa  neutralité  que  les  Anglais  violent  tous  les  jours. 
L'entretien  se  termine  par  des  reproches  de  l'ambassadeur  sur  la 
partialité  que  la  Turquie  n'a  cessé  de  témoigner  aux  Anglais  '. 
Cette  conférence  démontra  à  Andréossy  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible de  ramener  la  Turquie  vers  la  France  et  que  tout  ce  qu'il 
pourrait  faire  serait  de  l'empêcher  de  s'allier  avec  la  Russie 
contre  nous,  comme  les  plénipotentiaires  russes  l'avaient  déjà 
proposé  à  Bucharest,  mais  sans  succès. 

Napoléon  comptait  tellement  sur  la  coopération  de  la  Turquie 
que,  le  30  mai,  il  mandait  à  Berthier  :  «  Les  Turcs  feront  de 
nouveaux  efforts.  Le  sultan  va  se  rendre  à  l'armée.  »  A  la  fin  de 
juillet,  malgré  les  brillants  débuts  de  la  campagne  de  Russie, 
l'empereur  éprouve  le  besoin  dune  diversion  des  Ottomans  dans 
le  sud  de  la  Russie,  et  il  la  croit  toujours  possible  :  «  Maret 
écrira  deux  fois  par  semaine  à  Andréossy  pour  l'instruire  des 
nouvelles  de  l'armée;  il  faut  donc  que  les  Turcs  se  pressent 
d'entrer  dans  la  Moblavie  et  la  Yalachie,  et  menacent  la  Crimée 
par  le  mouvement  de  leur  fiotte.  »  Napoléon  a  appris  à  Gloubokœ 
ce  (ju'il  appelle  le  projet  de  traité  de  Bucharest,  et  il  ne  peut  se 
persuader  que  le  sultan  le  ratifiera,  sachant  l'armée  française  au 
cœur  de  la  Russie.  «  Bertiiier  mandera  à  Reigner  que  les  pré- 
tendues forces  arrivant  de  Crimée  sont  des  chimères,  que  le 
grand  seigneur  a  refusé  de  ratifier  la  paix  et,  qu'au  contraire  les 
Russes  vont  être  obligés  d'envoyer  de  nouvelles  forces  en  Moldo- 
Valachie.  » 

'  Loc.  cit.,  corresp.,  t.  2:20,  f.  70.  Andréossy  à  Maret,  1"  septembre  4812. 
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Des  nouvelles  de  Constantinople  que  Maret  lui  transmet  à 
Witebsk,  concernant  une  ratification  conditionnelle,  lui  font 
pourtant  concevoir  des  doutes,  et  le  29  juillet,  il  »''crit  à  ce 
ministre  à  Vilna  :  a  Je  ne  comprends  rien  encore  aux  affaires  de 
Turquie  '.  » 

En  conséquence,  Maret  écrivit  plusieurs  fois  à  Andréossy  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  empêcher  la  ratification  du  traité  de 
Buciiarest  par  le  sultan  ^ 


LES    TURCS    ET    LA    CAMPAGNE    DE    RUSSIE 

Enfin,  la  vérité  se  fait  jour,  et  on  apprend  à  Vilna  que  Malinioud 
a  ratifié  le  traité,  sauf  deux  articles  insignifiants,  (|ue  la  Russie 
ne  manquera  pas  de  modifier.  Maret  écrit  de  sa  pro[)rc  autorité  à 
Andréossv  :  «  La  Porte  se  repentira  de  ce  traité  car  les  Russes 
lui  feront  un  jour  expier  celte  faiblesse.  La  paix  sera-t-elle 
irrévocable  et  ne  se  présentera-t-il  aucune  difficulté  dans  l'exé- 
cution ?  Saisissez  toutes  les  occasions  de  l'entraver  et  de 
ranimer  une  iiiésintcllig-ence  à  peine  assoupie;  insistez  surtout 
sur  l'évacuation  absolue  et  sans  délai  des  piovinces  ottomanes, 
et  par  la  force,  sur-le-champ,  sans  attendre  de  nouvelles  expli- 
cations et  des  retours  de  courriers,  (jui  feraient  perdre  beau- 
coup de  temps.  La  clause  de  l'iuté'grité  de  la  Turcjuie,  contenue 
dans  l'alliance  franco-autrichienne  du  14  mars  1812  n'est  plus 
à  invoquer,  le  cas  échéant,  car  la  Porte  n'y  a  pas  accédé  '.  » 

Après  la  victoire  de  la  Moskowa,  Maret  confirma  ces  instruc- 
tions en  ces  termes  :  «  Ce  traité  a  été  imposi-  à  la  Porte  par  la 
fraude  et  le  mensonge.  Vos  efforts  doivent  tendre  à  porter  la 
Tur(juie  à  le  rompre,  et  à  recommencer  la  guerre.  Les  Russes 

'  Corrcsponduncc  de  Napoléon,  1891)4,  lîtOOO,  19015 

*  Loc  cit  ,  Turquie,  corrcsp  ,  t  2i(>,  f  23J,  253,  290  .Maret  à  Andréos.sy, 
de  Vilna,  12,  17  et  'M  juillet  1812 

*  Loc.  ci/  ,  Turquie,  corrcsp  ,  l.  22G,  f.  50.  Maret  à.\nilrooss_)-,  19  août  1822. 
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l'ont  trompée  en  lui  disant  que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu.  Il  faut 
qu'elle  attaque  le  midi  de  la  Russie  ;  Tchitahakoff  est  en  route 
sur  Kiev  et  Mosyr,  l'occasion  est  unique  ;  il  faut  profiler  des 
éclatantes  victoires  de  Napoléon  et  de  la  faiblesse  des  Russes.  » 

L'empereur,  en  arrivant  à  Moscou,  trouva  dans  les  gazettes 
russes  les  clauses  du  traité  de  Bucliarest  publié  le  17  août  parle 
tsar.  Il  écrit  à  3Iaret  :  «  Je  vous  envoie  le  traité  entre  la  Russie 
et  la  Porte.  Il  parait  que  vous  ne  l'avez  pas  encore  reçu  de  Cons- 
tantinople,  car  vous  ne  me  l'avez  pas  encore  envoyé.  » 

Cette  note  prouve  qu'Andréossy  n'avait  pas  expédié  à  l'em- 
pereur le  texte  du  traité  de  Bucharest,  et,  en  effet,  il  ne  figure 
nulle  part  dans  sa  correspondance.  On  se  demande  quelles 
furent  les  causes  de  cette  inexplicable  omission. 

Par  maliieur  pour  la  réalisation  des  plans  de  Napoléon,  les 
succès  de  nos  armes,  amplifiés  encore  dans  les  longues  dépèches 
de  Maret  à  Andréossy,  laissaient  les  Turcs  assez  froids.  Les 
Grecs  de  Constantinople,  qui  puisaient  leurs  renseignements 
dans  les  rapports  mensongers  de  Kutusoff,  atténuaient  la  portée 
de  nos  victoires  ;  les  Anglais  se  vantaient  des  succès  de  Wel- 
lington en  Espagne,  et  à  la  Moskova  ils  osaient  opposer  les 
Arapiles.  La  prise  de  Moscou  elle-nième  ne  produisit  aucun 
effet  sur  le  Divan,  et  ne  lui  suscita  aucun  regret;  car  on  apprit 
en  même  temps  l'incendie  volontaire  de  cette  capitale,  et  cette 
action  qui  donnait  à  la  guerre  un  cachet  de  haine  implacable,  les 
faisait  douter  du  triomphe  final  de  Napoléon.  Ils  savaient  aussi 
que  nos  forces  étaient  considérablement  réduites,  et  ils  eussent  été 
beaucoup  plus  impressionnés,  par  une  descente  de  Français  vers 
le  sud  (le  la  Russie  et  par  la  prise  d'Odessa,  par  oxomplo  ' .  Ln  un 
mot,  ils  ne  se  re])enlaient  nullement  (l"a\oir  gardé  la  neutralité. 
«  On  dit  à  Constantinople  que  la  Russie  est  aussi  jiuissante  que 
la  France,  et  que  sur  le  continent,  elles  peuvent  être  mises  dans 
la  même  balance.  On  regarde  l'invasion  des  Français  en  Russie 
comme  une  entreprise  hardie,   mais  mal  calculée.   On  dit  que 

^  Loc.  cit.,  Turquie,  corresp.,  226,  f.  l-oS.  Andréossy  à  Maret,  28  sep- 
tembre 1812. 
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cette  entreprise  peut  coniproineltre  la  gloire,  les  succès,  et  peut- 
être  iiirme  la  personne  de  lempereur;  que  la  fortune  se  lassera 
enfin  de  favoriser  Sa  Majestc'-,  que  son  mouvement  imprtueux  se 
ralentiia  bien  vite  comme  celui  d'un  torrent  et  que  tout  sera 
bientôt  ri'tahli  dans  son  premier  état.  » 

Ces  paroles  écrites  par  Andréossy  à  Maret,  le  2  novembre, 
c'est-à-dire  avant  l'évacuation  de  Moscou,  sont  également 
l'expression  de  ses  sentiments  personnels,  (ju'il  met  dans  la 
bouche  d'aulrui.  Esprit  éclairé,  noble  de  l'ancienne  monarchie, 
le  général  n'avait  jamais  professé  pour  Tempire  l'engouement 
aveugle  de  beaucoup  de  ses  contemporains. 

Pourtant,  l'ambassadeur  fit  chanter  un  Te  Deinn  solennel  et 
donner  des  fêtes  pendant  trois  jours  consécutifs  au  palais  de 
France  pour  célébrer  la  prise  de  Moscou.  Ce  succès  de  nos 
armes  fit  une  victime  à  Constantinoplc  :  Demetriaco  Moruzzi, 
premier  drogman  de  lu  Porte.  .M;dimoud,  dans  un  moment  de 
colère  contre  les  signataires  du  traité  <le  Bucharesl,  destitua  le 
grand  vizir  Ahmed  pacha,  donna  l'ordre  d'exiler  Galib  ellVndi,  et 
s'écria  :  «  Allez  couper  la  tête  de  Moruzzi,  qui  me  trahit  avec 
les  Russes!  »  ce  (|ui  fut  exécuté  non  sans  peine,  car  ce  Grec  se 
défendit  en  désespéré  avec  le  sabre  même  du  bourreau  '.  Nous 
étions  bien  vengés  de  tous  les  ennuis  (pie  ce  personnage  avait 
causés  à  notre  légation  depuis  quehjues  années.  Raj)prochons  sa 
fin  lragi(iu<'  de  celle  d'Alexandre  Soutzo,  exécuté  en  IHOH. 
comme  partisan  enthousiaste  di-  la  Fiance.  Le  reis  ellendi  par- 
tagea hi  disgrâce  de  Galib  ellendi  et  prit  sa  retraite,  mai.s  le 
sultan  regretta  bientôt  ce  mouvement  de  vivacité,  et  Galib  eiïendi 
rentra  en  faveur.  Kn  apprenaiil  r(''\  aeuation  de  Moscou  el  la 
retraite  éjiouvantable  sur  SmolensU,  Mahmoud  se  félicita  de 
n'avoir  j)as  suivi  la  cause  de  Napoléon. 

Maret,  (jui  ne  doutait  de  rien,  (piand  il  s'agissait  de  son  sou- 
verain, palliait  ainsi  le  désastre  :  «  On  a  rapproché  de  Vilna 
tous  les  corps  d'armée.  Vous  savez  avec  (juelle  promptitude  la 

'  (ialil)  errciiili,  témoin  de  celte  sceiie  liorrible,  en  conserva  loDgterapa  un 
trerableinent  convulsif. 
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prudence  et  le  génie  de  l'empereur  le  portent  à  des  partis  décidés, 
qui  ne  laissent  rien  au  hasard  et  dont  la  suite  est  toujours  un 
changement  suhit  et  brillant  de  la  face  des  affaires.  C'est  de  cette 
manière  cjuil  faut  diriger  notre  langage'.  »  Andréossy  ne  prit 
pas  aussi  facilement  que  Maret  la  retraite  sur  Vilna  pour  une 
simple  opération  stratégique,  et  il  ne  put  la  faire  accepter  comme 
telle  par  les  Turcs.  La  légation  russe  donnait  des  renseigne- 
ments plus  véridiques  malheureusement,  et  lorsqu'arriva  le 
vingt-neuvième  bulletin  de  la  Grandc-.Vrmée,  la  joie  éclata  dans 
Constantino})le.  Les  Turcs  étaient  bien  vengés  de  Tilsit  et 
d'Eifurt!  .Vndréossy  communiqua  le  vingt-neuvième  bulletiri  au 
Di\an.  (jui  ne  témoigna  aucun  étonnement  et  dit  qu'il  s'était  tou- 
jours attendu  à  ce  résultat.  Reconnaissons  (jue  dès  le  début  de 
la  campagne  de  Russie,  les  ministres  turcs  avaient  dit  la  même 
chose  à  Latour-Maubourg. 

Ualinsky  donna  de  grandes  fêtes;  elles  répondaient  à  celles 
d'Andi-éossy  àToccasion  de  la  prise  de  Moscou,  et.  à  [)arl  quelques 
e\cej)tions,  le  corps  diplomatifjue  manifesta  une  joie  excessive. 
Sturmer  prit  un  air  de  triomphe  ()ui  choqua  Andréossv  et  lui 
proNN  a  que  ses  doutes  (h'-jà  anciens  sur  la  sinc(''rit(''  de  l'Autriche 
étaient  foiidi-s.  Xous  croxons  de\oir  cit<'r  ses  paroles  :  «  l)ussé'-jc 
passer  |)our  un  homme  trop  fortement  prévenu,  je  nepuism'em- 
pèchcr  de  dire  que  je  ne  sais  que  penser  de  ce  ministre,  j'ajou- 
terai prescjue  du  cabinet  de  Vienne.  »  Sturmer  ne  gardait  plus 
aucune  retenue;  il  fréquentait  ouvertement  Liston,  Ualinsky  et 
le  n^présentant  de  la  junte  espagnole.  Un  colonel  autricliien  de 
l'ai-MM-e  de  Schw  arl/.enberg  en  Volhynie  avait  dit  <à  un  émissaire 
anghiis  allant  de  N'ilna  à  Constaiitinople  :  «  Vous  croxcz  (jue 
nous  Jious  battons  a\ec  l(^s  Russes.'  lÙTcur.  nos  soldais  tirent  eu 
l'air''!  »  Cette  saillie  faisait  la  joie  des  légations  de  Péi'a  et  des 
Grecs  de  Constantinople. 


'  Luc.  cit.,  Turquie,  oorresp  ,  t.  :22(),  p.  2î)l.  Maret  à  Andréossy,  3  dé- 
cemhre  IHl"!. 

^  Loc.  cit  ,  Turquie,  corresp..  t.  22»),  f.  3()i,  'MO  cl  337;  et  supploiuent, 
t.  2.'),  f.  180.  Andréu.ssy  à  Otto,  :28  sei-lombrc  1812. 
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VI 


DERNIKRE  TENTATIVE  DE  NAPOLEON 

En  arrivant  à  Paris,  le  premier  soin  de  Napoléon  fut  d'annoncer 
à  Andréossy  son  retour  et  la  fin  de  la  campagne  de  Russie.  Con- 
tinuant le  système  de  mensonges  inauguré  après  la  prise  de 
Moscou,  il  fait  écrire  à  son  ambassadeur  :  «  Il  faut  dire  aux 
Turcs  que  la  Grande-Armée  a  pris  ses  quartiers  d'hiver  sur  la 
Vistule.  Les  forces  de  l'empire  sont  immenses  :  100,000  liommcs 
des  cohortes,  160,000  de  la  levée  de  1813,  plus  30,000  marins, 
soit  300,000  soldats  exercés,  vont  aller  en  Allemagne  rejoindre 
120,000  autres  de  Hambourg,  Maycncc  et  Wezel.  Les  Russes 
vont  être  anéantis.  »  Après  l'échec  de  la  campagne  de  Russie,  à 
laquelle  la  Turquie  avait  été  si  chaudement  pressée  de  s'associer, 
Maret  avait  l'impudence  d'ajouter  :  «  Kn  faisant  sa  paix  avec  la 
Russie,  la  Porte  s'est  privée  rlle-méme  de  l'avantage  d'une 
position  nouvelle  inespérée.  Les  Russes  ont  menti,  ils  n'ont 
jamais  eu  de  succès.  La  vérité  tout  entière  est  dans  le  vingt- 
neuvième  bulletin'.  » 

Les  Turcs  savaient  bien  que  la  Graude-Armé-e  n'existait  plus 
et  les  rodomontades  de  Napoléon  excitèrent  plutôt  leur  dérision 
que  leurs  regrets  -. 

Il  est  bien  regrettable  que  les  talents  diplomali(jues  dont 
Andréossy  avait  déjà  fait  preuve  à  Londres  et  à  Vienne,  n'aient 
pas  trouvé  à  s'employer  dans  son  nouveau  poste.  Arrivé  à  (lons- 
tanlinople  au  moment  où  la  paix  venait  d'être  conclue  entre  la 
Porte  et  la  Russie,  il  s'aperçut  bientùt  que  son  activité  serait 
limitée  à  un  champ  très  étroit    Pour  renijilir  ses  di'péches  hebdo- 


'  Loc.  cit.,  Turquie,  corresp.,  t.  22G,  f   3.j3  cl  35C.  Mnrcl  à  Andréossy. 

"  Les  (irecs  faisaient  distribuer  à  Constaiitinoplc  un  petit  livre  de  37  pages, 
intitulé  la  lleliaile  des  l-'iançais,  qui  s'approchait  fort  prés  de  la  vérité, 
loc.  cit.,  f.  300. 
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madaires,  il  exposait  en  détail,  la  situation  si  complexe  à  cette 
époque  de  l'empire  ottoman  et  de  ses  diverses  provinces,  et 
dissertait  longuement  sur  la  Perse  et  la  Serbie  ' .  Tout  cela  était 
fort  intéressant  à  la  vérité,  mais  il  est  douteux  que  le  duc 
de  Bassano  à  Vilna,  puis  à  Paris  et  à  Dresde,  ait  eu  le  loisir  d'y 
consacrer  toute  l'attention  désirable.  Il  en  faisait  copier  des 
extraits  pour  les  mettre  sous  les  yeux  de  Napoléon. 

Depuis  le  désastre  de  Moscou,  Andréossy  ne  réclamait  plus 
l'envoi  d'un  nouvel  ambassadeur  turc  à  Paris.  La  Porte  admira- 
blement renseignée  sur  la  puissance  de  nos  ennemis,  édifiée  par 
la  défection  de  la  Prusse  à  la  fin  de  1812,  instruite  par  Sturmer 
des  véritables  sentiments  de  l'Autricbe,  la  Porte  craint  de  se 
compromettre  avec  la  France  et  désire  s'en  tenir  le  plus  loin 
possible.  Pour  ce  motif,  elle  n'envoie  pas  d'ambassadeur  à 
Paris,  et  elle  y  laisse  l'interprète  Angelo,  criblé  de  dettes,  se 
débattre  au  milieu  de  ses  créanciers,  plaider  contre  eux,  et  fina- 
lement se  voir  réduit  à  la  plus  affreuse  misère.  Quant  aux  dettes 
que  le  dernier  ambassadeur,  Muiiib  cffendi,  a  laissées,  elles  font 
l'objet  de  nouvelles  réclamations  d' Andréossy,  mais  il  se  heurte 
à  une  indifférence  absolue  et  la  prolongation  de  ce  triste  état  de 
choses  ne  semble  pas  troubler  la  sérénité  du  Divan. 

Mahmoud  retarda  le  plus  longtemps  possible  la  réception  offi- 
cielle d' Andréossy  ;  il  finit  par  l'accorder  après  huit  mois 
d'attente.  Elle  fut  correcte,  mais  combien  différente  de  celle  de 
Sébastiani  en  1806!  Mme  Andréossy  figura  dans  le  cortège,  et 
l'ambassadeur  termina  sa  liarangue  par  ces  mots  :  «  Les  grands 
princes  méritent  d'être  lieurcux.  » 

Au  printemps  de  1813,  Napoléon  qui  a  enfin  compris  l'impos- 
sibilité de  l'alliance  avec  la  Turquie,  v  renonce  complètement; 
néanmoins,  il  veut,  par  amour-propre,  maintenir  son  prestige 
aux  yeux  du  Divan.  Il  craint  aussi  que  la  Porte,  sortant  de  sa 


'  Andréossy  profita  de  ses  loisirs  pour  écrire  deux  intéressants  ouvrages  : 
Voyage  d  l'embouchure  de  la  mer  Xoire,  paru  en  18i<S,  et  le  Bosphore  de  Thrace, 
paru  en  1828.  Le  dernier  dénote  la  profonde  science  d' Andréossy  comme 
ingénieur  hydrographe. 
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neutralité,  n'aide  les  Anglais  à  reprendre  les  îles  Ioniennes. 
Dans  ce  double  ordre  d'idées,  Maret  annonce  les  immenses  pré- 
paratifs de  la  France  :  «  La  Russie  sera  rejetée  sur  le  Niémen; 
la  Prusse  disparaîtra;  l'empereur  part  pour  l'armée;  il  soutient 
seul  la  cause  de  l'Europe  et  de  la  Turquie  contre  la  Russie.  » 

Ces  phrases  creuses  développées  dans  de  nombreuses 
dépêches  ',  font  sourire  le  reis  efl'endi;  il  sait  par  Stnrmer  (jue 
TAulriche  passe  progressivement  de  l'alliance  avec  la  France  à 
!a  médiation  armée,  puis  à  la  guerre  ouverte.  Mais,  pour  ne  pas 
indisposer  Andréossy,  le  Turc  feint  de  croire  à  lirrésistible 
puissance  de  Napoléon,  et  ajoute,  en  parlant  des  Prussiens  et 
des  Russes  :  «  Ce  sera  comme  un  de  ces  gros  nuages  (jui  se 
dissipent  devant  le  soleil  -.  » 

Lutzen  arrive,  puis  Bautzen  ;  l'insolence  des  légations  russe, 
prussienne,  suédoise  et  autrichienne  envers  celle  de  France  se 
calme  un  peu.  Cette  animosité  des  agents  européens  les  uns 
envers  les  autres,  est  un  triste  spectacle;  elle  rabaisse  le  prestige 
des  grandes  puissances  en  Orient,  et  Mahmoud,  se  détachant  de 
plus  en  plus  des  affaires  européennes,  se  consacre  avec  ardeur 
à  remettre  un  peu  d'ordre  dans  son  vaste  empire.  Les  Serbes, 
que  la  Russie  ne  peut  plus  soutenir  efficacement,  doivent 
courber  la  tête  et  remettre  à  plus  lard  leurs  revendications  légi- 
times \  Les  Russes,  contrairement  à  l'espoir  de  Napoléon,  ont 
exécuté  à  la  lettre  le  traité  de  Bucharcst,  et  la  Tur(|uie  n'a  plus 
rien  à  leur  reprocher.  Débarrasse'"  de  soucis  de  ce  cùté.  le  sultan 
\a  pouvoir  tourner  ses  forces  contre  Ali  pacha,  pour  essayer  de 
le  faire  rentrer  dans  le  devoir.  Il  eml)ellil  sa  capitale,  efface 
les  vestiges  des  dernières  révolutions,  et  sa  popularité  aug- 
mente tous  les  jours.  La  neulrahlé  (|u'il  observe  strictement 
depuis  180Î),  lui  a  trop  bien  réussi  pour  (ju'il  en  sorte  en  ce 
moment. 

'  Lor.  cit  ,  Turquie,  oorresp.,  t   2:i7,  f  :î7,  lia,  193,  lO.'J,  231,  263. 

*Loc.  cit  ,  Turquie,  corresp.,  t.  227,  f  17(1  .Vndréossj  à  Maret,  13  mars 
4813. 

'  Cf.  nos  ouvrages  :  Ilisloire  de  Serbie  et  Ilisloin  du  Monténégro  cl  de  la 
B»$nie  depuis  les  oriyines,  clicz  E.  Leroux,  cdit,,  à  Paris. 


ANDRÉOSSY  255 


VII 


DUPLICITE    DE    STURMER 

La  conclusion  de  l'armistice  de  Plcsswitz  fut  considérée  à  Cons- 
tantinople  comme  un  aveu  de  faiblesse  de  la  part  de  Napoléon. 
Sturmer  entretint  et  exploita  habilement  cette  opinion  con- 
forme à  la  réalité  des  choses.  Ce  diplomate  devient  «  la  cheville 
ouvrière  de  tout  ce  qui  se  trame  contre  nous  à  Constantinople  »; 
il  a  jeté  le  masque,  présente  l'Autriche  comme  la  protectrice  de 
la  Turquie,  et  dit  à  qui  veut  l'entendre  que  les  négociations  de 
Prague  échoueront  par  la  faute  de  Napoléon'.  Le  Divan,  au 
contraire,  prend  ces  négociations  très  au  sérieux  et  fait  insinuer 
à  Andréossy  (ju'il  serait  très  heureux  que  l'empereur  voulut  bien 
en  profiter  pour  présenter  au  futur  congrès  de  Prague  quelques 
réclamations  de  la  Turquie  à  la  Russie  remontant  au  traité  de 
Kainardji.  Mais  Napoléon  maintenant  a  bien  d'autres  affaires  en 
tète  ({uc  celles  de  la  Turquie. 

Pré'voyaiil  la  rupture  entre  Vienne  et  Paris.  Sturmer  et  sa 
fenmie  font  des  impertinences  au  ménage  Andréossy.  «  Le  ther- 
momètre autrichien,  que  j'ai  devant  les  yeux  depuis  mon 
arrivée,  a  toujours  marché  vers  le  refroidissement.  Cependant, 
il  existe  une  telle  dépravation  dans  l'Internonce,  il  savoure  avec 
une  telle  volupté  tout  ce  qui  se  montre  sous  un  jour  désavanta- 
geux pour  nous,  qu'il  serait  possible  que  sa  passion  l'égaràt  et 
qu'il  fut  informé  par  des  correspondances  privées  de  gens  non 
moins  passionnés  que  lui.  On  voit,  d'a})rès  sa  conduite  })ri^•ée  et 
officielle,  que  sa  cour  s'est  livrée  à  nos  ennemis.  »  Andréossy 
découvrit  alors  une  chose  dont  il  se  doutait  depuis  longtemps 
déjà  :  Metternich  avait  avec  Sturmer  deux  correspondances  dis- 
tinctes ;  l'une,   officielle,   qu'on   montrait    à    l'ambassadeur   de 

'  Loc.  cit.,  Turquie,  corresp.,  t.  227,  f.  138.  Andréossy  à  Maret,  23  juil- 
let 1813. 
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France,  comme  pour  lui  faire  connaître  la  vrrité  tout  entière,  et 
qui  était  ensuite  placre  dans  les  archives.  L'autre,  secrète, 
adressée  par  Metternich  à  un  homme  de  confiance  à  Péra,  et 
portant  comme  unique  suscription  de  la  seconde  enveloppe  le 
mot  soli  (à  lui  seul).  Dans  cette  correspondance  occulte,  le 
ministre  autrichien  découvrait  le  fond  de  sa  pensée,  et  les 
dépêches  étaient  invariahlement  hrûlées  après  que  Sturmer  en 
avait  pris  connaissance'.  D'où  le  douhle  jeu  de  l'Internonce, 
l'un  vis-à-vis  d'Andréossy,  l'autre  vis-à-vis  des  agents  de  nos 
ennemis  à  Constantinople  qui  correspondaient  aussi  secrètement 
avec  Vienne.  Après  cette  découverte,  Andréossy  estima  que 
Sturmer  était  un  homme  de  mauvaise  foi  et  il  se  tint  sur  ses 
gardes. 

D'ailleurs,  la  situation  s'éclaircit  bientôt  par  l'accession  de 
l'Autriche  à  la  coalition.  Après  la  bataille  de  Dresde,  Marct,  qui 
ne  doutait  jamais  de  la  puissance  de  son  maître,  tenta  un  timide 
effort  pour  entraîner  la  Turquie.  Il  vanta  les  «  000,000  hommes 
de  réserve  des  classes  1814  et  des  classes  antérieures  que  possé- 
dait Napoléon  pour  les  opposer  aux  faibles  movens  des  coa- 
lisés. Il  faut  que  les  Turcs  connaissent  bien  la  situation  des 
choses  afin  qu'ils  apprécient  la  part  qu'il  convient  à  l'empire 
ottoman  de  prendre  dans  la  lutte  imprudente  où  ses  deux  plus 
grands  ennemis  (la  Russie  et  l'Autriche)  sont  engagés  contre 
nous  ■.  » 

Le  Divan  incrédule  ne  se  donna  même  pas  la  peine  de 
répondre  à  ces  avances,  présentées  d'ailleurs  très  timidement 
par  l'ambassadeur. 

Après  Leipzig,  la  position  d'Andréossy  devint  réellement 
pénible.  Il  est  en  butte  aux  sarcasmes  des  légations  et  au  mépris 
de  la  Porte;  Sturmer  veut  lui  enlever  par  la  force  le  palais  de  la 
légation  de  Hollande  ;  on  fait  circuk^r  dans  son  entourage 
des  écrits  ([ui  blessent  son  amour-propre  et   sa   dignité,  mais 

'  Loc.  cit  ,  Turquie,  corresp  ,  t   2i8,  f.  207.  Andréossy  à  Maret,  27aoiU  1S13 
*  Loc.  cit.,   Turquie,  corresp  ,  l.  2i8,  f.  228.  Maret  à  -Vndréossy,  29  sep- 
tembre 1813. 


ANDREOSSY 


257 


contre  lesquels  il  ne  peut  pas  s'élever.  En  voici  quelques  spéci- 
mens : 

L'Echo  à  Napoléon 

Je  suis  seul  en  ces  lieux,  personne  ne  m'écoute  écoute 

Parbleu,  on  me  répond,  quel  être  est  avec  moi.  moi 

Ah  !  j'entends,  c'est  l'écho  qui  rendit  ma  demande.  demande 

Sais-tu  si  désormais  Londres  résistera?  résistera 

Si  Vienne  et  Pétersbourg  résisteront  toujours?  toujours 
Ah!  ciel,  que  dois-je  attendre  après  tant  de  malheurs?    malheur 

En  lâche  à  composer  je  serais  donc  réduit.  réduit 

Rendrai-je  ce  que  j'acquis  par  des  faits  inouïs?  oui 

Et  quel  sera  le  fruit  de  tant  de  soins  et  peines?  peine 

Et  qu'auront  mes  sujets,  mes  bons  Français  surtout?  tout 

Enfin,  que  deviendra  mon  peuple  malheureux?  heureux 

Que  ferai-je  alors  moi,  qui  me  crois  immortel?  mortel 

L'univers  n'est-il  pas  tout  rempli  de  mon  nom?  non 

Autrefois  mon  nom  seul  inspirait  la  terreur,  erreur 

Triste  écho,  laisse-moi,  j'enrage,  je  me  meurs.  meurs. 

Acrostiche 

2  ihil  finit 

>  ugustus  evasit 

>v  opulos  seduxit 

O  rbes  turbavit 

e-  ibertatem  oppressit 

M  cclesiam  destruxit 

o  rane  esce  voluit 

2  ihil  erit  '. 


VIII 


ISOLEMENT    DE    L  AJtfBASSADEUR 


Bien  que  Maret  lui  écrivît  encore  de  temps  en  temps,  l'ambas- 
sadeur de  France  fut  privé  de  toutes  communications  avec  son 
cabinet  depuis  le  moment  où  l'Autriche  nous  eut  déclaré  la  guerre, 
c'est-à-dire  depuis  le  10  août  1813.  Ses  dépêches  ne  parviennent 
plus  à  destination,  malgré  les  soins  qu'il  a  mis  à  organiser  la 

'  Loc.  cit.,  Turquie,  corresp.,  t.  228,  f.  9.  Pièces  jointes  à  la  lettre  d'An- 
dréossy  du  2  mai  1813. 

.    -,  HIST.  DIPL.  47 


258  REVUE    d'histoire    D1PL0M.KTIQUE 

poste  par  la  Bosnie  et  Laybach.  Les  courriers  sont  dépouillés  en 
route  sur  les  frontières  d'Albanie.  Il  essaie  pourtant  de  désavouer 
les  nouvelles  désastreuses  arrivant  du  Khin,  mais  il  est  bientôt 
réduit  au  silence,  faute  de  lettres  de  Paris. 

Il  a  aussi  des  embarras  pécuniaires;  quel  est  l'ambassadeur  à 
Constantinople  qui  ne  les  a  point  connus  ?  Plusieurs  lettres  de 
change,  tirées  pour  le  service  de  l'ambassade,  reviennent  pro- 
testées; il  n'a  plus  de  fonds  et  plus  de  crédit.  Il  faut  suspendre 
la  plus  grande  partie  des  traitements  et  des  pensions;  pour  paver 
les  gages  des  domestiques  et  les  vivres,  il  est  acculé  à  mettre  une 
hypothèque  sur  le  palais  de  Hollande  et  à  emprunter  trente 
mille  francs  à  un  négociant  à  1  pour  100  par  mois  '. 

Le  30  mars  1814,  il  reçoit  par  un  hasard  miraculeux  une 
dépêche  de  Maret,  du  28  décembre,  lui  enjoignant,  étrange 
aveuglement,  de  représenter  à  la  Porte  quelles  conséquences 
aura  pour  elle  sa  paix  avec  la  Russie.  «  Cherchez  donc  autant 
que  possible  à  rapprocher  la  Porto  de  la  France,  et  ranimez  ses 
inquiétudes  sur  l'alliance  formée  entre  ses  ennemis  de  tous  les 
temps.  »  Évidemment,  il  eût  été  })lus  avantageux  pour  la  Tur- 
quie que  la  France  restât  puissante  et  la  Russie  faible,  mais 
était-ce  bien  le  moment  de  le  lui  faire  dire  lorsque  les  alliés  pas- 
saient le  Rhin? 

Deux  mois  se  passent  dans  un  silence  de  mauvais  augure  ; 
enfin,  le  25  mai,  arrive  une  lettre  de  Paris.  Le  comte  de  La  Forêt, 
qui  a  remplacé  Maret  aux  affaires  étrangères,  annonce  la  res- 
tauration de  Louis  XVIII.  Le  roi  compte  sur  l'amitié  delà  Porte 
et  es[)ère  la  continuation  des  bonnes  relations  grâce  à  la  paix 
générale.  «  //  vous  devient  honorable,  monsieur  l'ambassadeur,  de 
pouvoir  y  concourir,  et  vous  devez,  dès  ce  moment,  faire  toutes 
les  démarcbes  nécessaires  pour  (ju'au  milieu  dos  évonomonls, 
les  bonnes  dispositions  de  la  Porte  envers  la  France  restent  les 
mêmes.  Vous  devez  tout  préparer  pour(|ue  le  roi  soit  reconnu  et 
(ju'il  .soit  n'poiidu  d'une  manière  convenable  à  ses  lettres,  et 

*  Loc  cit.,  Turquie,  corresp.,  t.  22H,  f  iîWt.  .Vmlréossy  k  Maret,  24  no- 
vembre 1813. 
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VOUS  pouvez  donner,  au  nom  de  Sa  Majesté,  l'assurance  du  soin 
qu'elle  mettra  à  cultiver  les  rapports  de  paix  et  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  puissances  '.  » 

La  conduite  d'Andréossy  au  reçu  de  cette  lettre  est  déconcer- 
tante chez  un  fonctionnaire  qui  a  prêté  serment  de  fidélité  à  l'em- 
pire. Au  lieu  de  remettre  les  affaires  entre  les  mains  de  Ruffin, 
conseiller  d'ambassade,  et  de  quitter  immédiatement  Constanti- 
nople,  il  reste  tranquillement  à  son  poste  et  continue  la  corres- 
pondance avec  La  Forêt  comme  si  rien  n'était  changé  à  Paris. 
Il  informe  le  Divan  de  l'avènement  du  roi,  reçoit  les  félicita- 
tions des  ministres,  et  ordonne  des  réjouissances  au  palais  de 
F'rance.  On  illumine  les  façades  et  les  jardins,  et  sur  de  vastes 
transparents  se  détachent  ces  mots  :  «  A  Louis  le  Désiré  :  la 
France  lui  doit  la  paix,  l'Europe  le  repos  -.  » 

Enfin,  par  une  circulaire  adressée  à  tous  les  agents  consu- 
laires et  commerciaux  du  Levant,  et  assez  dure  pour  Napoléon, 
Andréossy  les  informe  qu'en  abdiquant,  ce  monarque  les  a  tous 
déliés  de  leurs  serments. 

Appartenant  à  la  vieille  noblesse,  ancien  officier  de  Louis  XVI, 
le  comte  Andréossy  n'a  jamais  été  un  fanatique  partisan  de 
l'empire,  encore  qu'il  le  servit  avec  fidélité  et  distinction.  En 
1814.  il  a  senti  ses  anciennes  alFections  se  réveiller,  et  il  salue 
avec  joie  son  souverain  légitime. 

Cette  singulière  situation  d'un  ambassadeur  représentant  suc- 
cessivement et  avec  une  égale  bonne  grâce  deux  gouvernements 
si  complètement  opposés,  se  prolongea  pendant  six  mois.  La 
nomination  du  marquis  de  Rivière  y  mit  fin  et  Andréossy  quitta 
Constantinople  le  14  novembre, 

P.    COQUKLF.R. 

'  Loc.  cit.,  Turquie,  corresp  ,  t.  229,  f.  11.  Laforet  à  Andréossy,  16  avril 
1814. 
^  Loc.  cit.,  Turquie, corresp.,  t.  229,  f.  20.  AnJréossj  à  Laforèt,  25mai  18U. 


LAMARTINE 

MINISTRE  DKS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


(Comment  le  poMe  des  Méditations  et  des  ilarmoincs  a-t-il  pu 
mêler  son  nom  et  sa  vie  aux  agitations  politiques  de  son  époque"? 
Quel  mauvais  génie  a  osé  troubler  la  féconde  contemplation  de 
son  âme  en  face  de  linlini  pour  la  jeter  dans  la  réalité?  Hélas! 
les  bruits  de  la  tribune,  le  fracas  de  la  révolution  ont  ellrayé  sa 
muse.  Craintive  ou  courroucée,  elle  s'est  enfuie,  abandoimant 
l'infidèle  qui  refusait  de  se  consacrer  à  elle  seule.  La  date  des 
premiers  discours  est  aussi  celle  des  derniers  vers.  Dans  tout 
l'éclat  de  son  talent,  le  poète  disparut,  cédant  la  place  au  poli- 
tique éloquent  (pii  lui  prenait  son  être. 

Les  poésies  de  Lamartine  sont  dadinirables  cris  de  tristesse, 
d'angoisse,  d'amour  aussi  et  d'espérance.  Ce  besoin  d'espérer, 
né  de  la  profonde  douceur  de  son  cœur,  entretenait  en  lui  la  foi 
dans  la  bonté,  la  vi'-rité,  la  beauté  :  idéals  nobles  et  purs  (ju'il  se 
se  plaisait  ii  chanter  dans  ses  vers  et  (ju'il  soullVait  di-  cborchor 
en  vain  dans  le  monde  où  il  vivait;  il  sentit  naître  en  son  àme  le 
désir  et  res[)oir  de  les  y  faire  régner  un  jour.  La  foi  dans  son 
idéal,  une  généreuse  compassion  |)Our  les  soullrances  dont  la 
vue  blessait  sa  sensiliililé,  aussi  une  vanité  immense  le  poussant 
à  l'andjilion  :  tels  furent  les  seiiliiiicnts  (pii  l'entraînèrent  à  des- 
cendre (lans  l'arène  politi(|ue,  pour  e.xercer  sur  les  destinées  de 
sa  patrie  une  inIlueiK'e  (ju'il  croyait  ne  pouvoir  être  (pi'beureuse 
et  bienfaisante. 

lin  orgueilleux  dtMlain.  i'clévalion  de  ses  sentinicnls  el  de  ses 
vues,  la  [loursuite  incjuiète  d'un  idt'al  toujours  fuyant,  le  pla- 
cèrent, dès  son  enlrt-e  dans  la  vie  polilicpie,  au-dessus  des  partis 
soigneusement  éticpiiités  et  catalogués  qui,  après  la  révolution 
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de  1830,  se  partageaient  les  chambres  et  le  pays  légal.  Des 
voyages  et  un  long  séjour  hors  de  France  avaient  produit  cet 
effet  salutaire  de  le  rendre  indifférent  aux  passions  factices  qui 
agitaient  sa  patrie.  En  y  rentrant,  il  était  un  étranger  pour  les 
factions  qui  la  divisaient,  et  se  reconnaissait,  non  sans  quelque 
hauteur,  le  pouvoir  et  le  droit  de  les  juger.  «  La  nature  de  mon 
esprit,  déclarait-il,  me  portait  ;i  prendre  h  chaque  parti  ce  qu'il 
me  paraissait  contenir  de  vérité,  sans  adopter  ni  ses  passions,  ni 
ses  ambitions,  ni  ses  erreurs.  » 

De  tels  sentiments  devaient  faire  de  lui  l'Iiomme  de  toutes  les 
oppositions,  le  perpétuel  censeur  du  gouvernement.  La  politique 
étrangère  attirait  particulièrement  son  attention  et  ses  critiques. 
Il  avait  servi  dans  la  diplomatie  le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration, à  répO(|ue  où,  l'inquiétude  de  son  âme  ne  s'écliappant 
qu'en  accents  poétiques,  il  était  encore  fidèle  aux  principes  légi- 
timistes reçus  avec  l'héritage  paternel.  Envoyé  à  Naples,  puis  à 
Florence,  il  déclara,  plus  tard,  avoir  fait  son  apprentissage  de  la 
liberté  au  contact  des  premiers  frémissements  qui  agitaient 
l'Italie.  Le  poète  et  l'artiste  paraissent  cependant  n'avoir  laissé 
alors  que  peu  de  place  à  l'homme  politique.  Ses  plus  belles  poésies 
sont  datées  de  cette  époque  et  de  ces  lieux  oii  il  entrevit  dans  le 
poste  de  ministre  à  Florence,  «  l'idécil  du  bonheur  terrestre  ». 

La  révolution  de  1830  le  surprit  en  route  pour  Athènes  :  il 
devait  y  être  le  premier  représentant  de  Charles  X.  Refusant  de 
servir  le  nouveau  gouvernement,  il  abandonna  la  carrière  diplo- 
matique. Les  quelques  années  qu'il  y  avait  passées  lui  laissèrent 
le  goût  et  la  présomption  de  s'ériger  en  juge  de  la  politique  étran- 
gère de  la  France.  P^nvoyé,  peu  après,  à  la  Chambre  par  les 
électeurs  du  Nord,  il  se  montra  doué  d'une  rare  perspicacité  à 
discerner  le  point  faible  de  toute  ligne  de  conduite.  Mais,  remar- 
quable comme  critique,  il  semblait  abandonné  soudain  par  la 
justesse  de  son  esprit  dès  qu'il  prétendait  exposer  ses  vues  per- 
sonnelles. A  côté  de  ses  éminentes  quahtés  apparaissaient  déjà 
les  défauts  qui  devaient  les  neutraliser.  Penseur  plus  qu'obser- 
vateur, il  ignorait,  sans  s'en  douter,  les  hommes  et  les  choses, 
1  7  * 
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que,  ilans  son  intime  vanité,  il  dédaignait.  Inconscient  de  la  réa- 
lité, ses  idées  n'étaient,  trop  souvent,  que  des  utopies  empreintes 
d'une  naïveté  singulière.  Après  avoir  exposé,  en  d'éloquents 
discours,  les  défauts  de  la  politique  suivie  dans  les  allaires 
d'Orient,  il  indi(|uait,  sur  le  ton  d'une  autorité  infaillible,  la  solu- 
tion de  cette  insoluble  (juestion  :  il  suffisait  de  partager  l'empire 
ottoman  en  un  certain  nombre  de  j)rovinces  dont  cbacunc  serait 
placée  sous  le  protectorat  d'une  puissance  européenne  cbargée 
de  la  régénérer  en  la  colonisant.  Vaines  cbimères  (|u'il  devait 
lui-mémo  désavouer  quelques  années  plus  tard. 

Pendant  la  seconde  partie  du  règne  de  Louis-Philippe,  la  sta- 
bilité du  pouvoir  donna  à  l'opposition  de  Lamartine  une  appa- 
rence de  stabilité,  A  combattre  toujours  le  même  homme  et  le 
même  svsième.  ses  idt'-es  et  ses  criti(|ues  scnd)lèrenl  devenues 
plus  (ixes  II  avait,  cependant,  par  aversion  contre  Thiers, 
accueilli  îi\  ec  joir  et  espérance  l'arrivi-e  au  pou\  oir  de  Guizot. 
Mais  cha(|ue  année  (jui  s'écoulait  l'en  éloignait  davantage.  «  La 
distance  entre  nous,  écrivait-il,  s'élargissait  à  mesure  (juc  le  gou- 
vernement remontait  vers  le  passé  et  que  mon  esprit,  avec  celui 
du  siècle,  descendait  vers  l'avenir.  »  Avec  le  temps,  son  opposi- 
tion s'e.\asj)érait.  Sa  vanité  dut  être  piquée  au  vif  parla  hauteur 
froide  et  dé'daigneuse  de  Guizot.  Dans  son  impatience  de  se 
fraver  un  chemin  vers  le  pouvoir,  il  fut  naturellement  amené  à 
se  joindre  au  [»arli  (jui  travaillait  le  plus  activement  à  la  chute  du 
gouverncmenl  existant  et  paraissait  appelé  à  recueillir  son  héri- 
tage Kn  niêmc  tomps,  la  Uépubli(jue  fixait  son  idéal  sans  cesse 
fuvant  :  il  v  adhé-ra  juste  à  temps  |)our  être,  à  la  chute  de  la 
monarchie,  rang»'  ])armi  les  rc'-puhlicains  do  la  veille. 

L'ancien  garde  du  corps  du  loi  Louis  WIIl,  après  avoir 
ap[iorlé  ;i  la  révolution  un  concours  impoitant.  dt'-cisif  même 
selon  lui,  se  trouva,  par  son  caractère,  ses  antécédonis,  la  nature 
do  son  oppo.silion  sous  le  régime  déchu,  l'homme  le  mieux  qua- 
lilit'  j.oiir  rojirésenler  devant  rKuro[ie  la  nouvelle  républicjue 
Quand  les  membres  du  gonvornonnMU  provisoire,  réunis  pour  la 
première  l'ois  à  l'Ilùlol  de  Ville,  se  répartirent  les  divers  déparle- 
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ments  ministériels,  le  portefeuille  des  AfTaires  étrangères  fut. 
d'un  accord  unanime,  attribué  à  Lamartine. 

Ce  ne  fut  que  quelques  jours  plus  tard  qu'il  put  songer  à  rem- 
plir ses  nouvelles  fonctions.  La  diplomatie  de  la  France  demeura 
un  instant  comme  suspendue.  Celui  qui  venait  d'être  appelé  à  la 
diriger  était  retenu  en  permanence  à  l'Hôtel  de  Ville  par  une  tâche 
plus  urgente.  Le  premier  souci  des  membres  du  gouvernement 
provisoire  fut  de  rétablir  l'ordre  matériel,  et  de  modérer  le  cou- 
rant po{)ulaire  qui,  après  les  avoir  fait  monter  au  pouvoir,  mena- 
çait déjà  de  les  en  faire  descendre.  Au  bruit  de  la  fusillade  et 
devant  les  cadavres  amoncelés,  Lamartine  haranguait  le  peuple. 
Il  réussit,  par  son  courage  et  son  éloquence,  à  faire  écarter  le 
drapeau  rouge  :  grâce  à  lui,  les  trois  couleurs  continuèrent  à 
représenter  devant  l'étranger  la  patrie  au  nom  de  laquelle  il  allait 
prendre  la  parole. 

Dans  la  soirée  du  28  février  1848,  il  put  enfin  se  rendre  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  situé  à  cette  époque  boulevard  des 
Capucines.  Devant  cet  hôtel  avait  retenti,  huit  jours  auparavant, 
le  coup  de  pistolet,  tiré  par  une  main  inconnue,  qui  devint  le 
signal  de  la  révolution.  Quand  Lamartine  y  pénétra,  tout  lui 
rappelait  encore  les  épisodes  sanglants  des  derniers  jours,  la 
victoire  du  peuple  à  peine  consommée  :  les  antichambres,  les 
salons  étaient  remplis  de  volontaires  armés,  accourus  à  temps 
pour  préserver  le  monument  du  pillage;  les  gardes  nationaux 
campaient  dans  la  cour  et  y  avaient  établi  leur  bivouac. 

Au  milieu  des  dernières  rumeurs  de  la  révolution  arrivant 
jusqu'à  son  cabinet,  Lamartine  dut  chercher  le  calme  et  le  sang- 
froid  nécessaires  pour  remplir  les  premiers  devoirs  de  ses  nou- 
velles fonctions.  Il  tenait  enlin  ce  pouvoir  si  ardemment  désiré. 
Au  miheu  d'une  crise  grave  dont  les  premiers  symptômes  écla- 
taient de  toute  part  en  Europe,  la  responsabilité  lui  incombait  de 
prendre  la  parole  au  nom  de  la  France  et  de  décider  le  sens  qu'il 
entendait  donner  à  sa  politique. 

Comment  l'Europe,  dut-il  se  demander,  allait-elle  accueillir  le 
nouveau  gouvernement?  La  révolution,  qui  venait  de  l'élever  au 
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pouvoir,  semblait  appelée  à  précipiter  la  ruine  du  système  (jui, 
depuis  1815,  ser\ait  de  base  aux  principales  puissances.  Pour 
maintenir  en  Italie  l'œuvre  du  congrès  de  Vienne,  Guizot  avait 
depuis  quelques  années,  tout  en  restant  plus  fidèle  qu'on  ne  l'a 
dit  à  ses  principes  libéraux,  joint  ses  clForts  à  ceux  de  Melter- 
nich.  Au  moment  où  le  chancelier  d'Autriche  perdait  ce  précieux 
auxiliaire,  la  Sicile  était  en  révolution,  le  roi  de  Naplcs  et  le  roi 
de  Sardaigne,  cédant  aux  menaces  de  leurs  sujets,  accordaient 
des  constitutions  :  au  nord  comme  au  sud,  la  péninsule  semblait 
en  ébullilion.  En  Suisse,  les  radicaux,  après  s'être  emparés  du 
pouvoir  par  la  force,  accomplissaient  une  réforme  unitaire, 
longtemps  retardée  par  les  menaces  de  la  France  et  de  l'Au- 
triche. En  Allemagne  et  en  Pologne,  l'agitation  nationale  et 
révolutionnaire  augmentait  de  jour  en  jour.  L't-closion  à  Paris 
d'un  nouveau  foyer  d'agitation  jeta  dans  l'inquiétude  toutes  les 
puissances  du  continent.  La  Russie  même,  qui  n'avait  jamais 
témoigné  de  sympatiiie  à  la  monarchie  de  Juillet,  regretta  sa  cliute. 

En  1830,  les  cabinets  avaient  discuté  un  projet  de  coalition  et 
d'intervention  armée  pour  rétablir  en  France  l'état  de  choses 
sanctionné  par  les  traités  de  Vienne  :  les  événements  de  Bel- 
gique et  de  Pologne  firent  bientôt  abandonner  cette  idée.  Celte 
fois,  les  vieilles  monarchies  européennes  étaient  plus  directement 
menacées;  la  révolution  éclatant  à  Paris  allait  avoir  son  écho 
dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe.  Ce  fut,  précisément,  ce 
danger  intérieur  qui  empêcha  toutes  les  cours  d'émettre  aucune 
idi'-e  d'intervention.  (Miaque  Etat  avait  trop  à  faire  en  de<;à  de  ses 
froiitières  pour  songer  à  écraser  la  révolution  chez  le  voisin.  Les 
puissances  continentales  prirent  donc,  par  la  force  même  des 
choses,  une  attitude  purement  défensive  vis-à-vis  de  la  nouvelle 
république.  Toutes  furent  inquiètes  :  elles  craignaient  les  pro- 
jets de  revanche  et  de  propagande.  .Mais  aucune  ne  songea  à 
commencer  l'attaque. 

Quant  à  l'Angleterre,  la  nouvelle  de  la  chute  du  gouvernement 
dont  elle  avait  été  la  première,  et  longtemps  la  seule  alliée,  dut 
y  être  accueillie  avec  une  secrète  joie.    Depuis  les   mariages 
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espagnols  et  l'adhésion  du  ministère  français  à  la  politique  de 
Metternich,  le  cabinet  de  Saint-James,  à  jamais  brouillé  avec 
celui  des  Tuileries,  ne  perdait  aucune  occasion  de  lui  faire  sen- 
tir sa  colère  et  sa  rancune.  Palmerston  enveloppait  Guizot  dans 
la  haine  implacable  qu'il  avait  vouée  au  chancelier  autrichien. 
Un  de  ses  agents,  lord  Minto,  venait  d'accomplir  en  Italie  une 
mission  étrange  qui  avait  eu  pour  résultat  de  faire  éclater  partout 
la  révolution,  pour  ainsi  dire  sous  ses  pas.  Les  événements  de 
février  apportaient  pleine  satisfaction  au  ministère  anglais,  en 
anéantissant  la  politique  de  Guizot  et  de  Metternich.  Dès  le 
28  février,  lord  Russel  déclara  au  Parlement  que  le  gouverne- 
ment de  la  Reine  n'interviendrait  pas  dans  les  affaires  de  France. 

De  l'Europe,  la  république  n'avait  donc  rien  à  craindre.  Bien 
que  les  gouvernements  fussent,  pour  la  plupart,  hostiles  et 
inquiets,  aucun  ne  la  menaçait.  C'est  d'elle-même  que  lui  venait 
tout  le  danger. 

Le  parti  arrivant  au  pouvoir  s'était  fait,  depuis  trente-trois 
ans,  l'apAtre  de  la  revanche  et  de  la  cause  des  peuples  opprimés. 
Ces  aspirations  répondaient  au  sentiment  intime,  le  plus  profond 
peut-être,  d'un  grand  nombre  de  Français.  C'est  l'honneur  de 
notre  nation  d'avoir  toujours  voulu  être  le  champion  dos  idées 
grandes  et  généreuses.  Le  sang  des  croisés  coulait  dans  les  veines 
des  soldats  de  la  Révolution.  L'amour  de  la  gloire  fut  toujours  un 
des  traits  dominants  du  caractère  national  des  Français  :  ils  lui 
sacrifient  tout,  même  leur  liberté.  Ils  haïssent  et  dédaignent  leur 
intérêt  quand  il  exige  d'eux  l'abandon  de  leurs  rêves,  et  frémissent 
sous  le  joug,  lorsque  ceux  qui  les  dirigent  ont  la  sagesse  de  leur 
imposer  une  politique  simplement  conforme  à  la  réalité. 

Depuis  1813,  la  France  se  sentait  amoindrie  et  mutilée.  Ses 
vainqueurs  l'avaient  brutalement  ramenée  à  ses  anciennes 
limites,  tout  en  conservant  pour  eux-mêmes  les  agrandissements 
obtenus  depuis  vingt-cinq  ans.  La  puissance  relative  de  la 
France  s'était  trouvée  ainsi  diminuée;  elle  souffrait  de  la  perte 
de  ses  frontières,  dites  naturelles,  comme  d'une  profonde  bles- 
sure. Une  paix  conclue  dans  de  telles  conditions  ne  pouvait  être 
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considérée  par  un  peuple  amoureux  de  gloire  et  de  grandeur  que 
comme  l'effet  d'une  nécessité  passagère.  Il  ne  songeait,  sans  se 
soucier  des  risques  à  courir,  qu'à  effacer  ces  traités,  charte  de 
son  amoindrissement,  et  à  venger  son  honneur  par  quelque  écla- 
tante revanche. 

Et  pourtant,  dans  les  aspirations  helliqueuses  qui  agitèrent 
les  Français  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  le  désir  de  recon- 
quérir leurs  frontières  naturelles  n'entrait  que  pour  la  moindre 
part.  Une  gloire  sans  profit  leur  semblait  plus  séduisante.  Dans 
l'œuvre  du  congrès  de  Vienne,  ce  qu'ils  haïssaient  le  plus,  c'était 
la  méconnaissance  du  droit  des  peuples.  Leur  ressentiment  était 
fait  de  celui  de  toutes  les  nations  opprimées  ou  démembrées.  La 
Prusse,  gardant  dans  ses  serres  la  rive  gauche  du  Rhin,  recueil- 
lait toutes  les  faveurs  du  parti  libéral.  L'Autriche,  au  contraire, 
qui  ne  nous  avait  rien  pris,  mais  maintenait  asservies  et  divisées 
l'Italie  et  l'Allemagne,  était  un  objet  de  haine. 

La  France  semblait  manquer  h  son  devoir  et  trahir  sa  mission, 
lorsqu'elle  laissait  sans  réponse  l'appel,  si  lointain  fût-il,  d'un 
peujde  opprimé.  Quand  Casimir  Perier,  plaçant  au-dessus  de 
tout  l'intérêt  national,  déclara  que  «  le  sang  français  n'appartient 
qu'à  la  France  »,  cette  parole  résonna  conmie  un  blasphème. 
«  Oui,  je  le  reconnais,  et  bien  haut,  et  avec  orgueil,  s'écriait 
Louis  Blanc,  le  parti  dont  je  suis  estime  que  la  force  de  la  France 
appartient  à  l'humanité  et  que  la  France  se  doit  de  mettre  la 
défense  d'un  peuple  opprimé  sur  la  même  ligne  que  sa  conserva- 
tion propre.  »  Cette  idée  de  croisade  et  de  proi)agandc  armée, 
excitait  l'enthousiasme  des  Français.  Ils  étaient  séduits  par  l'es- 
poir de  retrouver  leur  gloire  passée,  en  luttant  pour  quelque 
cause  généreuse. 

Flattant  et  partageant  ces  ardeurs  guerrières  de  la  nation,  les 
orateurs  et  les  écrivains  du  parti  républicain  avaient,  presque 
cha(|uc  jour,  sous  le  dernier  règne,  exhorté  les  peuples  à  se 
révolter  contre  les  souverains.  Une  insurrection  éclatait-elle  sur 
(juelque  point  de  l'Kurope.  Ils  encourageaient,  aussitôt,  de  leurs 
applaudissements,  les  valeureux  patriotes,  et  accablaient  dim- 
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précations  le  gouvernement  qui  rendait  la  France  complice  des 
tyrans,  en  refusant,  en  son  nom,  le  secours  qu'elle  devait  à  la 
cause  de  la  liberté. 

L'arrivée  au  pouvoir  des  hommes  qui,  si  souvent,  les  avaient 
ainsi  défiés,  pouvait  paraître  une  menace  pour  tous  les  souve- 
rains. La  France  allait-elle  attiser  la  révolution,  de  toute  part 
prête  à  éclater  ;  allait-elle  s'armer  en  proclamant  la  croisade  des 
peu})lcs  contre  les  rois?  Lamartine  comprit  qu'il  devait  s'ac- 
quitter, immédiatement,  d'une  double  tâche  :  à  l'extérieur,  ras- 
surer les  gouvernements  sur  des  ardeurs  belliqueuses  qu'il  ne 
partageait  pas;  à  l'intérieur,  contenir  ces  aspirations,  force  et 
ornement  d'un  parti  dopposilion,  mais  incompatibles  avec  l'exer- 
cice et  la  responsabilité  du  pouvoir. 

Dès  le  2  mars,  il  adressa  à  nos  agents  à  l'étranger  une  courte 
circulaire,  renfermant  ces  intéressantes  déclarations  : 

«  La  forme  républicaine  du  nouveau  gouvernement  n'a  changé 
ni  la  place  de  la  France  en  Europe,  ni  ses  dispositions  loyales  et 
sincères  à  maintenir  ces  rapports  de  bonne  harmonie  avec  les 
puissances  qui  voudraient,  comme  elle,  l'indépendance  des 
nations  et  la  paix  du  monde. 

«  Ce  sera  un  bonheur  pour  moi,  Messieurs,  de  concourir,  par 
tous  les  moyens  en  mon  pouvoir,  à  cet  accord  des  peuples  en 
leur  dignité  réciproque  et  à  rappeler  à  l'Europe  que  les  principes 
de  paix  et  de  liberté  sont  nés  le  même  jour  en  France.  » 

En  écrivant  que  la  place  de  la  France  en  Europe  n'était  pas 
changée,  Lamartine  reconnaissait,  sous  une  forme  naïve,  une 
simple  et  profonde  vérité  :  il  déclarait  que  la  politique  étrangère 
d'un  Etat  doit  être  réglée,  non  sur  les  sentiments  et  les  passions 
du  })euple  ou  de  son  gouvernement,  mais  sur  les  intérêts  per- 
manents qu'aucun  changement  intérieur  ne  peut  modifier. 

Les  quelques  mois  relatifs  à  l'indépendance  des  nations  pou- 
vaicul  paraître  inquiétants  à  certains  États  ;  mais  les  déclarations, 
hautement  pacifiques  qui  terminaient  cette  lettre,  étaient  rassu- 
rantes pour  tous,  et  indiquaient  les  véritables  dispositions  du 
nouveau  ministre. 
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Les  gouvernements  étrangers,  se  réservant,  ne  reconnurent 
pas  immédiatement  la  nouvelle  république.  Tous  leurs  agents, 
cependant,  restèrent  à  Paris,  et  se  mirent  en  rapports,  à  titre 
officieux,  avec  son  représentant.  Le  sens  éminemment  pacifique 
des  déclarations  qu'ils  recueillirent,  et  le  caractère  de  l'homme 
qui  les  faisait,  rassurèrent  ces  diplomates,  et  leur  inspirèrent 
une  confiance  qu'ils  réussirent  à  faire  partager  à  leurs  gouver- 
nements. Lamartine  atténuait  ainsi,  dans  ses  conversations 
privées,  les  fâcheux  effets  de  la  phraséologie  quelque  peu 
menaçante  qu'il  employait  dans  ses  proclamations  officielles, 
pour  ménager  les  susceptibilités  de  la  nation  et  de  plusieurs 
membres  du  gouvernement,  un  peu  aussi,  il  faut  l'avouer,  pour 
satisfaire  son  inclination  à  la  grandiloquence. 

Après  avoir  rassuré  les  puissances  de  l'Europe  contre  toute 
agression  immédiate,  Lamartine  tint  à  prendre  solennellement 
la  parole  au  nom  de  la  France  pour  indi(juer  la  conduite  que  le 
gouvernement  comptait  tenir,  les  idées  qu'il  voulait  répandre. 
Cédant  ainsi,  avec  une  gravité  inconsciente,  au  vaniteux  désir 
de  dévoiler  devant  l'univers  attentif,  le  génie  politique  dont  il  se 
croyait  doué,  il  rédigea,  «  dans  les  courts  intervalles  de  nuit  que 
lui  laissaient  les  tumultes  de  la  place  publique,  le  manifeste  de 
la  République.  »  A  l'étranger,  cet  acte  ne  pouvait  avoir  d'heu- 
reux résultats,  il  ne  devait  que  diminuer  le  bon  effet  produit  par 
les  premières  déclarations.  En  voulant  s'expliquer  trop  longue- 
ment, Lamartine  ne  pouvait  que  mettre  en  évidence  tout  ce  qui 
séparait  la  nouvelle  France  de  la  vieille  Europe.  C'est  dans  le 
silence,  bien  souvent,  que  les  gouvernements  s'entendent  le 
mieux. 

Cependant,  la  conduite  de  Lamartine  en  cette  circonstance, 
se  justifiait  par  des  nécessités  d'ordre  intérieur.  En  gardant  le 
silence,  il  risquait  de  voir  son  attitude  sans  cesse  criti(|uée,  il 
pouvait  s'attendre  à  être,  un  jour,  débordé.  Par  les  principes 
qu'il  proclama  solennellement,  il  donna  satisfaction  à  l'opinion. 
En  faisant  approuver  ses  déclarations  par  les  membres  du  gou- 
vernement provisoire,  illes  rendit  tous  solidaires  de  sa  politique. 
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«  La  proclamation  de  la  République  Franraise,  commençait-il 
par  déclarer,  n'est  un  acte  dagression  contre  aucune  forme  de 
gouvernement  dans  le  monde...  La  monarchie  et  la  république 
ne  sont  pas,  aux  yeux  des  véritables  hommes  d'État,  des  prin- 
cipes absolus  qui  se  combattent  à  mort;  ce  sont  des  faits  qui  se 
contrastent  et  qui  peuvent  vivre  face  à  face,  en  se  comprenant 
et  en  se  respectant.  » 

Par  cette  déclaration,  Lamartine  écartait,  devant  la  France  et 
devant  l'Europe,  toute  idée  de  propagande  révolutionnaire.  Il 
continuait  : 

«  La  guerre  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  République  fran- 
çaise, comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glorieuse  nécessité  en 
1792...  La  révolution  d'hier  est  un  pas  en  avant,  non  en  arrière. 
Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher  à  la  fraternité  et  à  la 
paix.  » 

Le  principe  de  paix,  qui  devait  diriger  la  politique  du  nouveau 
gouvernement,  était  ainsi  hautement  proclamée;  il  répondait  au 
désir  le  plus  intime  et  le  plus  vif  du  poète-ministre.  Puis,  après 
des  considérations  de  philosophie  historique,  Lamartine  indi- 
quait la  république  comme  la  forme  de  gouvernement  naturelle 
aux  peuples  arrivés  à  une  jdeine  maturité.  La  monarciiic,  Ltal 
intermédiaire,  méritait  le  respect  et  ne  pouvait  être  supprimée 
arbitrairement. 

M  La  République  française,  concluait-il,  n'intentera  donc  la 
guerre  à  personne.  Elle  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'elle  l'accep- 
tera, si  on  pose  des  conditions  de  guerre  au  peuple  français.  La 
pensée  des  Iiomines  qui  gouvernent  en  ce  moment  la  France  est 
celle-ci  :  Heureuse  la  France,  si  on  lui  déclare  la  guerre,  et  si 
on  la  contraint  ainsi  à  grandir  en  l'orc(>  et  en  gloire  malgr(''  sa 
modération!  Responsabilité  terrible  à  la  France,  si  la  Répu- 
blique déclare  elle-même  la  guerre,  sans  y  être  proNoquée!  » 

La  première  et  la  dernière  phrase  de  ce  paragraplie  indiquaient 
les  véritables  sentiments  de  Lamartine.  Si,  entre  elles  deux,  il 
se  donnait  une  altitude  quelque  peu  belliqueuse,  ce  n'était  que 
pour  sauvegarder  sa  dignité  et  ne  point  paraître  trop  pusilla- 
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nime.  D'ailleurs,  n'était-ce  pas  le  meilleur  moyen  d'éviter  la 
guerre,  que  de  ne  pas  avoir  l'air  de  la  redouter? 

Après  ces  déclarations  d'ordre  purement  général,  il  restait  à 
indiquer  quelle  politique  suivrait  le  nouveau  gouvernement. 
C'est  sur  la  question  des  traités  de  Vienne  qu'il  était  le  plus 
délicat  de  se  prononcer.  Les  cabinets  européens  les  considé- 
raient toujours  comme  la  base  et  la  loi  organique  de  leurs  rela- 
tions, bien  qu'ils  leur  eussent  porté  de  nombreuses  atteintes  :  la 
suppression  de  la  république  de  Cracovie  en  était  la  plus  récente. 
En  France,  l'opposition,  sous  les  règnes  qui  venaient  de  s'écouler, 
n'avait  cessé  de  protester  contre  ces  traités.  Lamartine,  lui- 
même,  avait  été  un  des  plus  ardents  à  les  condamner.  Moins 
d'un  mois  avant  la  révolution,  il  flétrissait  encore  une  fois  à  la 
tribune  «  ces  traités  de  1815,  qu'on  nous  a  fait  signer  en  tenant 
la  main  de  la  France  captive,  sur  un  protocole.  »  Mais,  arrivé 
au  pouvoir,  il  sentit  l'impossibilité  de  déchirer  brutalement  celte 
charte  de  l'Europe.  Hésitant  même  devant  une  simple  protesta- 
tion qui  pourrait  blesser  des  susceptibilités  ou  être  considérée 
comme  une  menace,  il  exprima  à  lord  Normanby,  ambassadeur 
d'Angleterre,  le  regret  de  ne  pouvoir  garder  sur  ce  point  un 
silence  prudent.  Quand  il  lut  à  ses  collègues  du  gouvernement 
provisoire  son  projet  de  circulaire,  Louis  Blanc  et  plusieurs 
autres  membres  émirent  l'exigence  que  les  fameux  traités  fussent 
solennellement  répudiés.  Lamartine  dut  céder  en  partie,  et 
l'accord  finit  par  s'établir  sur  cette  déclaration  suffisamment 
ambigu»'  : 

«  Les  traités  de  IHl.'i  n'existent  plus  en  droit  aux  yeux  delà 
République  française;  toutefois,  les  circonscriptions  territoriales 
de  ces  traites  sont  un  fait  qu'elle  admet  comme  base  et  point  de 
départ,  dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations.  Mais,  si  les 
traités  de  1815  n'existent  plus  que  comnu'  faits  à  modifier  d'un 
accord  commun,  et  si  la  République  déclare  hautement  qu'elle  a 
pour  droit  et  pour  mission  d'arriver  régulièrement  et  pacifique- 
ment à  ces  modifications;  la  conscience,  la  prudence  de  la  Répu- 
blique existent  et  sont  pour  l'Europe  une  meilleure  et  plus  hono- 
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rable  garantie  que  les  lettres  de  ces  traités,  si  souvent  violés  ou 
modifiés  par  elle.  » 

Il  est  aisé  de  remarquer  dans  la  dernière  phrase  le  souci  de 
calmer  toute  inquiétude  que  pourrait  causer  cette  déclaration 
dont  son  auteur  était  bien  le  premier,  peut-être  le  seul,  effrayé. 
Le  mot  «  pacifiquement  »  révèle  chez  Lamartine  une  illusion 
bien  naïve  :  ce  qui  avait  été  établi  par  la  force,  ne  pouvait  être 
modifié  que  par  la  force.  11  espérait,  nous  le  verrons  bientôt, 
accomplir  dans  un  congrès  le  remaniement  de  l'Europe.  En 
somme,  cette  protestation  contre  les  traités  de  1815  n'était  qu'un 
blâme  historique  infligé  aux  membres  du  congrès  de  Vienne. 
C'était  presque  donner  à  ces  traités  une  nouvelle  consécration 
que  de  reconnaître  comme  un  «  point  de  départ  ».  la  situation 
territoriale  qui  en  résultait  :  le  point  d'arrivée  était  laissé  dans 
le  vague,  et  le  voyage  pourrait  être  long. 

Dans  le  paragraphe  suivant,  Lamartine  abordait  enfin  quelques 
questions  plus  précises  et  d'un  intérêt  immédiat. 

«  Ainsi,  nous  le  disons  hautement,  si  l'heure  delà  reconstruc- 
tion de  quelques  nationalités  opprimées  en  Europe  ou  ailleurs 
nous  paraissait  avoir  sonné  dans  les  décrets  de  la  l'rovidence  ; 
si  la  Suisse,  notre  fidèle  alliée  depuis  François  l  ',  était  con- 
trainte ou  menacée  dans  le  mouvement  de  croissance  qu'elle 
opère  chez  elle  pour  prêter  une  force  de  plus  au  faisceau  des 
gouvernements  démocratiques;  si  les  États  indépendants  d'Italie 
étaient  envahis  ;  si  on  imposait  des  limites  et  des  obstacles  à 
leurs  transformations  intérieures;  si  on  leur  contestait  à  main 
armée  le  droit  de  s'allier  entre  eux  pour  consolider  une  patrie 
italienne,  la  Ré})ublique  française  se  croirait  en  droit  d'armer 
elle-même  pour  protéger  ces  mouvements  de  croissance  et  de 
nationahté  des  peuples.  » 

En  parlant  de  la  reconstruction  possible  de  quelques  nationa- 
lités, Lamartine  paraît  n'avoir  eu  d'autre  but  que  de  faire  une 
concession  à  l'opinion  :  par  le  vague  de  cette  phrase,  par  cette 
étrange  expression  «  en  Europe  ou  ailleurs  »,  il  semble  bien 
s'être  efforcé  de  n'alarmer  personne.  Les  déclarations  relatives 
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à  la  Suisse  et  à  l'Italie  avaient  une  portée  plus  précise.  Corres- 
pondant à  des  vues  politiques  maintes  fois  exprimées  par  Lamar- 
tine dans  ses  discours  antérieurs,  elles  indiquaient  nettement 
une  opposition  aux  agissements  de  l'Autriche.  C'était,  en  ellet, 
cette  puissance  qui  pouvait  tenter  d'arrêter  les  transformations 
politiques  dont  raccomplissemcnt,  presque  terminé  en  Suisse, 
semblait  commencer  en  Italie.  L'Autriche  était  donc  la  seule 
puissance  contre  laquelle  la  circulaire  pût  paraître  dirigée  ; 
encore  avait-on  bien  soin,  en  ne  parlant  que  des  États  «  indé- 
pendants »  de  l'Italie,  de  ne  pas  menacer  directement  l'intégrité 
de  son  territoire. 

Lamartine  terminait  ce  manifeste  en  réprouvant  énergique- 
ment  tout  acte  de  propagande  par  la  force.  Vantant  le  pouvoir 
de  la  propagande  pacifique  opérée  par  l'exemple  que  donnait  la 
France,  il  déclarait  qu'  «  Elle  ne  laissera  mettre  la  main  de  per- 
sonne entre  le  rayonnement  pacifique  de  sa  liberté  et  le  regard 
des  peuples.  »  Enlhi,  pour  répéter  une  dernière  fois  l'idée 
la  plus  chère  à  son  cœur,  il  eut  soin  de  finir  sur  le  mot  de 
paix  D. 

Ce  document  parut  au  Moniteur  du  5  mars,  sous  le  titre  de 
«  Circulaire  du  ministre  des  Afiaires  étrangères  aux  agents 
diplomatiques  de  la  République  française  »,  Par  sa  forme  et  par 
le  retentissement  qui  lui  fut  donné,  il  dépassait  singulièrement 
en  portée  les  pièces  qu'on  est  habitué  à  rencontrer  sous  ce  titre. 
C'était  bien,  comme  Lamartine  l'avait  lui-même  qualifié,  le 
H  Manifeste  de  la  République  ». 

La  veilh^  de  sa  })ublication,  il  avait  été  soumis  à  l'approbation 
des  membres  du  gouvernement  provisoire  :  tous  en  avaient 
accepté  les  termes;  Louis  Blanc,  lui-même,  en  approuva  les 
déclarations  j)acifiques.  Il  a  eu  soin  d'exposer  dans  ses  Ik'tc- 
lations  historiques^  les  motifs  (|ui  le  délern)inèront  à  contre- 
dire ainsi  les  principes  passionnés  d'inter\«Mition  armée  (|u'il 
avait  maintes  fois  proclamés.  Contentons-nous  de  remar(juer 
que  les  membres  du  gouvernement  devaient  considérer  le  main- 
tien de  la  paix  comme  conforme  à  leur  intérêt  :  la  guerre,  (|uel 
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qu'en  fût  le  résultat,  eût  irnniéiliatcmcnl  menacé  leur  pouvoir. 
D'autre  part,  la  détresse  (inancière  de  la  Fiance  et  sa  situation 
militaire  —  faible  en  l^urope,  car  cent  mille  hommes,  lélite  de 
l'armée,  étaient  en  Algérie  —  faisaient  une  nécessité  [)0ur  tous 
les  hommes  sag'es  d'accepter  une  politique  pacilique,  quelle  que 
fût  leur  opinion  sur  le  fond  de  la  question.  (Juant  aux  exaltés, 
Lamartine,  dans  ses  Mémoires,  leur  prête  Tilkision  d'avoir  cru 
que  la  force  de  la  révolution,  éclatant  partout,  entraînerait  le 
gouvernement  à  des  mesures  extrêmes,  en  dépit  de  ses  déclara- 
tions et  de  sa  volonté. 

La  question  de  l'Italie  était  la  première  sur  laquelle  le  nouveau 
ministre  eût  à  se  prononcer.  La  révolution,  triom[)liante  en 
Sicile,  avait  éclaté  à  Naples  ;  dans  tout  le  reste  de  la  péninsule, 
elle  était  menaçante.  L'ordre  allait-il  être  rétabli,  encore  une 
fois,  par  les  soldats  i\c  l'empereur  dAulriche,  ou  laisserait-on 
les  événements,  en  se  déroulant  librement,  modifier  à  jamais 
l'ancien  état  de  choses"?  Guizot,  bien  (|u"il  encourageât  sincère- 
ment le  développement  des  institutions  constitutionnelles  dans 
les  monarchies  italiennes,  paraissait,  au  moment  oîi  il  fut  ren- 
versé, avoir  admis,  d'accord  a\  ec  l'Autriciie,  le  principe  dune 
intervention  française  à  Homo,  destinée  à  contenir  la  réxolution  : 
un  corps  d'armée  était  d.éjà  réuni  à  Toulon  prêt  à  porter  secours 
au  Pape.  Lamartine  protesta,  dans  la  séance  du  29  janvier, 
contre  cet  appui  donné,  disait-il,  à  la  politique  de  Metternich. 
L'idée  qu'il  cliérissait  était  celle  d'une  fédération  italienne.  Il 
voulait  exclure  de  la  partie  indépendante  de  la  péninsule  l'in- 
fluence autrichiemie,  pour  permettre  aux  gouvernements  d'éta- 
blir dans  loursElats  des  inslilulions  fonslitutionnolles,  puis  de  se 
grouper  en  un  faisceau  (jui  donnerait  satisfaction,  pensait-il,  aux 
aspirations  nationales  du  peuple  italien.  Si  l'Autriche  voulait 
s'opposer  à  cette  transformation,  la  France  devrait  l'en  empêcher 
au  besoin  par  la  force. 

Arrivé  au  pouvoir,  Lamartine  resta  fidèle  au  programme  qu'il 
venait  d'exposer.  Les  déclarations  du  manifeste  y  furent  con- 
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formes  et,  dans  ses  entretiens  avec  les  représentants  d'Autriche 
et  de  Piémont,  il  s'ellorça  de  faire  prévaloir  les  mêmes  idées. 

«  J'espère,  dit-il  au  comte  Apponyi,  ambassadeur  de  l'empe- 
reur Ferdinand,  j'espère  que  l'Autriche,  dans  l'intérêt  de  la  paix, 
voudra  respecter  le  droit  qu'ont  les  États  indépendants  de  la 
péninsule  de  modifier  leur  propre  |2:ouvernement.  11  reste  bien 
entendu  que  ceux-ci  devront  s'abstenir  de  donner  à  la  cour  de 
Vienne  aucun  sujet  de  plainte  en  portant  le  trouble  et  le  désordre 
dans  ses  possessions  italiennes.  »  D'accord  avec  ces  déclarations, 
il  tint  au  marquis  de  Brignole-Sale,  ministre  de  Piémont,  le 
langage  suivant  :  «  Le  roi  de  Sardaigne  devra  bien  se  garder  de 
mettre  à  profit  l'occasion  qui  peut  se  présenter  d'attaquer  l'Au- 
triche en  Lombardie.  Par  un  tel  acte,  il  modifierait  les  relations 
de  la  France  avec  lAllemagne  :  il  en  sortirait  une  guerre  géné- 
rale et  nous  verrions  détruites  nos  espérances  d'assurer  l'indé- 
pendance de  l'Italie  et  le  remaniement  territorial  de  l'Europe 
par  un  congrès.  » 

Si  ces  paroles  avaient  été  divulguées  en  Italie,  elles  y  eussent 
été  fort  mal  accueillies.  Pour  tous  les  patriotes  de  la  péninsule, 
le  plus  pressé  était  de  se  débarrasser  des  étrangers,  de  leur 
arracher  le  royaume  lombard-vénitien  ;  ensuite,  les  Italiens  sau- 
raient bien  s'arranger  entre  eux.  Le  système  de  Lamartine  ne 
pouvait  pas  d'ailleurs  jdaire  davantage  aux  Autrichiens.  Ils  com- 
prenaient fort  bien  (|uc  pour  conserver  leurs  })ossessions  en 
Italie,  il  fallait  la  maintenir  divisée  et  asservie.  L'Italie  unie, 
sous  quebjue  forme  (jue  ce  fût,  c'était  pour  eux  la  perle  de  leurs 
provinces  et  de  leur  influence.  Mais  le  nouveau  ministre  franç^ais 
était  d'autant  plus  attaché  à  son  plan  qu'il  paraissait  avoir 
l'avantage,  inestimable  pour  lui,  de  tout  résoudre  sans  aucun 
danger  pour  la  paix.  En  réalité,  repoussé  également  par  les 
parties  intéressées,  il  ne  pouvait  (|ue  vouer  la  France  à  l'isole- 
ment et  à  l'impuissance. 

Ce  projet  de  fédération  italienne  et  de  remaniement  pacifique 
de  l'Europe  dans  un  congrès,  projet  dont  Lamartine  émit  l'idée 
le  premier,  est  précisément  celui  que  Napoléon  III  préconisa, 
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quelques  années  plus  tard,  sans  plus  de  suc.cès  :  la  rencontre  de 
ces  deux  esprits  est  assez  piquante. 

Les  paroles  que  nous  venons  de  rapporter,  avaient  été  pro- 
noncées par  Lamartine  dans  les  premiers  jours  de  mars.  Tous 
ses  plans  n'allaient  pas  tarder  à  être  bouleversés  par  les  événe- 
ments. La  révolution  de  Paris  eut  pour  contre-coup  presque 
immédiat  celle  de  Vienne  :  le  13  mars,  l'empereur  Ferdinand, 
cédant  à  l'émeute,  mettait  fin  au  pouvoir  de  Metternich,  qui, 
depuis  quarante  ans,  gouvernait  l'Autriche.  En  voyant  la  mo- 
narchie des  Habsbourg  ébranlée  à  son  centre,  les  patriotes  lom- 
bards se  soulevèrent  spontanément  :  le  18  mars,  Milan  était  en 
insurrection.  Après  cinq  jours  de  lutte.  Radetzki  se  replia  sur 
Vérone,  avec  son  armée  vaincue  et  démoralisée.  Aussitôt,  Venise 
se  souleva  :  Manin,  le  célèbre  patriote,  y  fut  proclamé  dictateur. 
De  toute  part,  les  troupes  autrichiennes  reculèrent  devant  l'insur- 
rection :  le  royaume  lombard-vénitien  parut  affranchi. 

Quelle  conduite  le  roi  de  Sardaigne  allait-il  tenir?  Suivrait-il 
les  conseils  de  Lamartine?  La  décision  qu'il  devait  prendre  était 
des  plus  graves;  l'avenir  de  sa  dynastie  pouvait  en  dépendre. 
S'il  prenait  les  armes  contre  l'Autriche,  Charles-Albert  risquait, 
en  cas  de  défaite,  de  voir  la  sécurité  de  son  royaume  gravement 
compromise.  Le  concours,  aussi,  qu'il  semblerait  apporter  à  la 
révolution,  donnerait  à  celle-ci  une  force  nouvelle  qui  pourrait 
bientôt  se  retourner  contre  lui.  Depuis  longtemps  dégagé  de  ses 
premières  compromissions  libérales,  fort  exagérées  d'ailleurs 
par  la  légende,  il  avait  lié  sa  cause  à  celle  des  anciennes 
monarchies  et  passait  pour  un  satellite  de  la  politique  autri- 
chienne. Soutenir  les  Milanais  révoltés,  c'était  changer  brusque- 
ment de  conduite,  rompre  les  anciennes  alliances  pour  se  faire 
le  soldat  de  la  révolution,  dont  les  progrès  dans  ses  propres  États 
l'inquiétaient  :  il  venait  d'être  contraint  d'accorder  une  constitu- 
tion et  faisait,  sans  enthousiasme,  la  première  expérience  du 
gouvernement  représentatif.  Résistant,  tout  d'abord,  à  l'entraî- 
nement patriotique  de  ses  sujets,  Charles- Albert  refusa  d'inter- 
venir. Mais,  quand  l'insurrection  fut  victorieuse,  quand  le  gou- 
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vernement  provisoire,  établi  à  Milan,  eut  vu  fuir  le  dernier 
bataillon  autricliien.  le  roi  sentit  quil  ne  pouvait,  sans  compro- 
mettre à  jamais  sa  dynastie,  se  refuser  à  la  cause  qui  le  récla- 
mait :  il  dut  se  mettre  à  la  tète  du  mouvement  national  qui 
entraînait  tous  les  Italiens  contre  les  Allemands.  D'ailleurs,  s'il 
ne  s'empressait  pas  d'étendre,  par  une  prompte  intervention,  sa 
souveraineté  sur  les  provinces  alfrancliies,  elles  formeraient 
une  républi(|ue  dont  le  voisinage  rincjuiétait  Cette  dernière 
raison  lui  sembla  peut-être  décisive  :  ce  fut  celle  qu'il  invoqua 
pour  justifier  vis-à-vis  de  l'Autriclie  une  attitude  (juil  s'eflorçail, 
bien  inutilement,  de  ne  pas  laisser  paraître  bostile.  Dès  que 
Cbarles-Albert  eut  fait  part  à  la  cour  de  X'ienne,  comme  aux 
autres  gouvernements,  de  sa  décision  dintervenir  militairement 
en  Lombardie,  le  comte  Bnol,  ministre  d'Aulricbe  à  Turin, 
demanda  ses  passeports.  Le  lendemain.  '2'.')  mars,  Cbarles-Albert 
(juillait  sa  capitale  pour  se  mettre  à  la  tète  de  ses  troupes 

De  toutes  les  puissances  européennes,  la  France  fut  la  seule  ;i 
la((uclle  le  cabinet  île  Turin  ne  notifia  pas  la  décision  de  son 
souverain.  N'ayant  pas  encore  reconnu  de  nouveau  gouverne- 
ment, bien  qu'il  entretînt  a\ec  lui  des  relations  officieuses,  il 
s'abstint  de  lui  faire  aucune  communication  officielle  '.  Après 
les  déclarations,  toutes  récentes,  de  Lamartine,  cette  attitude  ne 
saurait  sui  prendre.  Cbailes-Albcrt  axait  accueilli  a\ec  une  pro- 
fonde méfiance  le  cbangement  de  régime  survenu  à  Paris.  On 
(•omj)reml  (pj'il  se  souciât  j)eu  de  paraître  solliciter  le  concours 
d  un  gouNcrnement  (jui,  par  ses  [Jiiiicipes  et  par  ses  actes,  ne 
pouvait  inspirer  ((u'antipatiiie  et  imjuiétude  à  ses  sentiments 
monarcbiqucs  et  dont  la  polili(jue  était  dirigée  par  un  bommc 
qui  venait  de  révéler  des  vues  si  contraires  à  la  conduite  qu'il 
adoptait  désormais  et  aux  aspirations  de  lllalie.  Kiifiii.  Cbarles- 
Albert  allait  étouffer  l'inlluence  républicaine  à  Milan,  il  ne  vou- 
lait pas,  au  même  moment,  l'introduire  dans  ses  Ktats,  par 
riiileiventioii  française. 

(I)  Lamurliiie  a  eu  soin  de  dissimuler  ce  fait  dans  ses  Mniiuiies. 
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A  cet  instant,  la  fortune  semblait  sourire  à  l'Italie,  et  l'orgueil 
patriotique,  si  facile  à  émouvoir,  y  était  surexcité  au  plus  haut 
point.  Toutes  les  parties  de  la  monarchie  autrichienne  parais- 
saient crouler  sous  l'insurrection;  on  pouvait  espérer  que  son 
action  serait  pour  longtemps  paralysée.  L'armée  sarde,  forte  de 
683OOO  hommes  sur  le  pied  de  paix,  venait  d'étre'élevée  à  100,000  : 
de  toutes  les  parties  de  la  péninsule  de  nouveaux  contingents 
allaient  accourir.  Il  semblait  vraiment,  comme  Charles-Albert  le 
déclarait  dans  sa  proclamation,  que  l'Italie  se  suffirait  à  elle-même. 
Quelle  joie  de  pouvoir  dédaigner  la  France  qui,  toute  désorga- 
nisée, et  presque  sans  armée,  paraissait  réduite  àl'impuissancej 

Tous  les  conseils  de  Lamartine  étaient  ouvertement  méconnus  : 
la  rénovation  de  l'Italie  commençait  précisément  par  où  il  vou- 
lait qu'elle  se  terminât.  Compromis  vis-à-vis  de  l'Autriche  et  du 
Piémont  à  la  fois  par  ses  imprudentes  déclarations,  sa  situation 
était  fort  délicate.  Il  se  vante,  dans  ses  Mémoires,  d'avoir  su, 
par  son  imperturbable  sang-froid,  rendre  «  impossible  au  marquis 
de  Brignole,  que  Lamartine  voyait  tous  les  jours,  de  savoir  si  le 
gouvernement  français  approuvait  ou  désapprouvait  cette  décla- 
ration de  guerre.  »  Il  faut  avouer  qu'après  le  langage  tenu 
quelques  jours  auparavant  à  ce  diplomate,  il  était  difficile  à 
Lamartine  de  sauvegarder  sa  dignité  autrement  que  par  le 
silence.  Condamné  à  l'immobilité  et  à  l'abstention,  il  se  résolut 
à  une  mesure  qui,  sans  rien  engager,  serait  une  satisfaction 
accordée  à  l'opinion  et  pourrait  devenir,  éventuellement  une 
sauvegarde  pour  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  France.  Il  fit  décréter 
par  le  gouvernement  la  formation  d'une  armée  d'observation 
des  Alpes  de  62,000  hommes  :  la  détresse  mihtaire  de  la  France 
était  telle  qu'on  n'en  put  réunir  que  30,000,  en  concentrant  sur 
la  frontière  le  corps  que  Guizot  tenait  prêt  à  Toulon.  Ce  mouve- 
ment de  troupes  inquiéta  le  gouvernement  piémontais,  excita 
même  sa  colère  :  il  fit  remettre  aussitôt  par  le  marquis  de  Bri- 
gnole une  protestation  énergique.  Entre  la  France  et  l'Italie,  un 
nouveau  sujet  de  dissentiment  et  même  de  conflit  venait  de 
surgir  :  la  question  de  Savoie  était  posée. 
1  S  * 
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Quelques  jours  aupara\aiit,  une  «Irpulation  îles  Savoisicns 
habitant  Paris,  était  venue  déclarer  à  Lamartine  (jue,  fils  de  la 
France,  ils  désiraient  lunion  de  leur  pays  à  la  mère  patrie.  La 
réponse  du  ministre  a\ ait  t'té  plus  qu'é(juivt)que;  de  nouveaux 
événements  nallaienl  pas  tarder  h  lui  donntM"  une  singulière 
portée.  Dans  les  derniers  jours  de  mars,  des  réfugiés  savoisiens 
organisèrent  h  Lyon  une  expédition  ayant  pour  but  d'envahir  la 
Savoie  et  d"\  pro<lamer  la  République.  Ils  parvinrent  jusqu'à 
(Ihamhérv.  (ju'ils  0(CU[)èrent  même  une  nuit;  mais  ils  furent 
rei)Oussés,  le  lendemain  2  avril,  par  la  population  et  les  troupes 
sardes.  Cette  tentative  paraît  avoir  été  favorisée  par  certains 
membres  du  gouvernement  :  les  autorités  provinciales  la  facili- 
tèrent. Lamartine,  il  est  vrai,  s'y  était  opposé  :  il  la  désavoua 
hautement  et  donna  sur  ce  point  toute  satisfaction  au  marquis  de 
Uiignolc.Mais,  en  même  temps,  il  reprit  la  même  idée,  sous  une 
forme  moins  brutale.   j)lns  incjuiétanle  aussi  pour  le  Piémont. 

«  Nous  ne  romprons  pas  la  paix  de  l'Kurope,  avait-il  dit  au.x 
Savoisiens;  mais  si  la  paix  est  troublé*';  si  la  guerre  éclate  contre 
l'Italie  et  que  la  carte  de  l'Kurope  soit  déchirée,  soyez  convaincus 
qu'un  fragment  de  cette  carte  resterait  dans  vos  mains  et  dans 
les  nôtres.  »  La  paix  était  troublée,  la  guerre  contre  l'Italie 
venait  d'éclater  :  Lamartine  pensa,  avec  une  naïveté  fort  esti- 
mable, qu'il  pourrait  faire  servir  aux  inli'réts  de  la  France  des 
événements  qu'il  avait  voulu  «'•\it(M'  LaS.iNoie,  ralla<hée  à  notre 
pays  parla  nature  <'t  par  la  l.nigue.  lui  a\ail  ap|>artenu  pendant 
vingt-cin(j  ans.  Les  Irnite»  de  IHl'i  l'aNaienl  I  lisséc  à  la  France  : 
en  IHl")  seulement,  envahie  uur.  seconde  hti.s,  elle  a\ait  dû  se  la 
laisser  arracher.  Tout  honnno  d  i'Jal  soucieux  des  intérêts  de 
sa  patrie,  devait  saisir  avec  joie  la  pi-enuère  oc-'asion  (|ui  se  pit'-- 
senterait  de  reprendr<'  cette  pro\  in  '•.  Lrimatline  en  ht,  aussil(')l, 
le  prix  de  notre  intervention  en  I'  ilic  Oiiel(|ues  aimées  plus 
tard,  h;s  événements  devai«Mit  lui  donner  raison;  mais,  en  IHiS, 
ce  pr<tjet  t'Iail  pn-rnatiirc'.  Hemplis  encore  de  présomj)tion,  les 
Italiens,  superbes,  nous  r'e|»oussaienl  :  les  déciderait-on  à  accep- 
ter notre  int(;rvention,   (mi  les   pn'-venanl  que,  si   les  l'^raneais 


LAMARTINE    MINISTRE  279 

pénétraient    en   Italie,   ils    n'en    reviendraient  pas   les   mains 
vides? 

Lamartine  donna  à  ses  illusions  une  forme  quelque  peu  impru- 
dente :  «  Avant  six  mois,  déclara-t-il  le  29  mars  devant  le  gou- 
vernement provisoire,  la  Savoie  proclamera  son  annexion  à  la 
France.»  Ces  paroles,  coïncidant  avec  une  violation  de  frontière, 
durent  sonner  désagréablement  aux  oreilles  de  Charles-Albert  et 
de  ses  ministres  .  Le  corps  d'observation ,  réuni  pour  porter 
secours  à  l'Italie,  prenait  tout  à  coup  une  signilication  mena- 
çante :  désormais,  les  Piémontais  furent  sur  leurs  gardes. 
Lamartine  parut  ne  pas  même  se  douter  des  sentiments  nette- 
ments  hostiles  que  son  attitude  avait  inspirés  au  gouvernement 
de  Turin.  Il  écrivit,  le  1 1  avril,  à  notre  chargé  d'affaires,  Bixio  : 
«  Essayez,  soit  en  causant  avec  les  ministres  du  Roi,  soit  par 
voie  indirecte,  de  savoir  si,  en  cas  d'entrée  en  Savoie  de  nos 
soldats,  les  forts  qui  gardent  la  route  de  la  iMaurienne  les 
accueilleraient  hostilement.  »  Alarmé  de  l'état  d'esprit  que  cette 
communication  lui  révélait,  notre  représentant  télégraphia  sans 
perdre  un  instant  :  «  Les  événements  de  Milan  et  de  Savoie,  la 
retraite  des  Autrichiens  devant  l'armée  sarde,  ont  porté  l'esprit 
public  au  plus  haut  point  de  confiance.  L'intervention  de  la 
France  en  Italie  sans  qu'elle  fût  demandée,  serait  considérée  par 
tous  les  partis  comme  un  acte  d'indigne  perfidie.  Il  n'y  a  en 
Savoie  que  quatre  mille  hommes  ;  mais  les  forts  sont  armés  et 
leurs  commandants  se  défendront  énergiquement,  soutenus  par 
les  populations  qui  ne  nous  sont  nullement  favorables.  »  Inquiet 
encore,  il  télégraphiait  quelques  heures  plus  tard  :  «  L'interven- 
tion française  en  ce  moment  serait,  sans  aucun  doute,  le  signal 
de  la  guerre  générale  et  produirait  indubitablement  un  mouve- 
ment identique  à  celui  qu'elle  éveilla  en  Espagne  en  1808.  Il  y  va 
de  l'influence  et  de  l'honneur  de  la  France.  »  Le  marquis  de  Bri- 
gnole  se  chargeait  de  confirmer  l'impression  produite  à  Paris 
par  ces  paroles  énergiques.  11  déclara  que  les  canons  du  fort 
Damian  étaient  prêts  à  nous  accueillir  et  renouvela  auprès  de 
Lamartine  la   protestation,   non    seulement  du  gouvernement 
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sarde,  mais  de  tous  les  gouvernements  italiens  contre  l'inter- 
vention française. 

Fiers  de  leurs* premiers  succès,  les  patriotes  italiens  procla- 
maient bien  haut  qu  ils  n'avaient  besoin  de  personne.  La  France, 
par  les  paroles  de  son  ministre,  avait,  dès  le  début,  éveillé  leur 
méfiance,  blessé  au  vif  leur  amour-propre.  Ils  repoussaient  son 
aide.  Et  maintenant,  elle  prétendait  la  leur  imposer  pour  s'em- 
parer d'une  portion  de  terre  italienne,  pour  se  faire  payer  un 
service  qu'on  ne  lui  demandait  pas,  dont  on  ne  voulait  pas!  Cette 
perfide  alliée  n'était  donc  qu'une  ennemie  qu'il  fallait  s'apprêter 
à  combattre  à  l'égal  de  l'Autriche!  De  durs  revers  étaient  néces- 
saires pour  ramener  la  nation  italienne  et  le  gouvernement  pié- 
montais  à  une  juste  appréciation  de  leurs  forces.  Après  Custozza 
et  Novare,  ils  comprirent  que  l'Italie  ne  pouvait  se  suffire  à  elle- 
même  et  se  résignèrent  à  payer  l'alliance  qui  devait  assurer  son 
indépendance.  En  1848,  ces  projets  étaient  prématurés.  Lamar- 
tine, entraîné  vers  l'avenir  par  la  vivacité  de  son  esprit,  refusait 
de  s'arrêter  au  présent,  à  la  réalité. 

Il  est  un  pays  que  le  nouveau  ministre  de  la  République  avait 
eu  soin,  dans  son  manifeste,  de  placer,  comme  l'Italie,  sous  la 
sauvegarde  de  la  France  :  c'est  la  Suisse.  La  constitution  éta- 
blie dans  cet  État  par  les  traités  de  Vienne  préservait  trop  jalou- 
sement l'indépendance  des  cantons  :  le  lien  fédéral  et  le  pouvoir 
central  étaient  sans  force;  en  cas  de  mésintelligence  entre  les 
cantons,  la  confédération  se  trouvait  vouée  à  une  anarchie  légale. 
Pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  un 
conflit  avait  éclaté,  à  propos  de  l'expulsion  des  Jésuites,  entre 
les  cantons  catholiques  et  la  majorité  protestante.  Métternich  et 
Guizot,  celui-ci  bien  que  protestant,  soutenaient  les  catholiques 
dans  leur  résistance  constitutionnelle.  Mais,  au  fond,  le  conflit 
avait  une  portée  beaucoup  plus  haute  que  l'incident  (jui  l'avait 
provoqué.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  Suisses  auraient  le  droit  do 
se  donner  un  gouvernement  national  vraiment  fort,  pour  assurer 
leur  indépendance  en  s'allranchissant  d'une  conslitulioii  (jui  les 
maintenait  exposés  à  l'anarchie  et  aux  intrigues  de  l'étranger. 
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Lamartine  avait  protesté  contre  la  politique  de  Guizot,  déclarant 
qu'une  Suisse  indépendante  était  nécessaire  à  la  sécurité  de 
notre  frontière.  «  Si  la  Suisse  n'existait  pas,  s'écria-t-il  à  la 
tribune,  il  faudrait  l'inventer I  »  Parole  qui,  un  peu  modifiée, 
devait  être  souvent  répétée. 

A  la  fin  de  l'année  1847,  la  guerre  éclata.  Le  parti  radical 
militaire  prévint  par  la  rapidité  de  ses  succès  l'intervention 
autrichienne  ou  française.  Vainqueur  en  quelques  jours,  il  ré- 
duisit à  l'impuissance  les  cantons  partisans  de  l'ancien  état  de 
clioses  :  quand  survint  la  révolution  de  février,  on  préparait  la 
nouvelle  constitution  qui  allait  entrer  en  vigueur  dans  le  courant 
de  l'année.  Lannartine  se  posa  en  protecteur  de  la  république 
voisine.  De  même  que  l'Italie,  il  entendait  la  mettre  à  l'abri  des 
entreprises  liberticides  de  l'Autriche.  Si  cette  puissance  avait 
pris  une  attitude  menaçante,  les  bonnes  dispositions  du  ministre 
français  auraient  pu  être  bien  accueillies.  Mais  le  cabinet  de 
Vienne,  dont  l'activité  était  détournée  par  bien  d'autres  ques- 
tions plus  pressantes,  renonça  à  toute  intervention  en  Suisse. 
Nos  voisins,  qui  accomplissaient  en  toute  liberté  la  réforme  de 
leur  constitution,  accueillirent  fort  mal  les  offres  protectrices 
d'un  nouveau  gouvernement  dont  ils  se  défiaient.  L'agent  que 
Lamartine  avait  envoyé  à  Berne,  M.  de  Thiard,  un  membre  de 
l'opposition  libérale,  exagérant  encore  des  instructions  impru- 
dentes, blessa  la  susceptibihté  ombrageuse  des  Suisses.  Ils  pro- 
testèrent contre  l'intervention  éventuelle  de  la  France  qu'ils 
considéraient  comme  un  attentat  contre  leur  indépendancle.  Les 
bonnes  intentions  de  Lamartine  furent,  de  ce  côté,  aussi  mal 
récoiïipensées  qu'en  Italie. 

De  toutes  les  cours  européennes,  c'est  aux  bonnes  grâces  de 
celle  de  Berlin  que  Lamartine  attachait  le  plus  haut  prix.  «  La 
Prusse,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  était  la  seule  puissance  que  la 
nouvelle  République  dût  rechercher.  La  tige  de  l'équilibre  de  ce 
continent  était  encore,  comme  en  1792,  dans  ce  cabinet...  Le 
premier  mot  que  dirait  le  roi  de  Prusse  de  la  République  fran- 
çaise, serait  forcément  le  mot  du  continent  tout  entier  :  nul 
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n'oserait  dire  guerre  où  il  aurait  <lit  paix.  »  C  était  donir  à  Berlin 
qu'il  fallait  aller  chercher  cette  paix  si  précieuse  :  Lamartine 
confia  ce  soin  à  un  diplomate  dans  le  talent  duquel  il  avait  pleine 
confiance,  M.  de  Circourt.  Les  dispositions  pacifiques  de  cet 
envoyé  furent  naturellement  hien  accueillies.  Au  premier  bruit 
de  la  révolution  de  Paris,  le  roi  de  Prusse  avait  tremblé  pour 
ses  provinces  du  Rhin.  Ses  intentions  n'avaient  rien  d'agressif, 
et,  s'il  songeait  à  la  guerre,  ce  n'était  que  {)Our  se  défendre. 
Notre  représentant  sut  enfoncer  avec  une  parfaite  bonne  grâce 
une  porte  (ju'on  lui  ouvrait  toute  grande. 

Mais  Lamartine  poussa  plus  loin  ses  avances  :  s'imaginanl 
avoir  à  combattre  en  Italie  et  en  Suisse  la  politique  autri- 
chienne, il  cherchait  un  appui  dans  la  cour  do  Berlin,  formait  lo 
plan  d'une  alliance.  D'ailleurs,  en  recherchant  la  Prusse,  il 
agissait  autant  par  svmpathic  que  par  calcul  :  il  subissait,  comme 
tant  d'autres,  le  charme  que  cette  puissance  exerça  si  long- 
temps sur  une  partie  «le  l'opinion  publique  en  France.  «  Ma 
politique  à  moi,  écrivait-il  quelques  années  plus  tôt,  est  éminem- 
ment allemande.  »  Il  avait  pressenti  dans  la  Prusse  le  centre 
d'une  Allemagne  nouvelle,  arrachée  à  l'Autriche.  Ces  vues  étaient 
déjà  anciennes  dans  son  esprit  :  elles  se  rattachaient  à  un 
svstèmc  politique  souvent  développé  dans  ses  discours  et  sa 
correspondance.  L'Allemagne,  unifiée  et  allii'c  étroitement  à  la 
France,  devait  donner  à  celle-ci  une  force  invincible  «|u'elle 
tournerait  à  son  gré  contre  l'Angleterre  ou  la  Russie,  pour 
résoudre  connnc  elle  l'entendrait  la  question  d'Orient  et  dominer 
l'Furope.  Pendant  son  court  passage  au  pouvoir,  Lamartine 
eut  à  peine  le  temps  d'esquisser  celte  politique  grandiose. 
Doit-on  le  regretter? 

Le  10  mai  18i8,  Lamartine  remit  à  Bastide  le  portefeuille  des 
Affaires  étrangères  :  il  ne  1  avait  gardé  que  deu.\  mois  et  demi. 
Quehjues  semaines  encore  il  resta  mêlé  aux  alfaires  de  l'État 
comme  membre  du  Comité  exécutif  BienliU.  son  échec  à  l'élec- 
tion présidentielle  mit  fin  à  sa  carrière  politicjue.  Il  subit  désor- 
mais la  plus  pénible  de  toutes  les  peines  pour  un  honnne  tel  (jue 
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lui  :  il  tomba  dans  l'oiil)!!.  La  mort,  seule,  devait  l'en  faire  sortir 
vingt  ans  plus  tard. 

Avant  d'abandonner  le  pouvoir,  Lamartine  rendit  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  un  discours  solennel,  des  résultats 
de  sa  politique  étrangère.  Il  s'attribua  fièrement  le  mérite  de 
tous  les  mouvements  populaires  qui  venaient  d'agiter  l'Europe  ; 
et,  confondant  ses  désirs  avec  la  réalité,  il  déclara  l'Allemagne 
et  l'Italie  prêtes  à  s'unir  à  nous  :  si  la  guerre  éclatait,  la  France, 
entourée  de  ses  alliés,  opposerait  à  la  coalition  des  ennemis  de, 
la  liberté  une  masse  île  quatre-vingt-huit  millions  d'âmes.  . 
Avait-il  donc  oublié  les  avertissements  de  Bi.xio,  les  paroles  du 
marquis  de  Brignole,  protestant  au  nom  de  toute  l'Italie  contre 
lintervcntion  française  et  déclarant  que  si  nos  troupes  passaient 
la  frontière,  elles  seraient  reçues  à  coup  de  canon?  Il  termina 
son  discours  par  cette  déclaration  plus  remarquable  par  la  force 
des  images  que  par  leur  vérité  :  «  Nous  nous  féliciterons  d'avoir 
paru  devant  la  représentation  du  pays,  en  lui  remettant  la  paix, 
en  lui  assurant  la  grandeur,  les  mains  pleines  d'alliances,  et  pures 
de  sang  humain.  »  Depuis  son  entrée  dans  la  vie  publique, 
c "é'tait  la  première  fois  que  Lamartine  descendait  de  la  tribune 
en  ayant  fait  l'éloge  du  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Il  serait  difficile  de  partager  ce  candide  optimisme.  Un  tel 
panégyrique  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  monument 
d'inconscience.  Lamartine  méritait  bien  quelques  éloges;  mais 
c'était  précisément  ceux  qu'il  ne  se  décernait  pas.  Entraîné  par 
les  rêves  d'un  esprit  ambitieux,  il  ne  discernait  pas  r<euvre 
bienfaisante,  mais  modeste,  qu'il  venait  d'accomplir  sans  même 
le  vouloir.  D'ailleurs,  si  elle  lui  était  apparue,  il  l'eiit  dédaignée. 
Il  est  juste  de  le  reconnaître,  pendant  son  court  passage  au  pou- 
voir, Lamartine  exerça,  grâce  aux  circonstances,  une  infiuence 
heureuse  sur  les  destinées  du  pays.  Venant  à  une  époque  où  il 
y  avait  peu  à  faire,  mais  beaucoup  à  empêcher,  il  eut  l'avantage, 
en  dépit  de  lui-même,  d'être  l'homme  de  la  situation.  L'opposi- 
tion absolue,  tant  de  son  caractère  que  de  ses  sentiments,  avec 
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les  passions  qui  agitaient  alors  la  France  et  son  gouvernement 
fut  un  frein  salutaire.  L  idée  d'intervention  en  faveur  des 
peuples  et  de  propagande  armée  avait  toujours  d'ardents  parti- 
sans, impatients  d'en  assurer  le  triomphe.  Des  bandes  s'organi- 
sèrent et  des  expéditions  analogues  à  celle  de  Savoie,  furent 
tentées  sans  plus  de  succès,  sur  les  frontières  de  Belgique  et 
d'Allemagne.  En  même  temps,  Lamartine  recevait,  au  milieu 
de  l'efîervescence  générale,  la  députation  des  insurgés  irlandais 
de  Dublin,  venant  lui  demander  des  secours  et  des  armes,  puis, 
celle  des  réfugiés  polonais,  implorant  pour  leur  patrie  frémis- 
sante l'aide  de  la  France  :  à  tous,  il  accorda  comme  satisfaction 
de  pompeux  discours,  où  il  portait  à  un  degré  voisin  de  la  per- 
fection lart  de  concilier  le  principe  de  la  fraternité  des  peuples 
avec  une  complète  inaction.  Le  danger  extérieur  fut  conjuré  par 
la  confiance  que  les  gouvernements  étrangers  avaient  dans  ses 
sentiments  pacifiques.  A  l'intérieur,  en  même  temps,  il  écarta 
tout  péril  en  tenant  tète  à  une  agitation  généreuse  mais  égarée. 
Les  conce[)tions  politi(jucs  de  Lamartine  ne  purent  descendre 
du  domaine  des  rêves,  et  son  dédain  pour  les  passions  des  autres 
lui  donna  la  force  de  les  maîtriser. 

Quant  à  ses  idées  préférées,  l'unité  de  l'Allemagne  et  l'unité 
de  l'Italie,  sa  voix  devait  s'élever,  treize  ans  plus  tard,  comme 
d'outre-tond)e,  pour  les  renier  et  les  maudire.  «  Vous  savez  ma 
pensée  sur  l'unité  italienne,  prélude  de  l'unité  allemande  », 
écrivait-il  le  î)  janvier  IWOi  :  «  deux  stupidités  et  deux  trahisons 
en  une  par  des  Franrais.  Jamais  le  dementat  quos  vult  /lerdere  n'a 
été  aussi  évident.  »  Hélas!  Dans  sa  retraite  et  sa  solitude,  ses 
rêves  même  et  ses  illusions  l'avaient  donc  abandonné.  Du 
moins,  le  prophète  était  réapparu;  et,  juscju'à  la  fin,  Lamartine 
restait  fidèle  à  ses  habitudes,  condamnant  toute  polili(iuo,  même 
la  sienne,  ([uand  ce  n'était  plus  lui  qui  était  au  pouvoir. 

Jean  Knkiht. 


VENISE  A  LA  FIN  DU  XIP  ET  AU  DÉBUT  DU  XIIP  SIECLE 


LES   DOGES 

SÉBASTIEN  ET  PIERRE  ZIANI 


Lorsque  notre  souvenir  se  reporte  vers  Venise,  il  évoque 
inconsciemment  limage  prestigieuse  du  seizième  siècle,  avec 
ses  doges  trônant  dans  le  brocart,  les  gemmes  et  l'hermine;  ses 
seigneurs  à  la  mine  altière  sous  les  pourpoints  tailladés;  ses 
nobles  dames  grisées  à  la  fois  d'  «  humanisme  »  et  de  volupté  ;  ses 
courtisanes  au  port  de  reine,  galbes  opulents  des  modèles  immor- 
talisés par  le  Titien;  ses  «  popolanes  »,  à  la  rousse  fourrure, 
comme  celle  qu'illustra  pour  jamais  l'ordre  de  la  Toison  d'or  ; 
son  Bucentaure  immense,  symbole  de  naval  triomphe  où  l'art 
s'épanouissait,  dans  le  rutilement  des  pourpres  et  le  chatoiement 
des  brocarts  ;  ses  grandes  ligures  de  victorieux,  les  Doria,  les 
don  Juan  d'Autriche  apparaissant  au  milieu  des  tropliées  de 
Lépante,  dans  une  apothéose  de  gloire  :  ses  galères  rougeoyantes 
aux  avirons  multiples  et  démesurés  s'élevant  puis  s'abaissant  en 
cadence;  ses  voilures  bigarrées  claquant  au  vent;  enfin  ses  éten- 
dards au  lion  fauve,  rutilant  sous  le  soleil  entre  le  bleu  mat  du 
ciel  et  le  glauque  rcllel  des  calmes  Ilots  lagunaires  frissonnant 
sous  la  brise. 

Pour  d'autres,  Venise  est  celle  du  ridotlo  dévergondé  ,  des 
intrigues  amoureuses  en  gondole,  sur  la  place  Saint-Marc,  ou 
dans  le  dédale  tortueux  des  calles  silencieuses,  étroites  et  dis- 
crètement obscures;  des  femmes  poudrées  et  masquées  courant. 


286  ItEVUE    d'hISTOIHE    UlI'LMMATHjrE 

on  inconscientes  dépravccs,  un  gailleclou  sans  prestige  ni  illu- 
sion; (les  hommes  aussi  masqués  et  allublés  du  noir  manteau 
de  l'anonymat  favorable  à  tous  les  excès;  du  jeu  effréné,  pas- 
sionnant et  ruineux;  du  mièvre  théâtre;  de  la  poésie  plus  mièvre 
encore;  de  la  crapuleuse  débauche;  des  bacchanales  éhonlées; 
du  carnaval  in  jiiazza;  de  ces  mille  fantoches  enfin,  que  la  comé- 
die goldonienne  a  fait  revivre  en  les  élevant  au-dessus  de  la  bas- 
sesse de  leur  dégradation,  pour  les  transformer  en  personnages 
parfois  sympathicjues,  (|uoique  souvent  conventionnels,  vieillots 
et  blafards. 

Mais  sans  planer  exclusivement  sur  les  hauteurs  aveuglantes 
du  seizième  siècle,  ni  descendre  dans  les  bas-fonds  de  la  fin  du 
dix-huitième,  laboratoire  des  finales  décompositions  sociales,  il 
est,  selon  nous,  une  autre  époque  méritant  non  moins  que  la 
première,  sinon  davantage  encore,  l'étude  attentive,  scrupu- 
leuse, fouillée,  profonde,  de  quiconque  est  épris,  en  littérature, 
de  la  simplicité  naïve  des  anciens  écrivains  et,  en  art,  de  la 
sincérité  touchante  des  primitifs.  On  a  nommé  la  période  des 
douzième  et  treizième  siècles,  pendant  lacjuelle  l'aristocratique 
Ktat,  déjà  fort,  nerveux  et  musclé  sous  une  parure  plus  modeste, 
du  moins  en  apparence,  s'affinait  au  triple  creuset  de  sa  poli- 
que,  de  son  commerce,  de  ses  armes,  et  préparait  cet  incompa- 
rable, ce  spectaculeux  prestige  (jui  devait  être  le  sien,  trois 
siècles  durant  au  moins,  c'est- à-dire  du  commencement  de  1300 
à  la  lin  de  lîlOO.  Cette  époque  on  va  essayer  de  l'évoquer 
pour  les  dernières  années  du  douzième  siècle  et  les  premières 
années  du  ticizième.  Tâche  ardue,  alois  que,  de  prime  abord, 
elle  semble  facile;  car  au  cours  des  recherches,  des  compul- 
soires,  on  s'aperçoit  bientôt  que  les  documents,  que  les  monu- 
ments eux-mêmes  sont  ou  d'origine  douteuse,  ou  postt  rieurs 
aux  dates  qu'on  leur  attribue  conununément,  ou  mal  compris, 
ou  interprétés  à  faux,  ou  trop  nombreux,  trop  disparates,  trop 
confus  et  enfin  tantôt  trop  peu  contrôlés,  tantôt,  au  contraire, 
trop  discutés  par  suite  de  la  tendance  (|ui,  surtout  depuis  la  créa- 
lion  d'une  Histoire   Homaine   par  Monunsen,  porte  nombre  de 
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critiques  plus  ou  moins  pondérés,  plus  ou  moins  instruits,  à 
impugner,  à  rejeter  les  vieilles  traditions,  les  vieux  textes  sans 
avoir  l'autorité  suffisante  pour  y  rien  substituer  de  plausible. 

La  confusion,  l'embarras  qu'éprouve  dès  lors  l'investigateur 
scrupuleux  excusent  peut-être  dans  quelque  mesure  les  erreurs 
(ju'il  aura  pu  commettre,  et  auxquelles,  disait  récemment  M.  de 
la  Sizeranne,  si  autorisé  en  ces  matières  ',  fût-ce  Ruskin,  n'a 
point  échappé  toujours.  En  eiïet,  écrit  cet  auteur,  l'histoire  de 
Venise  "  in  spitc  of  thc  labours  of  countless  chronicles,  rcmains 
in  vague  and  disputable  lines  "  ». 

Dans  cette  période  particulière  du  moyen  âge,  si  nous  allons 
essayer  de  relater  les  épisodes  saillants  des  dogats  de  Sebastiano 
Ziani  (1172-1178)  et  de  Pietro  Ziani,  son  fils  (120o-122î)),  notre 
choix,  il  faut  l'avouer,  ne  s'est  point  porté  sur  ces  deux  person- 
nages par  une  sélection  absolument  préméditée.  Tout  d'abord 
ils  se  sont  imposés  à  nos  préférences  par  certaines  traditions, 
par  certains  souvenirs  de  famille.  Puis,  dans  l'amas  des  docu- 
ments compulsés,  nous  avons  eu  la  chance  heureuse  de  mettre 
la  main,  à  la  célèbre  bibliothèque  de  Saint-Marc,  sur  le  curieux 
manuscrit  d'une  chronique  anonyme  s'ouvrant  au  premier  doge 
Paul  Anafeste,  pour  terminer  en  1470.  Rarement  utilisé, 
croyons-nous,  ce  manuscrit,  au  fur  et  à  mesure  (jue  nous  le 
lisions,  nous  séduisait  davantage  et  nous  intéresssait  davan- 
tage aussi  à  l'histoire,  soit  véridique,  soit  légendaire  des  deux 
princiers  personnages,  à  celle  surtout  de  Sébastien,  contempo- 
rain du  «  César  »  Barbcrousse  et  du  Pape  Alexandre  III. 

Si  donc  notre  récit  demeure  atone  et  sans  relief,  la  faute  nous 
la  devons  assinncr  tout  entière,  comme  aussi  la  responsabilité 
d'avoir  de  pro])Os  délibéré  suivi  le  Aieux  chroniqueur  dans  ce 
qu'il  a  de  douteux,  voire  de  purement  imaginaire.  C'est  là  préci- 
sément ce  qui,  à  nos  yeux,  constitue  l'attrait  de  son  œuvre  par 
contraste  avec  l'exégèse  quelquefois  trop  rigide  et  tro})  sèche  de 

'  Cummémor.ilion  île  lUiskin  Discours  prononcé  au  palais  des  doges  le 
21  septembre  1!)U5. 

*  Tlie  Slones  of  Vcitice.  Vol.  I,  ch.  i,  Tlie  Quarnj. 
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notre  temps  ]si  positif.  D'ailleurs,  les  lecteurs  d'une  Revue 
comme  celle-ci  nous  pardonneront  aisément  notre  faible  pour 
l'archaïsme;  car  ils  ne  supposeront  jamais  que  nous  avons  voulu 
les  induire  en  erreur,  eux  qui,  pleinement  avertis  des  choses  de 
l'histoire,  n'auront  point  de  peine  à  faire  le  départ  entre  la  réa- 
lité des  faits  et  les  fioritures  dont  l'écrivain  du  moyen  âge  les 
a  parfois  agrémentés. 

Pour  déchue  qu'elle  soit,  si  Venise  continue  de  justifier  plei- 
nement son  sug^gestif  surnom  de  «  perle  de  l'Italie  »;  si,  de 
tous  les  points  du  globe,  les  étrangers  y  accourent,  attirés  par 
un  charme  ineffable;  si  les  Américains  eux-mêmes,  peuple  pra- 
tique entre  les  plus  pratiques,  viennent  en  foule  chercher  ici 
celle  vision  de  beauté  qu'ils  n'ont  point  chez  eux,  que  les 
milliards  ne  sauraient  acheter  et  encore  moins  transplanter; 
dès  les  douzième  et  treizième  siècles,  cette  même  Venise  ne 
connaissait  point  de  rivale  et  avait  déjà  de  fervents  admirateurs. 
Ainsi,  dans  son  franrais  peut-être  plus  archaïque  encore  que 
celui  de  notre  Joinville,  le  chroniqueur  vénitien  Martin  da 
Canal  écrivait  :  «  Celé  noble  cité...  est  plus  belle  et  plus  plai- 
sante dou  siècle,  ploinede  beauté  et  de  tos  biens...  les  marchan- 
dises y  corent  comme  fait  l'eive  des  fontaines.  »  Et  un  poète  un 
peu  postérieur  disait  à  son  tour  en  vers  italiens,  médiocres  mais 
marqués  au  sceau  de  l'enthousiasme  :  «  Voniexia  franche,  du 
monde  couronne,  dame  de  la  mer,  do  la  plaine  et  des  monts..., 
chez  toi  vient  vivre  gents  de  toute  condition,  gents  allemands  ol 
Italiques  et  Lombards  et  François  et  Borgognons  et  moull 
Anglais,  Hongrois  et  Slaves,  de  moult  pavs  Tartarcs  et  Mores. 
et  Albanais  et  Turcs  qui  abordent  ici  avec  nefs  et  vaisseaux 
pour  leur  vie  y  faire  et  plus  ne  s'en  départent...  Si  tu  veux 
deniers,  ici  convient-il  (jue  tu  viennes,  car  c'est  source  i\<^  beau- 
coup de  trésors  et  tant  d'argent  et  «l'or  s'v  trouve  qu'ils  semblent 
sortir  ôcldiVeiui'' ...  Et  jamais  il  n'v  a  rareté  de  fruits,  car  chatjue 
flot  en  apporte  des  barques  chargées,  ni  \\c  mantjuc  aucune 
vicluaille,  poisson,  boucherie,  venaison,  chaicuteri»'  à  l'infini., 
venus   richement  de   l'Istrie  et  de  Terre-Ferme...    »    El    avec 
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g^rand  triomphere  tournent  les  capitaines  des  gens  de  nier,  si  bien 
qu'à  Vcinii'.iia  il  semble  (jue  l'on  rentre  au  son  des  cloelies  qui 
sonnent  par  l'allégresse  que  fait  tant  de  gens.  La  jeunesse,  il 
semble  qu'elle  sorte  de  France  ou  Catalogne  ou  d'étranges  pays 
tant  sont  divers  "les  vêtements  et  de  diverse  allure.  Au  long  des 
banques  du  Kialto,  tu  les  vois  se  tenir  en  leurs  liabits  de  soie, 
qui  moult  bien  s'ajustent,  en  sorte  qu'on  les  croirait  nés  au 
royaume  «l'empirée.  Tout  un  cbacun  de  se  bien  couvrir  s'estime 
digne:  tu  ne  reconnais  le  pauvre  d'avec  les  majeurs;  tous  me 
semblent  seigneurs  de  terres,  cités  ou  castels...  » 

A  ré'j)oque  exacte  où  s'ouvre  notre  récit,  c'est-à-dire  en  mai 
I  172,  la  ville  était  loin  d'avoir  l'aspect  gai,  réjoui,  animé, 
presque  constanmient  en  fête,  si  pittoresquement  décrit  par 
notre  poète.  Les  allaires  étaient  arrêtées,  les  divertissements 
suspendus  et  l'on  ne  voyait  par  les  rues  et  places,  surtout  en 
celle  de  Saint-Marc  existant  déjà,  quoique  d'un  tiers  environ 
moins  profonde  qu'aujourd'bui,  que  groupes  de  gens  tristes, 
inquiets,  voire  menaçants.  C'est  (|ue,  revenu  de  Cliio  après  une 
expédition  peu  lieureuse.  Vital  Micliiel.  trente-liuiliènie  et  der- 
nier doge  de  ceux  élus  par  le  «  suH'rage  unanime  du  peiqde.  «b's 
nobles,  des  é\  è(|ues  et  du  clergé  ».  avait  apport»'  la  {)es(e  av(!c  ses 
galères.  Le  (léau  terrible  sévissait  furieusement  et  les  cIocIk^s 
«  joyeuses  »  dont  parle  notre  poète  ne  sonnaient  plus  (jue  des 
glas  de  mort,  taridis  (jUC  les  allègres  «  brigades  »  de  gens  en 
liesse,  étaient  remplacées  par  les  sombres  et  funèbres  cortèges 
de  parents  et  d'amis  (jui  conduisaient  les  victimes  de  l'épidémie 
au  lieu  du  dernier  repos,  en  psalmodiant  les  lugubres  prières  des 
trépassés. 

Par  un  pbénomène  de  suggestion  collecti\e  sou\enl  constaté 
au  cours  de  l'Iiistoire,  triste  psycbologie  des  foules  de  lous  les 
temps,  le  peuple,  accusant  le  doge  d'avoir  personnellement 
emi»esté  la  ville,  se  souleva  en  masse  contre  lui.  Cet  infortuné 
s'elforça  (b'  calmer  les  énergumènes  qui,  avec  mille  eflVovables 
imprécations,  ne  parlaient  di?  rien  moins  (juc  de  l'occire  de  maie 
mort.  Cependant,  grâce  à  l'ascendant  de  sa  parole  et  au  respect 

j^   g         HIST.    DIl'L.  19 


290  ItEVLE    d'histoire    DIPLOMATIOIE 

qu'il  inspirait  encore,  Michiel  était  parvenu  à  ramener  les  esprits 
et  se  croyait  sauvé.  Mais,  par  un  de  ces  revirements  soudains, 
trop  frr(juents  dans  les  jours  d'cfTervescence  publique,  le  tumulte 
recommença  bientôt  plus  menaçant,  plus  incoercible.  Saisi  de 
terreur,  le  doge  sortit  du  palais,  probablement  par  une  des  nom- 
breuses ruelles  qui  subsistent  encore,  et  voulut  se  réfugier  à 
Saint-Zacharie,  église  située  à  quelque  distance  du  })alais,  en 
arrière  de  la  rive  actuelle  des  Esclavons.  11  fut  reconnu  })endant 
le  trajet  et  jioignardé  par  un  certain  Mario  Cassuol  ou  Cassuolo 
(27  mai  ill2). 

Entre  temps,  effrayés  de  ces  fureurs  populaires,  les  «  opti- 
mates  »  résolurent  de  soustraire  désormais  1  l'iection  du  premier 
magistrat  de  la  Répu!di(jue  aux  incertitudes  plébiscitaires.  El 
«  comme  le  voulut  Dieu  et  monseianeur  Saint-Marc,  »  ils  clioi- 
sirent  entre  eux  onze  seigneurs  (jui,  allant  à  leur  tour  «  au 
chapeau  '  »,  donnèrent  leur  \o\x  h  Orio  Malipiero,  «  personne 
de  singulière  vertu  et  admirable  conseil  ».  S'étant  levé  et  ayant 
remercié  les  onze  de  la  conliance  si  flatteuse  qu'ils  lui  mar- 
quaient, ce  sage  seigneur  refusa  modestement  d'accepter  «  si 
grande  charge  et  si  grand  honneur  ».  et  les  pria  d'établir  doge 
messer  Sébastien  Ziani,  comme  étant  plus  riche  et  plus  âgé.  I^t 
ainsi  fut 

Mais  non  petit  «'tait  l'emiiarras  [lour  faire  accepter  l'élu  des 
nobles  au  jieuple.  habitué  jusqu  à  ce  jour  à  choisir  lui-même  le 
premier  magistrat  <le  la  Ué|iubli(|tie  en  ces  comices  giMU-rales 
au.\(pielles  «lepuis  Anufesie,  piemier  doge,  on  l'a  dit  déjà,  pre- 
naient jtart  les  plébéiens,  les  nobles,  les  évècjues  et  le  clergé. 
La  récente  sédition  suivie  de  l'assassinat  de  Michiel  n'était 
point  pour  rassurer  les  révolutionnaires  «  oligarclies  ».  Iiispirt'S 
du  Saint-h]sprit  et  toujours  de  «  monseigneur  Sainl-.Marc  »,  ils 
eurent  l'idée,  après  j)i'oclamatioM  du  vote  publit'  à  l'autel  même 
du  saint,  de  fjiii'e  pn'-senler  le  iioum'I  édu  au  peuple  jiar  le  primi- 
rier  en  lwd)ils  sacerdolau.v  etaxcc  cette  vaine  formule  itaraissanl 

'  Aller  ail  smiliri  se  disait  -  allrp  au  clia|icau  -,  parce  «luc  les  votes  se 
recueill.iicnl  dans  un  ibaiioau. 
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sollicil(M"  son  approbation  :  «  Celui-ci  est  voLrc  doxe  '  si  de  la 
sorte  vous  plaît  »,  et  le  gonfanon  ducal  lui  fut  à  Tinstanl  remis 
en  signe  d'investiture.  Il  y  eut  un  nrionnent  d'hésitation;  les 
«  intellectuels  »  d'alors  étaient  sur  le  point  de  provoquer  quel(|uc 
mouvement  qui  aurait,  en  un  instant,  fait  rentrer  sous  terre  les 
aristocrates,  auteurs  du  coup  d'État,  et  probablement  détruit  leur 
<ruvre  pour  longtemps,  voire  pour  jamais.  —  Si  Sébastien  était 
vieux,  il  était  «  malicieux  »  et  surtout  il  était  très  riche.  Aussi, 
ce  vieillard  de  soixante  et  onze  ans,  «  humble  »  d'asjiect,  ne  perdit 
point  son  temps  en  vaines  paroles  car  il  savait  ce  que  vaut  l'élo- 
«juencc  sinon  de  For,  la  Répul)li(jue  n'en  frappa  que  plus  tard, 
du  moins  des  espèces  sonnantes.  —  Portant  au  flanc  escarcelle 
bien  fournie,  il  la  vida  et  remplit  autant  de  fois  qu'il  le  fallut,  dis- 
tribuant ample  largesse  aux  vilains  et  manants.  L'usage,  bien 
entendu,  s'en  maintint  pour  jamais  et,  désormais  minorité  sans 
influence,  les  mécontents  durent  se  taire  et  s'incliner  devant  la 
face  glabre  mais  «  sereine  »  du  nouveau  chef  imposé  par  les 
nobles. 

Ce  imuveau  chef  n'était  point  uii  parvenu  en  celte  lin  du  dou- 
zième siècle,  car  dès  O't.'i  un  Amirt'-  Ziani  était  «  procurateur  du 
corps  de  saint  .Marc  »,  charge  hautement  honorable.  —  Quant 
aux  imm»mses  richesses  des  Ziani,  richesses  dont  encore  au 
temps  de  (Catherine  Cornaro,  reine  de  Chypre  (14)j4-l.'310),  on 
(lisait  })roverbialement  à  Venise  l'Iiaverdi la  Ziani  '  :  ces  richesses 
elles  avaient  très  probablement  été  gagnées  dans  le  connnercc, 
source  de  la  prospérité  publique  et  privée. 

Pourtant  on  se  répétait  à  voix  basse  (jue  seul  le  tratic  n'avait 
point  pu  les  produire.  Et  voici  ce  qu'à  ce  sujet  disaient  les  clercs, 
qui  étaient  les  «  reporters  »  bien  informés  de  l'épocjue  :  —  «  Au 
temps  du  farouche  Attila  toutes  les  villes  n'avaient  pas  eu  la 
chance,  comme  Lutcce  des  Parisiens,  d'être  protégées  par 
madame  sainte  (ieneviève  de  benoîte  mémoire.  On  l'avait  bien  vu 

'  Cette  ortliograplie  est  la  plus  ancienne  et  est  conforme  à  l'étj'mologie,  car 
(loge  vient  de  diix,  ainsi  que  l'on  sait. 
*  L'avoir  de  la  muiaon  Ziani. 
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lorsque,  loul  eu  poursuivant  le  siège  de  l'antique  Aquilée.  le 
(lamnaljle  paveii  s'était,  pour  se  maintenir  la  main,  diverti  à 
mettre  à  sac  les  autres  cités  environnantes,  notamment  Concordia 
et  Altinuni,  celte  dernière  toute  pleine  d'élégantes  résidences  au 
point  (jue  Martial  écrivait  ; 

>  .Kmula  l'aianis  Altini  lilora  villis  '.  » 

«  Ainsi  (ju'un  chacun  le  sait,  les  iiabitants  d'Altiimni  s'étaient, 
comme  ceux  d  Aquilée  même,  venus  réfugier  dans  les  lagunes, 
vers  le  .Alalamocco  actuel  et  y  avaient  transporté  ce  qu'ils  avaient 
de  j)lus  rare  et  jjrécieux.  (Cependant,  vu  la  presse  et  danger, 
maint  oltjet  lui  enfoui  en  la  terre  et,  par  ainsi  échappa  aux 
dévastateurs.  Mais  comme  ce  sont  «  rohhes  »  cl  richesses  d'ido- 
li'tlics  cl  int'cn'aMls  abominables,  autour  d'elles  veillenl  et  font 
bonne  i:iirdc  sorciers,  diables,  succubes,  incubes,  harpies,  gor- 
gones et  autres  esprits  j)leins  de  maléfice.  1*^1  si  (piebpi'un  se 
hasard<'  à  faire  recbeicbe  de  ces  trésors,  il  est  aussit(H  assailli 
de  terreur  jiani(iue,  avec  ris(|ue  de  perdre  bien  plus  (jue  la  vie, 
c'est-à-dire  son  à  me.  C'est  (h)  quoi  les  auteurs  de  moralilts, 
soties  cl  aussi  dialogues  divertissants  ou  i)urlesqucs,  ont  lire 
argument  lors(ju^ils  ont  représenté  sui"  les  tréleau.x  le  Vénitien 
l'anliihui  ci'tca  Icsdii  iii  Alliiio.  —  .Nonobstant  ces  lerrenis  et  dan- 
gers, niessirc  Sé'bastien  étant  bonnur  \  ersé  es  lettres  tant  vul- 
gaires que  latines.  <'t  écrivant  de  sa  main  la  langue  romaine 
coniMir  un  ablM'  on  basodiicn.  dr\ail  coiniailre  \o  i^iinioirc  pnr 
(Mjoi  Ton  i\ilc  les  |iièg(^s  et  endjiuhes  (hi  malin.  Or,  en  une  siemie 
Icrrc  d  Allinnni^  il  lil  en  grand  secret,  silence  et  précaution  des 
b)uilles  nocturnes  N'oici  <|u  au  coui's  dune  de  ces  fouilles,  <'t 
pour  conjurer  le  malin,  messirc  Sébastien,  invcxpia  son  vénéi  able 
j»atr(»n,  le  vaillant  homme  d'armes  vl  bon  chevalier  mori  na\rc 
d(;  cruelles  sag«'ltes    Sin-  riienre.  à  la  pâle  clarté-  de  la  bine,  il 

'  .Marlinl.  I\  .  -2'.i  ■■  Les  riva;.'es  «l'.Mliiiuin.  itoiit  les  \illas  livalisont  avor 
celles  <i<:  15.1  R's.  \  |iciiic  csl-il  nécessaire  île  rappeler  ipic  (elle  résidence, 
peu  «lislanle  de  iNapIrs.  élail  (;él'l>re  par  ses  luxueuses  maisons  de  eainpuf^ne, 
propriétés  des  plus  riilies  Uomains. 
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entrevit  le  fauve  reflet  de  l'or  et  bientôt  apparut  une  génisse  de 
grandeur  naturelle,  antique  idole  que  Virgile  dit  être  celle  de 
Proserpine.  Et  ainsi  le  seigneur  Sébastien  accrut  sensible- 
ment son  bien,  qui,  au  demeurant,  était  déjà  très  considérable  et 
rapportait  force  fruits  et  intérêts  par  l'art  de  bancjue  et  niarcban- 
dise.  » 

Dire  que  le  fortuné  «  inventeur  »  fit  monnayer  le  métal  à 
Venise,  ce  serait  avancer  un  fait  invraisemblable,  car  on  a  eu  l'oc- 
casion de  l'indiquer  plus  baut,  en  ce  temps-là,  l'on  ne  frappait 
au  coin  de  Saint-Marc  (]ue  des  espèces  d'argent  ou  de  cuivre, 
portant,  sans  plus,  le  nom  du  doge  régnant,  et  encore  ce  nom 
n'avait-il  paru  que  depuis  Vital  Micbiel,  dont  a  été  contée  la  fin 
•  tragique  et  qui  fut  le  prédécesseur  immédiat  de  Sébastien  Ziani. 
Antérieurement  les  espèces  présentaient  d'un  côté  une  informe 
tête  de  saint  Marc  et  de  l'autre,  en  signe  de  sujétion,  le  nom  de 
l'empereur  d'Allemagne  alors  régnant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  déjà  vieux,  car  il  était  né  à  Venise 
en  llOo,  dans  le  palais  ancestral  à  San  Zulian,  Sébastien,  fils  de 
Maime,  petit-fils  de  Pierre,  fut  élu  à  la  suprême  cliarge  de  la 
République,  il  était  depuis  longtemps  initié  aux  affaires  de  l'Etat. 
Tout  jeune  il  avait  appelé  sur  lui  l'attention  par  ses  talents. 
Ainsi  dès  1125,  n'ayant  donc  que  vingt  ans,  on  le  trouve  comte 
de  la  République  à  Sebenico  de  Dalmalie,  dans  le  temps  que  cette 
ville  fut  prise  et  saccagée  par  les  Hongrois.  Sans  préjudice  des 
autres  cbarges  dont  il  dut  être  investi  par  la  suite,  on  sait  à  <oup 
sûr  qu'il  fut  ambassadeur  à  Conslanlinople  avec  Aurio  Mastro- 
piero  en  1 171,  c'est-à-dire  l'année  qui  précède  immédiatement 
son  élection. 

Ayant  aclieté  à  beau.v  deniers  comptants  l'iipprobation  des 
électeurs  populaires  brusquement  dépossédés  [»ar  le  coup  d'Etat 
rétrograde  que  nous  avons  dit,  messirele  Doge,  incontinent  après 
avoir  reçu  le  gonfanon  de  Saint-Marc,  jura  sa  promiasion  qui 
est,  autant  dire,  son  serment  sur  les  sacrosaints  évangiles  et  plus 
particulièrement  sur  celui  de  monseigneur  saint  Marc. 

Par  cette  promissions  s'engagea  messire  Sébastien  à  respecter 
1  rt  * 
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les  lois  do  la  République,  à  ne  les  violer  en  rien,  à  ne  permettre 
onc  l'usage  pour  lui-même  du  titre  de  Seigneur,  à  rendre  à  tous 
bonne,  <lroite  et  prompte  justice,  sans  acception  de  puissants  ni 
mesquins,  à  secourir  les  pauvres  et  à  mainte  autre  bonne  et  utile 
chose  commo  plus  à  plein  apparaîtra,  (juand  Ton  dira  les  gestes 
de  messire  PiorrCj  son  fds,  qui  aussi  fut  doge  au  commencement 
du  siècle  suivant. 

Et  sitôt  que  messire  Sébastien  eut  juré  cette  même  promission, 
celle-ci  lui  fut  remise  écrite  en  une  feuille  de  Perganie  soigneu- 
sement ornée  par  l'art  qu'  «  alluminer  se  nomme  à  Paris»,  ainsi 
que  le  \eut  le  gentil  poMe  Dante  Aligliicri.  Puis  cette  feuille 
double  lut  enfermée  en  un  bel  étui  d'argent  niellé  de  noir,  étui 
qu'au  cours  des  cérémonies  les  doges  portaient  en  leur  main 
senestre,  ce  que  l'on  connaît  bien  soit  par  l'antiijuc  mosaïque  de 
la  première  porte  de  Saint-.Marc,  sur  la  gauche  de  qui  regarde 
l'auguste  farade,  soit  par  les  monnaies,  et  entre  autres  par  h* 
«  matapan  »  de  Pierre  Ziani  dont  plus  tard  il  sera  parlé. 

Puis  messire  Sébastien  fut  revêtu  de  ses  «robbes  »,  (jui  étaient 
splendides.  Sur  ses  clieveux  blancs  tenus  ras  fut  placé  un  serre- 
tête  le  renso,  ainsi  nommé  de  ce  qu'il  était  confectionne  en  fine 
toile  venue  de  Uheims.  Ce  même  serre-tête,  on  le  voit  porté  sous 
la  tiare  comme  sous  la  couronne  impériale  par  le  Pape  et  l'Em- 
pereur, soit  (ju'il  fût  insigne  de  puissance  et  commandement, 
soit  plutôt  qu'il  servît  à  quehjue  peu  amortir  le  contact  des  rudes 
contours  des  pesants  diadèmes.  Et  sur  le  renso  fut  mis  un  couvre- 
chef  qui,  au  longaller  prit  forme  de  bonnet  phrygien  en  sou- 
venir, disent  les  «  humanistes  »,  d'Anténur  phrygien,  fondateur 
de  Padoue,  ville  oii  gît  son  tombeau  jusqu'à  ce  jour.  Mais 
alors  el  jiar  suite  des  fréquents  rapports  avec  h's  bnsih'is 
roniaïcs  de  Bvzance,  ce  couvre-chef  était  analogue,  sinon  seni- 
blahh',  il  celui  de  ces  basHeis.  La  calotte  était  en  forme  de  petit 
(hune,  i:;irnie  d'ê-toffe  rouge  et  sommé'e  d'une  triple  geiiiine  fai- 
sant ollic<'  de  boulon.  Tout  aiilour  n'-gii-iil  un  handeaii  de  tissu 
d'or,  en  hM|uel  s'entrecroisai(Mit  des  cabochons  de  sa[(liirs  Sur  les 
épaules  ('lait  posi'-e  um^  courte  pèlerine  en  \air  avec  libide  de 
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pierres  précieuses  et  plusieurs  gros  boutons  de  métal  ciselé,  ou 
plutôt  en  filigrane;  tels  ceux  que  portent  encore  les  Dalmates, 
en  sorte  que  la  Dalmatie,  ayant  été  récemment  conquise,  peut- 
ùXre  était-ce  là  un  souvenir  de  cette  conquête.  Puis  venait  un 
long  pallium  doublé  de  vair  et  couleur  de  pourpre,  avec  fleurons 
de  brocart  et  d'or;  sur  les  deux  bords  de  ce  manteau  étaient 
étages  des  boutons  plats  au  nombred'une  vingtaine,  mais  parais- 
sant servir  de  simple  ornement.  La  tunique  était  violette,  à 
reflet  d'or  miroitant  aux  plis.  De  grandes  «  quilles  »  d'or,  relevées 
de  pierreries  en  bordure,  garnissaient  le  bas  de  ce  vêtement, 
dont  les  manches  étaient  relevées  d'un  large  galon  d'or,  tant  au 
défaut  de  l'épaule  qu'au-dessus  du  poignet.  Quant  aux  bas,  ou 
mieux  aux  chausses,  elles  étaient  invariablement  rouges,  les 
souliers  étant  eux-mêmes  ordinairement  noirs,  brodés  d'or,  et 
parfois  rouges. 

Ainsi  paraissait  le  Doge  dans  les  cérémonies  publiques,  céré- 
monies presque  toutes  religieuses.  Mais  dans  les  circonstances 
moins  solennelles  et  même  dans  la  vie  ordinaire,  le  premier 
magistrat  de  la  République,  on  n'en  saurait  douter,  se  faisait 
encore  reconnaître  des  autres  patrices  par  certains  insignes 
distinctifs,  ce  que  l'on  voit  entre  autres  dans  une  très  ancienne 
mosaïque  de  la  chapelle  Saint-Isidore  à  Saint-Marc. 

Avec  l'indispensable  reMso  très  long  et  d'où,  vers  la  nuque,  sort 
une  forte  touffe  de  cheveux  blancs,  le  Doge  est  représenté  coiffé 
de  la  corne  ducale,  marque  de  sa  dignité.  Cette  corne,  qui  déjà 
revêt  la  forme  caractéristique  du  bonnet  phrygien,  est  d'étoffe 
rouge  unie,  mais  garnie  d'un  bandeau  de  damas  d'or  gemmé. 
De  drap  entièrement  rouge  pourpre,  d'une  seule  nuance  uni- 
forme, sans  nul  ornement,  nulle  broderie,  le  costume  est  com- 
posé d'un  long  manteau  flottant  retenu  par  une  hbule  très  simple. 
Sous  le  manteau  on  voit  une  tunique  talaire  tout  unie  et  dont 
les  manches  étroites  sont  assujéties  par  une  suite  de  petits  bou- 
tons de  métal.  Également  rouge  suivant  la  Pragmatique,  les 
chausses  collantes  semblent  être  à  pieds,  c'est-à-dire  que  les 
souliers  font  corps  avec  elles.  —  Enfin  à  une  étroite  ceinture  de 
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cuir  fauve  relevée  d'appliques  d'or  pend  un  long  estoc  à  grande 
garde  recroisre  d'acier;  circonstance  à  noter,  car  avec  les  viHc- 
ments  d'apparat,  le  Doge,  magistrat  de  paix,  du  moins  en  prin- 
cipe, ne  portait  jamais  aucune  arme,  l'épée  «  de  justice  »  étant 
remise  aux  mains  d'un  personnage  du  cortège,  ainsi  (ju'on  le 
verra  plus  loin  en  décrivant  l'un  de  ces  cortèges  d'après  le  vieux 
Martin  da  Canal. 

L'épouse  de  messire  Sébastien  Ziani,  Madame  la  Dogaresse, 
(jui  avait  nom  Madonne  Troiga  fut  également  parée  datours  (jui 
la  distinguaient  des  autres  gentilles  femmes'.  Si  elle  se  ceignait 
le  front  d'un  bandeau  scintillant,  son  corps  était  drajié'  d'une 
belle  robe  de  ricbe  étoffe  lamée,  avec  garniture  précieuse  au 
défaut  de  l'épaule  et  du  poignet,  le  tout  recouvert  d'un  somp- 
tueux manteau  iloublé  d'iiermine  et  tombant  jus(ju'ii  la  clie- 
ville. 

Puis  aussi  leurs  deux  (ils,  dont  l'un,  Pictro,  fut  Doge  à  son  tour, 
tandis  que  l'autre,  Luigi,  fut  and^assatleur  et  clief  descadre, 
firent  usage  de  vêtements  exceptionnellement  ornés,  par  (|uoi 
ils  se  diiïérenciaient  des  autres  nobles;  c'est  ce  dont  il  n'est 
guère  permis  de  douter  si  l'on  sait  qu'elles  aussi  les  lilles  des 
Doges  portaient  des  parures  à  elles  réservées,  telles  certaines 
broderies  sur  leurs  robes,  voire  des  bandeaux  ou  couronnes.  \ 
{dus  forte  raison  les  mâles  de  la  famille  dogale  devaient-ils 
jouir  de  ces  privilèges  sompluaires. 

Mais  ce  faste  extérieur  était  le  juste  apanage  d'un  Sébastien 
Ziani,  ilont  l'élection    avait   récompensé'  les  mc'-rites   incontes- 


'  (;ela  ne  saurait  faire  doute,  et  pour  les  époques  pnsiérioures,  on  ;i  maintes 
représenlalioiis  et  poriruits  proproniciit  dits  de  do^'aressos  portant  les 
insignes  de  la  dignité  de  leurs  époux,  entre  autres  luconic  duralc  (  Nolamnn-nt 
.WH.s('y  ftïico,  escalier  conduisant  au  deuxième  étage,  toiles  n  1.*».  :2H.  .'{',». 
43,  elc  )  \'ai  outre  de  cette  espèce  de  couronne,  elles  scuit  représentées  lillé- 
ralement  <  hargées  de  bijoux,  perles,  hrillanis  cl  gemmes  de  toulo  sorte. 
Aussi  liieri,  dès  le  onzième  sicile.  une  lille  de  l'Kmpereur  grec  de  f.onslan- 
lino[de  dcvcrnie  femme  du  Doge  Domenito  Selvo  (1071),  avait  fait  montre 
dut!  luxe,  extraordinaire  et  contrastant  fort  avec  les  ninurs  sim{>les  île  cette 
primitive  èpo(|ue,  ino-urs  fjui  étaient  aussi  celles  de  l'iorence  et  dont,  en  un 
passage  célèbre  de  sa  iJivina  Cuniniedui,  Dante  déplorait  la  disparition 
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tables,  l'infatigable  souci  des  affaires  et  du  repos  publics.  — 
Ainsi,  ayant,  comme  l'on  sait,  juré  par  sa  promission  de  faire 
prompte  et  bonne  justice,  messire  le  Doge  à  peine  intronisé 
fit  recbercher  le  félon  Mario  (^assuol  ou  (lassuolo  qui  avait  si 
piteusement  et  vilainement  ôté  la  vie  à  Vital  Micbiol.  VA  ayant 
été  tiré  du  repère  où  il  se  cacliait,  l'assassin  livré  par  lo  Doge  à 
ses  justiciers  fut  pendu  baut  et  court,  à  la  grande  liesse  du  com- 
mun peuple  et  bonnète  satisfaction  de  tous  les  prud'bommes, 
tant  nobles  que  clercs,  bourgeois,  mercandins  et  rustauds. 
Il  fut  en  outre  délibéré  (juc  la  maison  du  supplicié  serait  rasée 
de  fond  en  comble  et  que  sur  le  terrain  on  ne  [)0urrait,  de  long- 
temps, élever  que  des  constructions  passagères  en  bois. 

Sans  rappeler  que  précisément  en  1172,  année  de  l'éleclion 
de  messire  Sébastien,  fut  institué  le  Grand  Conseil,  composé  de 
quaire  cent  soi.\ante-dix  membres,  sans  indiquer  non  plus  (jue, 
suivant  quebjues  interprètes,  les  onze  électeurs  de  ce  suprême 
magistrat,  fui'ent  l'origine  du  Conseil  des  Dix,  que  le  Doge  pré- 
sidait, lui  onzirmc  ',  il  est  avéré  que  cet  lioinmc  d'Ktat  poita  sur 
toutes  cboses  son  u'il  vigilant  et  jaloux  du  connimn  bien,  insti- 
tuant, entre  autres  (li\ erses  cbarges  de  sages  et  prudenis  lionujies 
pour  répiiincr  les  dois  et  malfarons.  suitout  de  ceux  qui  trom- 
paient et  engcignaient  autrui  dans  le  trafic  des  étoiles,  denrées 
ou  marcbandises  quelconques. 

Et  ce  Doge,  ne  négligeant  aucun  des  objets  qui  intéressent 
le  gouvernenicnt  et  l'administration  de  la  cbose  })ubli([uc,  fit  à 
l'exemple  de  Vital  Micbiel,  son  [)rédécesscur  immédiat,  frapper 
des  monnaies  dïics  juccoli,  qui  affirmaient  l'absolue  incb-pendance 
de  Venise  au  regard  du  rômisclie  A'fl/.s'^r  d'Allemagne,  car  si.  antc'- 
ricuremcnt,  le  nom  de  ce  [)olentat  figurait  sur  toutes  les  espèces 
sorties  «le  l'atelier  de  Venise,  celles  de  Ziani  ne  firent  bommage 
qu'à  saint  Marc,  «  seul  vrai  seigneur  de  Venise  »  et  au  Doge 
avec  sa  qualité  :  Seb[astianus]  Dux.  Monument  de  pleine  et 
absolue  autonomie,  cette  monnaie  })rit  bientôt  beaucoup  de  cré- 

'  Sabellico,  cité  par  Mac  ho  Macciii,  Sturia  dcl  cons)(jliu  dei  Dieci.  t.  I, 
p.  04. 
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dit  et  étant  égale  à  colle  de  Vérone  ou  verotifse,  pareillement 
estimée,  fut  indifféremment  appelée  fnccolo  ou  veronese. 

Étant  donc  soucieux  du  bon  règlement  de  la  vie  matérielle, 
le  Doge  rendit,  en  conseil,  le  3  novembre  1177,  un  édit  où, 
s'inspirant  des  idées  prévalant  alors,  il  fixait,  précisément  en 
ces  véronais,  le  maximum  du  prix  de  la  plupart  des  comestibles. 
Voici  un  extrait  de  ce  curieux  document  latin  qu'avec  les  justi- 
ciers et  autres  ses  conseillers,  Sébastien  signa  comme  suit  : 
E(jo  Si'hasliaiius  Ziani,  Dci  fjraliadii.r,  manu  mca  subscrijisi. 

«  ...  Vainement  on  fait  des  bénéfices...  la  fortune  n'apporte 
point  de  gloire  à  celui  dont  la  négligence  entraîne  des  incommo- 
dités pour  la  patrie.  Nous  donc  Sébastien  Ziani,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Doge  de  Vénélie,  de  Dalmatie  et  de  Croatie,  voulant 
augmenter  de  bien  en  mieux  les  profits  de  notre  patrie...  d'accord 
avec  nos  conseillers...  et  sur  confirmation  du  peuple...  établis- 
sons et  avons  établi  cl  sous  menace  de  grave  peine  avons  mandé 
et  ordonné  ce  qui  suit  :  (jue  de  ce  jour  en  avant  nul  tavernier 
mâle  ou  femelle  ou  qui  pour  eux  ne  se  permette  de  vendre  la 
livre  de  vin  plus  de  deux  réionais,  sauf  celui  de  Rùnmame  '  et  ne 
frelate  le  vin  exposé  en  vente  ni  ose  le  mélanger  avec  de  l'eau 
ou  même  avec  un  autre  vin...  et  qu'il  use  de  la  juste  mesure  que 
lui  aura  remise  le  vice-seigneur...  Et  pur  comme  il  a  été  aciieté 
que  ce  vin  soit  mis  eu  vente...  Et  (jue  nul  n'encave  du  blé  pour 
en  faire  montrer  le  prix  par  accaparement]  ou  exporte  de  ce  blé 
liors  de  Véuélie  sans  notre  licence  ou  celle  des  autres  Doges  (jui 
seront  aprrs  nous  ..  Et.  en  outre,  (jue  nul  bouclier  ne  fasse  payer 
la  livre  de  bonne  viande  de  vacbe  ou  de  bieuf  plus  de  deux  réro- 
nnis^  et  celle  de  moins  bonne  qualité  plus  de  trois  rcronais  les 
deux  livres  :  et  le  porc  frais  (|u'il  ne  le  ventle  ou  fasse  vendre 
sous  aucun  j)rétexte  plus  de  trois  vêronitis  la  livre.  La  viande 
sèclie  de  Homanie  ou  Sdavonie  et  celle  de  Lond)ardie  pas  plus 
de  trois  rnonnis  la  livre...  Et  «|ue  nul  n'ait  l'audace  d'user  d'in- 

'  Provenant  de  l'cinpiro  romtiiii  d'Orient,  «"ost-à-dirc  IcMnlvoisie  et  aiilros 
analof^ucs.  II  cxisluit  un  entrepôt  spécial  |)onr  ces  vins  généreux  d'où  le  vio 
actuel  lie  la  Mulninsia  qui  en  perpétue  le  souvenir. 
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justes  poids  et  mesures. . .  Et  pour  le  poisson  que  nul  ne  vende  au- 
delà  de  trois  vt-ronaisia.  livre  d'esturgeon, de  truite  et  de  turbot... 
et  celle  de  dorades,  muges,  barbues^  soles  grandes,  anguilles 
grandes...  plus  de  deux  véronais —  tout  autre  poisson  et  leur 
saumure  non  plus  de  un  véronais.  —  Et  d'ores  en  avant  nul  ne 
pourra  vendre  plus  de  Aingt-cinq  livres  vérunaises  le  «  millier  » 
d'huile  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit...  El  sera  maintenue 
perpétuellement  la  présente  réglementation  par  nous  et  nos 
successeurs...  Et  qui  osera  l'enfreindre  sera  puni  de  la  perte  de 
tous  les  biens  qu'il  a  en  ce  monde,  les(juels  écherront  pour  le 
tout  à  notre  [trésor]  dominical  '.  » 

Mossire  le  Doge  fut  aussi  très  enclin  à  embellir  sa  Venise,  «du 
monde  couronne,  reine  de  la  mer  ».  Or.  dit  à  ce  sujet  la  Cro- 
m'ca  Vein'la  anonyme,  coulirméc  en  cela  par  3Iarin  Sanudo, 
l'an  1170  furent  convoyées  à  Venise,  par  gros  navires,  trois 
«  grandissismes  »  colonnes  de  granité,  que  les  uns  disent  avoir  été 
apportées  de  Constantinople,  les  autres  de  Grèce  et  d'autres 
encore  de  Tyr.  Comme  l'on  déchargeait  ces  colonnes  le  long  du 
(}uai  de  la  piazzella  de  Saint-Marc,  voici  (jue,  par  «  sinistre 
fàcheu.x  »  les  cordes  des  ])Oulies  se  roaipiicnl  et  Tune  des 
colormes  tomba  dans  l'eau,  d'où  jamais  ne  fut  tirée  jusqu  a  ce 
jour.  Les  deux  autres  demeurèrent  assez  longtemps  sur  la 
piazzctta,  car  nul  n'osait  tenter  de  les  ériger.  Ce  que  voyant 
messire  le  Doge,  en  fut  fort  dépilé,  vu  le  souci  (juil  avait  de 
finement  et  de  plus  en  plus  bellement  adorner  sa  cité.  Aussi 
fit-il  proclamer  à  son  de  trompe  et  à  fort  cri  par  tous  carrefours, 
rues,  marchés,  portiques  et  autres  lieux  où  s'assemble  gent 
que  si  (juebju'un.   quel  (juil   fût,   avait   cd'ui-  et  conliaiice  pour 

'  (Certains  économistes  croient  trouver  diins  ce  (tocnnienl  la  prouve  que  la 
vie  était,  à  Venise,  dans  la  deuxième  moitié  du  clouziémo  siéctc,  à  peine 
moins  clièrc  qu'aujourdhui.  \o\v\  comment  ils  prétendent  le  prouver  en 
prenant  pour  exemple  le  vin  I.a  livre  de  vin  ordinaire,  snit  ii  peu  près  un 
litre,  coûtait  deux  véronais,  dont  la  valeur  intrinsèque  aljsolue  aurait  été  de 
quatre  centimes  de  notre  monnaie  Mais  la  valeur  acquisitive  d'alors  étant 
quatorze  fois  supérieure,  il  vient  cinquante-six  centimes,  ce  qui  est  à  peu 
jirés  le  taux  actuel  du  vin  ordinaire  actuel,  dit  précisément  véronais,  parce 
qu'il  provienl  des  campagnes  de  Vérone. 
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tenter  <l"élev<T  ces  colonnes  sur  des  hases  et  réussissait  en  l'en- 
treprise, celui-là  pourrait  demander  telle  grâce  qu'il  voudrait, 
et  cette  grâce  lui  seiait  gracieusement  octroyt'e.  Il  se  rencontra 
un  noTumé  maître  Banetoni  ',  grand  ingénieur  «'Mlu(|ué  en  Lom- 
bardie,  qui  ovanf  ce  cri,  s'oiïrit  h  faire  l'œuvre.  11  usa  de  fortes 
cordes  qu  il  Ht  mouiller,  et  en  séchant  d'elles-mêmes,  ces  cordes 
se  raccourcissant  jieu  à  j)eu  agircnl  lentement  mais  sûrement. 
de  sorte  que  les  deux  colonnes  furent  dressées  en  la  /nazzeltu 
sur  leurs  hases,  oii  elles  sont  encore,  et  (pii  sont  soutenues  de 
groupes  de  manouviiers  accroupis.  Siu*  le  sonunet  de  la  colonne 
plus  proche  du  palais  ducal  fut  mis  monsieur  saint  Marc  en  la  figure 
d^un  lion  ailé,  de  hronze,  trophée  provenant  de  Conslantinople. 
Sur  l'auti'e  eolorme  se  voit  monsieur  saint  Thé-odore.  (|ui  fut  i)ie- 
mier  j)alron  de  Vem'.se,  mais  céda  la  place  à  monsieur  saint  Marc, 
quand  le  glori(^ux  corps  de  celui-ci  fut  porte  à  Venise.  Voici  com- 
ment. En  l'an  820  de  la  bienheureuse  Incarnation,  certains  mar- 
chands s'en  furent  des  lagunes  en  Alexandrie,  conduits  par  le 
tribun  Husticus  de  Torcello  et  un  autre  princij)al  honune,  Hono 
de  Malomo('co.  Or,  les  religieux  du  couvent  où  gisait  la  glorieuse 
reli(|ue  étant  molestés  par  les  Sarrasins,  Rusticus  et  son  com- 
père Bono  persuadèrent  ces  religieux  de  la  leur  remettre; 
moyemiant  (juoi  elle  serait  portée  avec  toute  sûreté  eu  la  chré- 
tienne Venise  et  ensevelie  dans  une  hasili(|ue  triomphale,  sous 
la  garde  de  tout  h-  peuple.  Si  donc  les  moines  h\  i  èi  eut  l'inesti- 
mable dépôt  aux  ^'énitiens,  ce  n'était  j»oinl  tâche  facile  de  le 
faire  sortir  d'Kgvj)te,  car  les  gahelous  du  Soldan  exerçaient 
étroite;  surveillance  sur  toute  maidiandise  e\j)orlée  j)ar  les 
chrétiens.  Mais  les  nôtres,  malicieux,  lireiit  ainsi  :  Ils  tianspor- 
tèrent  le  saint  à  bord,  dissinudé  sous  des  herbes  fraîches  (|ui 
serrd)Iaient  remplir  une  grande  manne  d'osier  Par-dessus  ces 
herbes,  ils  disposèrent  force  jx'tits  morceaux  de  lard  et  viamie 
porcine,  que  lesdils  Sarrasins  ont  en  abomination.  I"]t  (piand 
parurent  les  officiers  de  la  gabelle,  les  nôtres,  pleins  de  bonne 

'  Selon  la  (Ironxcn   Yrtirla  anonjmo  :  en  réalité  il  se  nommait  Itaral'.ieri. 
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astuce,  furent  prompts  à  découvrir  la  manne  ou  corbeille.  A 
peine  ces  officiers  du  fisc  sentirent  l'odeur  de  la  chair  maudite, 
ils  s'enfuirent  sans  rien  visiter,  non  moins  que  s'ils  avaient  vu 
le  diable.  De  cette  manière  furent  les  gabelons  «  gabbés  ». 

xMais  pour  revenir  à  l'ingénieur,  s'étant  présenté  devant  la 
Seigneurie  pour  réclamer  la  grâce  promise,  il  demanda  qu'à 
perpétuité  les  «  barons  »  pussent,  entre  les  deux  colonnes, 
d'autres  disent  sur  leurs  bases  mêmes,  jouer  aux  dés  '  sans  que 
personne  leur  pût  rien  dire  ni  faire  aucune  opposition.  En  outre, 
il  sollicita  pour  lui-même  une  habitation.  Le  Doge  et  la  Seigneu- 
rcrie  stupéfaits  de  si  petite  et  extravagante  requête,  la  lui  accor- 
dèrent sans  plus  en  séance  du  Grand  Conseil. 

Et  Sébastien  satisfait  de  lœuvre  de  cet  ingénieur,  lui  com- 
manda de  construire  le  premier  pont  du  Rialto,  où  jusque-lù 
l'on  ne  se  pouvait  rendre,  non  sans  gêne  frais  et  lenteur,  que  par 

'  On  (lit  coniinunéinent  «lue  de.s  barraqucs  furent  élevées  entre  les  deux 
colonnes,  cl  que  dans  ces  barra(iu('s  étaient  inslallécs  dos  tripots  En  UriG 
un  incendie  les  aurait  détruites  lUentùt.  réédifiées,  elles  auraient  disparu 
définitivement  en  l.j^'J  Sans  rejeter  complètement  celte  indication,  nous 
devons  constater  pourtant  (iiic  nous  n'avons  su  trouver  trace  de  ces  cons- 
tructions dans  aucun  taltleau  rcprései\tanl  la  pinzzclla,  pas  même  dans 
ceux  <lonnés  par  le  prince  de  l.iclislenstein  (.U«.svo  Civicu.  .siille  U).  Or,  dans 
un  de  ces  laljleaux.  dû  au  pinceau  de  Lazzaro  Sebasliani,  non  seulement  les 
costumes  sont  de  la  lin  du  quinzième  siècle,  mais  sur  remplacement  actuel- 
lement occupé  par  la  Zecca,  de  Sansovino.  laquelle  fut  achevée  en  ioM,  on 
voit  une  construction  tout  autre  et  certainement  antérieure.  On  ne  saurait, 
d'ailleurs,  prétendre  «pie  par  préoccupation  esthétique,  les  artistes  d'alors 
nonl  point  représenté  les  harraques  en  question,  car  on  a  la  preuve  que 
ces  préoccupations  leur  étaient  étrangères  .\insi  dans  le  tableau  précite 
on  voit  de  vieilles  échoppes  en  bois  devant  la  bâtisse  elle-même,  et  Ion 
peut  citer  des  toiles  sans  nombre  où  sur  la  place  Saint-Marc  elle-même, 
figurent  toutes  sortes  de  bicoques  de  revendeurs.  De  fait,  les  joueurs  s'éloi- 
gnèrent d'eux-mêmes,  parce  i|ue  le  (Conseil  des  Dix  faisait  accrocher  par  les 
pieds  H  ces  colonnes  les  cadavres  des  coiidarnnés  politiques.  S'il  s'était  agi 
de  pendus,  les  choses  eussent  tourné  dilït-remment  à  cause  de  la  corde 
ftorte-veine. 

Knfin,  et  ceci  vient  à  l'appui  de  notre  manière  de  voir,  tandis  que  nulle 
part  les  barraques  ne  sont  reproduites,  voici  ce  que  l'on  voit  dans  une 
miniature  du  manuscrit  qui  traite  du  iirand  (Jnant  (Khan)  delagrunt  Aruiénif 
di'  Perse...  manuscrit  conservé  à  Oxford  Kntre  les  deux  colonnes,  mais  en 
plein  air,  deux  joueurs  sont  assis  à  une  table  .V  leur  droite  un  partenaire, 
malheureux  sans  doute,  semble  s'arracher  les  cheveux. 
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barciiioltes.  Alors  Harallicii.  inijjropremoiil  iioimiu'  toiil  ù  1  lifurc 
liaiietoiii,  se  mit  à  l'œuvre  et  |)ruiniitement  confectionna  le  pont 
en  bois.  Certains  disent  qn'il  clait  simplement  jel('  sui-  bateaux  : 
mais  on  voit  tléjà  en  JaEiciennes  peintures  ce  même  pont  dressé 
sur  un  appui  lixe  formé  de  six  piles  composées  d'un  réseau  de 
poutres  immer^n'-es  dans  l'eau,  savoii"  :  trois  j)iles  d'un  côté, 
trois  de  l'autre;  au  centre  exislnit  un  tablier  mobile  dis{)Osé  de 
façon  h  livrer  [)assage  aux  plus  jurandes  nefs,  l'^t  au-dessus 
régnait  ime  suite  de  bouticjues  de  bois  on  s'accunuiîaient  les 
plus  précieuses  maicluuulises.  Ainsi  fut  uuencé  ce  pont  du 
Hialto,  «  bonneur  de  nos  marcln's;  »  et  connue  il  était  à  |»éa_i;e, 
le  peuple  l'appela  pont  de  l'arficnt  on  du  (juarlurold,  à  cause  de  la 
petite  monnaie  de  même  nom  (jui  servait  à  ce  péai;e. 

Pourtant  de  ce  travail  ne  se  donna  messire  Sébastien  pour 
satisfait,  cai",  avant  conliance  en  ce  même  liaraltieri.  il  le  cliargea 
de  terminer  le  cam[tanile  de  Saint-.Marc.  <pii  fut,  au  préalable, 
purgé  des  berbes  folles  dont  ses  ()cUois  étaient  cou\ ertes. 

En  outre,  il  agi-andit  la  place  Saint-.Marc  et  la  lit  daller  de 
briques  a\  (M"  encadrements  de  pierres  blancbes.  Alors  fut  abattue 
l'église  de  San  (leminiano,  rj'consti  iiite  plus  en  airière.  Le  Doge 
avant,  à  cet  ell'el.  sollicité  (\v  la  conr  de  Kome,  l'autorisation 
d'abattre  cet  édifice,  il  fut  lépondn  très  curieus«Mnenl.  «  Saint 
Pierre  ne  permet  point  de  faire  le  mal;  mais  (|uand  il  est  fait, 
en  donne  Tabsolution.  »  (le  ([ui  fut  iiileij)n'té  connue  licence 
accordée  de  ra>er  1  «'difice. 

l'Jncore  messire  le  Doge  lit  éle\<'i-  les  galeries  avec  un  étage 
aux  vieilles  procinaties.  Des  fenélr<>s  «pie  Ion  y  xoil  jusiju'au- 
jourd'bui  les  i^enliiles  dames  assistaient,  ainsi  (pie  d  nn  tlieàlre 
et  en  suj)erbe  parade,  anx  [irocessions.  fêles.  di\  ei"lissemenls 
(|ui  avaient  lieu  sur  la  place,  comme  on  verra  en  st)n  lieu,  l'it  le 
même  Doge  éililia  ces  galeries  de  t<lle  manière  cpie  l'on  lomriail 
tout  autour  de  la  place.  «  sous  un  \  rai  corridor  »  formant  abri 
non  interrompu,  ainsi  (pi'actnellemcnt. 

Il  y  avait  alors  trois  calles  très  frécpienlées  de  personnes  de 
tous  étals,  lesipnlles  calles  étaient  Fic::((fia,  ainsi  nonnnée  parce 
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qu'on  y  fabriquait  les  Arches  ;  Simlan'a,  centre  des  ateliers  d'ar- 
muriers; enfui  Maisdvia,  avec  de  part  et  d'autres  magasins  bien 
assortis  des  plus  divers  et  rares  objets  de  tous  pays  et  prove- 
nances, car  marsaria  veut  dire;  non  mercerie  scuh-,  mais  toutes 
sortes  de  marcliandises.  Et  (Haut  propriétaire  des  magasins,  il 
les  fit  agencer  bellement,  tout  en  les  laissant  de  bois,  selon 
l'usage  gcnérai  d'alors.  En  outre,  ayant  toujours  été  le  rendez- 
vous  préféré  tant  des  Vénitiens  que  des  étrangers,  lesquels  s'y 
retrouvaient  ou  i)Our  négocier  ou  pour  se  divertir  }»ar  le  plaisir 
des  veux,  le  spectacle  des  (Halages  qui  s'y  font  et  la  vue  des 
femmes  parées  (|ui  s'y  promènent  pour  faire  galante  montre  de 
soi,  cette  rue  fut  également  pavée  de  même  sorte  par  les  soins 
du  Doge.  C'était  alors  grand  luxe  et  exception,  car  la  bonna  ville 
de  Paris  elle-même  ne  jouit  de  pareil  bénéfice  qu'un  peu  plus 
tard,  sous  le  régne  du  [)rcux  sire  Pbili})pe-Augusle.  (jui  lit  exé- 
cuter cet  utile  travail. 

S'il  est  aussi  avéré  que  Sébastien  Ziani  agrandit  le  palais 
4lucal,  c'est  de  (juoi  l'on  fera  simplement  mention,  paicc  que  nul 
auteur  n'a  su  préciser  exactement  en  (piels  éléments  consistèrent 
ces  agrandissements  et  snrcpndle  partie  de  l'édifice  ils  j)(trlèrent. 

Pour  le  faire  court,  voilà  briè\emenl  les  clujses  (jue  comm;mda 
d'exéculei"  messire  Sébastien  en  vue  de  la  jouissance  et  connno- 
dité  de  tout  un  chacun,  tant  nobles,  gens  d'armes,  clercs  et  bour- 
geois que  vilains,  manants  et  valetaille. 

(A  suivre.) 

L.  m:  Lakhe. 
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(îrâce  à  la  complicité  inconsciente  du  Louvre,  l'Espagne  rè|^ne  en  maî- 
tresse dans  la  Valtelinc,  qu'une  rébellion  sanglante  de  ses  habitants  à  déta- 
chée delà  lUiétie  (juillet  IGiO).  Le  traité  conclu  à  Madrid  pur  nassompierie 
(avril  Hiii)  contient  des  clauses  qui  rendent  son  exécution  impossible,  pour 
peu  que  l'Escurial  s'attache  à  {"entraver  Une  expédition  désastreuse  des 
bandiéres  grisonnes  contre  Uormio.  i»iontôt  suivie. apiés ([uelques alternatives 
de  succès  et  de  revers,  de  l'occupation  de  Coire  par  les  Autrichiens  ;  d'intem- 
pestives négociations  engagées  à  la  cour  du  Itoi  (iatholicjue  par  l'ambassa- 
deur français  Du  Fargis  (mai  I6:*2);  l'asservissement  des  Trois  Ligues  au 
'lyrol.  aggravé  encore  par  le  traité  de  Lindau  (septembre  \(i'ii),  contraignent 
enfin  les  ministres  du  Hoi  Trés-Chrétienà  entendre  aux  pro[)Osilionsd'aIliance 
que  l'ont  à  Louis  XIII  le  duc  de  Savoie  et  le  Sénat  de  \  enise.  Au  sentiment 
de  ceux-ci,  en  elTet,  l'union  territoriale  des  doux  branches  de  la  maison  de 
Habsbourg,  réalisée  par  la  présence  île  garnisons  milanaises  dans  la  vallée 
de  l'Adda,  constitue  un  péril  inuuinent  |»our  les  lllats  indépendants  de  la 
Péninsule,  que  Philippe  IV,  assuré  de  l'appui  des  forces  impériales,  ()ourra 
désormais  écraser  à  son  uré. 

E    H 

L'impression  favorable  causée  ù  la  cour  de  France  par  l'avis 
reçu  d'Espafrnc  que  le  Hoi  Catlioliquc  consentait  enfin  à  ne  plus 
faire  déj)en(lre  l'éxecution  <lu  trail»'-  de  Madrid  de  l'ohlcnlion 
préalable  de  la  garantie  helvétique  ne  s'était  jias  encore  eilacéc, 

'  Ces  pages  sont  extraites  du  tome  III  de  la  belle  Histoire  île  la  représenta- 
tion iiii>U)iiiali(]in'  lie  la  Fnince  auprès  denani  loua  Siii!ixrs.i]\i\  paraîtra  |iro(bai- 
nement,  simultanément  à  Home  et  j\  Paris,  et  (jui,  par  l'étendue  de  ses 
recherches  et  la  sûreté  de  sa  documentation,  a  acquis  une  place  considérable 
parmi  les  travaux  d'érudition  de  notre  époque.  (Note  de  la  It.) 
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et  l'on  venait  de  prescrire  à  Miron  et  à  Gueffier.  ambassadeurs  à 
Soleure  et  à  Coire,  de  modérer  l'ardeur  belliqueuse  des  (Irisons 
et  de  solliciter  de  leurs  communes  l'amélioration  des  articles 
relatifs  à  l'exercice  de  l'ancien  culte  tant  en  Rliétie  qu'en  Valte- 
line,  lorsque,  coup  sur  coup,  arrivèrent  au  camp  devant  Mont- 
pellier la  nouvelle  de  l'entrée  des  troupes  arcliiducales  en  Knga- 
dine,  puis  celle  de  la  conclusion  du  traité  de  Lindau. 

Il  serait  sans  doute  téméraire  d'affirmer  (jue  la  convention  qui 
consacrait  Tasscrvissemenl  des  Ligues  tirises  à  l'Autriche  ait  été 
la  cause  déterminante  de  la  {)aix  accordée  par  Louis  XIII  aux 
huguenots.  Adiré  vrai,  (•e[»eii(hnit.  il  n'est  pas  niable  qu'elle  con- 
tribua^ dans  une  large  mesure,  à  faire  cesser  les  dernières  hési- 
tations du  jeune  monarque.  Tout  poussait,  en  effet,  celui-ci  à 
poursuivre  sans  relâche  la  lutte  contre  ses  sujets  rebelles,  dont 
l'entente  avec  Mansfeld.  quelques  semaines  auparavant,  eût 
exposé  l'armée  royale  h  se  trouver  prise  entre  deux  feux.  Les 
progrès  de  Léopold  en  Rhétie  décidèrent  Sa  Majesté  à  brusquer 
les  négociations.  Moins  d'un  mois  après  la  clôture  de  la  diète  de 
Lindau,  la  guerre  civile  était  terminée  en  Languedoc.  Désormais 
dégagée  des  préoccupations  qui,  depuis  [tins  <le  huit  ans,  para- 
Ivsaient  sa  politi(|ue  étr;ingère,  la  royauté  française  semblait 
en  mesure  de  se  charger  de  la  défense  «le  ses  alliés  opprimés. 

La  nouvelle  de  la  paix  de  Montpellier  fut  accueillie  avec  inquié- 
tude à  Madrid,  avec  joie  par  les  Stati  lihen\V\la\io,  avec  satisfac- 
tion à  Rome.  Aussi  bien,  au  Vatican,  l'on  n'avait  pas  cherché  à 
dissimuler  le  déplaisir  que  causait  au  Saint-Père  l'attitude  hostile 
du  Louvre  à  l'égard  du  traité  d'Aranjucz,  dont  la  ratification, 
pensait-on.  eût  ren«lu  vaines  les  conférences  austro-grisoimes. 
Or,  si  l'écrasement  du  protestantisme  dans  la  haute  a  allée  du 
Rhin  ne  pouvait  être  qu'agréable  au  chef  de  la  chrétienté,  l'oc- 
cupation définitive  des  passages  rln-tiens  {)ar  rAutriciie  était  de 
nature  à  éveiller  les  craintes  du  souverain  temporel  des  États  de 
l'Église.  Quelque  contraires,  en  effet,  que  fussent  les  apparences, 
la  curie  romaine  n'était  pas  inféodée  à  l'Lspagne  au  point  de  ne 
pas  déplorer  la  rupture,  au  profit  de  cette  monarchie,  de  l'équi- 
'•  :•  20 
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libre  des  puissances  coatinenlales  et  l'absence  de  tout  contre- 
poids aux  ambitions  de  ri*]scurial.  On  comnjeni.ail  ii  rei:retter, 
dans  l'entourage  de  (irégoire  XV.  d'avoir  encourait'  Louis  XIII 
il  entrer  en  conflit  avec  les  huguenots.  Aussi  fut-ce  pour  la  forme 
seulement  que  le  nonce  apostoli(jue  (enta  de  s'opposer  ii  la  con- 
clusion d'une  jiaix  dont  le  premier  résultat  devait  être  de  resti- 
tuer il  la  France,  dans  le  concert  des  l^tats  européens,  le  rang  (|uc 
lui  assignait  son  glorieux  j)asst''. 

Contenter  à  la  fois  le  pape  et  les  protestants,  tel  était,  en 
somme,  le  problème,  assurément  ardu,  que  venait  de  résoudre 
le  Roi  Très-Chrétien  en  recevant  v\\  grâce  ses  sujets  rebelles. 
Les  princes  indépendants  d"AilemaL;ne.  les  Hollainlais,  les 
Suisses  é-\arigédi(jues.  le  duc  de  Si\(tie.  le  Sé-nat  \énitien  tom- 
baient d'accord  entre  eux  pour  voir  dan>  la  conclusion  du  traité 
de  .Monl|iellier  un  indice  certain  (|uc  le  [>ouvre,  las  de  se  laisser 
jouer  p;ii-  1  l']sjiagne,  conseillait  ;i  reprendre  sdii  r('ile  hislnrirpie 
et  il  assumer  la  direction  <rnn  mouxcmeiitde  ré'sistance  unaiiim(> 
aux  empiétements  de  la  maison  d" Anliiche. 

L'idée  de  la  constitution  d'une  lit^ue  od'ensive  entre  la  l'iaiice, 
Venise  et  la  Saxoie.  en  vue  d'expulser  les  Espagnols  de  la  ^'al- 
t(dine.  n'était  pas  nouvelle.  Depuis  plus  de  dix-huit  mois,  (die 
germait  dans  les  esprits  h  Paris,  ii  Saint-."\Lirc.  ii  Turin.  A 
maintes  re[»rises.  au  cours  des  m'-i^dcialioiis  de  lîassompierrc, 
cfdiii-ci  en  avait  menacé-  \os  c(jmiiiissaires  de  Sa  .Majeslt-  CalliD- 
liqne.  Mais  l'dii  saxail  sans  doule  à  (pioi  ■>  en  tenir  à  IT^scmial 
(piaril  aux  dilhiiilli-^  ipieTii  renconlri-.  ;i  ce  niDment.  1  exécution 
il'nn  lel  piojel,  cai-  hs  dé'(darali(tns  cnimninaloires  du  colonel 
g(''néTal  fies  Suisses  n'x'  suscilèrenl  aucun  é'uioi.  Il  n Cii  alla  pas 
aiilrenient  au  printemjts  de  \{\2'2  l'Ji  mars,  alors  (jiie  le  joui:  de 
r.Vutriche  s'a[tpcsanlissait  avec  le  j)lusde  lourdeur  sur  la  Hln'-lie, 
Noi  I  Miulail  de  Sillerw  en\(>\é'  en  ambassade  ii  Home,  avait  eu 
l'oiilie  i|(-  s'aiiiler  en  Pit-mont  et  d'annoncer  h  Charles-l'Jnma- 
nuel  que  le  loi  aijitait  derechef  de  se  icndre  ii  L\()n.  aliu  de  ré- 
\  eilln-  (In  iniMue  coup  les  espé'rances  de  ses  ann's  ilalicns  cl  celles 
de    ses    inallieureux  alliés  de   la   ré;jion  des   .Mjxs.  Mais,  ii   bien 
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considérer  les  tlioses.  il  ne  s'aiiissait.  celle  fois  encore,  que 
d'une  simple  dt-monslration  et  non  ])oint  dun  plan  cornu  de 
toutes  pii'ces.  Le  diploniale  fram;ai>.  en  ellel.  ne  devait  pas  dis- 
simuler au  duc  <{u'il  s"en  fallait  de  beaucouj)  que  les  voies  de 
conciliation  fussent  «'[luisées  et  que,  par  suite,  l'instant  ne  sem- 
blait pas  \enu  d'aborder  la  (pieslion  Aci.  diversions  projfli'es 
soit  dans  la  Ifiuilc-Ilalie.  soit  dans  la  l"'ran(die-Comlé 

(".e  fut  dans  ces  enircfailcs  rpu^  jiarxint  à  la  cour  la  nouvelle 
des  Irt-s  intempestives  [u'-gociations  conduites  à  Aranjuez  par 
Du  l'ai-gis.  L'erreni-  de  ce  dcrnicn"  ne  pouvait  unnupior  de  [tro- 
(itcr  à  la  cause  îles  Sfdti  lihei  /  f^es  l'epréseiitaiits  de  Sa  .Majesté 
Très-Chndienne  à  rt''lran<_;('r  fuiciil  aussitôt  axisi's  (pic  rien 
n'i'lait  (dianaé  dans  les  intentions  du  gouvernemenl  roxal  ridati- 
vement  ;i  la  Valteline.  si  ce  n'est  ipic  celui-ci  exigeiail  doriTia- 
\ant  a\ec  jdus  d'insistance  l'inti-grale  ext'cution  du  traite  de 
Ma<lrid 

(lejiendant  l'heure  a\aif  sunn»'-  })0ur  Venise  de  prendr(^  une 
résolulinii.  ^'ain(pleurs  des  Autrichiens  (mai  1B22).  les  (irisons 
sollicitaient  son  appui  pour  achever  de  refouler  l'ennemi  hui'S  de 
leur  territoire.  |)es  ouxei'tnics  sit;iiilicati\cs  lureiil  faites  à 
Coui'tin  de  N'ijliers.  amhas>ailctii'  à  Sainl-.Marc .  tandis  (pie 
Pesaro  recoimnandail  a\('c  (  halcnr  à  [.onis  XI [I  les  intért-ts  des 
Trois  Ligues  et,  de  concert  axccson  collègu(.'  piémontais,  s'atta- 
chait à  pi-ocurer  le  désa\eu  t\i'>  négociations  intervenues  entre 
Du  Fai',i:is  et  Olivarès.  D'autre  [lart,  Scai'amelli.  r(''sident  de 
Saint-.Mai-c  à  Zurich,  enuaiieait  \ivcment  les  autorités  de  ce 
canton  à  entrer  dans  les  vues  du  Si-nat  et  à  prescrire  à  leurs 
di''puli''N  en  l-^i'ance  de  liaxailler,  eux  aussi,  à  la  constitution 
(lune  i:rande  conrtMh'ratioii  antiaulrichiemie.  dont  la  direction 
devait  être  dt'volue  au  H(ji  Trè->-(Jn-étien  Les  efforts  des  di[tlo- 
mates  \»''nitiens  ne  fiu'enl  jias  absolument  >t<''riles,  en  ce  sens 
que  le  tré'sor  royal  achemina  cent  mille  écus  vers  les  Ligues.  Il 
n'en  fallut  pas  da\antage  pour  ipie  le  bruit  se  ri'-pandît,  à  la  diète 
de  Bade  de  j'àllet,  d'un  accord  imiuinent  entre  le  Louvre  et  les 
deux  Slati  libiTi  de  la  [laute-Italie.  ALiis  ce  bruit  était  prématuré. 
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Eùt-il  eu,  d'aillcuis,  qucl(jue  consistance  et  Sa  Majesté  se  fût- 
cllc  proposée  de  secourir  sans  délai  les  Grisons  au  inoven  d'une 
diversion  en  iMilanais,  (jue  les  Brulart,  dont  l'influence  demeu- 
rait entière,  auraient  certainement  fait  échouer  ce  projet.  La 
guerre  contre  les  huguenots  se  poursuivait  avec  des  succès 
divers,  sans  ({u  il  fût  possihle  d'en  prévoir  l'issue.  En  outre, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  les  rôles  se  trouvaient  intervertis. 
La  première  de  ces  puissances  continuait  certes  à  attendre  (\ue 
la  seconde  cxé-oulàl  le  traité  de  Madrid.  Mais  cette  dernière 
attendait  avec  plus  d'impatience  encore  que  sa  rivale  ratifiât  le 
traité  d'Aranjuez.  VA  cette  situation  semblait  trop  propice  au 
relèvement,  même  momentané,  du  prestige  français  en  Suisse  et 
parmi  les  l'étais  ilaliens  pour  (pio  l'on  ne  cliorchàt  pas  à  Paris  à 
la  prolonger  le  [dus  longUunps  possible. 

A  la  M-rité',  les  choses  changèrent  de  face  au  lendemain  des 
coîih'rences  «le  Lindau  et  de  la  paix  de  Montpellier.  Dt-sormais 
le  doute  n'était  {)lus  permis.  Si  l'Autriche,  déjà  maîtresse  des 
Droitures  et  d'une  partie  de  l'Engadine,  occupait  les  passages 
des  (Irisons,  c'était  à  seule  fin  de  tendre  la  main  à  l'Espagne, 
dont  les  troupes  tenaient  garnison  en  Valteline,  et  de  fermer 
l'accès  de  la  Péninsule  aux  secours  à  destination  de  Venise  et  du 
Piémont.  Sous  peine  de  laisser  amoindrir  son  autorité  déjà 
éhranhMi,  Louis  XIII  ne  pou\ait  que  rcdcver  ce  déli.  Aussi  adres- 
sa-t-il  d"Aix,  le  .{  novembre.  |»ar  l'entremise  de  fiueflier,  une 
missive  comminatoire,  à  l'arehiduc  F^éoj)old  pour  le  sonuner,  en 
(juehiue  sorte,  d't\acuei'  \r  territoire  des  Trois  I^igues  et  de 
respecter  à  l'avenir  rinlégriti'  de  ces  dernières.  Par  malli(>ur.  il 
n'y  avait  pas  à  faire  grand  fond  sur  cette  démarche,  à  la(juellc  le 
prince  aulriciiien  rc-pondit,  ainsi  (pi'il  fallait  s'v  attendre,  en 
contestant  les  actes  (jui  hii  étaient  repi-ocln-s  et  en  accusant 
l'amhassafleur  en  Hhétie  tUi  les  a\oir  lrav(>stis  dans  l'intention 
de  lui  nuire. 

Aussi  bien,  depuis  la  pacification  du  midi.  devcMiail-il  possihle 
au  Roi  Très-tlbréticn  de  reprendre,  en  partie  du  moins,  la  poli- 
li(jue  de  son  prédécesseur  «'t  d'user  de  moyens   plus  efficaces 
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(|ue  ne  l'étaient  de  simples  protestations  pour  tenter  d'amener  à 
résipiscence  l'Autriche  et  l'Espagne  dans  la  question  de  la  Val- 
teline.  En  réalité,  d'importantes  assignations  furent  ordon- 
nancées en  faveur  des  Provinces-Unies  ou  préparées,  à  la 
demande  de  Venise,  à  l'elfet  de  secourir,  le  cas  échéant,  les 
cités  évangéliques  d'Hclvétie.  De  plus,  on  s'ahstint  d'interdire  la 
réunion,  à  Pont-de-lluan,  d'une  conférence  au  cours  de  laquelle 
un  certain  nomhre  d'ecclésiastiques  huguenots  s'élevèrent  avec 
violence  contre  le  résultat  des  négociations  de  Lindau.  Puis, 
comme  les  agents  de  l'Escurial  intriguaient  au  Vatican  en  vue 
de  la  formation  d'une  ligue  catholique,  à  seule  fin  do  prévenir  un 
rap})rochement  entre  la  France  et  les  Stati  liberi  de  la  Péninsule, 
le  représentant  du  roi  à  Rome  reçut  l'ordre  de  s'opposer  avec 
énergie  à  la  réalisation  de  ce  dessein. 

Tout  bien  pesé,  ce  n'était  là  que  des  menaces.  Rien  encore 
n'autorisait  à  admettre  qu'elles  dussent  être  suivies  d'effet.  Et 
cependant,  à  l'heure  même  où  Mirabel,  ambassadeur  d'Espagne 
à  Paris,  prenait  sur  lui  d'affirmer  que  les  espérances  nourries 
par  le  })arti  de  la  guerre  en  deçà  des  Pyrénées  lui  semblaient  chi- 
mériques, un  coup  de  théâtre  se  produisit,  dont  la  nouvelle 
éveilla  de  subites  inquiétudes  à  Madrid,  à  Innsbruck  et  à  Milan. 
Le  IG  novembre,  Louis  \[II  faisait  son  entrée  à  Aviirnon.  Or, 
le  lendemain  déjà,  au  cours  d'une  partie  de  chasse  dans  les 
environs  de  cette  ville,  il  se  voyait  rejoint  par  Charles-Emmanuel 
de  Savoie.  Malgré  les  assurances  contraires  de  la  dipomatie 
royale,  cette  rencontre  n'offrait  rien  d'imprévu.  Elle  était  l'œuvre 
de  Lesdiguières,  dont  les  projets  belliqueux  se  heurtaient  à 
moins  d'obstacles  depuis  le  départ  de  Condé  pour  l'Italie. 

Dans  le  fait,  des  conférences  s'ouvrirent  aussitôt,  auxquelles 
prirent  part,  outre  le  duc  et  l'ambassadeur  vénitien  Pesaro,  le 
connétable,  le  garde  des  sceaux  Caumartin,  Puysieux,  Schom- 
berg,  BuUion  et  l'ambassadeur  français  à  Turin,  (Uaudio  Marini. 
Le  vigoureux  plaidoyer  en  faveur  des  Grisons  que  prononça  en 
cette  circonstance  solennelle  le  représentant  de  la  Sérénissime 
République  reçut  lapprobation  générale.  On   tomba  d'accord 
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«lu'uno  diversion  aux  entreprises  de  l'Autriche  el  de  l'Espagne 
dans  la  région  des  Alpes  s  imposait.  La  plus  populaire,  certes, 
devait  être  celle  qui  eût  mis  en  péril  les  États  liéréditaires  de 
rarcliidur  Léopold.  Aussi  la  proposition  du  prince  piémontais 
<le  confier  à  Mansfeld  le  soin  et  de  lui  fournir  les  moyens  de 
rompre  les  hostilités,  soit  en  Franclic-Conité,  soit  en  Alsace, 
fut-elle  apjilaudie  par  tous  les  assistants,  y  compris  l'envoyé 
vénitien.  A  ce  moment-là,  personne  ne  doutait  que  le  roi,  sou- 
tenu pai'  ses  amis  italiens,  dont  il  était  à  la  veille  de  se  faire  des 
alliés,  ne  parvînt  h  restituer  aux  Trois  Ligues  leur  liberté  perdue 
Entraînés  par  un  mouvement  d'opinion  quils  désapprouvaient 
«n  secret,  les  lîrnlart  eux-mêmes  ne  cachaient  pas  (jue  leur 
MKiftre  se  résoudrait  à  recourir  à  la  voie  des  armes  plutôt  que 
diiiiandoniier  ses  protégés  (h'  Itiié-lie,  victimes  de  la  tyrannie 
iiMtii<hirrm(\  l'jifin.  tandis  (pie  S;i  .Majesté  ailressail,  de  Pierre- 
lalli-.  une  inissixc  instante  aux  (Irisons  poui'  les  adjurer  de 
n'-sister  aux  jiré-tenliiHis  «le  l'archiduc.  Fesaro  se  voyait  en 
mesure  d'annoncer  au  S(''nat  l'heureux  [)rogrés  de  ses  négocia- 
tions et  demandait  à  ce  corps  de  lui  faire  tenir  des  pleins  pou- 
voirs. 

Les  pourpai'lers  entamés  à  .\vignon  se  continuèrent  à  Lyon, 
en  la  présence  et  avec  la  participation  de  N'ictor-Amédée,  prince 
de  Piémont.  Mais  déjà,  les  intrigues  des  ministres  français 
aid;int,  la  c(jnfiance  «Unis  le  succès  des  entreprises  projetées 
(hiiiitiuait  à  \ue  d  uil  Dc'-s.ippoiiih''  i\r  iiaNoir  pas  ohtemi  (h* 
Loui■^  .Mil  luie  [iromesse  d'intervention  immt'Mhate  dans  la 
llaute-llahe,  (Jiarhis-I'lmmaimel  s'cHail  résigné  à  regagner  ses 
Etats  Par  surcroît,  h'  l^ouvre  rejiroehait  au  gou^erneInent  véni- 
tien, [dus  int(''ress(''  que  nul  aulre,  seinhiait-il,  à  re.\j)ulsi()n  des 
Es[)agnols  (h'  la  \  aMtdiiM',  de  ne  pas  apj)orler  à  la  picpaialion 
d<'S  di\ ci'sidtis  eoncerté-es  en  C(»inrinm  tonte  la  dilii^ence  desi- 
rahle  Or.  si  e"t'tait  là  nn  ohslacje  sé-iieux  à  la  ré-alisalion  de 
I  eiileiiU-  s()tiliait(''e.  eel  ohstacle  crilcs  ne  paraissait  pas  insnr- 
nioiilalile  l'ài  \  mettant  (pielipie  insislanee,  il  eiU  i'-l<-  possihh^  à 
la  diplomatie    iramaisi-   de   le    Iduiiiei-.    .Mais    elle    aussi,   aprî's 
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rcntrair.emciit  de  la  première  heure,  s'apprêtait  à  reculer.  Tou- 
tefois, à  ce  mouvement  en  arrière,  il  fallait  un  prétexte  plausible. 
Ce  prétexte,  l'attitude  ambigui'  des  Suisses  le  fournit  à  point 
nommé. 

IJien  avant  l'ouverture  des  conférences  d'Avignon,  Puysieux 
s'était  cru  autorisé  à  affirmer  au  duc  de  Savoie  et  à  l'envoyé  de 
Venise  que  des  députés  des  cantons  des  deux  confessions  se 
trouveraient  à  Lyon,  au  passage  du  roi,  et  prendraient  part  à  la 
discussion  des  articles  que  Ton  cherchait  à  mettre  sur  pied.  On 
les  V  attendit  en  vain.  Les  catholiques,  déjà  refroidis  par  le  récit 
du  voyage  inutile  que  les  représentants  des  États  évang^éliques 
avaient  fait  à  la  cour,  en  mai,  inclinaient  de  plus  en  plus, 
malgré  les  efforts  contraires  du  nonce  et  de  l'ambassadeur  de 
France,  à  entendre  aux  incitations  du  représentant  de  l'Espagne 
et,  par  suite,  à  repousser  les  avances  du  Louvre.  Quant  aux 
protestants,  3Iiron,  tout  le  premier,  les  engageait  à  ne  dépêcher 
à  Paris  que  de  concert  avec  leurs  confédérés  de  la  Ligue  Borro- 
mée,  de  manière  à  ne  pas  donner  aux  autres  alliés  de  Sa  .Majesté 
Je  spectacle  de  leurs  divisions.  Et  d'ailleurs,  leurs  défiances  se 
réveillaient  à  la  nouvelle  des  pourparlers  qui  se  continuaient 
entre  Louis  XIII  et  Charles-Ennnanuel. 

En  Suisse,  aussi  bien  qu'en  France,  on  savait  do  source  cer- 
taine que  le  prince  piéinontais  n'avait  })oint  abandoimé  ses 
projets  contre  Genève.  On  supposait  donc,  à  Berne  et  à  Zurich, 
qu'il  arrivait  à  Avignon  avec  le  ferme  dessein  d'obtenir  du 
jeune  monarque,  en  échange  de  sa  coopération  à  la  conquête  de 
la  Yaltelinc,  la  permission  d'assiéger  la  cité  du  Léman  ou,  tout 
au  moins,  de  se  jeter  dans  le  Montferrat.  Les  Confédérés  igno- 
raient en  effet  que,  si  le  roi  avait  consenti  à  suivre  les  conseils 
du  con[iélable,  c'était  dans  l'intention  d"em[)éciier  que  le  duc 
n'abonlàt  ces  points  délicats  au  cours  des  négociations  (jui 
allaient  s'ouvrir.  Lesdiguières  s'empressa,  en  conséquence,  de 
dépèclier  un  gentilhomme  à  Berne  afin  d'y  rassurer  les  esprits, 
mais  ce  fut  peine  perdue.  Les  Suisses  protestants  refusèrent 
d'accéder  à  la  requête  de  leur  ancien  coreligionnaire.   Seule, 
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Genève  se  (h'cicla  ;i  envoyer  à  Lyon  l'un  de  ses  svndics,  Jacques 
Anjorrant,  avec  la  mission  de  coniplinicntcr  le  roi  et  de  le 
remercier  de  la  continuation  de  sa  protection.  Les  intrigues  du 
Père  Corona  et  des  nonces  du  Saint-Siège  à  Turin  et  à  Paris 
étaient  encore  troj)  récentes  et  les  desseins  hostiles  de  Charles- 
Emmannuel  trop  manifestes  pour  que  les  autorités  de  la  petite 
république  laissassent  échapper  aucune  occasion  de  se  main- 
tenir dans  les  bonnes  grâces  de  leur  puissant  voisin. 


Si,  grâce  à  l'abstention  des  Suisses  et  aux  hésitations  de  la 
diplomatie  vénitienne,  les  pourparlers  entamés  à  Avignon  et 
poursuivis  à  Lyon,  en  vue  de  la  constitution  dune  ligue  anti- 
espagnole,  avaient  subi  un  temps  d'arrêt,  ils  n'étaient  pas  rompus 
pour  cela.  L'inlén-t  du  Louvre,  aussi  bien  (|ue  celui  des  deux 
grands .S/a//  liberi  de  lu  Haute-Italie,  exigeait  (ju'ils  fussent  repris 
sans  délai.  A  l'ouïe.  îles  succès  éclatants  que  la  politiijue  et  les 
armes  de  la  maison  de  IIal)sI)Ourg  ne  cessaient  de  remporter 
dans  la  région  des  Alpes,  un  sérieux  mouvement  d'opinion 
s'était  dessiné,  tant  en  France  qu'au  delà  du  Mont-Cenis.  Et  ce 
mouvement,  entretenu  et  accru  par  des  écrits  belliqueux  (jui 
surgissaient  sans  répit,  semblait  d'autant  plus  irr(''sislii)le  que  les 
cours  de  Paris  et  de  Turin,  voire  le  gouvernement  de  Saint-Marc, 
ne  cherchaient  |)as  ;i  le  rc'priiner  et,  en  ;ij)par<'nce  (hi  moins,  se 
laissaient  entraîner  jiar  hii 

(tétait  un  nouveau  «  (Irand  Dessein  »,  avec  ses  utopies  et  ses 
chimères,  que  i);itissaieril  ainsi  de  toutes  pièces  les  partisans 
d'une  rupture  immédiate  avec  l'Autriche  et  l'Espagne.  Trop 
vaste,  leur  plan,  de  prime  abord,  se  révélait  inexécutabhv  11 
s'agissait,  en  eifet,  dans  leur  pensée,  de  grouper  en  un  seul  fais- 
ceau les  éléments  les  plus  divers  et  les  plus  disjiarates,  d'asso- 
cier dans  une  (eu\re  commune  de  résistance  au.\  empii-tements 
de  l'Escurial  le  pape  et  les  pritices  évangéli(pu>s  d'Allemagne, 
le  roi  de  F'rance  et  le  roi  d'Angleterre,  le  duc  de  Savoie  et  le  duc 
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de  Mantoue,  le  roi  de  Danemark  et  les  Suisses,  les  Provinces- 
L  nies,  les  Grisons  et  la  république  de  Venise. 

La  restitution  de  la  Valteiine  aux  Ligues  Grises,  l'évacuation 
de  celles-ci  par  les  troupes  de  l'archiduc  Léopold,  la  rentrée  de 
l'Électeur  Palatin  dans  ses  États  héréditaires,  l'expulsion  des 
Espagnols  du  Napolitain,  tels  eussent  ét(';  les  résultats  les  plus 
clairs  des  ellorts  déployés  par  les  coalisés.  Or,  pour  grandiose 
qu'elle  fût,  cette  conception,  ainsi  (jue  je  viens  de  le  dire, 
n'était  pas  réalisable.  Outre  qu^il  semblait  impossible  de  pro- 
curer une  cnlontc,  même  passagère,  entre  le  Saint-Siège  et  les 
souverains  allemands  de  la  confession  d'Augsbourg,  c'était  <lu 
c()té  frant;ais  (jue  se  dressaient  les  principaux  obstacles  à  la  cons- 
titution d'une  grande  ligue  anliautrichienne. 

Depuis  la  cessation  de  la  guerre  civile  dans  le  Midi,  le  Roi 
Très-Chrétien  avait  repris  conscience  de  sa  force  et  assign»'-  à  sa 
politique  extérieure  un  double  but,  soit  l'abaissement  de  l'Es- 
pagne et  celui  <les  puissances  protestantes.  C'était  assui'ément 
demander  beaucoup  à  la  fois.  A  l'accomplissement  de  la  prc- 
iiùère  moilié  de  cette  tâche,  Richelieu  devait,  dans  la  suite, 
dépenser  tout  ce  (ju'il  y  avait  en  lui  <le  lénacitc'  et  d'énergie. 
C'est  assez  <lire  cpie  ses  prédécesseurs  n'étaient  pas  de  taille  à 
mener  de  front  les  deux  entreprises.  De  fait,  à  ce  moment-là 
déjà,  il  était  avéré  que  si  le  Louvre  se  rap})rochait  des  réformés, 
c'était  à  seule  hn  dincjuiéler  lEscurial,  et  non  point  dans  l'in- 
tention de  partager  avec  eux  les  dépouilles  allemandes  de  ce 
dernier.  Cette  sinqde  constatation  suffirait,  au  besoin,  à  expli- 
quer l'échec  des  partisans  de  la  «  Grande  Ligue  ».  Mais  il  y  avait 
[dus.  Tandis  (juc  Cbarle.s-l!]mmanuel  se  montrait  favoi'able  au.\ 
revendications  du  Palatin,  et  cela  en  luiinc  du  duc  de  lîavière, 
qui  s'était  prononcé  contre  ses  ambitions  impériales,  Louis  Xlll 
a[ipuyait  en  secret  les  prétentions  de  celui-ci  à  la  dignité  électo- 
rale, parce  (jue,  d'un  côté,  le  choix  de  Maximilien  eût  déplu  à 
Madrid  et  que,  de  l'autre,  on  désirait  au  Louvre  qu'un  prince 
catholique  régnât  à  lleidelberg-.  Pour  toutes  ces  raisons,  le  Grand 
Dessein  de  1622  n'était  pas  né  plus  viable  que  celui  de  IGIO;  mais, 
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du  moins,  laissait-il  subsister  dans  son  entier  le  projet  d'une 
entente  à  trois. 

Vers  la  fin  de  janvier  1623,  les  négociations  entamées  à  Avi- 
gnon entre  la  France,  Venise  et  le  Piémont  et  poursuivies  h 
Lvon,  puis  à  Paris,  depuis  le  retour  du  roi  dans  sa  capitale, 
semblaient  à  la  veille  d'aboutir.  Aprrs  bien  des  contestations,  on 
était  tombé  d'accord  sur  la  part  contriljutivc  de  cbacun  des  alliés 
aux  dépenses  d'une  expédition  dans  la  vallée  de  l'Acbla  et  d'une 
diversion  ménagée  en  Allemagne  avec  l'appui  de  Mansfeld.  Sa 
Majesté  Très-Cbrélienne  s'engageait  à  équiper  et  à  entretenir, 
jusqu'à  la  complète  expulsion  des  Austro-Espagnols  de  la  Rliétie 
et  de  la  Valteline,  de  quinze  k  dix-buit  mille  fantassins  et  trois 
mille  cavaliers;  l'autorité  vénitienne,  de  douze  à  quatorze  mille 
hommes,  dont  deux  mille  cavaliers;  la  cour  de  Turin,  liuit  mille 
fantassins  et  deux  mille  chevaux.  Les  frais  de  la  campagne, 
estimés  à  '.U)0,000  livres,  devaient  être  supportés,  pour  moitié 
parle  trésor  roval,  pour  un  tiers  {)ar  celui  de  Saint-Marc,  pour 
le  restant  par  le  duc  de  Savoie. 

Cbarles-Emmanuel  ayant  envoyé  des  pleins  pouvoirs  à  son 
représentant  auprès  du  Louvre,  il  ne  mancjuait  plus  à  cet  arran- 
gement que  l'adliésion  ferme  du  Sénat,  dont  les  lenteurs,  calcu- 
lées au  sentiment  de  ses  futurs  alliés,  mais  involontaires  selon 
lui,  faisaient  le  jeu  du  nonce  et  riscjuaient  de  compromettre  le 
succès  final  des  négociations.  Or,  le  gouvernement  de  la  Sei- 
gneurie était  trop  avisé  pour  ne  pas  saisir  l'occasion  qui  s'offrait 
à  lui  de  prendre  sa  revanche  des  humiliations  (jue  ne  cessaient 
de  lui  infliger  ilepuis  six  ans  l'I'^scurial  et  la  cour  de  Vienne 
Quelques  modifications  sans  importance  et  de  pure  forme  intro- 
duites dans  le  texte  du  projet  primitif  suffirent  à  écarter  tout 
malentendu,  et,  le  7  février  au  soir,  Pcsaro  signait  cnlin,  à 
Paris,  le  traité  d'alliance  ollensive  connu  dans  riiistoiic  sous  le 
nom  de  «  Ligue  d'Avignon  ». 

KUOIARD    UoTT. 
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L'expédition  de  Chine  de  1860,  par  M.  Hf.mu  Cokdieh,  professeur 
à  riicole  des  langues  orientales.  —  l'aiis,  Félix  Alcan,  4900,  in-8". 

En  1838,  après  l'occupation  des  forts  de  Ta-kou.  la  France  et  l'Angleterre 
ont  conclu  à  Tien-tsin,  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  de  nouveaux 
traités  avec  la  Chine  (1). 

Il  est  convenu  entre  les  négociateurs,  le  baron  Gros  et  lord  Elgin,  repré- 
sentants les  deux  nations  alliée-;,  Kouei-lang  et  Iloua-Clia-na,  hauts  com- 
missaires de  l'empereur  liien-Foung,  que  les  ratifications  de  ces  traités 
seront  échangées,  l'année  suivante;  MM.  Bruce  et  de  Bourbuulon,  ministres 
plénipotentiaires  des  deux  puissances,  sont  chargés  de  procéder  à  cet 
échange.  —  Koueï  et  Houa  insistent  pour  qu'il  ait  lieu  à  (liiang-haï;  les 
deux  ministres  déclarent  qu'il  ne  sera  effectué  qu'à  Pékirig  et  le  gouvernement 
impérial  y  consent.  —  En  conséquence,  le  20  juin  18'i9,  ils  se  présentent  à 
l'entrée  du  l'eï-ho  qu'ils  doivent  remonter  jusqu'à  la  capitale  La  rivière 
est  barrée;  les  forts  de  Ta-kou,  ruinés  en  1838  par  nos  canons,  ont  été 
reconstruits  el  bien  armés.  —  Sommation  est  laite  par  l'amiral  Hope, 
commandant  l'escadre  anglaise,  de  livrer  passage  Comme  on  n'en  tient 
compte,  les  marins  anglais  et  français  attaquent  les  forts  le  22  juin.  —  Ils 
sont  repoussés  avec  perte;  trois  navires  sont  coulés;  quatre  cent  trente- 
deux  hommes  tués  ou  blessés;  les  deux  plénipotentiaires  retournent  immé- 
diatement à  Chang-hai,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'aller  plus  loin: 
<;'est  un  véritable  dés;istre.  —  Ouelques  mois  plus  tard  {décembre  18Ô9\. 
j)araitra  un  édit  impérial  qui  en  attribuera  toute  la  ret;ponsabilité  aux 
Anglais;  liien-Foung  y  fait  connaître  <]u'avant  l'attaque  des  forts,  le  vice- 
roi  du  Tchi-ly  avait  prévenu  M.  lîruce  que,  l'entrée  du  l'eï-ho  étant  inter- 
dite, il  devait  se  rendre  à  Péking  par  une  autre  voie  qui  lui  était  ouverte. 

Ea  France  et  l'.Vngleterre  doivent  tirer  une  vengeance  éclatante  d'un  si 
cruel  échec,  sous  peine  de  compromettre  très  gravement  en  Chine  les  inté- 
rêts de  leurs  nationaux.  Les  généraux  Cousin-Montauban,  et  sir  Ilope 
Granl  ;  les  amiraux  Charncr  et  sir  James  ilope  commanderont  les  forces 
militaires  des  alliés.  —  Lord  Elgin  et  le  baron  Gros  retourneront  en  Chine 
pour  échanger  eux-mêmes,  avci-  le  gouvernement  chinois,  les  ratifications 
des  traités  de  Tien-tsin  et  négocier  les  satisfactions  dues  à  leurs  pavs.  — 
Pendant  ipie  l'expêdilion  vogue  vers  l'Extrême-Orient,  les  deux  ministres 
l)lénipotcnliaires,  MM  Uruce  et  de  IJourbouliMi,  ne  restent  pas  inaclifs;  en 
fécricr  1800,  ils  notifient  au  vi('e-roi  du  i\iang-iian,  lio-kouei-lsing,  un 
ultimatum  par  lequel  la  France  et  l'Angleterre  exigent  des  excuses  for- 
melles pour  la  trahison  commise  à  Ta-kuu,  la  réception  de  leurs  repré- 
sentants à  Péking,  et  le  paiement  à  chacune  d'elles  d'une  indemnité  de 
60  millions  de  francs.  Ho  décline  poliment  mais  absolument  ces  exigences 
et  allègue  l'édit  impérial  publié  récemment;  il  s'ingénie,  partons  les  mo_yena 


(1)  Voir  la  tievne  d'kisloirc  (liplontatùmc  (janvier  1905). 
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possibles,  ;i  prolonger  les  négociations;  en  conséquence,  il  est  décidé,  par 
les  représentants  des  deux  puissances,  que  l'action  diplomali(iue  doit  faire 
place  à  l'action  militaire.  —  Dans  le  courant  du  mois  davril,  les  alliés 
prennent  possession  des  îles  Tchou-san  et  leurs  escadres  parlent  pour  le 
nord.  Le  débarquement  a  lieu  à  Tclié-fou  et  à  Ta-lieii-ouan,  sur  la  côte  du 
Tchi-ly  où  le  baron  (iros  et  lord  Elgin  arrivent,  eux-mêmes,  au  commence- 
ment de  juillet  —  11  est  convenu  que  toute  tentative  de  négociation  sera 
repoussée  tant  que  les  forts  de  Ta-kou  et  la  ville  de  Tien-tsin  n'auront  pas 
été  occupés  Entre  temps,  le  général  Ignatiev.  représentant  de  la  Uussie 
à  Pékiiig,  était  venu  à  Cliang-haï  donner  aux  deux  plénipotentiaires  l'as- 
surance que  son  svmpalhique  et  inlluent  concours  leur  serait  acquis 
officieuseuient  s'ils  jugeaient  utile  d'y  faire  appel  en  cas  de  nouvelles 
négociations  —  Le  i'J  aoat,  les  forts  de  Ta-kou  sont  comjuis  après  une 
belle  résistance  et,  dés  le  lendemain,  les  alliés  s'établissent  à  Tien-tsin  ; 
quelques  jours  auparavant,  le  général  Ignatiev  et  son  collègue  des  Llats- 
Unis,  M.  U'ard,  ont  renouvelé  ensemble  aux  ambassadeurs  les  olVres  (pie 
le  premier  avait  faites  dernièrement,  h  Chang-hai.  aux  deux  ministres 
plénipotentiaires;  elles  ont  été  courtoisement  déclinées.  —  Arrivée  à  Tien- 
Tsin,  le  i'fJ  aoul,  du  haut-commissaire  Kouei-liang  et  de  lleng-Fou,  vice-roi 
du  Tchi-ly.  envoyés  par  l'empereur.  —  Koueï  s'em[iresse  de  faire  conuiiitre 
que  l'ultimatum  est  accepté,  mais,  au  moment  où  les  ambassadeurs  vont 
(ionner  l'ordre  de  suspendre  les  hostilités,  il  est  contraint  d'avouer  qu'il 
n'a  pas  de  pleins  pouvoirs.  La  marche  en  avant  est  donc  ordonnée  et 
les  ambassadeurs  déclarent  que  les  négociations  ne  seront  plus  reprises  qu'à 
Tong-tchéou  Arrivée  dans  cette  ville,  le  /.'  arptruthyr,  de  deux  nouveaux 
commissaires  envoyés  par  Kien-long:  le  lentlemain.  pendant  qu'ils  con- 
fèrent avec  les  secrétaires  des  deux  ambassades,  la  plupart  des  personnages 
qui  accompagnent  ces  derniers  ou  qui  les  ont  précédés,  sont  traîtreusement 
arrêtés  et  emmenés  en  otage.  Attaquée,  le  jour  suivant,  à  Tchong-kia- 
Ouaii,  prés  de  Tong-tchéou,  l'armée  chinoise,  que  commande  le  prince 
mongol  Tsen-ko-lin-tsin,  lun  des  chefs  les  plus  inllucnls  du  parti  de  la 
résistance,  bat  en  retraite.  —  Elle  essuie  une  défaite  sanglante,  le  21.  à 
l'ali-kiao 

Dès  le  lendemain,  parait  sur  cette  scène  tragique  l'un  des  frères  de 
l'empereur,  le  [»rincc  Koung,  qui  demande  à  renouer  les  négociations  :  «  Les 
troupes  alliées  devront  se  reftlier  sur  Toiig-trhéou  où  auront  lieu  les  nou- 
velles conférences;  dés  que  la  paix  sera  conclue  les  prisonniers  seront 
renvoyés  sains  cl  saufs.  ■>  —  Les  ambassadeurs  répondent  que  s'ils  ne  sont 
pas  ramenés  au  camp  avant  deux  jours,  les  troupes  alliées  marcheront 
sur  l'èking.  —  Occupation,  le  ."  nclobrr,  dans  le  voisinage  de  Pèking,  du 
Youen-ming-youen,  le  palais  d'été  de  l'empereur,  qui  renferme  des  collec- 
tions admirables  d  objets  d'art  de  toute  sorte.  Elles  sont  réparties,  ainsi 
(pie  plusieurs  lingots  d'or  et  d'argent,  par  l'ordre  des  deux  généraux,  entre 
les  ofliciiM-s  et  les  soldats  On  apprend  ipic  lemitereur  a  quitté  sa  capi- 
tale et  s'est  réfugié  en  Mandrhourie  Quelipics-uns  des  |irisoimiers  sont 
ramenés  au  camp  le  surlendemain;  ils  ont  tous  subi  des  traitements  bar- 
bares; (juclipies-uns  de  leurs  compagnons  d'infortune  ont  succombé.  — 
J3  ortobrr,  les  remparts  de  l'èking  se  couvrent  de  drapeaux  blancs;  les 
alliés  occupent,  sans  coup  férir,  une  des  portes  de  la  ville.  Le  même 
jour,  quinze   cadavres  sont  apportés  aux  avant-postes  du  corps  doccupa- 
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tion;  ce  sont  les  restes  mutilés  des  prisonniers  qui  ont  été  mis  à  mort  ou 
qui  ont  péri  dans  les  tortures;  on  les  ensevelit,  en  grande  pompe  dans  le 
cimetière  des  missions  catholiques  et  dans  le  cimetière  russe  Deux 
jours  plus  tard,  lord  Elgin  fait  incendier  le  Youen-ming-jouen  afin  de 
châtier,  par  une  manifestation  éclatante,  l'attentat  de  Tong-tchéou  et  les 
actes  odieux  dont  plusieurs  de  nos  compatriotes  ont  été  victimes;  le  baron 
Gros  n'a  pas  voulu  s'associer  à  cet  acte  de  vengeance.  Le  prince  Koung 
essaie  encore  de  négocier  avec  les  ambassadeurs;  il  est  prévenu  que  si,  le 
20  octobre  au  plus  tard,  il  n'a  pas  accepté  toutes  les  clauses  de  l'ultimatum, 
la  guerre  sera  continuée.  Les  démarches  officieuses  du  général  Ignatiev, 
activement  poursuivies,  influencent  puissamment  sa  décision.  —  Au 
moment  où  le  délai  expire,  il  fait  connaître  que  toutes  les  demandes  des 
alliés  sont  admises.  En  conséquence,  non  seulement  les  conditions 
imposées  par  l'ultimatum  dos  plénipotentiaires  sont  agréées,  mais  encore 
de  nouvelles  conventions  stipulent  les  satisfactions  dues  à  l'Angleterre  et  à 
la  France  en  raison  des  actes  abominables  dont  plusieurs  de  leurs  natio- 
naux viennent  d'être  victimes.  Ces  conventions  sont  signées  par  le  prince 
Koung  et  lord  Elgin  le  ^.7  octobre,  puis,  le  ':>■'),  par  le  prince  et  le  baron 
Gros.  —  On  a  échangé,  aussitôt  après,  les  ratifications  des  traités  de  Tien- 
tsin,  et  un  édit  impérial  fait  connaître  à  la  Chine  que  la  paix  est  faite.  — 
Le  baron  (iros  s'est  elTorcé  d'assurer  à  la  France,  par  de  courtois  procédés, 
très  gracieusement  accueillis,  le  bon  vouloir  du  frère  de  l'empereur;  l'atti- 
tude de  lord  l'^lgin,  a  été  plus  froide,  presque  hautaine;  le  0  novembre 
les  deux  ambassadeurs  quittent  l'éking  après  s'être  félicités  mutuellement 
des  succès  militaires  et  diplomatiques  si  heureusement  obtenus;  avant  leur 
départ  ils  ont  reçu  du  prince  Koung  les  indemnités  destinées  aux  familles 
des  victimes  de  Tong-tchéou. 

Outre  les  avantages  procurés  par  les  traités  de  Tien-tsin,  les  conventions 
des  23  et  2o  octobre  ont  sti|tulè.  au  profit  des  alliés,  d'importantes  conces- 
sions. C'est  ainsi  que  60  millions  de  francs  (8  millions  de  taèls),  seront 
versés  à  (,*bacune  des  deux  puissances  pour  l'indemniser  des  frais  de  la 
guerre,  —  que  de  nouveaux  ports  seront  ouverts  au  commerce,  —  qu'un  terri- 
toire (Kao-long)  est  cédé  à  l'Angleterre,  sur  le  continent,  en  face  de  sa 
colonie  de  Hong-kong,  —  que  le  fonctionnement  des  passeports  sera  facilité 
et  régularisé,  —  que  les  établissements,  possédés  jadis  par  les  catholiques 
dans  les  provinces  ainsi  que  dans  la  capitale  de  l'empire  et  qui  ont  été 
confisqués  pendant  les  persécutions,  leur  seront  rendus.  Celte  restitution 
a  eu  lieu,  à  Péking,  sous  les  veux  mêmes  du  baron  Gros. 

Tels  furent  les  principaux  incidents  qui  signalèrent  à  l'attention  anxieuse 
des  nations  civilisées  la  dramatique  expédition  de  1800  La  plume  infati- 
gable de  M  Henri  Cordier  en  a  tracé  un  récit,  ù  la  fois  vivant  et  sobre, 
d'autant  plus  attachant  qu'il  est  plus  amplement,  plus  méthodiquement 
documenté.  En  parcourant  les  corres|)ondances  officielles  des  ambassa- 
deurs avec  les  généraux  et  les  fonctionnaires  chinois,  les  communications 
qu'ils  échangent  entre  eux  où  qu'ils  adressent  à  leurs  gouvernements,  le 
lecteur  s'associe  passionnément  à  leurs  fiévreuses  impressions,  à  leurs 
angoisses,  à  la  satisfaction  triomphante  que  leur  inspirent  les  victoires  de 
nos  soldats,  l'humiliation  vengeresse  du  gouvernement  chinois,  le  châti- 
ment exeniplaire  et  mémorable  infligé  à  sa  morgue  insolente,  à  ses  pro- 
cédés odieux,    à  son  insigne  fourberie.  Le  savant  auteur  des  Relations  de 
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1(1  Chine  arec  Irx  pu  insu  un  x  occi(l>'iitnlrs,  dos  E.cpi'dilious  de  1S-'j7  et  /-Vô-V. 
nous  permettra  do  lui  olfrir  nos  félicitations  tros  sincères  pour  ce  nouveau 
succès  si  légilitnenient  dû  à  ses  incessants,  consciencieux  cl  judicieux 
labeurs  ï\ 


Les  enseignements  maritimes  de  la  guerre  russo-japonaise, 
par  J.-L.  DE  La.nkssa.n,  l'aris,  Alcan,  190'».  in-li. 

Les  grands  vaisseaux  et  les  gros  canons  coûtent  «lier.  La  lourde  i  uirassc 
des  uns  les  enipôohe  de  so  mouvoir  tros  vile,  la  manœuvre  des  autres  no 
leur  permet  pas  un  tir  Tort  ra[iidc.  Ik'puis  vingt-rinq  ans.  par  oos  motifs, 
des  efforts  persévérant^  ont  élo  entrepris  p(jur  provoquer  chez  nous  une 
sorte  de  révolution  navale  On  a  voulu  nous  armer  d'oiigins  ]ikis  légers,  do 
croiseurs  à  la  prompte  allure  cl  de  minuscules  tor[)illcurs.  M.  de  Lanessan 
estime  que  cette  inilucnce  a  trop  prévalu,  que  la  puissance  de  notre  fltjlte 
en  souffre.  Il  invoque  à  l'appui  de  son  o|iinion  les  leçons  toutes  récontes  de 
la  guerre  russo-japonaise  Llles  font  justice,  selon  lui,  de  parailoxcs  qui 
n  avaient  pas  été  sullisamment  mis  encore  à  l'épreuve  de  rexpéricncc.  iilles 
«lémontrcnt  que  ce  sont  les  cuirassés  ot  leur  formidable  artillerie  qui  ont 
porté  les  cou[is  décisifs.  ElU'S  rabaltout  singulièrement  du  pouvoir  mer- 
veilleux qu'on  av;iil  av(.'C  (piclquo  présnmplion  prêté  aux  torpilleurs  <!oux- 
ci  ont  leur  utilité,  indéniable,  mais  bien  plus  réiluile  qu'nu  uo  pensait  Au 
total,  et  pour  la  confusion  de  tant  de  novateurs  irréllécbi«.  les  terribles 
rencontres  de  ces  derniers  temps  tournent  à  l'avantage  dos  bdmmos  <lo 
prudence  et  fie  tradition  Loin  de  détruire  leurs  arguments,  idlcs  maintien- 
nent les  cuirassés  dans  leur  rang  d'impoilance  [irincipalo.  et  les  autres 
navires  dans  leur  fonction  accessfdre  et  sub(jrdonnéo. 

La  compétence  nous  man(pic  Ircq)  pour  outrer  dans  le  détail  des  discus- 
sions auxipielles  se  livre  .^L  de  Lanessan  l'uul  ce  qu'il  nous  est  [icrmis  de 
dire  en  matière  si  techni<|uo,  c  est  que  l'ancien  ministre  use  dune  Ingiquo 
et  d'une  clarté  fort  profitables  aux  |trofanos  eux-mêmes,  et  que  ceux-ci  lui 
devront  de  précieuses  lumicros  sur  ics  graves  questions.  D'autres  ensei- 
gnements leur  seront  plus  complètement  accessibles.  Le•^  .lajKuiais  ont 
porté  au  centu|ile  l'elfct  de  la  plus  savante  pièparalion  par  la  valeur  guer- 
ri'To  qui  les  animait  tous,  depuis  les  oflieiors  généraux  ju^ipi'aux  mnindres 
matelots.  Ils  ont  manifesté  bien  haut  la  supériorité  île  l'id^Misivo  sur  la 
défensive,  de  l'ardeur  ipii  porto  au  ccunbat  sur  la  vertu,  [dus  timide,  qui  >e 
contente  de  l'accepter.  (Jiie  leur  exemple  nous  appronnt;  dtuic  n<>n  seule- 
ment à  observer,  dés  le  temps  de  paix,  toute  la  vigilance,  toute  la  minu- 
tious(,' application  (pie  la  guerre  récl.inie;  imn  seulemeid  à  no  plus  enni- 
meltre  d'ii/ièsies  dans  la  consiructiou  de  nus  vaisseaux  et  dans  la 
composition  ile  nos  forces  navales:  non  seulemiMit  à  instruire  cl  à  mulli- 
[dier,  par  des  écoles  ap|M'opriécs.  lélite  tic  nos  nn';caniciens.  de  nos  canon- 
niers,  di*  nos  torpilleurs;  mais  encore  cl  par  dessus  bml  que  bnir  exemple 
oppose  la  magie  de  l'cnlliousia-rne  national   aux  déloslaldos  siqdiisme-  qui 

s'cfTorcenl  de  l'éteindre! 

Léon  Hi;ci.\ini 


Le  monde  et  la  guerre  russo-japonaise,  par  André  (Iuliiau-v-mk. 
Taris,  l'Ion-.Nourrit  et  «.'  ,  l!»OG.  in-S  . 

Sous  ce  titre  de  loiinle  si^-nifiiation.  M     .\ndrè  (béradamo  vient  décrire 
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un  livre  oxfollont.  On  y  trouva"  dabord  une  histoire  fort  cirronslanoiée  des 
oriL'ines  de  cette  funeste  guerre  et  des  causes  d'ordres  divers,  qui  la  firent 
éclater  Depuis  trois  siècles  les  Russes  s'acheminent  de  rOiiral  vers  le 
Pacifique.  Cette  marihc  a  été' longue,  de  progrés  intermilteiil,  car  d'autres 
affaires,  pendant  le  dix-huitiéme  siècle,  pendant  presque  tout  le  dix-neu- 
viéme,  retenaient  en  Europe  le  meilleur  de  leur  activité.  C'est  de  1830  seu- 
lement que  date  leur  premier  étahlissoment  à  l'enihouchure  du  fleuve 
Amour,  et  la  fondation  de  A'iadivostock  suivit  le  traité  de  ISGO  Touchant 
enfin  à  la  mer  orientale,  ils  devaient  fatalement  vouloir  tendre  plus  au 
sud.  vers  des  parages  dégagés  de  glaces,  la  Corée,  la  prosquile  du  Liao- 
Tong,  Port-Arthur,  de  si  tragique  renom.  La  patience  traditionnelle  de  leur 
démarche  a  fait  phu-e  à  une  hâte  fiévreuse,  à  un  téméraire  emjiressement, 
quand  le  congrès  de  Berlin  leur  eut  harré  les  chemins  du  Bosphore,  et 
quanil  surtout  l'alliance  franco-russe  leur  eut  fourni  loisirs  et  moyens  de 
contenter  leurs  ambitions  asiatiques. 

Des  cnmpétiteurs  audacieux  s'élant  dressés  sur  leur  route,  ils  les  vou- 
lurent gagner  de  vitesse.  Les  Japonais  prétendaient  leur  disputer  la  Corée. 
Une  telle  entreprise  parut  intolérable  à  Saint-Péter.sliourg.  (Mi  les  somma 
d'abandonner  leur  conquête,  et  le  succès  de  rinjonction  redoubla  l'fissu- 
rance  des  Russes,  troj)  déterminés  à  braver  un  rival  dont  ils  n'avaient  pas 
mesuré  la  force.  Le  Japon,  depuis  une  trentaine  d'années,  poursuivait  l'ef- 
fort de  sa  prodigieuse  métamorphose.  Il  y  puisait  un  redoutable  orgueil, 
il  s'instruisait  à  l'art  européen  de  la  guerre,  il  s'en  appropriait  les  plus  par- 
faites ressources,  à  la  fois  pour  venger  son  honneur  et  pour  disputer  aux 
guerriers  blancs  les  côtes  de  Chine  et  cette  péninsule  coréenne  nécessaires 
à  son  commerce,  à  son  ravitaillement,  au  trop-plein  de  sa  jiopulation. 

Ce  fut  un  grand  malheur  pour  l'empire  russe  de  méconnaître  l'extrême 
danger  du  confiit.  Pourtant  ou  l'eût  conjuré  peut-être,  différé  encore  tout 
au  moins,  si  la  (tolitique  de  [luissances  tierces  neiU  eu  p(jur  effet  de  le 
préiipiter  L'étude  du  rôle  que  joui'-rent  «es  puissances  est  une  des  parties 
les  plus  intéressantes  du  livre  de  .M  ChéraiJame.  encore  qu'elle  ne  laisse 
fias  de  prêter  à  de  sérieuses  contestations.  \  la  lueur  des  événements  qui 
se  sont  accomplis,  considérant  de  <|ucl  profit  est  pour  l'Allemagne  l'affais- 
sement de  la  Russie,  et  de  quelle  douloureuse  conséquence,  par  contre,  il 
est  pour  notre  pays,  M.  Chéradame  exalte  l'u-uvre  de  la  diplomatie  alle- 
mande qui  a,  de  son  mieux,  engagé  le  tsar  dans  une  voie  pleine  demhii- 
ches,  et  il  incrimine  la  maladroite  imprévoyance  de  la  diplomatie  française 
qui  ne  l'en  a  pas  su  détourner.  L'une  et  l'aulrc  appréciation  nous  parait 
pour  le  moins  fort  exagérée.  La  Russie  n'a  pas  agi  pour  complaire  à  l'Alle- 
magne, elle  n'a  pris  conseil  que  île  ses  cimvenances.  Le  mauvais  succès  de 
ses  calculs  a  bien  pu.  par  contre-coup,  tourner  au  triomphe  des  ambitiniis 
germaniiiues.  .Mais,  si  pcrsévéramment  tentatrices  que  se  scieul  laites  ces 
dernières,  il  faut  toutefois  les  hiuer  de  plus  de  bnnheur  que  de  mérite. 
Carie  miracle  n'est  pas  si  grand  de  pousser  les  gens  à  leur  perte  quand 
d'eux-mêmes  ils  s'y  évertuent  Inversement  il  n'est  pas  si  commode  à  la 
plus  diligente  sollicitude  de  les  en  préserver.  La  France,  qui  pàtit  fort 
du  mal  de  ses  alliés,  aurait,  en  vain,  tenté  de  les  retenir  Kn  quelle  posture 
se  fût-elle  mise  à  leur  vouloir  représenter  «jue  l'alliance  ôtait  à  leur  libre 
initiative,  qu'elle  les  constituait  seulement  â  l'état  de  sentinelles  vigilantes 
sur  la  frontière  de  Pologne?  Une  telle  leçon  faite  à  l'oi'sueil  moscovite,  en 
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contraste  avec  les  adulations  de  Berlin,  n'aurait  pas  trouvé  irrand  accueil 
En  revanche  M.  Chéradame  ne  dit  pas  assez,  quoique  tout  son  livre  le 
prouve,  combien  décisive  fut  la  responsabilité  de  l'Angleterre  Klle  a  fait 
alliance  avec  le  Japon,  en  haine  de  la  Hussie.  Pourquoi,  et  qu'avait-elle  réel- 
lement il  en  craindre?  O^e  faut-il  penser  de  la  menace  dune  invasion  russe 
dans  l'Inde?  Pure  fantasmagorie,  au  témoignage  do  notre  historien  lui- 
même  Que  la  Grande-Bretagne  s'en  mft  moins  en  peine,  que.  libre  de  tout 
engagement,  elle  tint  le  Japon  dans  la  crainte  salutaire  de  son  pavillon, 
et  les  choses  se  passaient  autrement  On  n'eût  sans  doute  point  vu  les 
torpilleurs  du  Mikado  à  l'ort-Arlhur,  ou  bien  la  marine  anglaise  aurait  eu 
de  quoi  les  faire  promptcment  battre  en  retraite,  et  le  monde  entier  ne 
tressaillirait  pas,  à  cette  heure,  des  suites  delafalalc  rentuntre. 

(lettc  vérité  n'éclate  que  trop  par  les  conclusions  de  l'auteur  Affranchie 
du  frein  de  la  double  alliance,  l'Allemagne  se  donne  carrière.  C'est  au 
Hojaume-Uni  qu'elle  en  veut  et  c'est  à  nous  en  détacher  que  tendent  les 
querelles  qu'elle  nous  cherche  Comme  il  serait  désormais  stérile  de  récri- 
miner sur  ce  point,  M  Chéradame,  dans  les  termes  les  plus  judicieux 
et  les  plus  convaincants,  expose  les  règles  de  conduite  qui  s'imposent  à 
l'un  et  à  l'autre,  ainsi  que  les  raisons  communes  de  sang-froid  et  de  con- 
fiance qu'il  convient,  malgré  tout,  d'en  tirer  Tout  le  livre,  partii-uliércmcnt. 
semble  avoir  été  écrit  en  vue  du  dernier  chajiitre,  inspiré  île  la  |)atrioti<|ue 
sollicitude  ([ui  s'y  marque.  La  fortune  contraire  nous  a  laissé  des  mo\cns 
assez  forts  de  tenir  tète  aux  menaces  de  l'horizon.  Les  chances  d'une  guerre 
à  soutenir,  de  concert  avec  les  Anglais,  ne  seraient  pas  toutes  contre  nous, 
il  s'en  faut.  Mais  l'instant  est  venu  d'ouvrir  les  veux  à  la  réalité,  de 
rompre  avec  la  pernicieuse  illusion  d'une  éternelle  paix,  de  ranimer  en 
nous  le  nerf  de  l'antique  virilité  française. 

Léon  Bk.ci,.\ko. 


I 


Svenska  Riksradets  Protokoll  (Protocoles  du  Conseil  roval  sué- 
dois). 3*  série,  t.  X  et  XI,  Stockholm,  1905.  Années  1043-43  et  commence- 
ment de  1646,  publiés  par  l'archiviste  M.  Scverin  BEKiai. 

Ce  ne  sont  pas  des  procés-verbaux,  mais  bien  des  [)rotocoh's,  dont  la  briè- 
veté généralement  ne  laisse  rien  à  désirer.  t)ri  trouve  dans  cet  ouvrage  le 
récit  des  délibérations  et  décisions  du  gouvernement  suéilois  tout  de  suite 
avant  et  après  la  majorité  de  la  reine  (Christine,  qui  counnenri'  en  dé- 
cembre 1644.  Grande  est  la  \ariélc  des  sujets  discutés  dans  le  Conseil  :  puni- 
tion de  malfaiteurs,  contrats  entre  le  (iol  et  des  leveram'iers.  (|uestions  de 
préséance,  de  commerce,  introduction  dans  la  maison  <\o  la  noblesse  de 
familles  étrangères  (comme  celle  des  barons  kbewenhuller)  s'y  trouvent 
péle-méle  entre  des  rapports  de  la  guerre  de  Trente  ans  et  des  batailles 
navales  contre  les  Danois,  des  négociations  de  paix,  et  tles  présentations 
d'ambassadeurs  français  et  hollandais. 

Cil.    I>K    15. 


Legérunl  :  J.  BOUKUKL. 


ASSEMBLEE    GENERALE 

DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  vendredi  8  juin  1900,  ù  neuf  heures  du  soir,  la  Société 
d'Histoire  diplomatique  a  tenu  son  assemblée  annuelle,  sous  la 
présidence  de  M.  le  l)aron  de  (lourccl,  son  président. 

On  a  entendu  successivement  : 

Le  rapport  de  M.  le  Tré-sorier  sur  l'exercice  11)04; 

Le  rapport  de  M,  le  marquis  de  iJarral,  l'un  des  secrétaires,  sur 
les  travaux  de  la  Société  et  le  mouvement  de  ses  membres. 

Les  lectures  suivantes  : 

La  mission  de  M.  de  Bussyà  Londres  en  1761,  par  M.  W.  Lawson 
Cirant; 

Le  duc  de  Bourgogne  et  les  pacifistes  en  1709  i>t  1710,  par  M.  le 
con)te  d'Haussonville,  de  l'Académie  française. 

Une  allocution  de  M.  le  Président  a  terminé  la  séance. 

Des  élections  avaient  lieu  statutairement  pour  le  renouvelle- 
ment de  huit  membres  sortants  du  Conseil  d'administration  et  la 
nomination  de  trois  membres,  en  remplacement  de  trois  col- 
lègues décédés. 

Ont  été  nommés  :  MM.  le  comte  de  Mouy,  Etienne  Lamv  et 
le  docteur  Lardy. 

Ont  été  réélus  :  MM.  le  comte  (l'Antioche,  le  comte  Boulav  de 
la  Meurlhe,  le  baron  de  Courcel,  le  comte  Durrieu,  le  comte 
B.  d'ilarcourt,  R.  LavoUée,  Albert  Sorel,  le  marquis  de  Vogué. 
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COMPTE  REJNDU  DE  M.  LE  TRÉSORIER 


Mesdames,  Messieurs, 

Les  résultais  linancicrs  de  notre  Socirté  pendant  l'excrci«re 
dernier  olFrent  beaucoup  d'analogie  avec  ceux  de  rannce 
précédente,  et,  si  le  solde,  au  31  décembre,  se  présente  avec  un 
léger  débet,  la  cause  en  doit  être  attribuée  principalement  à  des 
régularisations  d'écritures  et  à  des  retards  dans  l'encaissement 
dun  certain  nombre  de  cotisations. 

En  1904,  à  la  clôture  de  l'exercice,  le  nombre  des  cotisations 
encaissées  s'élevait  à  42^);  à  la  même  date,  en  l!)0o,  il  n'était 
(jue  de  321,  soit  une  diiïérence  de  plus  dune  centaine,  que  les 
encaissements  des  premiers  mois  de  l'année  courante  a  fait 
disparaître  en  partie. 

Si  nous  examinons  le  bilan,  nous  y  relevons  les  cbapitres 
suivants  : 

V.n  recettos  provenant  dos  cotisations  des  Sociétaires,  des  inté- 
rêts des   titres    en   portefeuille,   de   la    vente    des    volumes 
piddiés  par  lu  Société  et  de  nunnéros  dctacliés  de 
la  lievue 7.694  25 

Somme  à  laquelle  il  faut  ajouter 4.533  2(» 

provenant  du  report  à  nouveau  de  1904. 

Soit  au  total 12.247  51 

Parmi  les  volumes  vendus  en  deliors  de  la  distribution  faite 
aux  Sociétaires,  conformément  à  nos  Statuts,  ligurcnt  di.\-buit 
exemplaires  des  Voyages  du  marquis  de  ?ioinlel,  publiés  par 
M.  Vandal,  et  cent  quarante  et  un  exemplaires  de  la  Correspon- 
dance du  comte  de  Jaucourl  avec  le  prince  de  Tallenraud,  dont  le 
succès  dure  toujours. 
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Par  contre,  nos  dépenses  se  sont  élevées  à  12,774  fr.  49,  qui 
se  décomposent  ainsi  : 

Rédaction  de  la  Revue \  865     > 

Frais  d'impression  et  d'envoi  de  la  Reçue 3.901  59 

Frais  d'impression  du   tome  111    des   Dépêches  de 

Fourquevaux 2 .  481  05 

Uu  tome  VI  du  Concordat 1 .278  10 

De  la  Correspondance  du  coutte  de  Jaucoart:2,lH0  hancs 
dont  il  faut  distraire  800  francs  constituant  la 
participation  gracieuse  de  M.  le  marquis  de  Jau- 

court  à  la  publication  de  cet  ouvrage,  soit l.olO     » 

Frais  d'administration  et  de  magasinage  payés  à  la 

maison  Plon-Nourrit  et  C" 150     » 

Frais  de  trésorerie  et  d'encaissement,  dépenses  du 
Secrétariat  du  Conseil,  de  l'Assemblée  générale, 
d'affranchi ssement  et  divers 1 .588  75 


Le  rapprochement  des  deux  éléments  généraux  du  bilan  fait 
ressortir  un  solde  débiteur  de  r)26  fr.  98,  qui  n'est,  nous  le 
répétons,  qu'apparent,  et  que  les  recouvrements  des  cotisations 
en  retard  effectués  dans  le  premier  trimestre  courant  transfor- 
maient à  la  fin  de  février  déjà  en  un  excédent  sensible. 

La  situation  générale  continue  donc  à  être  favorable,  et  si  le 
nombre  des  sociétaires  ne  s'est  pas  sensiblement  élevé  d'une 
année  à  l'autre^  il  demeure  très  sufiisant  pour  permettre  à  la 
Société  de  faire  face  à  toutes  ses  obligations. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  approuver  les  comptes  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  et  de  décider  le  report 
au  débit  de  l'exercice  en  cours  de  la  somme  de  "i2G  fr.  98  que 
font  ressortir  les  écritures. 

Le  Trésorier, 

Octave  Noiii.. 
Paris,  31  mai  1906. 


RAPPORT   DE  MM.   LES   SECRÉTAIRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ 

A    L'ASSEMBLKE    GKNKRALE    DU   8   JUIN    1906 


Mesdames,  Messieurs, 

Aucun  des  faits  que  vos  secrétaires  vont  avoir  l'Iioiincur  <le 
vous  rappeler,  ou  de  [)orter  à  votre  connaissance,  touchant 
l'exercice  rcoulé,  n'a  eu  lédat  et  l'enverg^ure  de  ceux  dont  ils 
ont  eu  à  \ous  entretenir  lan  dernier  Ils  nan  constituent  [uis 
moins  un  ensemble,  qui  nous  paraît  de  nature  à  accroître  la 
prospérité  matérielle  et  à  augmenter  sensiblement  l'autorité 
morale  de  notre  association. 

Toutes  les  années  d'une  société  ne  peuvent  pas  être  marquées 
par  un  fait  aussi  saillant  que  sa  reconnaissance  comme  établis- 
sement d'utilité  publique;  elle  ne  peut  pas  recruter  tous  les  ans 
de  nouveaux  adhérents  occupant  une  position  aussi  élevée  (pic 
celles  de  roi  d'Espagne  ou  de  président  de  la  Répul)li(iue  fian- 
çaise;  mais  «die  peut  se  rendre  chaque  jour  plus  digne  de  ce 
beau  litr(;  d't'tablissement  reconnu;  elle  j)eut  constamment 
encadrer  ses  membres  les  plus  illustres  de  nouveaux  adhérents 
dignes  de  figurer  auprès  de  leurs  anciens.  C'est  ce  que  votre 
société  a  fait  au  cours  de  rexercice  qui  vient  de  prendre  lin. 
Ses  travaux  ont  été  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Son  re<rnlenieiil 
a  correspondu  à  la  valeur  de  ses  travaux. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  <le  citer  ici  tous  les  aitides 
parus  (huis  votre  Hiîvue.  N'ous  les  a\('/  his  on  parcourus  Nous- 
mêmes;  vous  avez  pu  en  apprécier  par  consé(iuent  les  snl»slan- 
tielles  (jualités  et  vous  ave/  (\ù  vous  rendre  compte  du  dé\oue- 
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ment  que  met  son  directeur,  M.  le  comte  Bag^ucnaultdePuchesse, 
à  en  rechercher,  choisir  et  grouper  les  divers  éléments. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  davantage  de  vous  rap- 
peler les  brillantes  lectures  de  votre  dernière  Assemblée  géné- 
rale. Les  a{)plaudissements,  que  vous  avez  prodigués  à  MM.  Eins- 
tein, Frédéric  Masson  et  Emmanuel  d'Harcourt,  sans  parler  de 
ceux  dont  vous  avez  salué  l'allocution  finale  de  notre  cher  Pré- 
sident, prouvent  que  vous  avez  apprécié  ces  communications 
comme  elles  méritaient  de  l'être. 

Pour  ce  qui  est  des  volumes  publiés  et  distribués  au  cours  de 
rexercice,  je  crois  pouvoir  dire  également  qu'ils  ne  dépareront 
certes  pas  notre  collection.  Le  premier  de  ces  volumes  est  venu 
compléter  la  magnifique  série  de  documents  publiés  par  M.  Boulay 
de  la  Meurthe  sur  le  Concordat.  L'autre  offre  un  attrait  tout 
particulier,  soit  par  l'époque  à  laquelle  il  se  rapporte,  soit  par 
les  personnages  qu'il  met  en  scène  :  1815  est  en  effet  une  des 
dates  les  plus  importantes  de  l'histoire  diplomatique.  Or,  pen 
dant  qu'à  cette  date  le  prince  de  Talleyrand  travaillait  à  Vienne 
au  remaniement  de  la  carte  de  l'Europe,  le  département  des 
Affaires  étrangères,  dont  il  était  le  titulaire,  était  géré  à  Paris 
par  le  comte  de  Jaucourf.  Et  c'est  la  correspondance  échangée 
entre  ces  deux  hommes,  dans  toute  la  confiance  et  la  familiarité 
de  collaborateurs  causant  entre  eux  sans  témoins,  que  M.  le 
marquis  de  Jaucourt,  le  petit-fils  de  l'un  d'eux,  a  fait  paraître 
sous  l'égide  de  notre  Société  et  que  nous  vous  avons  dis- 
tribuée. 

Deux  autres  publications  sont  actuellement  en  préparation, 
l'une  due  à  M.  Jean  de  Boislisle,  l'autre  à  M.  Boppc.  La  première 
aura  trait  à  l'ambassade  du  marquis  de  Puyzieulx  en  Suisse, 
mission  qui  dura  de  1698  à  1708.  Ces  deux  dates  suffisent  à 
indiquer  quelle  en  a  été  l'importance.  Puyzieulx  arrive  à  son 
poste  au  lendemain  du  traité  de  Ryswick;  il  en  part  à  la  veille 
de  la  paix  d'Utrecht  Ce  n'est  plus  le  représentant  du  Roi  Soleil 
dans  tout  l'éclat  de  sa  gloire  et  de  sa  puissance;  c'est  l'envoyé 
d'un   souverain  vaincu,  (jui  a  toutes  les  peines  du  monde  à 
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obtenir,  môme  des  cantons  helvétiques,  le  respect  de  l'alliance 
perpétuelle  existante  entre  le  pays  et  la  France,  ot  qui  doit  se 
résigner  à  l'humiliation  de  voir  les  Suisses  invoquer  dans  leurs 
négociations  avec  lui  la  protection  des  Provinces-Unies  de  Hol- 
lande. La  Suisse  n'est  pas  alors  ce  coin  de  terre  neutralisé  et 
intangible  qu'elle  est  devenu(>  depuis  :  ses  mercenaires  alimen- 
tent les  diverses  armées  européennes;  son  territoire,  placé  sur 
le  chemin  de  tous  les  belligérants,  tente  toutes  les  cupidités.  El 
voilà  que  de  nouvelles  guerres  se  déchaînent  en  Europe,  que 
toutes  les  puissances  du  vieux  continent  sont  de  nouveau  aux 
prises,  et  qu'il  faut  s'évertuer  d'isoler  la  frontière  orientale  de 
notre  pavs  en  maintenant  notre  alliance  avec  les  cantons  helvé- 
ti(jues.  La  tâche  est  difficile,  les  conséquences  d'un  succès  ou 
d'un  échec  peuvent  être  incalculables.  Fit  c'est  de  tout  cela  que 
nous  parle  cette  correspondance  du  marquis  de  Puyzieulx,  que 
M  Jean  de  Boislisle  a  relevée  et  transcrite,  (juc  nous  allons 
publier,  et  que  M.  de  Hoislisle  va  éclairer  d'une  substantielle  et 
palpitante  introduction.  Toute  la  partie  documentaire  du  volujne 
est  prête  et  déjà  imprimée  :  il  n'y  man(jue  que  l'introduction 
non  encore  achevée. 

L'autre  volume  en  voie  de  préparation  est  de  M.  Boppe,  con- 
seiller de  l'ambassade  (\(\  France  à  Constantinoplc  Lui  aussi  se 
(composera  de  documi^nts  originaux  et  d'une  introduction.  Les 
documents  ont  trait  au  vo\aL:c  de  (lédoin  le  Turc;  le  récit  en 
est  mouvementé,  plein  d"ano(  dolcs  pi(|Mantes,  d'aperçus  inédits, 
d«'  considérations  ori;zinalcs.  Le  manuscrit  en  est  entre  nos 
mains;  dès  que  le  livre  sur  Puy/iculx  sera  terminé,  on  «'n  com- 
mencera l'impression,  et  il  no  restera  plus  à  .M,  lîoppe  (juà  nous 
dire  dans  sa  notice  (jui  fut  t'rédoin  le  Turc,  pouripioi  il  voya- 
geait, et  comment  nous  a  <'•!.•  transmis  le  récit  de  ses  inté'- 
ressantcs  pérégrinations  :  digne  pendant  de  ce  fameux  voyaui* 
du  marquis  <le  Nointel.  ont  notre  éminent  collègue  M.  Albert 
Vandal  a  fait  aussi,  il  va  (juel(|ues  années,  le  sujet  d'une  de  nos 
publications. 

Veuillez.  Mesdaiins  et  Messieurs,  ajouter  à  i-e  (|ue  je  vi<Mis 
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dire,  que  jamais  notre  recrutement  ne  fut  plus  nombreux  et 
meilleur  que  pendant  Tannée  sociale  qui  vient  de  s'achever  et 
vous  trouverez  sans  doute  que  j'ai  eu  raison  de  vous  déclarer, 
en  commençant  ce  rapport,  que  la  période,  que  nous  avons  tra- 
versée de  juin  1905  à  juin  190G,  a  été  pour  notre  Société  une 
période  heureuse  et  féconde.  Au  nombre  des  nouveaux  élus  nous 
comptons  un  prince  de  l'Égflise  en  la  personne  de  S.  Km.  Mgr  le 
carriinal  Mathieu;  deux  membres  de  l'Académie  française, 
MM.  Ribot  et  Lamy;  deux  des  chefs  de  mission  accrédités  en 
France,  MM.  de  Mier  et  de  Reventlow,  ministres  du  Mexique  et 
du  Danemark,  le  ministre  des  Afïaires  étrangères  du  royaume 
de  Danemark,  et  enfin,  chose  plus  rare  encore,  deux  dames  : 
3Ime  la  comtesse  Foucher  de  Careil  et  Mme  la  duchesse  de 
Rohan.  —  Le  féminisme,  comme  vous  voyez,  ne  perd  nulle  part 
ses  droits,  pas  même  en  notre  docte  association.  —  Le  nombre 
des  sociétaires  nouvellement  admis  dépasse  enfin  de  plus  d'une 
vingtaine  celui  des  démissionnaires  et  des  décédés. 

Ces  derniers  n'ont  pas  été,  Dieu  merci,  très  nombreux  cette 
année  et  je  ne  relève  sur  la  funèbre  liste  que  les  noms  de 
trois  membres  de  votre  Conseil  d'administration.  MM.  Aker- 
nuum,  Théodore  Furick-Rrentano  et  de  Luray;  d'un  correspon- 
dant, M.  de  Weech,  et  de  sept  simples  sociétaires  :  MM.  le  baron 
Alphonse  de  Rothschild,  le  comte  Arthus  de  Pina,  le  duc  de  Bas- 
sano,  le  baron  de  Penedo,Glcich!nan,de  Ronseray,  etBilbassoll. 

Le  baron  de  Rothschild  était  un  personnage  si  universelle- 
ment connu  que  les  notices  nécrologiques  qui  furent  consacrées 
à  sa  mémoire  se  comptent  par  centaines.  Personne,  toutefois,  ne 
lui  a  mieux  rendu  honunage  et  n'en  a  fait  un  portrait  plus  saisis- 
sant que  notre  collègue  M.  Pallain  dans  son  rai){)ort  aux  action- 
naires de  la  Ban(jue  de  France,  dont  le  définit  était  l'un  des 
régents. 

«  Nous  ne  l'entendons  plus,  hélas!  disait  M.  Pallain  le  25  jan- 
vier dernier;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  nous  sonmies  encore 
sous  le  charme  inoubliable  de  sa  parole.  Avec  quelle  lucidité, 
(juelle  clairvoyance,  quelle  finesse  il  savait  en  quelques  mots 
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ramener  à  leurs  éh-iiienls  eonslitutifs  les  prohlrmes  les  j»lus 
complexes...  Coml)ien  de  fois,  .ivant  sur  un  point  délicat  à 
exposer  son  opinion,  ne  nous  a-t-il  pas  émerveillés  en  éolairanl, 
comme  d'un  jet  de  lumière  inatlendu,  telle  ou  telle  région  eneore 
peu  connue  du  monde  linanrier  ou  économi(pie,  rn  nous  taisant 
toucher  du  doigt,  avec  cette  clarté  familière,  (jui  est  la  forme 
même  de  l'atticisme  dans  la  langue  des  allaircs,  les  consétpicnccs 
A  prévoir  d'événements  à  peine  nés  ou  à  naître,  ilc  transforma- 
tions industrielles  ou  sociales  encore  insoupçonnées;  mais  (|ue  sa 
profonde  connaissance  des  hommes  et  des  choses  lui  faisait  dis- 
cerner dans  le  prochain  ou  le  lointain  avenir.  .  » 

Ainsi  parlait  du  grand  financier  disparu  celui  de  nos  collègues 
qui  a  été  le  plus  à  même  de  le  connaître  et  de  l'apprécier,  l'ayant 
vu  de  [très  et  avant  eu  l'honneur  île  tra\  ailler  avec  lui  Qu'on  ne 
me  dise  pas  (juc  celte  opinion  sur  le  liiiaiicier  nous  importe  ])eu, 
M.  de  Holhschild  ne  nous  appartenant  jtns  coninie  financier, 
mais  en  tant  i|ne  lettré-  dc-lical  et  (jue  fin  é-i-udil!  Je  j)i"étends.  an 
contraire,  que  ce  fut  autant  et  plus  encoi'(>  connue  grand  linan- 
cier,  qu'à  n'importe  <|uel  autre  titre,  que  M  de  llolhschild  est 
venu  à  nous  dès  la  constitution  de  notre  Société  Que  de  simili- 
tudes en  eflTet  entre  les  travaux  d'un  homme  de  finances  de  son 
envergure  et  ceux  d'un  diplomate!  L'un,  eonmie  l'autre,  est 
ohligé  de  scruter  attentivement  les  moindres  détails  des  rela- 
tions internationales,  de  chercher  à  en  i-omjirendre  le  sens  et  la 
portée,  d'en  prévoir  les  conséquences,  soit  pour  sui\  re  les  cou- 
rants établis,  soit  pour  les  diriger  ou  les  canaliser,  soit  nit-me 
(|U(d(pielois  pour  cdierchei"  à  les  dé-lourner  de  leur  direction 
naturelle.  Or.  pour  hien  étudier  dans  le  présent  les  ra[)ports  de 
peuple  à  peuple,  pour  en  déterminer  les  causes  et  en  supjtuter 
les  effets,  il  est  indispensahie  d'en  connaître  les  jiréci'dents.  Kt 
ce  sont  ces  pré'cé'dents,  (jn'une  socii-t»'-  d'Iiistoii'e  di|domati(jne  a 
pour  mission  de  recherclier  et  de  mettre  en  lumière.  M.  le  baron 
de  Hothschild  a\ait  donc  sa  (>lace  marrpK-e  au  milieu  de  nous, 
non  seulement  connue  érudit  et  conmie  lelln'',  mais  encore  et 
surtout  comme  grand  financier,  c'est-à-dire  comme  a|q»artenant 
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à  celle  calégoric  (riiommcs  qui,  à  côté  des  souverains,  des 
(li[)lomales  el  des  ininislios,  comptenl.  qu'on  le  veuille  ou  non, 
parmi  les  jtlus  puissants  rcgulalcurs  des  relations  internatio- 
nales. 

Le  comte  Arthus  de  Pina  de  Saint-Didier  était,  lui,  exclusive- 
ment un  homme  de  la  cairière  diplomatique.  Issu  d'une  vieille 
et  illustre  famille  noble  du  Dauphiné,  qui  joua  un  rôle  considé- 
rable dans  sa  province  sous  laUestauration,  M.  de  Pina  de  Saint- 
Didier  natjnil  le  16  juillet  18.']0,  juste  au  moment  où  déclinait  le 
prestige  des  siens.  ComnK^  beaucoup  de  légitimistes  d'alors,  les 
Pina  pi'c'fé'rèreiil  Je  second  l']mpire  au  gouvernenieiil  de  Juillet: 
aussi  lirent-ils  entrer  le  jeune  Arthus  au.\  allaires  ('trangères  dès 
qu'il  eut  conquis  son  diplôme  de  licencié  en  droit.  M.  de  Pina  d<^ 
Saint-Didier  fut  donc  attaché  à  la  direction  des  consulats,  devint 
attaché  payé  en  !8oi.  élève  consul  à  \aples  en  18.")0,  et  enfin 
consul  dans  rKxIrème-Orient  en  IHOâ.  C'était  l'époque  où  notre 
pavs  conmiençait  à  vouloir  se  créer  en  Indo-(^hine  un  empire 
colonial,  qui  put  rivaliser  avec  celui  que  les  Anglais  avaient 
dans  l'IIindouslan.  Les  lumineux  rapports  (jue  le  consul  de 
Padang  en\oya  alors  à  son  gouvernement  attirèrent  sur  lui 
l'attention  «lu  ministre  et  dès  le  '2H  juin  18(1")  il  t'-tail  pourvu  d'un 
poste  en  Europe,  celui  de  (livita-Vecchia.  qu'il  échangea  en  18(>7 
contre  celui  de  Rotterdam  En  iX(»8  il  était  nommé  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  en  1880  il  devenait  consul  de  première 
classe  et  était  promu  consul  gi'uéral  cette  même  année  avec 
résidence  à  Hambourg.  Il  couronnait  enlin  sa  carrière  en  i88i 
<'omme  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  au 
Pérou,  mission  après  la(|U(dle  il  {)rit  sa  retraite  à  l'âge  de 
soixante  ans. 

l.,a  vie  de  M.  de  Pina  de  Saint-Didier  fut  par  excellence  celle 
d'un  professionnel  consciencieux,  intelligent  et  dévoué,  d'un  de 
ces  travailleurs  modestes  qui  font  souvent  pour  le  service  de  leur 
jtatrie  une  besogne  plus  importante  et  plus  utile  que  ceux  qui 
paradent  dans  les  soi-disant  grands  jtostes  et  qui  n'y  font  que  de 
la  stérile  agitation.  (>'était  parmi  des  hommes  de  la  trempe  du 
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comte  Arthus  de  Pina  que  se  recrutaient  jadis  ces  premiers 
commis  des  Ailaires  étrangères,  puissante  ossature  qui  permit  ;i 
ce  département  de  continuer  en  pleine  tourmente  révolution- 
naire les  traditions  diplomatiques  de  l'ancien  régime  ;  ce  sont 
encore  aujourd'iiui  des  hommes  comme  lui,  (jui  assurent  à  nos 
relations  internationales  une  certaine  stabilité  et  cette  continuité 
dans  l'orientation  générale  et  l'ellort  accumulé  des  générations 
successives,  sans  lesquels  il  ne  saurait  y  avoir  pour  un  pavs 
aucune  possibilité  de  tenir  son  rang  et  d'assurer  son  prestige 
dans  le  monde. 

M.  le  duc  de  Bassano  ne  fit  dans  cette  carrière,  à  laquelle 
M.  de  Pina  de  Saint-Didier  avait  voué  toute  son  existence,  qu'une 
apparition  des  plus  éphémères.  Il  entra  dans  le  service  diploma- 
tique en  1863,  alors  que  le  second  Empire  était  à  son  apogée,  et 
que  lui-même  était  en  droit  d'aspirer  au  plus  brillant  avenir.  Ce 
fut  pourtant  l'éclat  d'un  nom,  que  tout  rattachait  à  la  grande 
épopée  napoléonienne,  qui  mit  peu  d'années  plus  tard  une  fin 
prématurée  à  la  carrière  du  jeune  et  brillant  diplomate.  Nommé 
successivement  à  Turin  en  1863  et  à  Washington  en  1866;  puis 
attaché,  comme  troisième  secrétaire,  au  cabinet  du  ministre  des 
Affaires  étrangères  en  1868,  Bassano  était  à  notre  ambassade  de 
Constanlinople  quand  éclata  la  guerre  de  1870.  L'ardent  secré- 
taire demanda  aussitôt  à  troquer  l'inollensive  épée  <lu  (li[domale 
contre  un  sabre  d'officier  et  vola  à  la  frontière  comme  lieutenant 
de  mobiles.  Rattaché  à  létat-mnjor  du  général  d'Kxea.  il  fut 
('nf<'rmé  a\«*c  lui  à  Paris  el  prit  pari  à  tous  les  combats  du  siège. 
Sa  conduite  fut  si  brillante  pendant  ces  mois  cruels  (|u'il  fut  pro- 
posé pour  la  croix;  mais  le  nom  de  Bassano  n'était  plus  alors 
une  aide;  il  n'était  plus  (|u'une  entrave.  Le  gouverneur  de  Paris 
n'osa  pas  attacher  le  ruban  rouge  à  la  poitrine  de  ce  brave  et 
inscrivit  on  marge  de  la  proposition  cette  annotation  :  «  .Nom 
trop  com[)romettant  » 

Celui  (|ui  avait  l'honneur  de  le  porter  n'axait  plus  (ju  une 
chose  à  faire,  se  retirer  de  toute  carrière  publique  :  c'est  ce  qu'il 
fit.  Il  envoya  sa  démission  au  «h'-partcmcnt  des  .Vffaires  é>tran- 
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gères  et  n'est  plus  jamais  rentré  dans  le  service  diplomatique. 
Depuis  lors  M.  le  duc  de  Bassano  n'a  plus  été  qu'un  des  rares 
courtisans  du  malheur.  En  1871,  il  accompagnait  l'impératrice 
Eugénie  dans  un  voyage  en  Espagne;  en  1880,  il  accompagnait 
encore  celte  infortunée  princesse  dans  le  pèlerinage  qu'elle  eut 
le  courage  de  faire  au  Zoulouland.  —  Un  descendant  de  Hugues 
Maret  ne  pouvait  pourtant  pas  se  désintéresser  des  choses  de  la 
diplomatie;  il  s'y  rattacha  en  devenant  l'un  des  membres  de 
notre  Société. 

Carvallio  Moreira,  baron  de  Penedo,  devait  être  le  doyen  de 
nos  sociétaires.  Députi'  au  parlement  brésilien  pour  la  province 
d'Alagoas  en  1846,  il  s'y  fit  remarquer  comme  l'un  des  plus  bril- 
lants orateurs  de  son  époque:  mais  la  vie  diplomatique  le  tentait 
plus  que  la  carrière  politique  :  il  abandonna  son  siège  de  député 
pour  un  poste  de  ministre  plénipotentiaire  et  fut  nommé  à  Wa- 
shington en  1850.  Sa  nomination  lit  naturellement  beaucoup  crier 
les  diplomates  de  carrière;  mais  (une  fois  n'est  pas  coutume)  elle 
se  trouva  pleinement  justifiée,  car  M.  de  Penedo  était  diplomate 
dans  l'àme  et  semblait  né  pour  la  nouvelle  profession  qu'il  venait 
d'embrasser.  Aussi  se  voua-t-il  désormais  à  elle  tout  entier. 

Après  six  ans  de  séjour  à  Wasbington.  poste  particulièrement 
épineux  alors  pour  le  représentant  de  la  seule  monarchie  qui 
existât  dans  le  Nouveau-Monde,  il  fut  transféré  à  Londres  et  y 
resta  ministre  jusqu'en  1868.  Par  deux  fois  cependant  il  dut 
s'éloigner  temporairement  de  son  poste,  une  première  fois, 
en  1858,"  pour  remplir  auprès  du  Saint-Siège  une  mission  s[)é- 
ciale  des  plus  délicates,  et  une  deuxième  fois  pour  venir  présider 
il  Paris  la  commission  chargée  d'organiser  la  section  itrésiliennc 
de  notre  Exposition  universelle  de  18()7. 

Les  hasards  de  la  politique  et  la  jalousie  des  professionnels  de 
la  carrière  diplomatique  brésilienne  le  firent  tomber  momentané- 
ment en  disgrâce  en  1868;  mais  il  venait  d'être  nommé  cham- 
bellan de  l'Impératrice  et  l'actif  service  de  cour,  qu'il  fit  alors, 
lui  donna  l'occasion  de  se  faire  mieux  connaître  et  apprécier  de 
son  souverain.  Aussi,  dès  1872,  était-il  désigné  par  l'Empereur 
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pour  aller  drfendrc  à  Rome  la  politique  iiiipr-riale  à  l'égard  des 
évoques  de  Para  et  de  Pernambuco.  qui  avaient  été  déférés  aux 
tribunaux  pour  violation  des  lois  constitutionnelles.  Le  triompbe 
du  négociateur  dépassa  toutes  les  espérances  et  les  deux  prélats, 
plus  zélés  (jue  prudents,  furent  discrètement  blâmés  par  le  Saint- 
Siège. 

Le  baron  do  Penedo  rentra  alors  dans  la  carrière  diplomatiipie, 
redevint  ministre  à  Londres,  à  Rome  et  enfin  à  Paris.  Il  venait 
d'être  apjielé  à  ce  dernier  poste,  (piand  éclata  la  lîéxolution 
de  1880.  Sans  un  moment  d'bé'sitation  il  donna  aussitôt  sa 
démission  pour  aller  re{)rendrc  auprès  de  Don  Pedro  exib*  son 
ancien  office  de  ciiambcllan. 

Après  la  mort  de  l'Empereur,  le  baron  do  Penedo,  dont  la 
santé  était  devenue  cliancelanto,  {)assa  (juelquos  années  <lans  le 
Midi  de  la  France,  puis  rentra  au  Rré-sil,  ofi  il  \iont  fie  mourir  à 
l'âge  de  quati'o-vingt-onzc  ans. 

Auprès  dv  lui  M.  (ileicbman,  un  autre  collègue  que  nous 
venons  de  perdre,  était  presque  un  jeune  bomme,  étant  mort 
seulement  dans  sa  soixante-douzième  année.  Quoique  plus  courte, 
la  vie  do  M  (ileicbman  nen  avait  pas  moins  été  remplie  à  se 
rompre.  Fonctionnaire,  financier,  homme  politique,  écrivain, 
M.  Glcicbman  débuta  conmie  simple  surnuméraire  au  ministère 
des  Finances  du  rovaume  des  Pavs-Ras  au  sortir  de  rTniversil»' 
d'Ulrecbt  et  v  paicourut  fort  régulièrement  les  divers  grades  de 
la  bié'rarohie  adminisirative,  jusqu'au  jour  où,  l'enlevant  au  ser- 
vice dv  ['Ktat,  b'i  baute  banque  l'inx  ita  à  devenir  secrétaire  général 
<le  b'i  Ranquo  néerlandaise  d'Amsterdam.  A  partir  de  ce  moment 
(lleiclmian  se  lança  aussi  dans  la  jxdilique,  se  fit  élire  député 
pour  la  ville  d'.\msterdam,  et  ne  tarda  pas  à  devenir  ministre  des 
finances  du  cabinet  libéral,  qui  se  forma  en  1877.  Démissionnaire 
en  1877,  il  fut  renvoyé  par  ses  commettants  à  la  deuxième 
cbambrc  des  f']lats  (léné-raux,  en  devint  le  président  en  1801  et  le 
resta  jusqu'au  jour  oii,  (juittant  cotte  assemblée,  il  alla  siéger 
dans  la  première  ciiambre  des  États  (lént'raux.  Homme  d'une 
grande    probité    et    d'une   rare   «apacité    financière,   impartial, 
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calme,  estimé  de  tous  les  partis,  il  fut  le  modèle  des  fonction- 
naires, lit  un  très  convenahle  ministre  et  devint  l'un  des  meil- 
leurs présidents  qu'ait  jamais  eus  aucune  assemblée  législative. 

Ses  multiples  travaux  ne  l'empêchèrent  même  j)as  de  consa- 
crer quelques-uns  de  ses  loisirs  à  l'étude  de  l'Iiistoire  et  il  a 
publié  à  la  lin  de  sa  vie  une  très  intéressante  monographie  con- 
sacrée à  son  parent  le  baron  van  Hall,  qui  lut  ministre  des 
Affaires  étrangères  du  royaume  des  Pays-Has  pendant  la  guerre 
de  Crimée.  Il  fait  ressortir  dans  cet  ouvrag»'  la  position  particu- 
lièrement délicate  oij  se  trouva  alors  la  Hollande  en  face  des 
divers  i)elligérants.  et  les  jiages  où  il  retrace  l(>s  négociations  du 
ministre  néerlandais  a\ec  les  re})résenlanls  de  la  France,  de 
lAngleterre  et  de  la  Russie  sont  de  belles  pages  d'Iiistoire  diph)- 
matique,  qui  méritent  d'être  particulièrenuMit  rappelées  ici. 

Nous  n'avons  pas,  en  effet,  que  des  linanciiM's.  des  politiciens 
et  des  diplomates  dans  notre  Société  d'Histoire  diplomatiqu»', 
nous  y  avons  aussi  des  historiens.  Du  nombre  de  ces  derniers 
était  Basile  Alexiewitch  Bilbassoff. 

Né  en  1837.  dans  le  gouvernement  de  Pollawa.  d'une  famille 
de  gentilshommes,  plus  j)0iir\  ue  de  jiai'clieinins  (jue  d'écus.  Bil- 
bassoff dut  au.\  libéralités  de  son  s»)U\erain  de  [louxoir  terminer 
en  Allemagne  ses  études.  Pourvu  dune  bourse  de  \o\age  «mi 
18G3,  il  alla  suivre  pendant  plusieurs  années  l'enseignement  des 
Ranke,  des  Siebel,  des  l^auli  et  à  son  retour  en  Jîussie  fut  nommé 
lui-même  Piivat-Docrnt  de  l'Université  de  Saint-Péteisbourg.  Ku 
1861)  il  était  pourvu  dune  chaire  d'histoire  à  l'Université  de 
Kiew,  et  en  1871,  ayant  fait  un  riche  mariage,  qui  lui  assurait 
une  large  indépendance,  il  se  retirait  de  renseignement  pour  se 
vouer  tout  entier  à  la  publication  des  Ixdles  (r'uvres  hisloriipies 
(|ui  ont  illustré  son  nom. 

Ce  furent  en  1803  la  Croisade  de  l'emjercur  Frédéric  11,  en  18<;8 
et  1871  les  deux  volumes  de  CijriUe  et  Méthode,  en  18()î>  un 
volume  sur  Jean  Hass,  jmis  une  série  ininterrompue  de  substan- 
tielles monographies  publiées  dans  les  revues  de  Russie  el 
d'Allemagne  sur  les  premiers  Ilohenstaufen,  sur  l'art  russe  el 
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byzantin,  sur  l'abbé  de  Polignac,  ambassadeur  de  France  en 
Pologne,  et  sur  les  relations  de  Catherine  II  et  de  Diderot,  (^e  fut 
enfin  en  1890  le  premier  volume  de  son  Histoire  de  l'impératrice 
Calherine,  l'œuvre  maîtresse  de  sa  vie,  qui  devait  comprendre 
treize  volumes,  et  dont  seuls  le  premier  et  le  treizième  ont  vu  le 
jour,  le  premier  aussitôt  saisi  et  brûlé  par  la  censure  russe,  le 
treizième  publié  en  Allemagne  pour  n'avoir  pas  le  sort  du  pre- 
mier. On  prétend  qu'avant  de  mourir  M.  Bilbassoff  aurait  brûlé 
le  manuscrit  des  onze  autres  volumes,  ne  voulant  rien  ajouter  aux 
troubles  de  l'heure  présente  en  les  publiant  en  ce  moment,  ni  les 
exposer  à  paraître  un  jour  émasculés  et  tronqués.  —  Espérons 
pour  la  science  historique  que  ce  ne  soit  qu'une  légende.  — 
Basile  Bilbassoff  laisse  en  tout  cas  une  œuvre,  non  moins  impor- 
tante que  ne  l'eût  été  son  Histoire  de  Catherine,  la  publication 
en  dix  volumes  des  archives  particulières  de  la  famille  des  comtes 
Mordvinow,  qui  resteront  comme  une  des  sources  d'informa- 
tion les  plus  riches  et  les  plus  {irécieuscs  pour  l'histoire  de  son 

pays 

Historien  aussi,  et  surtout  gran«l  fouilleur  d'archives  et  infati- 
gable éditeur  de  documents  inédits,  était  notre  correspondant  à 
Carlsruhc,  M.  le  conseiller  privé  D'  Friederich  von  Weech. 

M.  de  Weech  était  né  à  Munich  en  1837  et  y  avait  fait  toutes 
ses  études.  Comme  Bilbassoff,  il  fut  donc,  lui  aussi,  un  des 
élèves  de  ce  fameux  Ranke,  qui  eut  sur  l'orientation  des  études 
historiques  en  Allemagne  une  si  singulière  influence  et  (jui  était 
alors  professeur  à  1" Université  de  Munich.  Weech  sortit  de  cet 
établissement  avec  les  plus  liantes  distinctions  académiques  (ju'il 
fût  possible  d'obtenir  et  se  trouva  ainsi  tout  naturellement 
désigné  lui-même  pour  le  professorat.  Des  dissentiments,  sur- 
venus avec  Pauli,  l'enipèchèrent  d'obtenir  une  chaire  à  Ileidel- 
berg;  mais,  en  1862,  il  était  nommé  Privat-Docent  à  ri]ni\ersité 
de  Fribourg.  C'est  de  cette  époque  que  datent  ses  principales 
publications  historiques;  mais  l'Allemagne  traversait  alors  une 
crise  trop  passionnante  pour  que  l'âme  ardente  du  jeune  profes- 
seur ne  s'y  intéressât.  Les  revues  et  les  journaux  de  l'époipie 
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rerureiil  de  lui  mille  articles  sur  les  questions  de  politique  inté- 
rieure qui  troublaient  alors  la  patrie  allemande  —  c'est  ainsi 
qu'étudiants  et  professeurs  commençaient  déjà  à  appeler  cette 
agglomération  innommable  de  principautés  et  de  villes  libres, 
au-dessus  desquelles  s'exerçait  l'hégémonie  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  et  que  devait  bouleverser  bientôt  la  guerre  de  1866. 
—  Weech  étudia  tout  particulièrement  la  question  du  Slcswig- 
Holstein  et  les  articles,  qu'il  lui  consacra,  demeurent  une  source 
d'information  à  laquelle  il  faut  recourir  pour  bien  la  connaître 
et  surtout  pour  se  lendre  compte  des  causes  qui  amenèrent  la 
rupture  des  cours,  naguères  alliées  et  co-intcrvenantes,  de 
Vienne  et  de  lîerlin. 

Ce  fut  en  1864  que  M.  de  Weech  fut  appelé  à  Carisruhe  et 
nommé  bibliothécaire  du  grand-duc  de  Bade.  Ce  poste  devait 
l'amener  bientôt  à  s'occuper  de  la  réorganisation  des  archives  de 
Cour  et  d'État  de  Carisruhe,  dont  il  fut  nommé  directeur  en  1885 
et  auxquelles  il  a  consacré  quarante  années  de  sa  longue  et  labo- 
rieuse existence.  —  Peu  de  dépôts  d'archives  publiques  sont 
plus  riches  (jue  celui  du  Grand-duché  de  Bade.  Peu  étaient  moins 
<onnus  et  moins  accessibles  aux  travailleurs.  M.  de  Weech 
s'attacha,  avec  une  inlassable  patience,  à  en  classer  et  à  en  cata- 
loguer les  trésors,  pubHant  lui-même,  de-ci  dc-là,  les  pièces  les 
plus  curieuses,  (|ui  lui  tombaient  sous  les  yeux.  Le  nombre  des 
documents  ainsi  portés  à  la  connaissance  du  public  est  si  consi- 
dérable, qu'il  nous  serait  impossible  d'en  donner  ici  ne  fût-ce 
qu'une  simple  nomenclature. 

M.  de  Weech  ne  se  bornait  cependant  pas  à  n'être  qu'un  éditeur 
<le  vieilles  paperasses;  il  a  fait  de  nombreux  travaux  historiques 
personnels,  dont  quel(|ues-uns  de  fort  longue  haleine,  et  tous 
d'une  incontestable  valeur.  Do  ce  nombi'e  furent,  en  1862,  une 
étude  sur  l'empereur  Louis  de  Bavière  et  le  roi  Jean  de  Bohème; 
en  1863,  huit  conférences  sur  le  pays  de  Bade  et  ses  grands- 
ducs  Frédéric,  Charles  et  Louis,  de  1738  à  1830;  en  1864,  sa 
publication  de  documents  relatifs  aux  conférences  de  Carlsbad 
et  de  Vienne  de  1819,  1820  et  1821,  et  sa  monographie  de  ces 
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pourparlers  entre  les  divers  princes  allenianils;  en   1865,  son 
liisloire  de  la  constitution  hadoise,  etc.,  etc. 

Wcecli  était  un  travailleur  infatigable.  Sa  mort  est  une  [)ertc 
pour  la  science.  Elle  en  serait  une  irréparable  pour  notre  Société, 
si,  se  sentant  vieux  et  bors  d'état  de  nous  rendre  les  services 
que  nous  demandons  à  nos  correspondants,  il  n'avait  eu  soin  de 
nous  désigner  lui-même  son  remplaçant  actuel. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ceux  de  nos  défunts  collègues,  ([ui 
faisaient  partie  de  votre  Conseil  d'administration.  Ce  soin 
incombe,  de  par  une  tradition  établie  par  M.  le  duc  de  Broglie, 
à  votre  Président.  En  revancbe  j'aurai  le  plaisir  de  vous  annoncer 
comment  et  [)ar  qui  nous  vous  demandons  de  les  remplacer. 

Vous  savez  ((ue,  d'après  nos  statuts,  votre  Conseil  pourvoit 
lui-même  au  remplacement  de  ceux  de  ses  membres  (|ui  viennent 
k  ilisparaître,  mais  que  ses  <  lioix  ne  sont  (pie  provisoii'es.  C'est 
à  rAssemblée  générale  ipi'il  appailient  de  les  ralilier  ou  de  les 
condamner.  Usant  de  sa  prérogative,  votre  Conseil  a  donc 
pourvu  jirovisoircment  à  trois  des  vacances  qui  s'étaient  pro- 
duites dans  son  sein.  Il  se  réserve  de  pourvoir  à  la  (luatrièmc 
ultérieurement.  Les  trois  [)laces,  qu'il  s'agissait  de  remj)lir, 
étaient  celles  (juavaient  laissées  vides  M.  de  Laboulaye,  décédé 
l'an  dernier.  MM  Akermann  et  Tliéodore  Funck-Urentano, 
morts  au  cours  du  dernier  e.vercice.  Celle  (jui  denjcure  réservée 
pour  plus  tard  ap[)arteiiait  à  M    le  comte  de  Luçay. 

.M.  «le  Laboulave  t'tail  un  ancien  ambassadeur:  nous  a\ons 
cru  opportun  ib"  le  rciMplaccr  par  un  aiilre  ancien  and)assadeur 
et  notre  cboi.x  s'est  [)orté  sur  ."M.  le  comte  de  Mouy.  A  M  Akei- 
mann,  ministre  de  Suède  à  Paris,  nous  avons  \  oulu  donner  pour 
successeur  un  autre  des  minisires  pb'nipohMiliaires  étrangers 
accrédités  en  France,  et  nous  en  a\  ons  jiris  le  iloNcn,  M.  Lardy, 
ministre  de  Suissiî.  M  Funck-Hrentano,  «'idin,  reprtsenlait  [)armi 
nous  l'élément  bistoricpie,  juriste  et  littéraire;  nous  lu-  pouvions 
lui  doiuicr  un  meillcur.successcur  i\uv  cet  ;uilre  bisloiien,  juriste 
et  littérateur,  au(|uel  r.\«a<ltinir  franraisc  vient  d'ouviir  ses 
portes,  M.  Etienne  Lamy. 
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Nous  espérons,  Mesdames  et  Messieurs,  (jue  vous  voudrez 
bien  ratifier  ces  clioix  et  rendre  ainsi  définitive  l'entrée  de 
MM.  de  Mouv,  Lardy  et  Lamy  dans  le  Conseil  d'administration 
de  votre  Société. 

Nous  vous  rappelons  enfin  que  les  membres  sortants  et  rééli- 
gibles  du  Conseil  sont  : 

MM.  le  comte  d'Amioche;  le  comte  Boli.ay  de  la  Meurthe;  le 
baron  de  Courcel;  le  comte  Durrieu;  le  comte  lî.  d'Harcourt; 
R.  Lavollée  ;  Albert  Sorel;  le  marquis  de  Vogué. 


HIST.  DIPL. 

2  2 


DISCOURS  DE  M.   LE   PRÉSIDENT 


Mksuamks, 
Messieurs, 

Nous  vivons  dans  un  siècle  rapide.  A  peine  <'clos,  dès  les  pre- 
miers vagissements  il  a  témoigné  de  son  penchant  à  franchir 
avec  une  célérité  effrénée  les  étapes  du  temps  et  de  l'espace. 
D'autres  ont  eu  la  passion  de  la  grandeur,  le  rêve  de  l'idéal, 
l'aspiration  du  poète  :  plus  haut!  toujours  plus  hauti  La  devise 
de  choix  du  vingtième  siècle  semble  être  :  plus  vite!  toujours 
plus  vite  ! 

(hi  (lit  (ju'il  V  a  une  griserie  de  la  vitesse.  Plus  ou  moins 
nous  l'éprouvons  tous.  Supprimer  la  distance,  toutes  les  dis- 
tances, n'est-ce  pas  un  enivrement?  Nous  en  subissons  la  sur- 
prise, puis  l'attrait;  nous  nous  \  abandonnons  enfin,  les  uns 
avec  résignation,  comme  un  ballot  qui  se  sentirait  emporté,  les 
autres  avec  fougue  et  avec  joie,  parce  qu'ils  dirigenl.  ou  croient 
diriger  Qu'y  aurait-il  de  plus  insupportable  en  effet,  pour  des 
hommes  de  notre  temps,  que  de  n'èlre  pas  à  la  mode  du  temps? 
Tout  le  monde  veut  être  dans  le  mouvement,  et  le  niouvement 
qui  nous  entraîne  se  précipite  d'autant  plus. 

Ce  serait  à  merveille,  si  l'automobile  courait  toujour  s  sur  une 
rout<'  bien  plane,  sans  rencontre  de  poules  slupides.  ni  de  chiens 
folâtres,  ni  d'arbres  mal  plantés,  ni  de  murs  têtus,  ni  d'humains 
enfin  plus  malavisés  et  plus  obstinés  que  les  arbres  et  que  les 
murs;  si  le  rail  d'acier  ne  sVfîondrait  parfois  sous  les  salons 
capitonnés  et  les  dîners  succulents  des  trains  e.xpress  les  mieux 
organis«'S;  si  le  fil  éle(tri(|ue  ne  s'accordait  le  caprice  du  court 
cirtuil;  si  le  téléphone...  mais  il  serait  peu  généreux  de  vous 
rappeler  ses  méfaits! 

Tant  d'engins  de  locomotion  par  terre  et  par  eau,  sans  parler 
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encore  des  ballons;  tant  de  moyens  de  transport,  non  seulement 
de  nos  corps  pesants,  mais  de  l'image  et  de  la  pensée,  ont  singu- 
lièrement modifié  les  conditions  de  l'existence  humaine,  partant 
celles  de  l'existence  internationale,  qui  nous  touchent  de  façon 
plus  particulière.  Jîon  gré  mal  gré,  il  faut  (jue  l'individu  descende 
de  sa  tour  d'ivoire,  se  résigne  au  collectivisme  de  l'auberge,  au 
communisme  des  idées,  ou  des  sensations  que  l'on  prend  souvent 
pour  des  idées,  mais  dont  l'incessant  et  peu  délicat  échange  est 
devenu  notre  besoin  quotidien.  La  forteresse  radieuse,  où  chacun 
jnettait  gloire  autrefois  à  cantonner  son  moi  intime,  n'est  plus 
défendable,  ni  même  défendue.  Les  races  les  plus  antiques  et 
les  plus  hautaines  se  confondent  sous  l'uniformité  du  manteau 
plébéien,  balafré  seulement  par  les  intempéries  du  voyage.  Noire 
planète,  qui  nous  semblait  grande,  se  rapetisse  chaque  jour  sous 
les  pas  de  plus  en  plus  pressés  des  trotteurs  du  globe;  nous  en 
prenons  tous  possession  tour  k  tour,  soit  en  la  parcourant  avec 
une  curiosité  avide,  soit  même  du  coin  de  notre  feu,  en  feuille- 
tant d'une  main  distraite  les  scènes  instantanées  que  nous  appor- 
tent les  journaux  illustrés  de  toute  langue  et  de  tout  pays.  N'est-ce 
pas  la  revanche  des  astronomes,  que  jadis  nous  n'écoutions 
guère,  quand  ils  nous  montraient  notre  terre  comme  un  point  à 
peine  perceptible,  flottant  dans  l'immensité  des  cieux,  globule 
plutôt  que  globe? 

Cependant  nous  l'aimons  ainsi,  notre  terre,  et  nous  nous  la 
disputons.  L'ardeur  même  que  nous  mettons  à  la  conquérir 
allume  en  nous  cette  fièvre  de  mouvement  dont  nous  sommes 
fiers,  parce  qu'à  nos  yeux  elle  est  une  marque  distinctive  de 
la  civilisation  moderne,  et  parce  (|u'elle  exalte  en  nous  la  vie, 
cette  vie  terrestre  dont  nous  sommes  de  plus  en  plus  enthou- 
siastes. A  mesure  que  le  champ  se  clôt,  nous  apportons  plus 
d'àpreté  dans  le  désir  de  le  posséder.  Parce  que  la  mêlée  devient 
plus  dense,  nos  courages  s'animent  davantage  à  la  percer,  afin 
de  nous  en  rendre  maîtres. 

Mouvement,  vitesse,  conquête  du  globe  :  dans  l'ordre  matériel, 
ou  scientifique,  comme  on  se  plaît  à   dire   aujourd'hui,  sans 
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doute  cela  est  admiraMe.  Les  hoinmes  ont  asservi  les  élénionts 
pour  les  transformer  en  moteurs  dune  puissance  encore  indé- 
finie. Ils  se  croient  dieux,  puisqu'ils  ont  enchaîné  les  Titans. 
Leur  triomphe  est  digne  de  mémoire.  Mais  dirons-nous  que  le 
mouvement  est  beau  en  soi,  qu'il  est  à  soi-même  sa  fin,  son  but 
et  sa  justification? 

Comme  la  richesse,  la  force,  (jui  engendre  le  mouvement,  n'a 
de  valeur  que  quand  on  la  dépense,  (-ela  est  vrai;  toutefois,  la 
dépense,  sous  peine  de  mener  à  la  ruine,  doit  être  raisonnable 
et  réglée.  Le  mouvement  aussi  a  besoin  de  se  rythmer  sous  la 
loi  d'une  harmonie  supérieure.  S'il  n'obéit  à  la  raison,  il  est 
dangereux,  il  est  destructeur. 

Vaincre  la  distance  matérielle,  obstacle  irritant  et  barbare, 
c'est  noble  assurément,  à  condition  que  l'objet  qu'on  veut 
atteindre  mérite  ce  j;rand  ellort  De  même,  il  est  chrétien 
d'abaisser  les  barriéi'es,  »'>levéos  par  hi  défiance  ou  l'envie,  (jui 
empêchent  la  communion  des  limes  et  qui  retardent  les  honunes 
dans  l'accomplissement  do  leur  tâche  solidaire,  tracée  par  le 
mvstéricux  dessein  de  la  Providence,  ce  vaste  et  perpétuel  et 
obscur  labeur  de  l'humanité.  xMais  le  mouvement  qui  tend  à  la 
suppression  de  la  distance  entre  les  classes  et  entre  les  peuples 
n'a-t-il  pas  pris  depuis  quelques  années  une  allure  vertigineuse, 
propice  aux  mécomptes  et  aux  pires  accidents?  N'assistons-nous 
pas  à  un  déchaînement  de  convoitises  et  de  haines  sauvages,  qui 
trop  souvent  se  traduisent  par  (h-s  attentats,  isoh's  ou  collectifs, 
dont  l'inepte  férocité  nous  fait  reculer  d'horreur".'  Navons-nous 
{»as  vu  naguère  le  rapprochement  des  peuples  s'accompagner 
d'un  ellroyable  fracas  de  guerre  et  de  batailles?  De  pareils  dérail- 
lements du  train  international  et  humanitaire  sont  faits  pour 
nous  inspirer  la  prudence  et  nous  obligent  à  nous  demander  si 
le  mouvement  (jue  nous  aimons  est  toujours  le  bon 

Quelle  qu'elle  soit,   hélas!  lente  ou  accéb-rée.   la   Miaichc  du 
temps  laissera  toujours  derrière  elh'  di^s  ruines  et  des  deuils 
Notre  Société   d'Histoire    diplomati(jue   n'i-chappe   pas   à   la   loi 
commune,  et  cette  arnn-e  encore  j'ai  à  noter  avec  \()U.>>  la  dispa- 
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rition  regrettée  de  trois  membres  de  notre  (Conseil,  MiM.  Funck- 
Brentano,  le  comte  de  I.,uçay  et  Akerman 

Le  [>remier  t'-tait  une  ligure  fori  ori;:inale.  qu'il  suffisait  de 
voir  ime  lois  pour  s"\  atlaclier  II  respirait  la  loyauté,  la  géné- 
rosité, lidéalismc.  Luxembourgeois  de  naissance,  engagé  dans 
les  ambulances  françaises  pendant  la  cruelle  guerre  de  1870,  et 
remanjué  pour  son  dévouement  pliilantliropique,  il  s'était  fixé  à 
Paris,  où  il  s'adonnait  aux  travaux  d'érudition  Des  ouvrages 
norrd)reux  et  variés  sotit  sortis  de  sa  [dume,  consacrés  notam- 
ment à  fies  sujets  dr  jiliilosojiliic  on  dt-conomic  f»oliti(]U('. 
!\I.  Funck-Brentano  nous  ;qtpaiteii;iil  surtout  par  son  traitt'  du 
droit  des  gens,  com[)Osé'  en  collaboration  avec  notre  illustre  col- 
lègue M.  Sorel.  Il  s'est  lUeint  à  l'Age  de  soixanle-sei/.e  ans 

M  de  Luçay.  son  contemj)orain,  nous  a  i'-l(''  ('gaiement  enlevé 
ajirès  une  longue  vie  d'études.  Entré  jeune  au  Conseil  d'État, 
auquel  le  ratlacbaient  les  traditions  de  sa  famille,  ami  de  l'bis- 
toire  non  moins  que  de  l'administration,  il  utilisa  les  loisirs 
(ju'avait  faits  à  sa  maturitt'ï  le  cbangenient  des  bommes  et  des 
clioses  pour  de  sérieuses  l'ecbercbes  sur  l'institution  d(îs  secié- 
taires  d'Ltat  en  Frarice  sous  I^ouis  \IV  cl  Louis  XV,  et  sur  crdic 
des  assc.'inblées  jirovinciales  sous  Louis  W'I  J«'  vous  laisserais 
de  lui  une  image  incomplète  si  je  ne  mentionnais  encore  sa 
double  prédilection  pour  l'arcbéologie  et  pour  l'agriculture,  née 
de  la  sollicitude  qu'il  apportait  à  la  gestion  de  ses  propriétés  et 
aux  intérêts  de  ses  voisins  du  Beauvoisis.  Ce  savant  conscien- 
cieux était  en  même  temps  un  esprit  libéral  et  ferme,  <>t  un 
bomme  du  monde  accom[)li. 

M.  Hem-i  Akerman  est  m(jrt  l'an  dernier  h  I*ar-is.  dans  l'ex(;r- 
cice  de  ses  fonctions  di[)lomati(iues.  Il  ;i  t'-té  en  ce  f>ays  b;  dernier 
ministre  de  Suède  et  de  Norvège  Kntré  dans  la  carrière  en  1H82, 
il  avait  traversé  avec  bonneur,  en  bon  serviteur  de  sa  double 
patrie,  la  plupart  des  postes  d'Europe.  Les  rencontres  de  notre 
pi'ofession  conunune  m'avaient  de  bonne  beure,  et  à  trois  reprises 
successives,  rapprocbé  de  lui;  une  alfection  réciproque  nous 
unissait.   Voici  en  quelle   occasion   elle   avait  pris   naissance. 
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Vers  187*)  ou  i87(),  la  Suôdc  avait  spontanémont  offert  à  la 
France,  moyennant  un  léger  sacrifice  pécuniaire,  la  rétrocession 
de  l'îlot  de  Saint-Barthélémy,  ancienne  possession  française 
dans  le  groupe  des  Antilles.  .M.  Akerman  était  alors  chargé 
d'affaires  à  Paris  ;  je  fus  désigné  par  le  duc  Decazes,  ministre 
des  affaires  étrangères,  pour  négocier  avec  lui  le  traité  qui  devait 
consacrer  le  changement  de  souveraineté.  C'était  le  premier 
petit  accroissement  territorial  échéant  à  la  France  depuis  son 
démemhrement,  et  l'acquisition  de  Saint-Barthéleiny  marqua  en 
quelque  sorte  le  point  de  départ  de  la  nouvelle  politique  d'expan- 
sion coloniale  française  (|ui  devait  prendre  })ar  la  suite,  dans 
d'autres  parties  du  monde,  d'amples  développements  .\  un  autre 
point  de  vue  encore,  le  traité  de  IHTli  est  digne  de  remarque. 
L'esprit  izéiK-reux  du  roi  Cluirles  \  V  se  trouva  d'accord  avec  les 
négociateurs  pour  stipuler  que  la  ualioiialilc'  fraruaise  ne  serait 
imposé-e  à  aucim  des  liahilanls  île  l'île  par  coiilrainle.  et  (pn-  ceux 
«jui  ne  rar(jii(M'i  lient  point  par  option  Aolontaire  demeureraient 
lihres  de  (N)riser\  ei'.  avec  leui-  nationalité  ancienne,  h'ur  résidence 
et  leurs  loyers  à  Sainl-Baithélemv,  sous  la  seule  condition,  de 
droit  commim,  de  ne  pas  trouhler  l'ordre  puhlic.  Ils  n'auraient 
donc  pas  à  répéter  la  plainte  douloureuse  chantée  par  le  poète 
antiqiu'  : 

Nus  palridiii  fnyiniux.  )i(ix  dulcii  liiiiitiiniitx  at'rtt  ! 
''hasM's  tic  noire  pjilrl'',  il  rmus  laul  fuir  la  doiire  loin-  natale 

.\insi  noh-e  trait»'  faisait  contraste  avec  les  clauses  plus  dures 
récemnienl  iinposé'es  aux  j)Opulalions  séj)aré'es  de  la  France 

Quehpie  temps  apiès.  M.  .\l<erman  fut  nomiiu'  ministre  ta 
Madrid,  d'oii  il  |)assa  en  IHKi  à  N'iemie  et  en  |S!tO  h  Londres. 
Je  Ir  irirouvai  a\ec  joie  dans  ce  dernier  j)oste  Fn  18ÎMJ  il  nous 
revint  cotnnie  ministre  à  Paris.  Vous  savez  (pielle  place  il  a  su 
s'y  faire  dans  le  monde  <liplomatique  et  dans  la  haute  société 
française  Sa  grande  expérience  des  affaires,  son  esprit  conci- 
liant et  lo\al  l(!  rendaient  \i\\  internit'diaire  précieux  dans  toutes 
les  négociations.   Sa  cordiaiit»'  sincère,   son  extrèm(>  affabilité, 
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son  zèle  à  rendre  service  étaient  j^oiités  Je  tous  dans  les  relations 
privées.  A  ses  côtés  était  une  femme  d'une  rare  distinction 
d'esprit  et  d'une  culture  intellectuelle  raffinée,  qui  savait  retenir 
par  son  charme  personnel  tous  ceux  qu'attirait  dans  leur  maison 
liospitalière  la  bonne  grâce  de  M.  Akerman.  Qu'il  nous  soit 
permis  d'adresser  d'ici,  à  celte  veuve,  à  cette  mère  de  famille 
que  rien  ne  saurait  consoler  de  la  cruelle  perte  ([ui  lui  a  été 
infligée,  l'hommage  de  notre  respectueuse  svmpathie  ot  de  notre 
fidèle  souvenir. 

Je  ne  crois  ni  trahir  im  seciet  di[)lomatique  ni  ahusci-  d'une 
confidence  pei\sonnolle  en  constatant  l'impression  piMiildc  qu'a- 
vait faite  sur  l'esprit  de  notn^  collègue  la  perspective  de  la  dis- 
jonction des  deux  royaumes  dont  il  avait  si  longtenqis  servi  les 
intérêts  et  représenté  l'union.  Son  patriotisme  s'alarmait  d'un 
divorce  qu'il  considérait  ^'omme  une  source  de  divisions  fatales 
et  une  cause  d'aflaiblissement  pour  la  famille  des  États  Scandi- 
naves. Cette  impression  fut  assez  forte  pour  qu'il  soit  permis  de 
penser  quelle  a  contribué  à  abréger  sa  vie,  tant  étaient  délicates 
chez  lui  la  sensibilité  de  l'honune  de  devoir  et  la  fibre  de  l'iiomme 
de  tradition. 

Assurément  nous  espérons  que  les  craintes  de  M.  .Mverman 
ne  seront  pas  justifiées  dans  l'avenir,  et  que  le  jeune  rovaume 
de  Norvège  trouvera  dans  son  indépendance  nouvelle  un  redou- 
blement de  vitalité,  profitable  à  ses  voisins  et  congénères  conmie 
à  lui-même.  Mais  ne  voyons-nous  pas  encore  ici  une  de  ces 
transformations  rapides  dont  notre  vingtième  siècle  a  déjà  donné 
maint  exemple,  avec  une  désinvolture  dont  la  vieille  diplomatie 
a  quelquefois  peine  à  prendre  son  parti'/ 

Ne  médisons  cependant  pas  de  la  diplomatie,  (le  soir  moins 
que  jamais  vous  me  le  pardonneriez.  Ne  venons-nous  pas  d'en- 
tendre deux  lectures  qui  nous  la  montrent,  à  des  époques  et  dans 
des  conjonctures  difTérentes,  aux  prises  avec  la  fortune  adverse, 
et  déployant  dans  la  lutte  d'admirables  ressources  d'énergie,  de 
persévérance,  de  subtilité  et  de  courage,  (^e  seront  là,  dans  tous 
les  temps,  des  vertus  diplomatiques,  et  qui  distingueront  toujours 
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lesjjrands  in'^ociulciii.s  Clioiseulel  Pitt.  Louis  \1V,  Hoinsius  ol 
Torcv.  (jui  \  iciiiK'Ml  «h-  drfilci-  (le\ant  nos  yeux,  n'en  ont  jias  le 
nionop(»le  Mrnic  à  làiic  'le  ri-lertricil»'.  (iU('l(|uo  foudroyanls, 
qucliine  jtrofoiids  <juc  soient  les  éhiMiilrnitMits,  nous  retrouverons 
les  in»'ines  (jualitcs  chez  les  lioiiinies  vouc's  à  devenir  pour  leur 
part,  h  tcrtaiiK'S  heures,  les  guides  ou  les  sau\"eurs  des  [teujdes. 
Parmi  «es  champions  de  l'adNrrsité,  i^uehjuefois  mccofinus  de 
leur  \i\ant.  mais  dont  les  services  nM'ritent  de  ne  j)as  rester 
dans  1  onhli,  ne  sommes-nous  pas  autorisas  à  ranger  en  une 
place  tlhomieur  le  vicomte  de  (îontaut,  ambassadeur  de  France 
à  Berlin  de  \H~'2  à  1K77.'  In  \olunie  de  ses  nu-moires,  (jui  nous 
rejtorle  ;i  liente  aimccs  en  arriî'rc,  vieni  ilclre  jiuhlié  [)ar  ses 
(ils;  la  lecture  en  est  aussi  iiistruclixe  (pi"attachant(\ 

\'crs  la  lin  de  IKTI,  M  Thicis.  i  hd'  du  pou\uir  ext'cutif  en 
l'iancc.  d<siriii.\  dr  rendre  le  plus  promptemenl  possihie  un  carac- 
tère n(»rmal  aux  icdations  di-  son  ^((uvernement  axec  le  gouver- 
tienKMit  allemand,  se  mil  d  aicoi'd  a\('C  le  piince  de  lîismarck 
pour  le  rélahlissemenl  des  ambassades  Le  chancelier  teutoni(|ue 
décida  d'envover  à  Paris  le  comte  d'Arnim;  .M  Thiers  lit  choix 
pour  lierlin  du  vicomte  Klie  de  (lonlaut-Biron,  membre  de  l'as- 
senddéc  nationale.  el  l'im  des  [)Ius  manpianls  parmi  les  adhé- 
rents Ail  jiarti  r'o\alisle.  l'ne  imte  extrêmement  curieuse,  exlrè- 
memeiit  tloipuMite.  it'-di^('e  par-  M  de  (îont.'uit.  résume  la 
conversatiorr  (pr  il  eut  à  ce  sirjel  le  1^1  no\embr-e  IH7I  avec 
.M  Tlii»  is.  cl  d.ins  laipiclle  le  malin  \ieillard  par"\int  à  triompher' 
des  scrupules  de  l'adversaire  politiipie  dont  il  désirait  faire  un 
des  auxiliaires,  irn  des  irrslrumenls  de  son  règne 

L'inrpulsion  lui  a\ait  t-lé  dorrnée  à  lui-rrrèrne  jiar  .M.  de  Bis- 
marck (".<dni-ci  disait  :  «  Si  \()irs  a\e/  trn  ami  à  (pri  vous  vouliez 
être  a^iré-able.  err\  o\  e/-ii(Mis-le.  il  sera  auprès  de  nous  comme 
un  I  iMi  (I)  pile.  )i  Celte  larrr  iliarité-  d(''dai|:ru'use  (Hait  un  moyen 
(I  action  dont  le  c|ianceli<'r  taisait  \(donliers  emploi  Llle  llatlait 
et  liduMail  II  lallait  beaircoup  d(;  sanp-froid  et  d'iisaire  jxmr  y 
résister-  Dailleiii^.  M  Tliiers.  en  IH7I.  n  ('lait  pas  «'doiiîm-  de 
penser   comme  M    de  Bismarck    Sans  admettre  tout  à  l'ail.  a\ec 
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celui-ci,  (jue  lépée  qui  avait  Iranchô  les  grosses  questions  dût 
suffire,  par  voie  de  conséquence,  à  régler  les  petites,  il  s'en  fiait, 
pour  les  terminer  d'une  manière  satisfaisante,  à  son  savoir-faire, 
à  sa  merveilleuse  activité  personnelle,  et  aussi  à  la  collaboration 
de  son  zélé  et  intelligent  représentant  au  quartier  général  de 
larmée  d'occupation,  le  comte  de  Saint-Vallier. 

Il  comptait  trouver  en  M  de  Gontaut  un  collaborateur  non 
moins  docile,  sinon  aussi  occupé,  dont  la  présence,  parfois 
génarjte  sur  les  bancs  de  l'Assemblée,  serait  décorative  à  Berlin. 
M.  de  (lonlaul,  dés  l'abord,  se  faisait  une  autre  idée  <le  la  mis- 
sion qui  lui  ('lait  olferl*'.  11  se  défendait  de  l'accepter,  en  arguant 
de  ses  opinions  légitimistes.  El  puis  :  «  vous  me  demandez,  pour- 
suivait-il, le  sacrifice  le  plus  douloureux,  peut-être  au-dessus  de 
mes  forces,  celui  d'aller  rej)résenter  mon  pavs  vaincu,  bumilié, 
<lésorganisé,auprésduvain(jueur  lui-même.  Et  quel  vainqueur!  » 

M.  de  Ciontaut  sentait  ce  (ju'il  devait  à  sa  naissance,  aux  rela- 
tions de  sa  famille,  au  parti  auquel  il  appartenait.  Pour  lui-même 
il  était  d'une  modestie  extrême  et  d'une  simplicité  qui  ne  tenait 
pas  seulement  aux  habitudes  de  l'homme  bien  élevé,  mais  à  sa 
}»arfaitc  sincérité-,  à  sa  loxauté,  à  sa  fidélité  naturelles.  Devant 
les  grands  mots  de  patrie,  de  dévouement,  d'iionneur,  il  était 
désarmé.  M.  Thiers  exprimait,  maniait  avec  une  adresse  con- 
sommée ces  nobles  sentiments.  11  en  était  pénétré  lui-même  dans 
une  certaine  mesure,  surtout  quand  il  sentait  sur  ses  épaules  les 
responsabilités  du  j)Ouvoir.  Son  talent  exenjait  sur  M.  de  Gon- 
taut, connue  sur  toute  la  droite,  un  ascendant  prestigieux.  Il 
jiarla  de  ses  propres  sacrifices,  de  ses  douleurs  de  cba(|ue  jour, 
conune  Montézuma  à  son  ministre  :  suis-je  donc  sur  les  roses'? 
Jl  exposa  que  le  progranniie  de  son  gouvernement  impliquait  le 
concours  patrioli(jue  de  tous  les  j)arlis,  rc'servait  l'avenir  cher  à 
son  interlocuteur;  et,  soigneux  de  ne  pas  découvrir  avant  l'heure 
le  dernier  terme  <le  sa  politique,  il  réussit  à  faire  accepter  une 
nomination  cpii  devait  être  accueillie  par  la  plupart  des  amis  de 
M.  de  Gontaut  conune  une  mar(jue  de  déférence  et  d'encourage- 
ment accordée  à  leurs  i^b'-es. 
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M.  do  Gonlaut  arriva  à  Borliii  au  commencement  de  1872;  il 
devait  y  rester  jusqu'à  la  fin  de  [Hll,  c'est-ii-dire  pendant  une 
lono^ue  et  pénible  période  de  six  années  entières.  Le  récit  (ju'il 
donne  des  audiences  royales  qui  lui  furerit  accordées  peu  après 
son  arrivée,  et  de  sa  première  entrevue  avec  le  prince  de  His- 
marck,  est  rempli  de  détails,  quelquefois  luinulieux,  mais  tou- 
jours caractérisli({ues,  et  lait  revivre  le  tableau  de  cette  cour 
soudainement  parvenue  aux  sommets  de  la  gloire  et  de  la 
puissance.  Les  figruresqui  l'animent  ont  été  si  souvent  dépeintes 
par  des  plumes  franraises  ou  étrang-ères,  et  excitent,  chez  les 
Franrais  surtout,  un  si  poignant  intérêt,  (ju'elles  sont  devenues 
familières  au  lecteur.  M.  de  Gontaut  n"v  ajoute  guère  de  traits 
nouveaux,  mais  le  ton  simple  et  courant  de  sa  narration, 
garantie  de  sa  véracité,  doruie  beaucoup  de  relief  et  de  vie  aux 
grands  personnages  auxquelles  il  a  eu  all'aire. 

Le  vieux  roi  de  Prusse  les  domine,  (luillaunie  I  ',  encore  mal 
iiabitué  à  ce  titre  sonore  d'Lnipereur  reutoni(|ue  ressuscité 
pour  lui.  moins  pour  satisfaire  son  ambition  propre  ou  celle 
de  ses  sujets  héréditaires,  que  pour  flatter  les  imaginations  et 
apaiser  les  susceptibilités  de  ses  nou^  eaux  vassaux,  apparaît  ici 
a\ec  son  urbanité  constante,  sa  bomie  grâce  personnelle,  sa 
(inesse  aussi  et  son  attention  scrupuleuse  à  guérir  les  blessures 
sans  jamais  démentir  les  résultats  prati(|ues  de  ses  grands  coups 
d'épée.  A  C(')té  de  lui  est  la  reine  Augusta,  (jui  aux  traditions 
iittéraii'es  de  sa  cour  natale  de  Weimar  s'applique  ii  unii-  le 
charme  de  la  cnllure  française  Klle  préside  à  r()nlonnance 
majestueuse  des  l'êtes  du  palais  de  Berlin,  exacte  dans  l'ac- 
conq)lissemenl  de  tous  ses  dexoirs  roNaux,  hospitalière  et  gra- 
cieuse dans  son  accueil,  un  peu  précieuse  peut-être,  mais  déli- 
cate appréciatrice  de  la  distinction  de  l'esprit  et  <les  manières 

L'av(;nir,  l'avenir  inconnu  et  ipii  devait  être  si  tragi<pie,  est 
rej)résenté  par  le  prince  Impérial  et  la  princesse  Impériale, 
celle-ci  fille  de  la  reine  d'.Vngleterre  :  bon  ménage,  dit  M.  de 
Gontaut,  et  ména«^e  de  braves  gens.  Tous  deux,  en  elïel,  esprits 
libéraux,  ouverts,  amis  des  arts  et  des  lettres,  volontiers  accueil- 
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lants  pour  les  «'trang-ers,  pour  les  artistes,  pour  les  savants,  cher- 
chant à  élargir  la  routine  un  peu  étroite  de  la  vie  des  cours, 
pénétrés  cependant  du  sentiment  de  la  hauteur  où  la  fortune  les 
a  portés  et  des  grands  et  nouveaux  devoirs  (jui  en  découlent 
pour  eux. 

Le  redoutable  chancelier  se  tient  dans  la  coulisse.  On  le  voil 
rarement  et  difficilement.  Ses  conversations  sont  des  événe- 
ments, et  le  tour  ironique  qu'il  leur  imprime  par  moments  les 
rend  doublement  émouvantes.  M.  de  Gonlaut,  malgré  la  j)oli- 
tesse  voulue  de  l'accueil  que  lui  fait  M.  de  Bismarck,  est  surtout 
fi-appé  de  la  rudesse  primitive  de  sa  nature,  de  la  sorte  d'avidité' 
avec  laquelle  ilrcroitles  assurances  pacifiques  de  l'Andiassadeur 
de  France,  et  du  fond  de  menace  qui  donne  à  ses  paroles, 
même  courtoises  dans  leur  sens  littéral,  un  accent  de  bataille. 
Les  heures  sanglantes  étaient  encore  trop  proches.  Et  puis  le 
contraste  était  trop  criard  entre  ces  deux  natures  d'hommes  ({ue 
le  sort  des  guerres  et  des  révolutions  avait  amenés  en  face  l'an 
de  l'autre 

Cette  incompatibiliti-  originelle  ne  larda  j)as  à  se  r(' vêler,  et 
elle  ajouta  beaucoup  aux  difMcultt'S  de  la  mission  du  vicomte  de 
Gontaut.  Sa  })atience  cependant,  sa  persévérance  dans  l'accom- 
plissement de  ce  qu'il  sentait  être  son  cruel  devoir,  la  constante 
dignité  de  son  attitude,  la  convenance  inaltérable  <le  son  langage 
demeurèrent  semblables  à  elles-mêmes  jusqu'au  bout,  et  lui 
concilièrent  le  respect  de  ceux  mêmes  qui  n'éprouvaient  pas  de 
sympathie  pour  la  cause  (ju'il  représentait. 

Il  trouva  à  la  cour,  auprès  de  l'empereur,  de  rimj)ératricc 
Augusia  et  des  princesses  des  appuis  qui  lui  furent  lidèles  Dès 
les  premiers  temps  il  sut  mettre  à  proht  les  ndations  de  famille 
ou  d'amitié  et  les  affinités  d'éducation  qui  lui  cii-aient  des  faci- 
lités particulières  pour  pénétrer  dans  l'intimité  de  ce  milieu 
réservé.  Il  se  vit  donc  soutenu  dans  sa  résistance  contre  les 
exigences  hautaines  ou  les  inégalités  d'humeur  de  son  puissant 
rival;  mais  l'animosité  de  celui-ci  s'en  accrut,  car  il  profes- 
sait, avec  une  rare  liberté  de  lang-age,  une  antipathie  radicale 
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contre  l'ing-érence  des  reines  et  des  j)rincesses  dans  la  polili(|ue, 
contre  ce  qu'il  appelait  l'intrigue  des  cliambellans  et  des  lenimes. 
Lui,  «le  son  cnlé,  maniait  la  presse  avec  autant  d'audace  (jue 
d'habileté.  Il  avait  des  vues  originales  et  profondes  sur  cette 
grande  puissance  nouvelle,  sur  ses  ressources  cachées,  sur  les 
procédés  qui  devaient  j)ern)ettre  d'en  faire  un  terrible  engin 
d'attaque.  M.  de  (iontaut  eut  personnellement  des  occasions  de 
s'apercevoir  de  la  portée  de  cette  arme  redoutable.  Mais  il  tint 
bon  jus(|u'à  la  fin,  et  jusqu'à  la  lin  avec  hoiuieur. 

Il  v  a  dans  ses  mémoires  une  page  pathéti(|ue.  11  raconte 
ses  impressions  au  premier  concert  de  cour.  L'empereur  et 
l'impératrice  avaient  fait  leur  entrée,  et  les  premiers  accords 
de  la  musique  se  faisaient  entendre.  «  Alors,  dit-il,  mon  cd'ur 
commença  à  se  serrer  et  je  descendis  au  fon<l  de  moi-même.  Je 
me  rendis  compte  du  sj)ectacle  (|ue  j'avais  sous  les  yeu.x  .  » 
Il  faut  lire  ces  lignes,  que  je  ne  saurais  abréger. 

Le  premier  volume  des  Mémoires  va  jusqu'à  la  (in  de  1873.  Il 
rapporte  les  négociations  de  deux  années  sur  la  rentrée  des  |>ri- 
sonniers  français,  sur  l'entrevue  des  trois  empereurs  à  Berlin, 
sur  la  représentation  de  la  France  auprès  du  roi  de  Saxe,  et  prin- 
cipalement sur  la  question  brûlante  de  l'évacuation  du  territoire 
occupé  par  les  troupes  allemandes.  M  de  Gontaut  parle  avec 
une  modestie  très  grande  de  la  part  «|u"il  prit  à  ces  [>ourparlers, 
et  (jui  lui  valurent,  de  la  part  de  M  Thiers,  au  moment  de  la 
signature  du  traité  du  15  mars,  l'envoi  du  grand  cordon  «le  la 
Légion  «riionneur. 

La  chute  du  premier  Président  de  la  K»''[)ul)li«|ue  frunçaise, 
surveime  fjuel«|ues  semaines  après  la  conclusion  de  cette  con- 
vention, et  l'avènement  du  rnari'ciial  .Mac-Malion,  furent  une 
cause  de  <liflicullés  nouvelles  et  |»aiti<ulièrenjent  délitâtes  entre 
le  vicomte  de  (lontaut  et  le  prince  de  liisinaick.  Celui-ci,  comme 
on  sait,  était  très  hostile  à  toute  tentative  de  restauration  monar- 
chique en  France.  Il  le  marqua  nettement  par  son  attitude  et  |)ar 
ses  [uocédi'-s  à  l'éganl  d'un  ambassad<Mir  suspecté  de  désirer  le 
retour  du  comte  tie  (lliainbord 
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J'évite  d'entrer,  après  M.  de  Gontaut,  dans  le  détail  d'événe- 
ments dont  la  sèche  énumération  suffit  à  faire  comprendre  le 
palpitant  intérêt.  Mais  ce  que  je  voudrais  spécialement  vous 
faire  sentir  ce  soir,  en  me  prévalant  d'un  exemple  aussi  mémo- 
rable que  celui  de  la  mission  du  vicomte  de  Gontaut  à  Berlin, 
c'est  que  la  diplomatie  n'est  pas  près  de  perdre  ses  droits. 
Quelque  troublantes  que  doivent  donc  être  les  évolutions  de 
l'humanité  au  vingtième  siècle,  quelque  inattendue  que  puisse 
apparaître  la  face  nouvelle  des  sociétés  et  des  nations  au  sortir 
des  inquiétudes  qui  assaillent  nos  contemporains,  tant  qu'il  y  aura 
entre  les  divers  groupements  des  hommes  des  conflits  d'intérêts 
à  apaiser,  des  litiges  à  régler,  il  y  aura  place  pour  l'art  des 
diplomates.  Ceux  qui  sauront  l'exercer,  en  y  déployant  les  hautes 
qualités  viriles  que  mettent  en  jeu  les  tragiques  péripéties  de 
l'histoire,  mériteront  la  reconnaissance  des  peuples  et  l'admira- 
tion de  la  postérité. 


MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  REÇUS 
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Mme  la  duchesse   de  Rohan,    35,   boulevard    des    Invalides,   à 

Paris. 
MM    Frédéric    Barbey,     archiviste-paléog^raphe,     .32,    rue    du 
Luxembourg,  Paris. 

le  cardinal  Mathieu,  de  l'Académie  française. 

le  prince  de  Molketta,  à  Milan. 

Georges  Louis,  directeur  des  Allaires  politiques  au  minis- 
tère (les  A  flaires  étrangères. 

Pierre  Rain,  archiviste-paléographe,  80,  rue  Taitboul. 

Sébastien    de  Mier,  ministre  du  Mexique,   11>,  boulevard 
Victor-Hugo.  Paris. 

W.  Lawson  Grant,  à  Oxford  (Angleterre). 

Le  Glay,  1G,  rue  de  Lorraine,  à  Monaco. 

le  baron  d'Asbeck,  secrétaire  de  la  légation  des  Pays-Bas, 
2,  rue  de  Galilée. 


350  REVUE  d'histoire  diplomatique 

MM.  le  comte  ue  Rahen-Lfaemzau,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères (le  Danemarck. 

François  Chari.es-Roux,  secrétaire  d'ambassade,  à  Cons- 
tantinople. 

Emile  Charvéhiat,  1,  rue  du  Regard. 

le  comte  de  la  Riboisière,  sénateur,  50,  avenue  Mon- 
taigne. 

Maurice  Casenave,  ministre  plénipotentiaire,  à  (Ihenne- 
vières-sur-Marne  (Seine-et-Oise) . 

le  vicomte  Cornudet,  député,  HT»,  avenue  Henri-Martin. 

le  comte  Jacques  de  Pourtalès,  ancien  secrétaire  d'ambas- 
sade, G,  rue  Boissy-d'Anglas. 

le  marijuis  de  Beaumont,  33,  rue  Saint-Dominique. 

le   baron  Frédéric  de   Soubeyran,  105,  Fbg  Saint-Honoré. 

la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Nrufc.hatel  (Suisse). 

lieutenant-colonel  Levé,  17.  rue  Cassette. 

Simon  Planas-Suarez,  ministre  de  Costa-Rica,  à  Caracas. 

Carlos  Lara,  secrétaire  de  la  légation  de  Costa-Rica,  .î 
Paris,  53,  avenue  Montaigne. 

le  baron  L.  Michiels  Van  Vrrduynen,  secrétaire  général 
de  la  (]our  permanente  d'arbitrage,  k  la  Haye. 

le  man|uis  Antoine  Soragua,  140,  via  Manzoni,  à  Milan. 

Lucien  Cramer,  à  Genève. 

Allard  de  Chateauneuf,  secrétaire  d'ambassade,  rédacteur 
au  ministère  des  Allaires  étrangères,  27,  avenue  d'Antin. 

Henri  de  Sïvnes  de  Larlen(,>i'e,  ancien  secrétaire  d'ambas- 
sade, 43,  rue  Boissière. 


LA  MISSION  DE  M.  DE  BUSSY 

A  LONDRES  EN  1761 


Bien  que  de  nombreux  travaux  aient  été  faits  à  répocjue 
même  et  aussi  dans  ces  dernières  années  sur  les  négociations 
diplomatiques  entre  la  France  et  l'Angleterre  qui  ont  abouti  au 
traité  de  Paris  et  mis  fin  à  la  guerre  de  Sept  ans  ',  la  vérité  est 
très  difficile  à  établir  avec  quelque  précision,  l'impartialité  étant 
toujours  douteuse  quand  on  l'appuie  sur  le  témoignage  des 
intéressés,  les  documents  nouvellement  mis  au  jour  ne  modi- 
fiant pas  toujours  autant  que  l'on  croit  les  données  de  la  vieille 
histoire. 

Tantôt,  on  entend  parler  du  «  noble  et  viril  langage,  qui 
convient  à  un  ministre  conscient  des  intérêts  de  son  pays  aussi 
bien  que  de  sa  dignité  personnelle,  surtout  quand  il  s'agit  de 
s'opposer  aux  prétentions  de  l'insatiable  Angleterre  »;  tantôt,  on 
rapporte  «  ces  négociations,  soutenues  d'un  côté  avec  pétulance 
et  sans  sincérité,  de  l'autre  avec  une  franchise  nolde  et  fière  ». 
Et  dans  les  deux  cas,  il  est  admis  de  penser  que  l'auteur  s'ex- 
prime plutôt  en  bon  patriote  qu'en  bon  historien,  et  qu'il  n'est 
guère  préoccupé  de  <lémèler  les  idées  des  deux  cours. 

La  guerre  de  Sept  ans,  si  brillamment  commencée,  avait 
tourné  très  mal  pour  la  France.  Sur  terre,  ses  armées  avaient 
été  vaincues,  ses  colonies  j)rises;  sur  mer,  sa  marine  avait  été 

'  Von  HuviLLE,  William  Pin  (ChathamJ  und  Graf'Bute,  d895;  William  Pitt, 
Graf  von  Chatham,  3  vol..  1905  —  Article  de  M.  Bourguet,  dans  la  Revue 
historiqtce  de  septembre-octobre  1899.  —  Qiiarterly  Review  d'octobre  1899.  — 
Mémoire  historùjue  sur  la  négociation  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  depuis 
le  20  mars  1761  jusqu'au  20  septembre  de  la  même  année,  in-S».  Paris,  1761. 
—  La  France  sous  Louis  XV,  par  M.  Alph.  Jobez,  1889,  in-S",  l.  V. 
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détruite  ou  dispersée,  à  un  tel  point  que  les  derniers  restes  en 
avaient  été  vendus  à  l'encan.  Son  commerce  maritime  n'existait 
plus;  ses  finances  étaient  dans  un  désordre  affreux,  et  ses  res- 
sources à  peu  près  épuisées.  Le  duc  deCfioiseul,  que  nous  pour- 
rions presque  appeler  le  grand  vizir  du  roi  Louis  XV,  avait 
l'esprit  trop  ouvert  pour  ne  pas  s'apercevoir  que  la  France 
avait  absolument  besoin,  soit  de  la  paix,  soit  d'un  allié  riche  et 
possédant  une  bonne  marine.  Il  essaya  de  lui  procurer  l'une  et 
l'autre.  «  Eh  bien,  —  disait-il  avec  celte  insouciance  de  grand 
seigneur,  —  puisque  nous  ne  savons  pas  faire  la  guerre,  il  faut 
faire  la  paix  ».  Et  le  26  mars  1761,  il  fit  proposer  à  William 
Pitt,' secrétaire  d'État  anglais,  et  presque  dictateur  de  la  poli- 
tique britannique,  de  réunir  un  congrès  pour  discuter  les  affaires 
d'Europe,  et  il  voulut  entamer  d'abord  des  négociations  particu 
lières  entre  les  deux  couronnes.  Comme  base  d'arrangement,  il 
offrait  Vuti  possidetis,  c'est-à-dire  que  «  les  deux  Étals  resteraient 
en  possession  de  ce  qu'ils  avaient  conquis  l'un  sur  l'autre  » 
et  que  la  situation  où  ils  se  trouveraient  le  1"  septembre  1761 
aux  Indes  orientales,  le  1"  juillet  aux  Indes  occidentales  et  en 
Afrique,  le  i"  mai  en  Europe,  serait  acquise  à  chacun.  «  Cepen- 
dant, —  ajoutait-il,  —  comme  Sa  Majesté  britannique  pourrait 
penser  que  les  termes  proposés  des  mois  de  septembre,  juillet 
et  mai  seraient  ou  trop  rapprochés,  ou  trop  éloignés,  ou  qu'il 
serait  utile  de  se  donner  des  compensations  récipro(|ues  »,  le 
roi  très  chrétien  entrerait  volontiers  en  négociation  sur  ces 
points. 

Dans  ces  offres  1res  libérales,  magnifiques  même,  Choisoul 
était-il  sincère?  On  l'a  beaucoup  discuté.  Pitt,  plus  lard,  disait 
qu'  «  on  ne  peut  plus  douter  que  l'idée  de  la  cour  de  France  ait 
été  de  gagner  du  temps,  dans  l'espoir  de  pouvoir  pousser  en 
avant  sa  grande  opération  en  Allemagne,  tout  en  nou.s  amusant 
par  des  négociations  inutiles  et  vaines,  et  en  paralysant  ainsi 
l'activité  de  la  (Irande-Bretagne  dans  toutes  les  autres  parties 
du  monde.  »  Quand  les  négociations  eurent  été  rompues,  une 
foule  de  brochures  et  de  pamphlets  accusèrent   la   France  de 
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manque  de  sincérité.  Il  y  a  quelques-uns  de  ces  documents  qui 
sont  amusants,  par  exemple,  une  lettre  des  Chatham  Papers,  au 
Public  Record  office,  qui  rend  compte  d'un  conseil  secret  tenu 
à  Versailles,  pendant  lequel  un  grand  homme  d'État  avait  été 
d'avis  d'offrir  des  concessions  séduisantes,  mais  d'y  ajouter 
quelques  articles  inacceptables,  et  d'envoyer  en  Angleterre  un 
représentant  qui  chercherait  à  approfondir  les  pensées  des  col 
lègues  du  premier  ministre  ;  car  il  était  impossible  de  sonder  cet 
abîme  sans  fond,  this  bottomless  Pitt,  soutenu  par  «  la  riche, 
puissante  et  outrecuidante  bourgeoisie  de  Londres.  » 

Tous  ces  soupçons  se  dissipent,  quand  on  examine  les  instruc- 
tions de  Choiseul  à  son  plénipotentiaire  à  Londres,  et  sa  corres- 
pondance secrète.  Choiseul  voulait  la  paix;  il  consentait  à 
l'acheter  par  des  concessions  considérables.  Mais  la  France 
n'était  pas  aux  abois.  Pendant  le  printemps  de  17(51,  elle  s'était 
relevée  d'une  façon  remarquable;  et  ses  finances  n'étaient  pas 
dans  l'état  désespéré  qu'on  avait  cru.  L'été,  on  réussit  à  réunir 
les  fonds  nécessaires  pour  la  campagne  de  1762.  En  même 
temps,  les  dernij-res  ressources  du  seul  allié  de  l'Angleterre, 
Frédéric  II,  quoiqu'il  eût  résisté  à  toute  lEurope  avec  un 
héroïsme  presque  sans  exemple,  pouvaient  s'épuiser  à  tout 
moment.  Ainsi,  même  en  faisant  ses  offres  de  paix,  Choiseul 
poussait  avec  ardeur  les  préparatifs  d'une  campagne  en  Alle- 
magne. Et  ce  qui  est  plus  important  encore,  c'est  que  l'Es- 
pagne, qui  avait  longtemps  hésité,  froissée  par  l'attitude  hau- 
taine de  Pitt  <lans  la  question  des  contrebandiers  de  l'Amérique 
du  Nord  et  espérant  recouvrer  Minorque  et  peut-être  Gibraltar, 
était  plus  portée  vers  l'alliance  française  que  Choiseul  lui-même  ' . 

«  M.  de  IJussy  trouvera  à  Londres,  —  écrit  Choiseul  dans 
ses  instructions  au  plénipotentiaire  français,  — M.  le  comte  de 
Fuentès,  ambassadeur  d'Espagne.  Cet  ambassadeur,  irrité  des 

'  On  a  soupçonné  que  lardcur  de  l'Espagne  provenait  de  quelque 
intrigue  religieuse  Mais,  avant  recherché  avec  soin  dans  les  archives  du 
Vatican,  j'ai  pu  constater  qu'on  n'y  trouvait  pas  la  moindre  trace  d'un 
mobile  de  ce  genre.  A  cette  époque,  le  nonce  du  fape  à  Madrid  se  mêlait 
fort  peu  de  politique  et  s'intéressait  seulement  à  l'Index  et  à  l'Inquisition. 
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lenteurs  de  M.  Pill,  ne  respire  ijue  la  guerre.  Son  maître,  animr 
(lu  même  esprit  île  vengeance,  a  propos*-  au  roi  un  traite  odensif 
et  défensif.  Dans  rinccrlilude  du  succrs  de  la  négociation 
actuelle  avec  l'Angleterre,  le  roi  n'duit  ce  traité  ùune  alliance  de 
famille..  L'envoyé  français  ne  perdra  pas  de  vue  que  le  premier 
objet  de  sa  mission  est  de  parvenir  à  une  paix  raisonnable,  et 
que  ce  ne  peut  être  (jue  lorsque  nous  en  jierdrons  l'espérance 
que  nous  serons  obligés  de  nous  livrer  aux  idées  de  l'Espagne, 
dans  tous  les  cas,  très  embarrassantes.  « 

Pitt  accepta  avec  empressement  les  offres  de  (IhoiseuJ,  en  se 
réservant  la  liberté  de  discuter  sur  les  dates,  dette  réserve, 
pleinement  accordée  par  la  déclaration  française,  a  été  (jualid/e 
de  «  tergiversation  »  {)ar  de  Flassati  ',  gént'ralementsi  impartial, 
etde«  cliicane  »  par  M  Bourguet;  mais  elle  avait  été  si  ouverte- 
ment proposée  dans  la  déclaration  française,  que  l'on  n'y  peut 
voir  la  inoindif  Irarc  de  t<'rgiversation.  La  tergiversation  est 
plutôt  dans  la  dépèclie  de  (Ihoiseul  du  10  avril,  par  laquelle  il 
cherche  à  prouver  iju'on  ne  i>eut  pas  accejiter  son  olire  de  Vuti 
possidetis,  sans  accepter  aussi  les  dates  proposées  par  lui.  Mais 
ces  arguties  n'étaient  pas  sans  excuse,  puisque  le  jour  même  où 
M.  le  prince  Galitzin,  l'ambassadeur  russe,  lui  renvoyait  la 
réponse  de  Pitt,  une  grande  (lotte  anglaise  avait  jeté  l'ancre 
sous  [ielle-Isle-en->[er.  ("dioiscul  disait  amèrement  au  plénipo- 
tentiaire anglais  (juc  c'était  «  casser  les  vitres  dr  la  maison  (pie 
l'on  s'elforçaif  de  réi)arer  »  .Mais  il  n'était  ni  j)lus  ni  moins 
séant  de  pousser  la  guerre  en  négociant  la  jiaix,  ipie  de  cher- 
cher à  obtenir  un  grand  succès  militaire  en  Hanovre,  comme  le 
faisait  Clioiseul.  D'ailleurs,  les  instructions  secrètes  données 
par  Pitt  au  général  Hodgson,  sont  datées  «lu  2")  mars  17(11  % 
c'est-à-<lire,  au  moins  quatre  jours  avant  (pie  la  j)remiere  ollre 
de  la  France  eût  pu  arriver  à  Londres;  et  ri(l(''e  dime  expédi- 
tion sur  Uelle-lsie  avait  été  plus  on  moins  discutée  depuis  1747  '. 

'   Union e  dr  lu  iliiilimialir  /V-/;j/nisv.  par  M    df.  I  i.assan, 

'  H.  M.  A.idii.  Mss ,  :»«;,!»<»:. 

^  Challiuiit  l'apvrs,  vol    I.WW. 
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Mais  où  Pitt  a  vraiment  tergiversé,  c'est  plus  tard,  quand  il  a 
évité  pendant  deux  mois  d'indiquer  lui-même  d'autres  époques; 
puis  ayant  reçu  la  nouvelle  de  la  prise  de  Belle-Tsle,  il  les  pré- 
cisa immédiatement,  en  faisant  comprendre  qu'il  espérait 
redonner  à  la  France  cette  conquête  en  échange  de  Minorque. 
En  tout  cas,  il  est  certain  que  Belle-Isle  avait  coûté  cher  en 
hommes  et  en  argent  à  l'Angleterre  ;  que  l'armée  d^occupation 
était  décimée  par  la  fièvre,  et  que  Choiseul  refusait  absolument 
d'échanger  cette  place  pour  Minorque,  disant  dans  son  ultima- 
tum que  «  comme  la  France  n'admet  pas  l'importance  de  cette 
acquisition,  les  deux  cours  resteront  dans  leur  sentiment,  l'An- 
gleterre gardera  Belle-Isle,  et  la  France  Minorque  '  «  ;  et  il  écri- 
vait dans  ses  lettres  à  Bussy  :  «  Quelque  chose  qui  arrive,  ccttc^ 
île  seule  ne  sera  pas  échangée  contre  Minorque  ^   » 

En  Angleterre,  tout  le  monde  fut  très  étoimé  de  la  générosité 
de  la  France  ^  Pitt,  selon  Nevvcastle,  croyait  la  France  sincère. 
Le  3  avril,  il  envoya  une  dépèche  acceptant  le  principe  d'une 
négociation,  mais  proposant  de  discuter  les  époques.  Mais  l'expé- 
«Ution  de  Belle-Isle  avait  froissé  Choiseul,  et  il  doutait  de  la  sin- 
cérité de  l'Angleterre.  Il  disait  à  Galit/in  *  :  «  Je  suis  bien  éloi- 
gné, monsieur,  de  penser  (|ue  M.  Pitt  veuille  sincèrement  la 
paix...  Le  reproche  de  la  continuation  de  la  guerre  tombera  sur 
ceux  qui  se  seront  refusés  à  l'accommodement.  »  Déjà  il  avait 
formé  le  dessein,  qu'un  des  agents  secrets  de  Pitt  communiqua 
très  exactement  le  19  juin%  de  publier  un  appel  à  la  nation,  qui 
servirait  à  l'absoudre  du  reproche  de  continuer  la  guerre,  dans 
lequel  il  exposerait  les  grandes  concessions  que  le  roi  avait  con- 
senti à  faire  afin  d'assurer  la  paix  à  ses  sujets;  et  il  attribuerait 
la  continuation  des  hostilités  «  à   l'ambition  «le  la  Cour  hritan- 


'  Ultimatum    du  5  août,    v.    Mémoire  historique,   94:  Thackerav.  Life  nf 
Chnthnin,  II,  o7G. 

*  Ch.  to  B  ,  June  27.  Afl".  étrang.,  tome  445,  fol.  17. 

*  V.  Horace  Walpole  à  Sir  H.  Mann,  avril  tO,  17<)1  ;  Chesterfield  à  New- 
castle,  Addit  Mss.,  32,922. 

*  Archives  des  Affaires  étrangères,  tome  443,  fol.  100. 

*  Brit  Mus   Addit.  Mss..  32,924. 
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nique,  et  à  la  haine  invétérée  des  Anglais  pour  les  Français.  » 
Après  la  rupture  des  négociations,  la  publication,  par  la  Cour 
de  France,  de  ce  Mémoire,  dans  lequel  sont  imprimées  la  plu- 
part des  pièces  officielles,  et  qui  fit  le  plus  grand  effet  en  France 
et  en  Angleterre,  montra  bien  que,  même  sous  l'ancien  régime, 
on  ne  méprisait  pas  l'opinion  publique  et  qu'on  n'hésitait  j)oint  h 
y  faire  appel. 

Enfin,  après  quelques  pourparlers,  on  se  décida  à  envoyer  à 
Paris  et  à  Londres  des  plénipotentiaires  qui  devraient  partir  à 
la  même  heure  de  Calais  et  de  Douvres.  Horace  Walpole 
appelle  cela  «  une  idée  irlandaise  »,  et  ajoute  que  «  si  le  vent 
peut  souffler  dans  deux  directions  contraires  à  la  fois,  ils  parti- 
ront au  même  moment.   » 

Un  tel  effort  du  vent  n'était  pas  nécessaire,  puis(jue  le  pléni- 
potentiaire français,  M  de  Bussy,  qui  devait  arriver  le  2'\  mai, 
n'était  que  le  27  à  Calais,  où  M.  Stanley,  l'ambassadeur  anglais, 
l'attendait  déjà  depuis  deux  jours.  Stanley,  homme  de  valeur, 
mais  un  peu  méticuleux,  se  montra  très  froissé.  Le  retard  avait 
été  causé  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
Bussy  et  de  Choiseul  ;  mais  M.  Stanley  refusa  de  partir  pour 
Paris  avant  que  des  excuses  ne  lui  eussent  été  faites  ;  ce  que  Choi- 
seul accepta  sans  difficulté,  quoi(jue  un  peu  dédaigneusement. 
A  Londres,  Pitt  qualifiait  cette  affaire  de  «  bagatelle.  »  Stanley 
cependant  était,  comme  homme,  siii)ériour  à  Bussy;  mais  c'était 
un  esprit  méticuleux,  vunileu.x,  se  laissant  prendre  aux  ciNililés 
de  Choiseul  et  de  Mme  de  Cramont.  sa  sœur.  Il  avait  cependant 
le  coup  d'œil  juste,  et  approfondissait  presque  toujours  les  idées 
de  ceux  avec  lesquels  il  négociait.  Joignant  ;i  son  mt-lier  de  plé- 
nipotentiaire celui  d'informateur,  il  en\oya  à  Pitt,  pendant  les 
négociations,  un  com[)te  dé'taillé'  de  la  situation  des  finances  fran- 
çaises '  et  i)lus  tard  le  texte  d<'  (|iiel(|ues  articles  du  lrail('-  secret 
avec  l'Fspagne. 

Il  est  temps  de  donner  (pieiques  renseignemenl.s  sur  le  négo- 

'  s    to  P  ,  Jiiiv  :{0    Thaclipra.N .   Il,  niVA-i 
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ciatcur  français.  François  de  Bussy  était  fils  de  Pierre  de  Bussy 
de  Villcmon,  lieutenant  de  dragons  dans  le  régiment  du  marquis 
de  Pe/eux,  et  de  (luillemette  Navier  Né  à  Paris  en  l()99,  il 
entra  au  service  des  Affaires  étrangères  vers  1725.  Horace 
VVal[)ole  dit  qu'il  avait  commencé  par  être  abbé.  Il  était 
en  tout  cas  instruit;  car  on  le  chargeait  de  diverses  besognes, 
comme  traductions,  lettres,  mémoires,  et  on  le  mettait  à  la 
disposition  du  ministre  dans  les  voyages  où  il  suivait  le  Roi. 
Après  avoir  été  ù  Vienne,  puis  en  Hanovre,  où  il  resta  trois  ans, 
il  avait  accompli  en  17i4  une  courte  mission  en  Angleterre,  pen- 
dant huiiielie,  si  l'on  peut  croire  la  cori-es[»ondance  secrète  du 
duc  de  Newcastle,  il  avait  été  salari»'  par  lui  pour  trahir  les 
secrets  de  son  ambassade  '.  H  était  d'ailleurs  léger  et  fantasque, 
sans  grand  souci  des  convenances  et  c'est  ainsi  (ju'un  jour  il 
avait  singulièrement  froissé  (ieorge  H  :  à  une  interrogation  du 
roi  lui  demandant  ce  qu'il  y  avait  de  nouveau  à  Paris,  «  Sire, 
il  V  gèle  »,  aurait  répondu  Bussy,  en  levant  les  épaules. 

Au  retour  d'un  voyage  en  (Espagne,  où  il  avait  suivi  le  maré- 
chal de  Noailles  en  ITiO,  il  fut  nommé  premier  <ommis  au 
département  des  Alfaires  étrangères  ;  e(  c'est  là  qu'on  le  prit 
pour  l'envoN»-!-  comme  iK-gociateur  ;i  Londres,  où  naturelle- 
ment il  n'y  avait  {)as  d'ambassath'ur,  les  deux  natiorjs  étant  en 
gueire. 

8a  réputation  lui  était  restée  ;  et  lord  Temple  pouvait  écrire  à 
Pitl  (ju'il  serait  à  propos  d'acheter  Bussy,  «  qui  n'est  pas,  dit-on, 
aussi  chaste  (jue  Pénélope  ».  Mais  ce  sont  là  des  accusations 
(|ui  doivent  être  tout  à  fait  injustes;  car  Bussy  semble  avoir  fait 
de  son  mieux  pour  la  Fi  ;uice  ilans  cette  affaire 

Il  était  lit-  avec  le  duc  d'Aiguillon,  cpii  n'ê'tait  [)oint  jiartisan  de 
la  négociation;  et  il  ne  tenait  jteut-être  pas  au  succès  de  ses 
efforts.  Au  reste,  par  ses  tergiversations,  ses  [)ropos  contraires 

'  lîiit  Mus  .\dd  Mss.  32, sr^  (ycicatsllc  papers).  —  Newcastle  à  Hoider- 
nesse,  Ki  mai  1755.  HoKlernesse  ;i  Newcastle,  23  mai  1755. 

"  \  son  retour  de  Londres,  il  continua  ses  fonctions  aux  AlVaires  étran- 
;.'frcs  et  ne  prit  sa  reliaite  fju'en  I7G5  11  acheva  ses  jours  un  peu  isolé  et 
oublié,  à  cause  de  son  caractère  ombrageux .  et  mourut  en  4780. 
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à  ceux  que  tenait  Choiseul  à  Stanley,  il  froissait  tout  le  momie, 
non  seulement  Pitt  qui  voulait  la  guerre,  mais  aussi  Bedford  qui 
voulcdt  la  paix.  Il  était  aussi  susceptible  que  Stanley.  Le  proprié- 
taire de  l'hôtel  dans  lequel  il  logeait  ayant  voulu  illuminer  pour 
la  prise  de  Belle-Isle,  il  consulta  (Mioiseul  pour  savoir  s'il  ne 
devait  pas  présenter  une  protestation.  Leduc,  qui  faisait  encore 
moins  de  cas  que  Pitt  de  ces  «  bagatelles,  »  lui  répondit  : 

«  J'espère  que  vous  aurez  laissé  illuminer  depuis  la  cave  jus- 
qu'au grenier  pour  la  prise  de  Belle-Isle,  afin  d'éviter  d'être 
déchiré  par  la  populace.  Votre  illumination  nous  fait  ici  un  peu 
moins  d'effet  que  la  prise  de  cette  île  '.  » 

On  a  soupçonné  plus  tard  que  le  choix  de  ce  personnage 
faisait  partie  du  système  adopté  dès  le  commencement  des  pour- 
parlers par  le  duc  de  Choiseul;  mais  comme  ce  calcul  n'existait 
pas,  l'envoi  de  Bussy  était  simplement  occasionné  parle  désir  <lr, 
Choiseul  d'avoir  en  Angleterre  un  plénipotentiaire  expérimenté, 
sachant  bien  l'anglais,  mais  assez  faible  de  caractère  pour  no 
rien  faire  autre  chose  que  de  lui  transmettre  les  idées  de  Pitt. 

Pendant  les  négociations,  Choiseul  et  Pitt  ont  toujours  l'air  de 
s'adresser  directement  l'un  à  l'autre,  sans  s'occuper  des  inter- 
médiaires. Plus  tard,  le  duc  disait  à  Stanley,  et  c'était  tout  à  fait 
dans  son  caractère  hardi  et  prime-sautier,  que  «  si  les  négocia- 
tions avaient  abouti  favorablement,  il  aurait  proposé  un  rendez- 
vous  à  Pitt,  et  l'aurait  supplié  ou  bien  d'onvoyer  un  paijuebot, 
afin  qu'il  pût  aller  à  Douvres,  ou  de  le  rencontrer  en  mer,  mire 
Douvres  ()[  Calais,  tous  les  deux  a\ec  pleins  pouvoirs,  afin 
d'aplanir  les  difficultés  qui  restaient  encore  ■  ». 

Ainsi,  Choiseul  voulait  assurément  la  paix,  mais  une  paix 
honorable.  A  quelle  date  reconnut-il  (jue  son  espérance  était 
mal  fomh'^e  et  qu'il  fallait  se  souiiK'llre  au  pis-aller,  l'alliance 
avec  l'Kspagne?  Les  caprices  ilc  Bussy  avaient  fait  douter  Pitt 
de  la  sincérité  de  Choiseul;  mais  il  reçut  de  Stanley  une  lettre 
qui  le  convainquit,  en  lui  racontant  une  scène  des  plus  curieuses. 

'  445,  fol.  Vi 

*  S.  à  1».,  Sepl   H;  Th  .  Il,  018. 
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Le  17  juin,  Choiseul  recevait  Stanley  dans  son  cabinet,  et,  en 
lui  recommanilant  le  secret  le  plus  absolu,  lui  dictait  des  propo- 
sitions de  paix  très  libérales.  Il  faut  citer  les  paroles  de  Stanley 
lui-même  :  sa  dépêche  de  Paris  est  datée  du  18  juin  1761,  une 
heure  et  demie  après  minuit. 

Il  (Choiseul)  m'écouta  avec  l'anxiété  et  l'inquiétude  la  plus  grande 
et  enfin  rao  demanda  très  sérieusement  s'il  pouvait  compter  sur  ma 
discrétion  pour  ne  jamais  parler  ni  en  France  ni  en  Angleterre  de  ce 
quil  allait  me  confier.  Je  le  lui  promis  très  solennellement. 

Il  demanda  aussi  si  je  lui  pouvais  donner  ma  parole  pour  vous 
(Pitt)  et  pour  ceux  auxquels  on  devait  communiquer  ses  propositions. 
Je  répondis  qu'il  pouvait  se  fier  également  à  vous  et  à  eux.  Je  vous 
conjure  très  solennellement,  monsieur,  de  veiller  à  ce  que  cette  pro- 
messe que  j'ai  faite  soit  strictement  observée. 

11  demanda  aussi  qu'il  ne  fiU  fait  part  de  cette  lettre  ni  à  M.  de 
Bussy,  ni  à  aucun  autre  ministre  des  puissances  étrangères.  Pour 
ceci  aussi  je  lui  ai  donné  ma  parole.  Alors,  il  me  déclara  que  la  néces- 
sité d'une  paix  avait  fortement  frappé  le  roi  son  maître,  qui  seul  avait 
connaissance  des  propositions  qu'il  me  faisait.  Il  me  confessa  que  l'af- 
faire des  époques  et  des  compensations  avait  été.  dans  sa  lettre  du 
20  mars,  indiquée  d'une  façon  chronologique  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

1"  Afin  que  ses  alliés  ne  pussent  pas  tout  à  fait  la  comprendre; 
2"  alin  que,  par  cette  espèce  de  vélitation'  préliminaire,  il  piH  voir  si 
Sa  Majesté  britannique  désirait  sincèrement  la  paix  ;  3"  afin  que  dans 
le  cas  contraire,  f  ambiguïté  ainsi  donnée  à  l'ollre  de  l'uti  possuletis 
put  lui  faciliter  la  retraite.  11  me  dit  alors  qu'il  voulait  que  cette 
offre-ci  ne  passât  que  par  mes  mains  dans  le  secret  le  plus  absolu, 
parce  que  toute  la  correspondance  avec  M.  de  Bussy  était  communi- 
quée à  MM.  Staremberg,  Grimaldi,  et  Czernicheff,  et  que  M.  de  Bussy 
aussi  avait  l'ordre  de  la  communiquer  au  prince  Galitzin  et  à  M.  de 
Fuentes... 

Alors  il  me  tit  part  verbalement  des  propositions  ti-jointes.  Je  le 
priai  de  me  les  donner  pac  éciit,  alin  d  éviter  îles  lualentendus  de  ma 
part.  Puis,  nous  nous  retirâmes  <le  sa  galerie,  et  il  me  dicta,  en  .se 
promenant  dans  son  cabinet,  avec  l'agitation  la  pins  grande,  cette 
note  dont  je  vous  envoie  l'original,  qu'il  relui  en  la  considérant  très 
attentivement. 

'  C'est  le  mol  employé  par  Choiseul. 
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Clioiseul  aimait  les  coups  «le  tlu'âlre,  et  certes  il  avait  ému  le 
pauvre  Stanlev,  qui  «'crivait  avec  tant  d'ardeur  une  si  longue 
dépêche  à  une  telle  heure.  Il  voulait  évidemment  par  une  sem- 
blahle  démarche  frapper  non  seulement  Stanley,  mais  Pitt,  dont 
il  connaissait  le  tempérament.  Le  grand  ministre  ne  fut  pas 
troublé  }»ar  celte  alleclation  de  secret,  et  dans  sa  ré|)onse  il 
disait  à  Stanlev,  (juc  non  seulement  toute  celte  mise  en  scène 
lui  paraissait  plutôt  «  artificielle  (jue  conhdentielle  »,  mais  que, 
par  SCS  entretiens  avec  Bussy,  il  entrevoyait  très  bien  (|uc  (luchjue 
chose  lui  en  avait  été  communicjué. 

Il  avait  du  reste  pleinement  raison.  Le  l'J  juin,  (Ihoiscul  écri- 
vait deux  dépêches  à  Bussy  :  dans  l'une,  il  lui  racontait  ses  con- 
versations avec  Stanley;  l'autre  était  ]dus  vague,  et  on  lui  recom- 
mandait de  la  montrer  enti«Tement  à  Pitt,  connue  mar(|ue 
sujirérne  de  ronliance,  mais  «-n  lui  disant  qu'il  fallait  avoir  l'air 
de  faire  celte  dt-tnarchc  conliaireriicnl  au.\  ordres  de  (-hoiseul  '. 

C'était  Niaimcnl  jouer  un  jeu  jm  rilleu.x  ;i  ime  éjto(|ue où, surl(»ut 
en  Angletejie,  l'art  d'intercepter  les  dépèches  était  prestjue  une 
science  exacte.  Mais  (juoi(|ue  Pill  soupçonnât  avec  raison  la  sin 
cérité  de  Clioiseul  sur  ce  secret  si  absolu,  il  était  convaincu  «|ue 
le  duc  voulait  sérieusement  la  pai.x  Malheureusement,  il  croyait 
«|ue  les  idées  de  Clioiseul  n'étaient  (ju'une  premiè-re  ébauche,  et 
(pi'on  pouvait  le  jiresser  encore.  Mais  il  n'y  avait  rien  de  ré|ionge 
dans  le  caratiére  «le  Clioiseul  ;  il  avait  joué  aussi  fram-  jeu  que 
Pitt  lui-même  Du  moment  où  on  reliisail  ses  ollics,  il  devait  se 
tourner  liiusi|ueMi(.'nl  d'un  autre  (('ilc. 

Il  exislait  vraiment  trois  grosses  diflieultés  : 

D'abord,  le  port  de  Dunkertjue  (|ue  les  Anglais  voulaient 
absolument  démanteler.  Clioiseul,  Bussy,  Stanley  même,  démon- 

'  .  Vous  joindroz  à  cclto  commuiiic.ilidri  toutes  les  cxpros.sjdns  «le 
ral)an«J(iii  à  la  lionne  l'ov  île  jM  l'ilt.  et  «le  riissnraiicc  i|ue  dans  am  un  cas, 
i-elalivciii(iil  à  vos  intérêts,  il  ne  l'erail  seinltlanl  i|ur  sous  ave/,  fait  «dte 
coMirniini-alion,  <|ii('  vous  laites  (railleurs  |ioiir  le  bien  'le  la  chose,  [larce 
i|u'ell(!  roiiliciil  ce  que  v(uis  diriez  verbalement  et  imur  ahré^'er.  mais  rpic 
vous  nuserie/  lair<'  sans  ordre,  si  vous  ne  roin|ilie/  sur  la  jiroliile  de 
M.  l'ilt    .  (\oI    ilU,  Inl    li  ; 
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Irrrenl  vaincinent  cjuc  lo  caractère  naturel  du  port  avait  changé, 
et  (ju'il  «'tait  devenu  absolument  impraticable  pour  les  vaisseaux 
de  guerre  et  même  pour  les  simples  corsaires.  «  Le  peuple 
anglais,  disait  Pitt,  regarde  la  démolition  de  Dunkerque  comme 
une  marcjue  éternelle  du  joug  imposé  à  la  France;  et  un  ministre 
hasarderait  sa  tète  s'il  négligeait  de  donner  cette  satisfaction  aux 
Anglais.  » 

("/était  dur,  mais  cependant  Choiseul  s'v  résignait,  o  La  démo- 
lition de  Dunkerque,  disait-il  à  Russy,  ..pourrait  être  accordée 
par  Sa  .Majesté.  C'est  un  moyen  dernier  et  (ju'il  faut  réserver 
{»our  la  fin  de  la  négociation,  soit  en  bien,  soit  en  mal.  » 

La  dcM.xièmr  (|ucslion  t'jtineii.se  concernait  les  alliés  (h*  V\i\- 
gleteire,  et  surtout  la  l'iusse.  Quoiijuc  le  général  anglo-alle- 
inaiid,  Ferdinaml  «le  Brunswick,  eùl  fait  des  merveilles,  la 
France  occuftait  cejjeixlanl  (|uclques  possessions  de  rFlecteur 
de  Hanovre,  c'est-à-dire  du  roi  (leorges  III,  et  du  roi  Frédéric  II 
de  Prusse,  entre  autres  la  ville  et  la  forteresse  de  Wesel.  AUail-on 
h's  évacuer'.' Oui,  disait  fianch(Mnent  Choiseul  à  Staiilev.  «  Les 
troMjM's  <|uilt«Mai('nt  sur-le-champ,  non  seulement  hi  Kesse, 
iiijiis  iiu.>>si  W'escl.  e(  les  Icrriloires  du  y(t'i  Av  Prusse  »  l'A  dans 
la  tutte  dicl<'-e  par  Cb(ti.st'iil  ;i  Sliiiih-y,  il  •'■tait  dil  sans  i<''sci"\('  : 
«  La  France  l'cndia  ce  que  ses  ariiM'es  ont  conquis  en  Alle- 
magne sur  les  allit's  biilaniii(|ues.  » 

Restait  une  Iruisième  aHaire,  celle  de  la  pèche  de  lu  morue 
dans  r.\méri(|ue  «lu  ,\onl  .\\aiit  la  guerre,  l'asile  pour  les 
t«'rre-n«'uviei"s,  «"onnne  on  l«'S  ap|)«'lail  «lejtuis  le  s«'i/.ième  sit'ch», 
a\ai(  é'té  le  pori  et  la  ville  de  Louishouig.  en  l'ile  royale  maiii- 
lenaiil  le  Cap  Rietoii)  M, ils  la  piiissaïui-  IVanraise  dans  I  \m<''- 
riipie  du  Niwd  a\ail  (''l»'-  «liiacimM".  e|  Irs  colons  anglais  leiiaient 
fortement  à  ne  [las  la  \«»ir  revivre,  (les  colons  étaient  h's enfants 
gàtt's  de  Pin.  Plus  laid,  ce  fut  leur  révolte  «pii  liàla  sa  mort. 
«  C'est  là,  disait-il  dans  un  de  ses  mots  frap[»ants,  (\uc  j'avais 
d('pos(''  tout  mon  co'ur'.  »  Il  a\ait  I  idt-e  de  former  dans  l'Amé- 

'    Therr  iclurc  I  IkuI  iiuntned  nf)  nnj  liant 
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rique  du  Nord  une  grande  nation,  qui  s'étendrait  du  pôle  Nord 
Jusqu'au  golfe  du  Mexique,  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  puis- 
sante et  loyale  sous  le  drapeau  britannique.  Choiscul  tenait  à  la 
pèche  non  moins  fortement.  «  La  pêclie  est  ma  folie  »,  disait-il 
plus  tard  à  Stanley.  «  Je  ne  crois  pas,  écrivait  celui-ci  à  Pitt, 
qu'ils  y  renoncent  totalement,  même  si  une  armée  britannique 
était  au  cœur  de  leur  pays  ' .  »  Non  seulement  le  commerce  de 
la  morue  en  France,  en  Espagne,  en  Portugal  était  très  considé- 
rable, mais,  surtout  avant  l'époque  des  bateaux  à  vapeur,  c'était 
une  pépinière  indispensable  pour  la  marine.  Ainsi,  Choiseul 
demandait  le  cap  Breton,  mais  poussé  par  Stanley,  il  proposait 
«  que  l'Angleterre  désignât  à  son  choix  un  port  totalement 
dépourvu  de  fortifications,  toujours  en  son  pouvoir,  sans  troupes, 
n'ayant  qu'un  juge  civil  pour  décider  des  disputes  qui  pouvaient 
se  produire  ..  Un  abri  seulement  pour  servir  de  refuge  aux 
bateaux  pécheurs-.  » 

«  Je  crois,  disait  Stanley  avec  beaucoup  de  justesse,  qu'il  se 
jetterait  dans  les  bras  de  l'Autriche  plutôt  que  de  pousser  plus 
loin  ses  concessions.  »  «  Après  avoir  soutenu  la  possession  de 
l'île  Royale  pour  la  France  comme  aussi  nécessaire  qu'agréable, 
écrivait  Choiseul  à  Hussy  le  1!)  juin,  vous  vous  relâcherez  en 
proposant  aux  mêmes  conditions  celle  de  Saint-Jean  (aujour- 
d'hui l'île  du  f*rince-Édouard),  et  enfin  l'île  de  Canso;  mais  vous 
vous  bornerez  à  ces  trois  concessions.  » 

El  le  i  juillet,  il  écrivait  nettement  à  Hussy  de  sa  propre 
main  :  «  Sans  cette  condition  (cest-à-dire  d'un  abii.  n'importe 
le(jucl)  nous  st^mmes  «b'termiin's  ici  à  continuer  la  guerre     » 

Dans  le  cabinet  anglais  la  dépêche  de  Stanlev  souleva  de 
grands  débats.  «  Nous  sommes  les  maîtres  —  si  nous  le  voulons 
—  d'une  paix  honorable  ».  écrivait  Newcaslle  à  Hardwicke  \e 
22  juin*.  Tous   les  vieux  Wigs,  (|ui  détestaient  également  [*itt 


'  Tli    il,  540 

*  Th.  Il,  '.m 

»  Vol.  u:i.  fol.  ;{i5. 

*  .\.1(1    rus.s    :»2.î«4 
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et  la  guerre,  voulaient  accepter  les  propositions  de  Choiscul. 
Mais  le  premier  ministre  pensait  autrement.  Il  savait  très  bien 
qu'il  risquait  de  pousser  Louis  XV  dans  les  bras  de  l'Espagne; 
mais  non  seulement  il  méprisait  ce  danger,  il  le  souhaitait 
même,  a  Je  tiens  pour  certain  »,  écrivait  à  sa  cour  le  1"  juin  le 
chargé  d'affaires  napolitain,  «  que  Pitt  sera  plus  l'ennemi  de 
l'Espagne  que  de  la  France  ;  il  mesure  sa  haine  au  nombre  des 
vaisseaux  qu'il  voit  en  mer.  et  certes,  à  l'heure  présente,  il  en 
voit  plus  d'espagnols  que  de  français  '  ». 

Quoicjue  Stanley  sen  formalisât,  les  ennemis  de  Pitt  à  Paris 
n'avaient  pas  grand  tort  quand  ils  disaient  qu'il  rêvait  «  l'Em- 
pire universel  des  mers,  et  l'Amérique  ».  C'est  pourquoi  il  tenait 
fortement  dans  le  Conseil  pour  le  monopole  de  la  pêche,  et  il 
était  soutenu  par  le  favori  du  roi,  lord  Bute;  aussi  la  dépêche 
du  2G  juin  qu'il  envoyait  à  Stanley  demandait-elle  le  monopole  le 
plus  absolu;  il  parlait  aussi  avec  quelque  dédain  de  «  cette  chose 
décousue  et  indéterminée,  que  M.  le  duc  deChoiseul  appelle  son 
projet  de  paix  ».  C'était,  comme  disait  Choiscul,  «  mettre  l'épée 
sur  la  gorge  »;  et  brusquement,  il  se  tournait  vers  l'Espagne. 
Stanley  le  devina  bientôt  et  le  dit  plusieurs  fois  à  Pitt  '. 

Ainsi,  bien  que,  pendant  toutes  ces  semaines  de  juin.  Grimaldi, 
l'ambassadeur  espagnol,  se  fût  montré  très  mécontent,  et  eût 
écrit  avec  assez  de  vivacité  à  sa  cour  en  se  plaignant  des  lon- 
gueurs et  des  atermoiements  de  la  France;  bien  que  le  roi 
lui-même  eût  parlé  un  peu  amèrement  à  M.  d'Ossun.  l'ambassa- 
deur français  à  Madrid  :  à  partir  du  moment  où  les  négociations 
semblent  iiésitantes,  Grimaldi  est  presque  radieux. 

N'abandonnant  pas  tout  espoir  de  pai.x.  l'idée  maîtresse  de 
Choiseul  à  cette  époque  était  de  gagner  du  temps.  En  bon  diplo- 
mate, il  parlait  peu  de  la  pêche,  mais  commençait  à  tergiverser 
sur  l'affaire  de  Wesel,  afin  de  plaire  à  l'Autriche.  Il  différait 
(juinze  jours  sa  réponse  et  ne  l'envoyait  que  le  il»  juillet.  Dans 

'  Archives  de  Naples.  citées  par  Soulange-Bodin,  La  iliplomatie  de  Louis  XV 
et  le  pacte  de  famille,  p.  155. 

*  V.  Aug.  6th,  Thacker.vy,  II,  585. 
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le  Mémoire  publié,  il  dit  ()iie  ce  relanl  [)roviiit  de  «-e  que  «  l'on 
fut  obligé  de  (^oiiféier  plusieurs  fois  avec  Stardey,  de  former  un 
projet  de  traité  qui  renfermât  un  état  prccis  des  points  où.  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  les  deux  couronnes  étaient  en 
guerre. 

Mais  les  mémoires  justilicatifs  sont  plutôt  des  ouvrages  d'édi- 
lication  que  d'histoire;  et,  dans  ses  lettres  àUussy,  C.hoiseul  disait 
tout  bonnement  (|u'il  icgardait  les  m'gociations  comme  rom- 
pues, mais  (ju'il  (b'sirait  les  prolonger,  pour  empêcher,  le  reste 
de  l'année,  toute  descente  sur  les  côles  de  France.  «  Voici  le 
motif  »,  écrivait-il  de  sa  propre  main,  «  (|ui  m'a  fait  différer  de 
quinze  jours  l'envoi  du  mémoire  (|ue  je  vous  adresse.  Avant  (|u'il 
ne  me  revienne,  nous  serons  au  mois  d'août.  11  faudra  <jue  j  y 
réponde;  et  je  le  ferai  de  manière  à  mattirr-r  une  réplique,  «(ui 
nous  conduira  au  mois  de  sepleiid)re,  temps  où  les  entreprises 
des  sièges  sur  nos  ccUes  ne  peu\<iil  pas  se  tenter'    » 

Le  20  juillet,  on  ap[)renait  en  Aiigleteire  la  nou\ elle  de  la  piise 
de  l'ondichéry;  le  21.  de  la  j)rise  de  la  l)omirn(jue;  et  le  22,  de 
la  victoire  gagnt'-epar  Ferdinand  de  Hrunswick  à  W'illinghausen. 
Ainsi,  le  grand  coup  deCdioiseul  en  Allemagne  était  man(|ué;  de 
Broglie  et  Soubise  étaient  forcés  de  rester  sur  la  déftuisive  La 
joie  fut  graiwh;  en  Angleterre  «  (l'est  trop  de  peine  de  vous 
envoyer  la  nouv(dle  de  chacune  de  nos  \  ictoires  sé|)arémenl  », 
écrivait  Horace  VValpole  à  sii-  U  Mann,  le  2.{  juillet  :  «j'attends 
d'en  avoii"  assez  p(»ur  \ous  en  en\()\er'  iiii  pai|iiel  »  «  .lavais 
oubli»'  de  NOUS  dire  ».  ('•<iit-il  ii  M  S  (".onwax,  «  (|ue  le  roi  a  pris 
l'île  de  l)()mini(|ue  et  la  lougeole,  deux  bagatelles  dont  on  se 
soucie  peu  pendant  toutes  ces  fêtes    » 

La  jiaix  était  peut-être  encore  possible:  mais  (llioiseid  axait 
coudé  à  Hussy  un  mémoire  relatif  à  l'Kspagne,  qu'il  ne  devait 
doimer  à  Pilt  (jue  s  il  le  jugeait  m-cessaire.  L'ambassadem- espa- 
gnol à  Londi-es,  le  comte  île  Fuentès.  eu!  facilement  raison  des 
objections  du  Inible  IJussv,  et  le  2.{  jnillel.   il  lui  lit  j)icsent(T  ce 

'  V«.l.  444,  tôt   200 
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mémoire  à  Pitt.  Le  fougueux  ministre  le  lui  renvoya  comme 
«  totalement  inadmissible  »  ;  et  la  paix  fut  définitivement  écartée  '. 
Les  idées  de  Choiseul  furent  bientôt  connues  en  Angleterre. 
On  avait  trouvé  moven  de  saisir  un  courrier  de  France,  et  Pitt 
put  lire  à  loisir  celte  lettre  de  Choiseul  à  Havrincourt,  ministre 
du  roi  à  Stockholm-  : 

30  juillet.  —  Je  rerois  dans  le  moment  les  réponses  d'Angleterre. 
Elles  sont  de  telle  nature,  que  le  Roy  s'est  dctermnié  à  les  refuser 
absolument.  Elles  pèchent  |ireniièrement  par  la  forme  et  par  le  fond. 
Les  prétentions  de  l".\n,^  le  terre  sont  insouti'nuliles:  et  Sa  .Majest('  s"esf 
d('termin»'e  à  continuer  la  ,:;uerre  .Mais,  comme  il  est  impoilanl  do 
cacher  encore  un  mois  cette  résohition  à  la  couc  de  Londres,  nous 
entretiendrons  encore  qiiel(pics  semaines  la  n('gociation  avant  de  la 
rompre. 

Peu  de  jours  après,  le  15  août,  on  signait  à  Paris,  non  seule- 
ment le  célèbre  pacte  de  famille,  mais  une  conAention  particu- 
lière par  laquelle  le  roi  «l'Espagne  promettait  de  déclarer  la 
guerre  à  l'Angleterre  le  1"  mai  17G2,  au  plus  tard,  si  à  cette 
époque  la  paix  entre  l'Angleterre  et  la  France  n'avait  pas  été 
faite.  Ainsi,  Choiseul  nabainlonnait  pas  encore  absolument  tout 
espoir  d'arrangement,  \i\i\  de  faire  tramer  les  négociations 
jusqu'à  l'arrivée  à  Cadix  de  la  flotte  du  Pérou,  il  envoyait  en 
Angleterre  des  propositions  très  séduisantes,  quoique  ne  lui 
accordant  pas  tout  ce  qu'elle  demandait.  Mais  Bussy  lui  avait 
donné  quelques  nouvelles  des  débats  qui  avaient  eu  lieu  dans  le 
cabinet  britannique,  qui  montraient  (pie  Pitt  conimenrait  à  être 
moins  décidé  qu'auparavant.  Choiseul.  en  lui  renvoyant  ses 
propositions,  lui  écrivait  une  (h'péche  très  curieuse  : 

«  Si  les  .Vnulais.  disait-il,  contre  notre  allenle.  aceeplaient  noire 
ultimatum,  vous  diriez  à  M.  Pitt  tpie  ce  iTesl  plus  comme  ennemi  de 
lAnuleteire,  mais  comme  son  ami.  que  le    Uoi  xoulail   eonliei-  à  Sa 

'  Ccl  im-iilent  est  rai-oiiiô  d'iuie  faeoii  un  peu  dinv-renle  dans  l'ouvra^'e 
de  M  .\.  15ouri;uot.  intitulé  :  le  duc  de  Clioisciil  ri  l'aHionce  cspaiinule,  l!)Olî, 
librairie  IMou,  in-S",  \t.  ±-2,i 

n\.  .Mus.  -\ddit.  mss  ,  a:{.'J2G. 
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Mujestë  britannique  son  engagement  avec  l'Espagne;  vous  lui  con- 
fieriez l'article  de  la  convention;  vous  lui  demanderiez  conseil  sur  cet 
article;  vous  lui  feriez  sentir  notre  embarras  '...  etc.  » 

Si  l'Angleterre  avait  intercepte  cette  dernière  lettre-là,  comme 
elle  avait  fait  pour  tant  d'autres,  l'histoire  du  monde  aurait  pu 
être  changée. 

La  suite  des  événements  est  bien  connue  :  la  démission  de 
Pitt;  la  guerre  déclarée  par  l'Espagne  le  4  janvier  i7t)2;  le  traité 
de  Paris  en  17C3.  Il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  tout 
cela.  Ce  qu'on  a  cherciié  à  établir  dans  ce  travail,  c'est  que  le 
duc  de  Choiseul  était  tout  d'abord  absolument  sincère  dans  son 
désir  de  conclure  la  paix,  et  qu'on  peut  fixer  au  M)  juin  17G1  la 
date  où  il  a  changé  d'idée,  c'est-à-dire  le  jour  même  où  il  rece- 
vait la  réponse  de  Pitt  (2Gjuin).  Comme  Newcaslle  l'écrivait  à 
York,  le  18  septembre  '  :  «  Nous  avions,  ou  du  moins  nous 
allections  d'avoir,  une  telle  défiance  de  la  sincérité  de  M.  de 
Choiseul,  qu'à  la  lin  il  devenait  aussi  inquiet  sur  la  notre;  et 
qu'il  était  forcé,  comme  pis  aller,  d'adopter  un  autre  système.  » 
Ce  «  pis  aller  »  fut  le  changement  de  politique  extérieure  que 
l'on  a  appelé  en  France  «  le  renversement  des  alliances  »  et  (jui 
a  valu  à  Choiseul  les  éloges  de  l'histoire  pour  avoir  été  l'initia- 
teur du  double  rapprochement  avec  l'Autriche  et  avec  l'Espagne, 
qui  a  assuré  quelques  années  de  prospérité  à  la  vieille  mo- 
narchie des  Bourbons. 


'  De  Hassan.  VI,  4:i9. 
*  n    M    Addit.  MSS. 


W.   L.   Chant. 


LE 

DUC  DE  BOURGOGNE  ET  LES  PACIFISTES 

EN    1709   ET    1710 


«  S'il  y  a  jamais  eu  des  conjunctures  qui  demandoient  l'ap- 
plication la  plus  sérieuse  à  trouver  des  expédiens  pour  sortir 
heureusement  d'une  guerre  funeste,  l'on  peut  dire  que  c'est  la 
présente  dans  laquelle  les  ennemis,  enflés  par  les  avantages 
inouïs  qu'ils  ont  remportés  et  animés  plus  que  jamais  contre  la 
France,  font  des  menaces  qu'on  n^ose  pas  nommer  et  qu'on 
croiroit  non  seulement  impraticables,  mais  même  insensées,  si 
les  succès  si  peu  attendus  qu'ils  ont  eus  depuis  quelques  années 
ne  donnoient  lieu  à  tout  craindre  de  la  part  d'un  enncmy  impla- 
cable et  acharné  '.   » 

Ainsi  débute  un  mémoire  sans  nom  d'auteur  qui  se  trouve  au 
ministère  des  affaires  étrangères  et  qui  porte  la  date  de  1709, 
c'est-à-dire  de  l'année  qui  suivit  la  défaite  d'Oudenarde  et  la  capi- 
tulation de  Lille.  Quel  que  soit  l'auteur  de  ce  mémoire,  le  ton 
dont  il  s'exprime  traduit  exactement  l'état  d'anxiété  générale 
qui  régnait  en  France  au  cours  de  cette  néfaste  année,  dont  les 
épreuves  extérieures  étaient  encore  aggravées  par  la  famine  et 
la  détresse  intérieure.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  tout  un 
parti  se  formât  en  France  qui  désirait  la  paix,  la  paix  h  quelque 
condition  que  ce  fût.  La  France  eut  alors  ses  pacifistes^  qu'on 
appelait,  dans  une  langue  plus  correcte  :  les  pacifiques,  et  assu- 
rément ils  n'étaient  pas  sans  excuse.  Ce  parti  comptait  des 
adhérents  à  Versailles,  même  parmi  les  personnages  les  plus 

-  AIT.  clraiig.  Corresp.,  Angleterre,  vol.  2. 
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haut  places.  Au  premier  ran^  des  pacifiques  on  trouve  Mme  de 
Maintenon  Sa  correspondance  de  ces  années  avec  son  neveu  le 
duc  de  Noailles  et  avec  la  princesse  des  Ursins  nous  la  montre, 
elle-même  en  convient,  (e  abattue,  tremblante  »,  toujours  portée 
à  toutes  les  concessions,  et,  quoi(iu'elle  s'en  vante  dans  les  rares 
moments  où  elle  reprenait  courage,  pas  du  tout  «  la  petite  fille 
du  vieil  Agrippa  ».  Elle  n'était  même  pas  éloignée  de  voir  dans 
les  malheurs  publics  un  juste  châtiment  de  la  Providence.  C'est 
ainsi  qu'elle  écrit  à  la  princesse  des  Ursins  :  «  Vous  avez  raison, 
madame,  de  dire  qu'il  faut  regarder  tout  ce  qui  nous  arrive 
comme  venant  de  Dieu,  \otre  roi  étoit  trop  glorieux;  il  veut 
l'humilier  pour  le  sauver.  La  Fiance  s'étoit  trop  étendue  et 
peut-être  injustement;  il  veut  la  resserrer  dans  des  bornes  plus 
étroit«'S  et  qui  en  seront  peut-être  plus  solides.  Notre  nation 
étoit  insolente  et  dért'gléc  :  Dieu  veut  la  punir  et  l'abaisser.  » 
Aussi  est-elle  d'avis,  comme  au  reste  l'héroïque  défenseur  de 
Lille,  BoufHers  lui-mêiue,  «  (ju'il  faut  faire  la  paix  à  quelque 
condition  que  ce  soit,  qu'il  faut  céder  à  la  force,  au  bras  de  Dieu 
qui  est  visiblement  contre  nous,  et  que  le  Roi  doit  plus  à  ses 
peuples  qu'à  lui-même.  » 

Il  y  avait  encore,  loin  de  Versailles,  mais  exerçant  cependant 
une  secrète  influence,  jusque  dans  le  Conseil  du  Roi,  un  autre 
pacifique  illustre  :  c'était  Féiirloii.  L'ardeur  (ju'il  déployait  à 
prêcher  la  paix  était  d'autant  plus  grande  ([uc,  voisin  de  la  fron- 
tière, il  vovait  de  j)his  jirrs  l'i-lal  des  choses.  Peut-être  aussi, 
bien  (ju'il  s'en  di'fciulif,  celle  ardeur  était-elle  entretenue  chez 
lui  par  «  l'indisposition  du  cm-ut  d'un  homme  disgracié  '.  » 
De  son  archevêché  de  Cambrai,  l'é-nelon  adressait  en  eiïet  au 
duc  (h;  Che\rcuse,  dont  il  ne  poux  ail  ignorer  la  situation  (juasi 
ministérielle,  des  lettres  pathéti<pies  oii  il  décrivait  l'état  déplo- 
rable (hî  l'armée.  «  Je  profile,  mon  bon  duc,  a\  ec  beaucoup  de 
joie,  d'mie  occasion  sùrcî  pour  \ous  dire  (jue  loute  cette  fron- 
tière est  consternée    Les  trouj)es  v  nian(|uei)l  d'argent,  et  on  est 

^  (iKiinrs  lie  Fénrlnit    IMilion  de  Saiiit-Siilpirr.  t    Nil.  p    'M't. 
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chaque  jour  au  dernier  morceau  de  pain.  Ceux  qui  sont  ciiargés 
des  affaires  paroissent  eux-mêmes  rebutés,  et  dans  un  véritable 
accablement.  Les  soldats  languissent  et  meurent  :  les  corps 
entiers  dépérissent  et  ils  n'ont  même  pas  l'espérance  de  se  re- 
mettre. Vous  savez  que  je  n'aime  point  à  me  mêler  des  allaires 
qui  sont  au-dessus  de  moi;  mais  celles-ci  deviennent  si  violem- 
ment les  nôtres  qu  il  nous  est  permis,  ce  me  semble,  de  craindre 
que  les  ennemis  ne  nous  envahissent,  la  campagne  prochaine... 
Voyez  ce  que  vous  pourrez  dire  à  MM.  de  Beauvilliers,  Desma- 
retz  et  Voysin  »  ;  et  dans  une  autre  lettre  où  il  commence  par 
insister  sur  l'utilité  d'une  suspension  d'armes  :  «  Quand  vous 
parviendrez,  en  poussant  tout  à  bout,  à  faire  encore  une  cam- 
pagne, vous  y  hasarderez  beaucoup,  et  que  deviendrez-vous 
après  lavoir  faite?  Je  crains  qu'on  ne  se  flatte,  et  qu'il  n'arrive 
de  grands  mécomptes.  Ce  qui  me  fait  le  plus  de  peur  est  de  voir 
que  rien,  en  deçà  d'une  ruine,  ne  nous  humilie  (ce  nous  signifie 
Louis  XIV)  et  ne  nous  ramène  au  but;  »  et  encore,  six  semaines 
plus  tard  :  «  Si  la  paix  traîne,  la  campagne  achèvera  de  ruiner 
ce  pays;  il  pourra  même  arriver  des  accidents  terribles  qui  ren- 
verseroient  tous  ces  beaux  projets,  si  vos  troupes  se  trouvoient 
dépourvues  de  subsistance  '.  » 

Il  était  impossible  que  l'eUet  d'objurgations  aussi  vives  ne  se 
fît  pas  sentir  jusque  dans  le  Conseil  du  Roi,  et  ne  fortifiât  pas 
le  parti  des  pacifiques.  IJienque  Chevreuse  n'eût  point  entrée  au 
Conseil,  on  y  lisait  parfois  des  mémoires  de  lui.  Assurément  il 
communiquait  à  Beauvilliers  les  lettres  de  Fénelon,  et  Beauvil- 
liers n'était  que  trop  porté  à  tout  voir  par  les  yeux  du  prélat. 
Chamillart,  qui  succombait  sous  le  poids  du  double  fardeau 
de  la  guerre  et  du  contrôle  général,  savait  mieux  (|ue  personne 
la  situation  criticiue  de  l'armée  comme  le  fâcheux  état  des 
finances.  Aussi  souhaitait-il  avec  ardeur  une  [)ai.\  qui  l'aurait 
déchargé  d'une  responsabilité  écrasante,  et  lorsque,  au  cours  de 
l'année  1709,  il  fut  remplacé  d'abord  au  (Contrôle  général  par 

'  Œuvres  de  Fénélou,  t.  VII.  pp.  29S,  300,  303. 
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Desmaretz,  puis  à  la  Guerre  par  Voysin,  le  parti  de  la  paix  se  for- 
tifia encore  de  deux  nouvelles  recrues,  car  Voysin,  tout  à  Mme  de 
Maintenon,  à  qui  il  devait  son  élévation,  n'aurait  eu  garde  do  la 
contrarier,  et  quant  à  Desmaretz,  auquel  incombait  la  lourde 
tache  de  trouver  les  ressources  nécessciires  pour  continuer  la 
guerre,  celte  seule  raison  devait  suffire  pour  l'incliner  à  la  paix. 
Louis  XIV  n'était  donc  guère  entouré  que  de  conseillers  pusilla- 
nimes ou  découragés.  Souvent  il  s'en  plaignait.  «  Le  Roi,  dit 
quelque  part  Torcy,  dans  son  Journal,  gémit  sur  les  instances 
trop  vives  que  ses  ministres  lui  avaient  faites  pour  le  porter  tou- 
jours à  se  relâcher,  et  sur  la  facilité  qu'il  avait  eue  de  suivre  ces 
conseils'.  » 

Dans  ces  douloureuses  conjonctures,  Louis  XIV  oui  cepen- 
dant la  fortune  de  trouver  en  celui  dont  nous  venons  de  citer 
quelques  lignes,  et  qui  était  alors  secrétaire  d'État  aux  Affaires 
étrangères,  un  appui  et  un  instrument  Ce  hon  serviteur  des 
mauvais  jours  mérite  mieux  qu'une  mention  rapide,  car  s'il  n'a 
point  connu,  comme  tel  de  ses  prédécesseurs,  l'heureuse  fortune 
de  préparer  la  signature  de  quelque  glorieux  ou  avantageux 
traité,  il  a  eu  du  moins  le  mérite  de  parler  avec  dignité  au  nom 
de  la  France,  dans  les  temps  les  plus  critiques,  et  de  ne  jamais 
désespérer  d'elle. 

Jean-Baptiste  Colbert,  marquis  de  Torcy,  était  (ils  de  ce  Col- 
bert  de  Croissy,  frère  du  grand  Colbert,  qui  fut  en  1(173  le  suc- 
cesseur de  Pomponne,  et  se  montra,  jxMidant  quinze  ans,  assez 
médiocre  secrt'taire  d'État  aux  All'aires  étrangères.  Klève  du 
collège  de  la  Marche  qui  était  situé  sur  la  montagne  Sainte-Ge- 
neviève, «  collège  de  médiocre  extérieur  et  de  médiocre  pen- 
sion, peu  fréquenté  des  gens  de  noblesse  »,  dit  M.  Frédéric Masson, 
dans  la  vibrante  et  vivante  notice  (juil  a  mise  eu  tète  du  Journal 

'  F,e  Journal  de  Torcv,  qu'il  nr  faut  pas  confoiHlro  nvco  ses  ^t moires,  a 
c'Ii-  piiljlié  par  .M  P'rtMlcric  Masson  on  18Ki  Mdii  éruilit  confrère  a  fait  pré- 
céder ce  Journal  d'une  notice  consacrée  avec  raison  a  la  glorilicution  de 
'l'orc^'  -Nous  allons  emprunter  h  cette  notice  quelques  traits,  tout  en  regret- 
tant qu'il  se  soit  montré  sévère  et  nDèine,  selon  nous,  un  peu  injuste  vis- 
à-vis  du  duc  de  Hourgogne. 
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de  Torcy,  il  y  fit  de  fortes  études  et  y  lut  prodigieusement,  s'at- 
tachant  de  préférence  aux  livres  d'histoire.  A  quatorze  ans,  il  pas- 
sait brillamment  sa  thèse  de  philosophie  et  eut  l'honneur  d'être, 
à  cette  occasion,  présenté  au  Roi,  qui  dit  à  son  père  :  «  La  figure 
m'en  plait.  »  A  seize  ans,  ses  exercices  étant  terminés  et  une  dis- 
pense d'âge  lui  ayant  été  accordée  pour  qu'il  pût  être  reçu  licen- 
cié et  prêter  le  serment  d'avocat,  il  se  mit  à  courir  l'Europe,  mais 
toujours  par  ojéissance  et  en  mission.  «  Souvenez-vous  sur  toute 
chose,  lui  écrivait  son  père  , qu'il  n'y  a  que  la  vertu,  le  mérite  per- 
sonnel et  l'habileté  qui  soient  considérés  du  Roi,  que  les  services 
des  pères  et  des  parents  n'aident  guère  les  enfants  quand  ils  ne 
sont  pas  capables  d'en  rendre  eux-mêmes  '  ».  C'était  peut-être 
beaucoup  dire,  car  s'il  n'eût  pas  été  le  fils  du  ministre,  il  est  pro- 
bable qu'il  n'eût  pas  été  non  plus,  dès  l'âge  de  dix-neuf  ans,  chargé 
d'une  mission  à  Lisbonne,  puis  envoyé  successivement  à  Madrid, 
à  Hambourg,  à  Vienne,  à  Municli,  à  Rome  (ce  qui  lui  donna 
l'occasion  d'apprendre  l'espagnol,  l'allemand,  l'italien),  puis  à 
Londres,  puis  de  nouveau  à  Rome.  Mais  était-ce  donc  un  si 
mauvais  système,  celui  qui  employait  les  jeunes  gens  de  bonne 
heure,  les  formait  aux  affaires  en  même  temps  qu'au  monde,  et 
en  faisait  déjà,  à  vingt-quatre  ans,  des  hommes  d'e>{périenc€? 
Torcy  avait  cet  âge  quand  le  Roi  lui  accorda  la  survivçinçe  dç  la 
charge  de  secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères  qu'exerçait 
son  père.  A  partir  de  cette  date,  il  fut  associé  au  travail  dés 
bureaux,  n'ayant  point  encore  entrée  au  Conseil,  mais  préparant 
la  rédaction  des  dépêches  dont  il  donnait  lecture  au  Roi  chez 
Mme  de  Maintenon.  Déjà  il  savait  rendre  avec  art  la  pensée 
royale  et  se  plier  avec  souplesse  à  traduire  ce  que  le  maître  vou- 
lait dire.  Aussi  Louis  XIV  lui  adressa-t-il  un  jour  ce  compliment  : 
«  Nous  sommes  bien  lieureux  de  vous  avoir;  qu'aurions-nous 
fait  si  vous  eussiez  été  d'un  autre  caractère  '1  »  Torcy  remplit 
pendant  sept  ans  cet  emploi,  à  peu  près  analogue  à  celui  d'un 
sous-secrétaire  «l'État  de  nos  jours.  11  était  donc  bien,  comme 

'  Introduction  au  Journal  de  Torcj,  par  M.  Frédéric  Masson,  p   10. 
*  Ibid.,  p.  18. 
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nous  dirions,  «  de  la  carrière  ».  quand,  en  IG96,  son  père 
étant  mort,  il  lui  succéda  dans  les  fonctions  de  stHM'élairc 
d'Étal.  Quelques  mois  auparavant,  il  avait  épousé  la  fille  de 
Pomponne,  un  de  ses  prédécesseurs,  nièce  du  grand  Arnauld  et 
de  la  première  mère  Angélique,  chrétienne  austère,  un  peu 
teintée  de  jansénisme,  mais  rigide  seulement  pour  elle-même, 
car  elle  était  d'une  vertu  douce,  d'un  commerce  agréable  et 
savait  faire  bonne  mine  à  chacun.  Elle  fut  pour  son  mari  une 
épouse  dévouée;  il  lui  fut  un  mari  fidèle,  et  le  ménage  défia 
jusqu'au  bout  la  médisance.  Torcy  occupa  ses  fonctions  jus- 
qu'en 1715,  c'est-à-dire  pendant  vingt  ans.  Dans  un  instant  nous 
Talions  voir  à  l'œuvre,  mais  pour  le  suivre  jusqu'au  bout  de  sa 
carrière,  disons  tout  de  suite  ce  qu'il  advint  de  lui  au  lendemain 
delà  mort  de  Louis  XIV. 

Il  sembbî  (jue  le  gouvernement  nou\eau  aurail  du  se  tenir 
pour  heureu.x  de  conserver  à  son  service  un  fonclionnaire  de 
cette  expérience.  Il  n'en  fut  rien.  Sans  doute,  une  place  lui  fut 
ménagée  dans  le  Conseil  de  régence,  mais  les  adaires  étrangères 
n'étaient  plus  e.xpédit'es  par  lui  Comme  dédoimnagenient.  la 
grande-maîtrise  et  surintendance  des  [)Osles,  (ju'il  exerçait  déjà, 
était  érigée  pour  lui  en  office  distinct.  Au  bout  de  cinq  ans,  il 
donnait  sa  démission  de  cette  charge  secondaire .  En  1723,  le 
Conseil  de  régence  était  dissous  par  la  majoriti-  du  Roi.  .V  qua- 
rante-quatre ans, Tore V  n'était  [dus  lien.  C'est  trop  dire  II  demeu- 
rait associé  honoraire  de  l'Académie  des  Sciences.  Comme  font  à 
l'Académie  française  (piehjues  anrieiis  iniiii.stres  île  nos  jours,  il 
clicrcha  dans  h-s  séances  et  les  travaux  de  IWcadémie  des  Sciences 
une  distraction  et  une  occupation.  Il  y  lut  même  (juelques  mé- 
moires. Mais  sa  [»ensée  se  tournait  de  jdus  en  plus  habituelle- 
ment vers  les  choses  religieuses  «  Il  faisait  sa  hM-ture  habituelle 
de  la  Bible,  dit  encore  M.  Masson;  il  savait  tous  les  psaumes  par 
c,(eur  et  portail  toujours  sur  lui  h;s  lixres  sapientiaux  »  Torcy 
vécut  ainsi  jus(ju'à  l'âge  de  (piatre-vingt-un  an,  où  une  alla(pie. 
de  paralysi<;  l'emporta.  Quehjue  temps  avant  sa  mort,  Clairem- 
bault,  généalogiste  des  ortlrrs  du  Koi.  lui  demanda  rt'imniéialion 
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«les  services  de  sa  famille  pour  les  consigner  dans  ses  registres. 
Torcv  fournit  l'état  des  services  de  son  oncle  et  de  son  père. 
«  Pour  moi,  ajouta-t-il,  je  ne  m'en  sais  aucun.  »  L'histoire  n'a 
pas  ratifié  ce  jugement  porté  par  Torcy  sur  lui-même.  Elle 
salue  au  contraire  en  lui  un  de  ces  bons  serviteurs  du  Roi,  de 
l'État,  de  la  Patrie,  —  peu  importe  le  mot,  la  chose  était  alors  la 
même,  —  qui  autrefois  se  dévouaient  à  d'obscures,  parfois  même 
à  d'ingrates  besognes,  qui  n^en  espéraient  point  de  récompense, 
et  qui,  loin  de  chercher  à  se  faire  valoir,  savaient  au  contraire 
se  laisser  attaquer  injustement  plutôt  que  de  trahir  le  secret  des 
négociations  qui  leur  avaient  été  confiées,  heureux  pourvu  que 
leur  conscience  leur  rendît  ce  témoignage  qu'ils  avaient  bien 
servi.  Si  nous  avons  employé  le  mot  :  «  autrefois  »,  ce  n'est  pas 
qu'à  notre  sens  la  France  ne  compte  encore  aujourd'hui  d'aussi 
utiles  serviteurs,  principalement  peut-être  dans  la  carrière 
diplomatique,  mais  le  nombre  n'en  est  pas  si  grand  qu'il  ne 
soit  bon  de  les  encouraget,  en  rendant  à  leurs  devanciers  une 
tardive  justice. 

Tel  était  l'homme  auquel  Louis  XIV  devait,  jusqu'à  la  fin  de 
son  règne,  conserver  sa  confiance  et  qui  eut  l'honneur  tantôt 
de  parler,  tantôt  d'écrire  au  nom  du  Roi  aux  puissances  étran- 
gères. Si  Louis  XIV  avait  autrefois  disgracié  Pomponne,  parce 
que,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  «  tout  ce  qui  passait  par  lui  per- 
doit  de  la  grandeur  et  de  la  force  qu'on  doit  avoir  en  exécutant 
les  ordres  d'un  Roi  de  France  qui  n'est  pas  malheureux'  »,  il 
n'aurait  pu  adresser  ce  même  reproche  à  Torcy.  C'était  au  nom 
d'un  roi  de  France  malheureux  que  Torcy  était  condamné  à 
écrire;  mais  il  savait,  dans  les  dépêches  qu'il  soumettait  à  sa 
signature,  conserver  le  ton,  sinon  de  la  force,  du  moins  de  la 
grandeur.  Ce  ne  fut  pas  le  seul  service  qu'il  rendit  à  un  maître 
parfois  exigeant,  et  le  labeur  incessant  auquel  il  avait  à  faire 
face  comme  secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères,  et  comme 
administrateur  de  plusieurs  provinces  importantes,  ne  fut  pas 

'  Mémoires  de  Louis  XIV,  publias  par  Charles  Drevss,  t.  II,  p.  521. 
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la  seule  preuve  «le  dévouement  (ju'il  lui  donna.  On  sait  quel  fut 
son  r(jle  en  170'.).  lors  de  ces  négociations  que  l'Iiistoiie  appelle 
les  préliminaires  de  la  Haye. 

Il  y  avait  deux  mois  que  notre  malheureux  ministre  plénipo- 
tentiaire, le  président  Rouillé,  se  débattait  dans  cette  ville  contre 
les  exigences  des  Hollandais  qui  croissaient  à  chaque  entrevue. 
Incertain,  effrayé,  il  n'osait  prendre  sur  lui  aucune  responsa- 
bilité, soit  qu'il  s'agît  d'accepter  ou  de  refuser  quelques  condi- 
tions nouvelles,  et  l'on  pouvait  craindre  que  l'insuffisance  du 
négociateur  n'entrât  pour  quelque  chose  dans  le  mauvais  succès 
des  négociations.  Ce  fut  alors  (ju'à  l'issue  du  Conseil  où  le  Roi 
avait  pris  son  parti,  non  sans  douleur,  de  faire  de  nouvelles 
et  importantes  concessions,  Torcy  offrit  au  Roi  de  se  rendre  lui- 
même  à  la  Haye,  porteur  de  ses  instructions  dernières  et  de 
cherclier  ii  les  faire  accepter.  «  Une  telle  commission,  dit-il  dans 
nés  Mémoires  ' ,  nt'toit  exempte  de  péril  ni  pour  celui  (jui  l'axoit 
proposée,  ni  de  peines  et  de  dé[ilaisirs  qu'elle  pouvoit  lui  causer 
pour  l'avenir  ».  et  il  ajoute  avec  raison  :  «  Le  souvenir  des  maux 
(jui  ne  sont  plus  s'ellace  aisément:  plus  les  temps  s'éloignent, 
plus  les  événements  passés  deviennent  inconnus;  mais  la  pos- 
térité se  croit  en  droit  de  condamner  les  sacridces  ilont  elle 
ignore  quelle  a  été  la  fatale  nécessité.  Celui  (jui,  dans  son 
temps,  a  signé  un  traité  peu  lionorablemais  nécessaire,  est  mis 
au  rang  des  négociateurs  infortunés  et  regardé  comme  l'instru- 
ment de  la  honte  tle  sa  nation    » 

Torcv  n'en  partit  pas  moins  le  1  "  mai,  et.  pendant  un  long 
mois,  il  débattit  avec  le  grand  pensionnaire  Heinsius.  le  prince 
Kugène  et  Marlborough  les  préliminaires  en  quarante  articles 
d'un  traité  de  paix,  dont  les  dures  conditions,  dictées  pour  la 
plupart  par  Heinsius,  vengeaient  la  Hollande  des  souffrances  et 

'  tV  lîW  Les  Mémoires  de  Torcv  ont  été  piil)liés  pour  la  prciniéri'  fois,  en 
nri»»,  à  Amstcnlam,  sous  ce  titre  :  M r moires  il e  M  île  M  poiiriterrir  à  l  Histoire 
lies  neiforinlixjiu  depuis  le  traiti'  de  pair  de  Hijsniek  jusqu'à  la  paix  d'I'trechl, 
et  réimprimés  dans  la  Colleclimi  des  Mémoires  relatifs  li  l'Histoire  de  Fraiice. 
par  l'KTiTdT  et  Mo.n.mehock.  deuxième  série,  t.  Nil.  C'est  d'après  celte  é<li- 
liori  quo  n<»us  les  citons 
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(les  humiliations  que  la  France  lui  avait  autrefois  infligées. 
Rouillé  était  cependant  d'avis  de  signer.  «  Vous  savez,  dit-il  à 
Torcy,  l'état  des  affaires  quand  vous  êtes  venu  en  Hollande; 
votre  voyage  en  est  une  preuve;  si  vous  partez  sans  conclure, 
quelque  onéreuse  que  soit  la  paix,  jugez  et  soyez  sûr  du  décou- 
ragement de  toute  la  nation.  »  «  Dieu  permit  que  Torcy  espérât 
mieux  »,  ajoute  Torcy  lui-même  dans  ses  Mémoires',  (jui  sont 
rédigés  sous  la  forme  impersonnelle.  Il  refusa  en  effet  de  signer, 
et,  s'en  revenant  à  Versailles,  proposa  au  lîoi  de  «  relever  le 
courage  de  ses  lidMcs  sujets  et  de  leur  donner  une  marque  de 
sa  bonté  pour  eux  en  les  instruisant  des  facilités  pres(|ue  in- 
croyables (jue  Sa  Majesté  avoit  inutilement  apportées  à  la  paix 
et  de  l'opposition  opiniâtre  de  ses  ennemis  ».  Ainsi  fut  fait,  et  il 
eut  l'honneur  de  contresigner,  j)robablement  même  de  rédiger, 
la  lettre  adressée  par  Louis  XIV  aux  gouverneurs  des  provinces 
de  son  royaume,  lettre  célèbre  où,  pour  la  première  fois,  après 
plus  de  quarante  ans  de  règne^  le  roi  faisait  appel  à  l'opinion 
publique,  comme  nous  disons  aujourd'hui,  et  cherchait  un  point 
d'appui  sur  la  nation  pour  résister  ù  l'étranger.  Le  sentiment 
qui  la  dicta  demeure  l'honneur  du  Roi  vieilli,  et  Saint-Simon  ci 
raison  de  dire  «  que  cest  du  fond  de  cet  abysme  d(;  douleurs  de 
toutte  espèce  ((ue  Louis  XH'  a  su  mériter,  du  consentement  de 
toultc  l'Europe,  et,  ce  qui  met  le  comble  aux  yeux  de  ceux  qui 
virent  son  intérieur  de  plus  près,  ce  surnom  de  Grand  que  les 
flatteurs  luy  avaient  avancé  devant  le  temps,  par  le  bonheur  si 
long  et  la  gloire  de  son  règne'  » . 

Quelles  étaient  cependant  ces  conditions  si  dures  qu'elles 
révoltaient,  non  seulement  l'orgueil  royal,  mais  le  sentiment 
national,  et  qu'elles  valaient  au  gouvernement  de  Louis  XIV, 
si  attaqué  et  si  décrié,  comme  un  retour  de  popularité?  Laissons 
le  duc  de  Bourgogne  les  résumer  dans  une  lettre  à  son  frère 
Philippe  V  : 

'  P  :{31. 

-  Saint-Simox,  Écrits  inédits,  t.  I.  l'aralièle  des  trois  premiers  rois  Hour- 
bons,  p.  283. 
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«  M.  de  Torcy  arriva  avant-liier   au  soir,  écrit-il  le  3  juin; 
les  propositions  des  ennemis  étant  telles  que  je  vais  vous   les 
dire  :  ils  demandent  qu'on  l'on  reconnoisse  l'Archiduc  comme 
Roy  de  toute  la  monarchie  d'Espaj^rne,  et  que  le  Roy  se  rende 
garant  que  vous  la  céderez  entre-cy   et  deux    mois;    que   l'on 
rende  Strasbourg  et  que  l'on   rase  les  places  d'Alsace,  Landau 
demeurant  fortilié  à  l'Empereur;  que  l'on  laisse  à  M.  le  duc  de 
Savoye  ce  qu'il  a  pris  sur  la  France  en  luy  rendant  ce  que  l'on 
occupe  de  ses  États;  que  l'on  donne  à  l'archiduc  nos  plus  consi- 
dérables places  des  Pays-Bas  pour  estre  gardées  par   les  Hol- 
landais et  servir  de  barrière  contre  la  puissance  de  la  France, 
et  cela  avant  le  terme  de  deux  mois;  (ju'il  y  aura  suspension 
d'armes.  On  doit  aussi  commencer  à  raser  Dunkcrtjuc  et  com- 
bler le  port  pour  la  satisfaction  des  Anglais  avant  ce  terme,  et 
si,  lorsqu'il  sera  expiré,  vous  n'avez  pas  cédé  l'Espagne,  ou  la 
guerre  recommencera    contre  nous,   toutes  nos    places    étant 
presque  entre  leurs  mains,  ou  bien,  ainsy  qu'il  a  été  dit  à  M.  de 
Torcy,  le  Rov  joindra  ses  forces   aux  leurs  pour  vous  ciiasser 
d'Espagne,  chose  qu'il  n'acceptera  jamais,  quoi  qu'il  en  puisse 
arriver.    Ainsi    donc,   malgré   la   situation  extresme    où    nous 
sommes,  le  Roy  n'a  pas  cru  devoir  acquiescer  à  de  si  extraordi- 
naires conditions  qui  ne  l'assurent  point  même  de  la  paix,  car  tout 
cecv  n'en  est  que  les    préliminaires;    il  ordonne  au  président 
Rouillé  de  le  déclarer  en  Hollande  et  de  se  retirer,  à  moins  qu'ils 
n'adoucissent, ce  qui  n'arrivera  pas, ces  insurmontables  articles.» 
Comme  on  le  voit  par  cette  lettre,  c'était  principalemonlsurla 
question  do  l'aide  jusque-là  prêtée  par  la  France  à  l'Espagne  que 
la  négociation  avait  échoué.  Non  seulement  les  alliés  exigeaient 
que  Louis  XIV  abandonnât  Philippe  V,  et  Louis  XIV  y  avait  un 
moment  consenti,  mais  ils  avaient  la  prétention  odieuse  de  le 
contraindre  à  tourner  ses  armes  contre  son  petil-lils,  si,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  celui-ci  n'abandonnait  pas  l'Espagne.    La 
fierté   et   la   résolution   dont   le  jeune  Roi  avait  jusque-là   fait 
preuve  ne  laissaient  point  douter  qu'il  ne  s'y  refusât  absolument. 
()co  sentiments  avaient,  en  eux-mêmes  l'approbation  du  Duc  de 
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Bourgogne  :  «  Un  prince  du  sang  de  France,  lui  ocrivait-il 
encore,  n'en  doit  ou  n'en  peut  avoir  d'autres.  »  Mais  on  com- 
prend aussi  quels  devaient  être,  en  présence  d'une  question 
ainsi  posée,  ses  sentiments  à  lui-même  et  la  douleur  qu'il  éprou- 
vait de  ne  pouvoir  concilier,  comme  il  le  lui  écrivait,  ses  deux 
qualités  de  Français  et  de  frère.  Mallieureusement,  la  même 
question  devait  se  poser  encore  l'année  suivante,  et  d'une  façon 
encore  plus  angoissante. 

Si  la  sanglante  bataille  de  Malplaquet,  livrée  le  1 1  septembre 
1709,  n'avait  pas  été  une  victoire,  elle  avait  cependant,  parles 
pertes  considérables  indigécs  au.\  ennemis,  arrêté  leur  marche 
en  avant.  Mais  la  campagne  de  1710  s'annonçait  sous  les  plus 
tristes  auspices.  Les  troupes  étaient  mal  payées  et  mal  nourries; 
les  magasins  étaient  vides;  le  pays  épuisé.  Qu'une  bataille  fût 
perdue,  et  rien  n'empêcherait  l'armée  des  alliés  d'arriver  jus- 
qu'aux portes  de  Versailles.  Aussi  les  pacifiques  rentraient-ils 
en  campagne,  et  le  plus  ardent  était  encore  Fénelon.  Durant  les 
premiers  mois  de  l'année  1710,  on  peut  dire  qu'il  harcèle  le  duc 
de  Chevrcuse  de  lettres  où  il  lui  dépeint  la  situation  de  la  façon 
la  plus  noire  :  «  11  no  faut  point  se  flatter,  lui  écrit- il  le  2(»  mars; 
vous  n'avez  de  ressource  d'aucun  c<Hé.  Versailles  est  ce  que 
vous  savez  mieux  que  moi.  Tous  les  corps  du  royaume  sont 
épuisés,  aigris  et  au  désespoir;  le  gouvernement  est  haï  et 
méprisé.  Toutes  ses  places  sont  dégarnies  presque  de  tout  et 
tomberaient  comme  d'elles-mêmes  en  cas  de  malheur.  Les 
troupes  meurent  de  faim  et  n'ont  pas  la  force  de  marcher.  Nos 
généraux  ne  me  promettent  rien  de  consolant.  Le  maréchal  de 
Villars  est  une  tète  vaine  (jui  en  imj)ose  apparemment  au  roi. 
Le  maréchal  de  Montesquiou  n'a  (|ue  des  talens  médiocres  et 
paroît  fort  usé  La  discipline,  l'ordre,  le  courage,  l'affection, 
l'espérancç  ne  sont  plus  dans  le  corps  militaire;  tout  est  tombé 
et  ne  se  relèvera  point  dans  celte  guerre.  Ma  conclusion  est  qu'il 
faut  acheter  l'armistice  à  tout  prix  ' .  »  Aussi  abandonnerait-il, 

'  Œuores  complètes  de  Fénelon.   lidition  de  Saint-Sulpicc,  1.  VII,  p.  310  et 
passim . 
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pour  avoir  la  paix,  des  provinces  entières,  non  seulement  l'Ar- 
tois, les  Trois-Evêchos,  la  Franche-Comté,  mais  encore  Perpi- 
gnan et  Bayonne,  «  car  il  vaut  mieux  accepter  et  même  offrir 
des  conditions  très  dures  et  trcs  honteuses  que  d'être  ohligé  de 
les  suhir  dans  un  an.  »  Et  il  ne  faut  pas  se  flatter  de  Tespérancc 
do  rétai)lir  le  crédit  sur  la  rupture  hautaine  que  les  ennemis  ont 
faite  de  la  négociation,  «  car  la  Franco  est  comme  une  place 
assiégée.  Le  refus  de  la  capitulation  irrite  la  garnison  et  le 
peuple;  on  fait  un  nouvel  effort  pour  quatre  ou  cinq  jours; 
après  quoi  le  peuple  ot  la  garnison  affamés  crient  (pj'il  faut  se 
rendre.  Tout  ost  fait  prisonnier.  Ce  sont  les  Fourches  Cau- 
dines.  » 

Los  lettres  no  lui  suffisent  pas.  11  adresse  successivemoni  à 
Chevreuse  un,  deux  mémoires  pressants,  qu'il  lui  demande  de 
communicjuor  à  Beauvillicrs  et.  pour  partie,  au  duc  do  lîour- 
gogne,  sur  l'  «  état  dcplorahle  do  la  France  »  et  «  sur  les  rai- 
sons qui  semhlent  obliger  Philippe  V  à  ahdiquer  la  couroiino 
d'Espagne'  »  Dans  ces  mémoires  il  no  se  liorne  pas  à  faire 
valoir  de  nouveau  les  arguments  qui.  à  son  sens,  militent  en 
faveur  de  la  paix,  et  qui,  assurément,  n'étaient  pas  sans  force; 
il  va  au-devant  de  la  difficulté  (jui  en  a  empêclié  la  conclusion 
et  qu'il  connaît  bien  :  l'obligation  que  les  alliés  voulaient  imposer 
à  Louis  XIV  do  portei"  les  armes  contre  sot»  petil-fils.  Il  con\  ient 
que  les  «  ennemis  no  doivent  point  \ouloir  réduire  h^  roi  à  liiire 
la  guerre  à  son  petit-fils;  c'est  pluItU  vouloir  le  désiionoior 
qu'exiger  de  lui  une  sûreté  cllective  »  Mais  il  suggère  un  o\pt'- 
dient.  Ce  serait  (pie  le  Roi  on\(iv;\t  um^  armc-e  en  Espagne,  pour 
enlever,  malgré  lui,  Philippe  Y  et  le  garantir  ainsi  d'une  capti- 
vité honteuse.  «  On  me  répondra,  dit-il,  qu(^  le  Roi.  on  ce  cas, 
détrônerait  son  petit-fils  de  ses  propres  mains;  mais  je  réponds 
qu'il  lui  serait  bien  moins  triste  et  moins  hontou.v  de  lo  détrôner 
lui-même  (|ue  de  le  voir  détrôner  sous  ses  veux  par  ses  ennemis   » 

Il  revient,  à  plusieurs  reprises,  dans  ces  deux  mémoires,  sur 

'  T    VII.  p    l.'.t>el  VA. 
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cette  proposition  singulière,  et  il  s'indigne  même  à  l'avance 
contre  ceux  qui  pourraient  y  opposer  quelque  objection.  «  Que 
ceux,  s'écrie-t-il,  qui  disent  qu'on  relâche  trop  pour  la  paix 
viennent  au  plus  t<U  relever  la  guerre  et  les  finances.  Sinon, 
qu'ils  se  taisent  et  quils  ne  s'obstinent  pas  à  vouloir  qu'on 
hasarde  de  perdre  la  France  pour  l'Espagne.  »  Dans  son  ardeur 
pacifique,  il  va  jusqu'à  craindre  des  succès  qui  ne  feraient  que 
flatter  de  vaines  espérances  et  prolonger  la  maladie.  «  Je  ne 
puis,  ajoute-t-il,  souhaiter  qu'une  paix  qui  nous  sauve  avec  une 
humiliation  dont  je  demande  à  Dieu  un  saint  usage.  Il  n'v  a  (jue 
l'humilifé  et  l'aveu  de  l'abus  de  la  prospérité  qui  puissent  apaiser 
Dieu.  » 

Mme  de  Maintenon.  de  nouveau,  se  montrait  ardente  pour  la 
pai\.  Bien  qu'elle  répète  encore  dans  ses  lettres  à  la  princesse 
des  Ursins  qu'elle  n'est  qu'une  particulière  très  peu  importante, 
qu'elle  ne  sait  point  les  affaires,  qu'elle  ne  veut  point  s'en  mêler 
fet  d'ailleurs  on  ne  veut  point  qu'elle  s'en  mêle),  cependant  ces 
mêmes  lettres  '  laissent  apercevoir  sa  pensée  véritable,  qui  est 
d'abandonner  l'Espagne,  car  elle  reproche  à  la  princesse  des 
Ursins  «  (jue  la  passion  qu'elle  a  pour  le  roi  et  la  reine  d'Es- 
pagne lui  ont  fait  cesser  d'être  Fran(;aise  ».  Sans  doute  elle 
souhaite  de  voir  leur  règne  affermi,  mais  elle  ne  voudrait  pas 
pour  cela  la  destruction  de  la  France,  et  elle  craint  plus  la  perte 
de  la  France  que  celle  de  l'Espagne.  Dans  une  conversation 
avec  Villars,  elle  allait  plus  loin  el  disait  qu'il  n'y  avait  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  faire  la  guerre  à  l'Espagne  Son  senti- 
ment était  au  reste  devenu  tellement  public  que  le  Grand  Pen- 
sionnaire Heinsius  engageait  un  des  intermédiaires  secrets  dont 
il  se  servait,  le  teinturier  Floi'isson,  à  s'adresser  iliiectement  à 
elle,  parce  qu^il  savait  qu'idle  voulait  la  paix  ".  » 

Villare  lui-même,  si  présomptueux  d'ordinaire,  ne  donnait 
pas  d'autres  conseils    Retenu  à  Versailles  par  la  blessure  qu'il 

'  Mme  de  Mainten  n  d'ap-ès  sa  Correspondance  authenlviin',  t.  Il,  p.  23i  et 
passim. 

-  Journal  de  Torcv,  p.  122-177. 
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avait  reçue  à  Malplaquet,  mais  destiné,  aussitôt  rétabli,  à  prendre 
le  commandement  de  l'armée  de  Flandre,  il  ne  croyait  pas,  rap- 
porte Torcy,  que  le  roi  put  faire  la  paix  à  des  conditions  meil- 
leures que  celles  que  les  ennemis  avaient  demandées,  car  «  il 
recevait  de  la  frontière  des  lettres  lamentables  et  la  misère  des 
officiers  et  des  soldats  était  à  un  tel  point,  (jue  plusieurs  ayant 
déjà  déserté,  les  meilleurs  se  voyaient  forcés  de  suivre  inces- 
samment le  même  exemple  pour  ne  pas  périr  par  la  faim '  ». 

On  comprend  qu'ainsi  pressé,  circonvenu  de  toutes  parts, 
Louis  XIV  se  soit  résolu,  quoi  que  sa  fierté  en  dût  soullVir,  à 
prêter  l'oreille  aux  ouvertures  que  lui  firent  de  nouveau  par- 
venir les  Hollandais  et  à  rentrer  en  pourparlers.  Le  cri  public 
qui  s'élevait,  à  tort  ou  à  raison,  contre  le  malheureux  Rouillé  lui 
fit  choisir  de  nouveau.x  plénipotentiaires.  C'étaient  le  maréchal 
d'Huxelles  et  l'abbé  de  Polignac,  (jui  n'était  point  encore  car- 
dinal, mais  seulement  abbé  de  [$onport  Tous  deux,  au  mois  de 
mars,  partirent  pour  lu  Hollande.  En  passant,  ils  s'arrêtèrent  à 
Cambrai,  où  ils  ne  cachèrentpas  à  Fénelon  (et  celui-ci,  dans  une 
nouvelle  lettre  à  Chevreuse,  s'empare  de  leur  conversation)  le 
peu  de  confiance  qu'ils  entretenaient  dans  le  succès  de  celte 
nouvelle  négociation.  Sur  les  péripéties  de  cette  négociation  qui 
se  poursuivait  à  Gertruydenberg,  morne  petite  \i\\e  de  Hollande 
située  au  milieu  d'un  immense  marécage,  nous  avons  un  docu- 
ment de  première  main,  intéressant  jusqu'à  en  être  dramatique, 
c'est  ce  Journal  où  Torcy  écrivait  pour  lui-même,  pres()ue  tous 
les  soirs,  ce  qui  s'était  passé  au  Conseil  d'en  Haut.  On  y  voit  au 
clair  les  sentimcnis  et  l'attitude  de  chacun  des  mend)res  du  Con- 
seil, La  douloureuse  (|ueslion  qui  semblait  mettre  aux  prises 
l'honneur  royal  et  l'intérêt  français  v  vint  en  délibération  une 
première  fois,  le  2(1  mars.  Des  lettres  longues  et  chiffrées  étaient 
arrivées  dans  la  journée.  Il  fallut  l'aprè.s-midi  pour  les  déchiffrer, 
et  le  Roi  remit  le  Conseil  au  soir,  chez  Mme  de  Maintenon,  (|ui 
assistait  à  ces  conseils  tardifs  de  son  lit.  Les  plénipotentiaires 
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faisaient  savoir  que,  toutes  les  conditions  des  premiers  prélimi- 
naires étant  maintenues,  les  alliés  voulaient  bien  offrir  la  Sicile 
au  roi  d'Espagne;  mais  s'il  refusait  cette  misérable  compensa- 
tion, ils  continuaient  à  exiger  que  son  grand-père  lui  déclarât  la 
guerre  et  se  joignît  aux  alliés  pour  le  détrôner.  Le  roi  ouvrit  la 
délibération  en  commandant  à  Torcy  de  dire  son  avis.  Torcy, 
de  son  propre  aveu,  faiblit.  Il  conseilla  de  demander  Naples  en 
outre  de  la  Sicile,  mais  de  déclarer  que  si  le  roi  d'Espagne  refu- 
sait la  compensation,  le  «  Roi  consentirait  à  joindre  ses  forces 
à  celles  des  alliés  pour  lui  faire  la  guerre  '  » .  Desmaretz,  Pont- 
cliartrain  furent  de  son  avis.  Mais  cet  avis  fut  combattu  forte- 
ment par  Beauvilliers,  «  qui  parla  longtemps  et  avec  éloquence 
sur  l'injustice  de  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne  »,  et  le  duc  de 
Bourgogne,  prenant  la  parole  après  Beauvilliers,  «  soutint  par- 
faitement bien  les  raisons  que  celui-ci  avait  fait  valoir,  parlant, 
dit  Torcy,  «  sur  les  guerres  injustes,  en  prince  rempli  de  piété 
et  des  maximes  de  notre  religion  ».  «  Il  ne  m'appartient  pas, 
ajoute-t-il,  de  juger  s'il  les  appliquait  en  leur  place.  » 

Ainsi,  quels  que  fussent  ses  motifs,  le  duc  de  Bourgogne  se 
montrait  plus  ferme  que  Torcv.  et  il  se  prononçait  nettement 
contre  racccptation  (lune  condition  ignominieuse.  Le  Roi  lui 
donna  raison.  SadressaiU  à  Torcy,  il  déclara  «  qu'il  ne  voulait 
en  aucune  façon  du  monde  promettre  ni  faire  envisager  que 
jamais  il  consentît  à  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne  -  »,  et  lui 
commanda  de  préparer  une  autre  réponse  à  faire  aux  plénipo- 
tentiaires. 

La  même  question  devait  revenir  une  seconde  fois  devant  le 
Conseil  et  dans  des  circonstances  encore  plus  critiques. 
Quelle  que  fût  la  pression  que  de  Versailles  on  exerçât  sur  lui, 
Philippe  V  n'pondait  que  rien  ne  le  déciderait  à  abandonner  de 
son  plein  gré  son  royaume  et  ses  lidèles  sujets  castillans.  D'un 
autre  côté,  les  alliés  ne  voulaient  rien  rabattre  de  leurs  exi- 
gences ;  et  les   plénipotentiaires    de    Gertruydenberg  faisaient 
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savoir  qu'on  était  à  la  veille  d'une  rupture  et  demandaient  des 
instructions  délinilives.  Villars.  qui  était  à  la  veille  de  partir 
pour  prendre  le  commandement  de  l'armée,  avait  eu  une  audience 
du  roi  qui  lui  donnait  le  pouvoir  de  combattre;  mais  comme 
celait  «  absolument  exposer  l'Etat  au  basard  d'une  journée,  il 
avait,  rapporte  Torcy,  cru,  en  cette  occasion,  devoir,  en  bon 
sujet,  presser  Sa  Majesté  de  faire  la  paix  à  des  conditions  dures, 
même  en  déclarant  la  guerre  au  roi  d'Espagne,  plutôt  que  de 
tout  perdre  '  » . 

Il  n'était  donc  plus  personne  qui  ne  fût  d'avis  de  céder,  et 
c'était  dans  ces  conditions  vraiment  tragiques  que  s'ouvrait  le 
Conseil  du  11  mai.  Le  Roi  invita  de  nouveau  cliacun  à  dire  son 
avis.  licauvilliers,  auquel  Cbevreuse  avait  fait  parvenir  un 
mémoire  en  ce  sons,  suggéra  un  expédient  :  c'était  d'offrir  de 
l'argent  aux  alliés  j)0ur  les  dépenses  de  la  guerre  qu'ils  seraient 
obligés  de  faire  au  roi  d'Espagne.  Torcy,  qui  aurait  été  disposé 
à  aller  plus  loin  encore,  car  il  voulait  qu'on  fît  expliquer,  les 
alliés  sur  la  manière  dont  le  Roi  s'v  prendrait  pour  détrOner  son 
petit-fils,  se  rallia  à  cet  expédient.  Voysin,  Desmaretz,  le  Chan- 
celier firent  de  même,  non  sans  quelques  dissentiments  et  quel- 
ques récriminations  sur  le  passé,  auxquelles  le  Roi  coupa  court 
en  demandant  l'avis  du  duc  de  Bourgogne.  Voici  comment 
Torcy  résume  l'opinion  exprimée  par  le  jeune  prince.  «  Il  biaisa 
quand  il  fallut  dire  son  sentiment.  La  conscience,  dit-il,  empê- 
chait presque  également  et  de  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne  et 
de  donner  aux  ennemis  de  l'argent  pour  lui  arracher  la  cou- 
ronne. Cependant  le  bien  de  l'État  demandait  la  paix.  Au  milieu 
<le  ces  perplexités,  ce  prince,  rempli  d'excellents  sentiments  et 
d'esprit,  comme  s'il  fut  demeuré  ébloui  de  ses  propres  lumières, 
ne  put  jamais  sortir  de  ce  labyrinthe,  ni  décider  du  parti  qu'il  y 
avait  à  prendre,  sans  toutefois  s'opposer  à  l'avis  commun  '.  » 

Monseigneur,  le  propre  père  du  roi  d'Espagne,  s'étant  égale- 
ment rangé  à  cet  avis,  le  Roi  céda  et  commanda  à  Torcy  de  pré- 
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parer  une  lettre  aux  plénipotentiaires  par  laquelle  ceux-ci 
seraient  autorisés  à  faire  cette  dernière  concession.  Torcy,  le 
soir  même,  porta  la  lettre  à  signer  au  roi  chez  Mme  de  Mainte- 
non.  «  Le  Roi,  dit  ïorcy,  parla  pour  lors  des  scrupules  du  duc 
de  Bourgogne,  et  ne  loua  pas  la  manière  d'attirer  toujours  la 
conscience,  bien  ou  mal,  à  toutes  les  affaires  d'État.  » 

Le  récit  manifestement  malveillant  de  Torcy,  qui  en  voulait 
peut-être  au  duc  de  Bourgogne  de  l'avoir  contrecarré  précé- 
demment et  d'avoir  montré  plus  de  fermeté  que  lui,  laisse  claire- 
ment apercevoir  ce  qui  a  dû  se  passer  au  (Conseil.  Par  scrupule 
de  conscience,  le  duc  de  Bourgogne  était  contraire  à  l'avis  com- 
mun. S'il  n'osa  pas  le  dire  formellement,  il  le  laissa  entendre 
et  son  attitude  impliquait  un  blâme  de  la  résolution  prise.  De  là 
la  mauvaise  humeur  du  Roi,  mais  fuut-il  donc  le  blâmer,  connue 
l'ont  fait  quelques  liistoriens,  parce  que  la  conscience  lui  tenait 
le  même  langage  et  lui  dictait  les  mêmes  sentiments  que  l'hon- 
neur? 

On  sait  la  suite  des  événements.  Les  aUiés  n'ayant  rien  voulu 
rabattre  de  leurs  exigences,  et  ayant  déclaré  «  qu'il  n'y  avait 
qu'à  prendre  ou  à  laisser  »,  en  n'accordant  que  quinze  jours  aux 
plénipotentiaires  pour  répondre,  Louis  XIY  romj)it  les  négocia- 
tions. Au  lieu  d'abandonner  l'Espagne,  il  y  renvoyait  le  duc 
de  Noailles  à  la  tète  d'une  armée,  et,  cédant  aux  instances  de 
Philippe  V,  auxquelles  se  joignait  le  duc  de  Bougogne,  il  lui 
expédiait  Vendôme.  Celui-ci  remportait  à  Villa-Yiciosa  une 
victoire  éclatante  qui  rétablissait  les  affaires,  au  moins  en 
Espagne.  En  Flandre,  Villars  contenait  les  ennemis  et  les  empê- 
chait de  faire  des  progrès,  jusqu'au  jour  où  la  victoire  de  Denain, 
que  le  duc  de  Bourgogne  ne  devait  pas  voir,  rétablissait  la  for- 
tune de  la  France  et  préparait  une  paix  inespérée,  puisque  en 
1713  et  1714  les  traités  d'Ulreclit  et  de  Rastadt,  non  seulement 
laissaient  intacte  la  France  telle  que  Louis  XIV  l'avait  faite, 
mais  maintenaient  Philippe  V  sur  le  trône  d'Espagne.  Ainsi  le 
sort  donnait  raison  h  ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  souscrire  à 
ces  conditions  «  très  honteuses  »  auxquelles  Fénelon,  Villars, 
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Mme  de  Maintenon,  et  jusqu'à  Torcy  lui-nirmc  s'étaient  un 
instant  résignés.  Ce  fut  Ihonneur  de  Louis  XlVdeneles  accepter 
jamais,  mais  le  duc  de  Bourgogne  partage  avec  lui  cet  iionneur, 
et  nous  ne  croyons  céder  à  aucun  sentiment  de  complaisance 
envers  lui  en  disant  que.  dans  ces  circonstances  tragiques  il  sut 
ne  manquer  à  aucun  des  devoirs  que  lui  imposait  sa  triple 
qualité  de  frère,  de  prince  et  de  Français. 


Haussonmllk. 
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LE   GRÂ1\D-DUC 

NICOLAS   MIKHAILOVITCH 


Les  temps  sont  déjà  loin  où  un  tsar,  mort  il  n'y  a  guère  plus 
de  cinquante  ans,  pouvait  dire  :  «  La  tête  est  faite  pour  porter 
le  casque,  non  pour  penser.  »  Parmi  ses  descendants,  on  a  ren- 
contré depuis  des  hommes  attirés  vers  les  travaux  intellectuels 
et  enclins  à  traduire  sur  le  papier  leurs  observations  et  leurs 
jugements  Tel  d'entre  eux  a  fait  imprimer  des  poésies,  tel  autre 
des  études  de  numismatique  ou  d'archéologie.  A  cette  heure, 
notre  pays  s'ouvre  aux  publications  historiques  du  grand-duc 
Nicolas  Mikhaïlovitcii,  également  intéressantes  par  les  hommes 
et  les  événements  qu'elles  mettent  en  scène,  pour  la  France  et 
la  Russie. 

Le  grand-duc,  petit-fils  de  l'empereur  Nicolas  I":,  s'est  pas- 
sionné d'abord  pour  les  études  d'histoire  naturelle.  On  connaît 
de  lui  plusieurs  volumes  sur  les  lépidoptères,  sous  la  signature 
transparente  de  N.  M.  Romanoff.  Les  raj)peler,  c'est  supposer 
avec  quelque  vraisemblance  que,  depuis,  leur  auteur  a  été  tenté, 
suivant  les  idées  de  Taine,  d'appliquer  à  la  science  morale  de 
l'histoire  la  méthode  des  sciences  d'observation.  Après  avoir 
classé  certains  êtres  de  la  nature,  après  avoir  formé  la  splendide 
collection  de  papillons  qui  figure  aujourd'hui  dans  un  musée  de 
Saint-Pétersbourg,  il  a  voulu  recueillir  et  ordonner  certains  faits, 
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par  conséquent  caractériser  certains  hommes,  en  faisant  appel 
aux  trois  causes  qui  déterminent  la  forme  d'esprit  et  la  destinée 
de  chacun  d'eux,  la  race,  le  milieu,  le  moment.  Il  s'est  voué  en 
particulier  à  l'exploration  et  à  la  résurrection  de  1'  «  ère  Alexan- 
drine  »,  celle  où  l'empire  russe  et  l'empire  français  se  sont  tou- 
chés de  si  près,  en  moins  d'un  quart  de  siècle,  soit  dans  la  paix, 
soit  dans  la  guerre. 

Pour  arriver  à  ses  fins,  l'historien  a  eu  recours  aux  deux 
procédés  familiers  du  naturaliste  :  ohserver,  collectionner.  Des 
documents  inédits  sur  cette  époque,  —rapports,  dépèches,  corres- 
pondances, récits  divers,  —  il  a  pu,  vu  sa  haute  situation,  recueillir 
à  peu  près  tout  ce  qu'il  a  voulu.  Les  archives  officielles,  même 
dans  leurs  parties  réputées  secrètes,  se  sont  ouvertes  devant  lui. 
Des  acquisitions  heureuses  à  l'étranger  ont  complété  par  des 
pièces  originales  la  collection  de  copies  faite  un  pou  partout  et 
réunie  aujourd'hui  à  Borjom,  près  de  Tiflis.  Disposant  ainsi  de 
matériaux  de  premier  choix,  le  grand-duc  Nicolas  n'en  a  point 
usé  comme  les  narrateurs,  enclins  à  fondre  dans  leur  rédaction 
la  plupart  des  textes  qui  ont  servi  à  leur  enquête.  Il  a  offert  à  ses 
lecteurs  une  transcription  intégrale  de  ses  richesses  manuscrites, 
mais  il  leur  a  préalablement  offert  un  fil  conducteur  dans  de 
copieuses  introductions  ou  préfaces;  là,  il  a  suggéré  plutôt  qu'im- 
posé ses  conclusions  personnelles,  laissant  à  chacun  la  faculté 
d'en  vérifier  les  termes  par  l'examen  des  pièces  justificatives, 
devenues  le  corps  essentiel  de  l'ouvrage.  Ces  travaux  d'un  genre 
mixte  s'adressent,  en  dehors  des  savants  proprement  dits,  h  un 
public  sérieux,  aimant  mieux  contempler  le  passé  face  à  face  que 
dans  les  miroirs  chatoyants  où  de  brillants  écrivains  distribuent, 
avec  un  art  parfois  suspect,  l'ombre  et  la  lumière. 

Une  telle  méthode,  on  le  voit,  tend  à  supprimer  ou  à  peu  près, 
entre  ceux  qui  composent  un  livre  et  ceux  qui  en  tirent  parti  pour 
leur  instruction  ou  la  conduite  des  choses  présentes,  l'intermé- 
diaire plus  ou  moins  intéressé,  plus  ou  moins  partial.  En  Russie, 
elle  a  été  appliquée  avec  bonheur  dans  un  li\re  qui  ne  sera 
jamais  connu  (ju'incomplètement  du   public,  VHisioire  du  rrr/tK' 
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de  Catherine  II,  par  Bilbassof.  Professeur  à  l'université  de 
Kiev,  puis  rédacteur  d'un  journal  très  lu  pendant  les  dernières 
années  d'Alexandre  II,  le  Golos,  Bilbassof  avait  composé  sur  la 
grande  impératrice  un  recueil  documentaire  en  douze  volumes. 
Par  suite  de  circonstances  tenant  au  régime  politique  d'alors, 
l'impression  de  cet  ouvrage  n'a  jamais  été  poussée  jusqu'au 
bout.  L'auteur  fit  paraître  à  Berlin  une  traduction  allemande 
des  tomes  I,  Il  et  XII  et,  un  mois  avant  sa  mort,  brûla  les 
autres  restés  manuscrits. 

Parmi  les  livres  qui  chronologiquement  apportent  comme  une 
suite  à  cette  œuvre  si  malheureusement  étouffée  et  anéantie, 
ceux  dont  il  va  être  ici  question  peuvent  le  mieux  donner  une 
idée  de  la  méthode  employée  et  des  résultats  obtenus.  Le  premier 
en  date  est  un  essai  biographique  publié  en  1901  et  intitulé: 
les  Princes  Dolgorouky,  collaborateurs  de  l'empereur  Alexandre  jien- 
dant  les  premières  années  de  son  règne.  11  s'agit  de  deux  frères,  de 
race  déjà  illustre,  qui  furent  employés  pendant  leur  courte 
carrière  à  des  fonctions  mixtes  d'ordre  diplomati(jue  et  mih- 
laire. 

L'aîné,  Pierre,  a  passé  chez  ses  compatriotes  pourle  véritable 
vaincu  d'Austerlitz.  Ce  fut  lui,  a-t-on  dit.,  qui  poussa  le  plus 
vivement  Alexandre  à  se  mesurer  sur  un  champ  de  bataille  avec 
Napoléon  ;  lui  encore  qui,  exalté  par  un  petit  succès  d'avant- 
garde,  poussa  son  maître  et  toute  l'armée  austro-russe  vers 
rembûche  tendue  par  un  ennemi  redoutable  ;  lui  enfin  qui, 
envoyé  auprès  de  «  Bonaparte  )),lui  signifia,  dans  un  tète-à-téte 
où  il  le  traita  moins  en  empereur  qu'en  général  à  demi-vaincu, 
l'ultimatum  de  la  coalition  ;  en  un  mot,  le  type,  le  porte-parole 
des  «  trente  freluquets  m  présomptueux  dénoncés  à  l'Europe  par 
le  30'  bulletin,  le  lendemain  d'Austerlitz.  Aussi  Pierre  Dolgorouky 
protesta-t-il  à  sa  manière  contre  cette  victoire,  d'abord  en  accep- 
tant d'aller  à  Berlin  renouer  l'alliance  russo-prussienne,  puis  en 
accusant  dans  des  brochures  les  Autrichiens  d'avoir  causé  la 
défaite  commune,  les  Français  d'avoir  exagéré  l'importance  de 
leurs  trophées.  On  disait  alors  à  Pétersbourg  qu'Austerlitz  ne 
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pouvait  compter  comme  bataille,  que  «  tout  ce  qui  s'était  passé 
était  très  bien  »  !  Une  polémique  s'ensuivit,  à  laquelle  Napo- 
léon lui-même,  sans  se  découvrir,  prit  part.  Pierre  Dolgorouky 
devait  mourir  avant  la  fin  de  la  guerre,  assez  mystérieusement, 
dans  une  demi-disgràce.  Son  biographe  estime  que,  pendant 
le  peu  de  temps  où  il  jouit  à  la  cour  d'une  réelle  influence, 
il  y  fut  le  seul  représentant  d'une  politique  nette,  vraiment 
nationale. 

Le  cadet  des  deux  frères,  Michel,  disparut  également  avant  sa 
trentième  année.  En  1800,  il  vint  à  Paris,  chargé  de  coopérer  au 
rapatriement  des  prisonniers  russes  de  la  campagne  de  1799.  En 
1805,  on  le  trouve  à  Berlin  en  mission  auprès  du  roi  de  Prusse 
et,  en  1808, il  est  emporté  par  un  boulet  de  canon,  «  àlaTurenne  », 
dans  la  guerre  de  Finlande.  Ses  succès  paraissent  avoir  été  sur- 
tout d'ordre  mondain.  En  France,  ses  avantages  physicjues,  son 
esprit,  ses  connaissances  lui  avaient  valu,  à  divers  titres,  un 
accueil  flatteur  auprès  du  Premier  consul,  de  Mme  Bonaparte  et 
de  ses  belles-sœurs,  de  Mmes  de  Stai'l  et  Récamier.  Sa  vie,  dit- 
on,  se  ferma  par  un  roman  dainour  dont  Catherine  Pawlovna, 
sœur  de  l'empereur,  aurait  été  l'héroïne.  Un  mariage  s'en  serait 
suivi,  si  l'autorisation  souveraine,  arrachée  à  l'impératrice-mère 
après  une  longue  résistance,  n'eût  coïncidé  avec  la  mort  inat- 
tendue du  principal  intéressé.  L'essai  sur  les  deux  Dolgorouky 
emprunte  sa  principale  valeur  aux  lettres  insérées  dans  le  corps 
du  récit  ou  à  la  suite  comme  pièces  justificatives,  et  relatives  aux 
événements  accomplis  en  Russie  et  ailleurs,  pendant  les  pre- 
mières années  du  siècle  dernier. 


Paul  Alcxandrovitch  Stroganov,  le  héros  de  trois  volumes 
publiés  en  1903  et  depuis  traduits  en  français,  imprimés  et 
j)ubliés  à  Paris,  est  un  personnage  d'une  bien  autre  inipoi- 
tancc'.  Ses  premiers  ancêtres  avaient  colonisé   une   partie  de 

'  L'édition  française  (3  volumes,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1905)  est 
précédée  d'un  avant-propos  de  M.  P'rédéric  Masson  sur  laulcur.  Les  intro- 
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la  région  de  l'Oural  et  ouvert  à  la  conquête  russe  les  routes  de 
la  Sibérie.  A  elle  seule,  la  famille,  selon  certains  historiens,  for- 
mait une  classe  sociale  distincte.  Son  chef  à  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle,  Alexandre  Serguiévitch,  offre  à  la  Russie  le  type 
du  gentilliomme  cosmopolite,  tel  que  l'a  vu  passer  l'Europe  au 
temps  de  nos  philosophes,  (le  dilettante  doublé  d'un  philanthrope 
dut  sa  faveur  constante  auprès  de  ses  maîtres  à  sonéloignement 
volontaire  de  la  politique.  Il  voyagea  beaucoup,  résida  longtemps 
à  l'étranger,  réunit  une  galerie  de  tableaux  célèbres  et  mourut  en 
1811  sans  avoir  exercé  d'autres  fonctions  que  celles  de  président 
de  l'Académie  des  bcau.x-arts   Ce  fut  le  père  du  comte  Paul. 

F>ançais  par  son  lieu  de  naissance  (Paris),  celui-ci  fut  confié 
dès  l'âge  de  sept  ans  à  la  direction  d'un  Français  ou  plutôt  d'un 
disciple  du  Genevois  Rousseau,  Gilbert  Romme,  le  futur  con- 
ventionnel. Romme  s'appliqua  à  faire  du  jeune  «  Popo  »  un  Russe 
capable  à  la  fois,  par  ses  qualités  personnelles  et  ses  connais- 
sances acquises,  de  bien  servir  son  pays  et  d'honorer  par  sur- 
croît l'humanité.  Il  avait  imaginé  de  lui  adresser,  d'une  chambre 
à  l'autre,  des  lettres  destinées  à  lui  faire  faire  par  écrit,  dans  ses 
réponses,  un  incessant  examen  de  conscience  sur  .ses  pensées  et 
sur  ses  actes.  Ceux  <jui  s'intéressent  à  la  pédagogie  comme  à 
une  science  nouvelle  et  la  croient  sincèrement  à  ses  débuts, 
salueront  en  Romme  un  de  leurs  précurseurs.  Au  fond,  cette 
correspondance  nous  apporte  surtout  la  preuve  de  la  déforma- 
tion passagère  infiigée  à  un  jeune  esprit  par  un  des  inventeurs 
de  l'homme  selon  Rousseau  «  Je  n'ai  jamais  vu  l'homme  nulle 
part,  »  a  écrit  Joseph  de  Maistre.  S'il  fût  venu  en  Russie  quinze 
ans  plus  tôt,  il  eût  rencontré  Romme  et  bien  d'autres;  mais, 
(juand  il  affirmait  cette  vérité,  l'influence  des  théoriciens  s'était 
cHacée  même  dans  l'âme  des  jeunes  gens  élevés  sous  leur  férule, 
et  surtout  dans  celle  de  Stroganov.  Il  est  vrai  qu'il  avait  jus- 
qu'au bout  subi  l'épreuve. 

(luctions  qui,  dans  l'édition  russe,  ouvrent  chacun  des  volumes  ont  été  fon- 
dues en  une  seule,  au  commencement  du  premier  La  traduction  est  l'œuvre 
d'un  fonctionnaire  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  M.  Billecocq. 
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Il  arriva  à  Paris,  son  maître  à  ses  côtés,  quelques  mois  avant 
que  l'Assemblée  constituante  procédât  à  la  «  régénération  »  du 
genre  humain.  Tout  en  protestant,  dans  ses  lettres  en  Russie, 
vouloir  se  tenir  à  l'écart  de  la  mêlée  politique,  Romme  s'y  jeta  h 
corps  perdu,  entraînant  avec  lui  son  élève  déguisé  sous  le  pseu- 
donyme de  Paul  Otcher.  Il  le  conduisit  assidûment  aux  séanc  es 
de  l'Assemblée  nationale,  excellente  école  de  droit  public,  osait- 
il  dire,  alors  qu'il  lui  donnait  pour  répétiteurs,  dans  celte  «  Icron 
de  choses  »,  les  orateurs  des  clubs.  Lui-même  fonda  une  assem- 
blée de  ce  genre,  celle  des  Amis  de  la  loi,  dans  l'appartement 
d'une  amazone  galante  venue  de  Liège,  la  trop  célèbre  Tiié- 
roigne  de  Méricourt.  Paul  Otclier,  installé  au  bureau  comme 
bibliothécaire,  noua  avec  la  belle  Théroigne.  u  archiviste  »,  une 
liaison  passagère  qui  acheva  de  le  dévoyer.  On  lo  voit,  en  août 
1790,  affilié  au  club  des  Jacobins,  enrôlé  sous  la  devise  :  «  Vivre 
libre  ou  mourir.  »  Romme  se  croyait  quitte  envers  sa  conscience 
on  envoyant  au  père  les  principales  brochures  qui  paraissaient 
alors  etqui,  lues  à  huit  cents  lieues,  semblaient  légitimer  la  Révo- 
lution. 

Alexandre  Serguiévitch,  averti  d'autre  part,  communiqua 
d'abord  doucement  à  Romme  ses  inquiétudes.  N'étant  point 
rassuré  par  les  réponses  reçues,  il  finit  par  rappeler 
expressément  son  fils  et  par  congédier  do  loin  le  précep- 
teur, en  lui  faisant  tenir  une  gratification  de  di.\  mille 
livres.  Cette  somme  lui  avant  été  rct(juiii(''(;,  il  pensa  simple- 
ment que  Rominc  taxait  à  plus  haut  i)rix  ses  services  et  en 
envova  trente  mille,  qui  ne  revinrent  pas.  Le  désintéressement 
stoique  du  futur  républicain  n'avait  pas  résisté  à  renchère.  «  Il 
est  vrai,  remarque  ici  l'auteur  des  Stvo(jauov,  qu'aujourd'lmi 
aussi  les  représentants  du  socialisme  en  France  ne  se  refusent 
rien  dès  (ju'ils  sont  au  pouvoir  On  voit  (jue  cette  logique  no  per- 
dait pas  ses  droits  il  y  a  cent  ans.  »  L'austère  Romme  se  jota 
donr,  muni  de  ce  pécule  essentiellement  aristocratique,  sur  le 
champ  de  bataille  révolutionnaire,  où  il  devait  périr  ài^  la  main 
de  ses  amis,  comme  tant  d'autres. 
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Rentré  en  Russie,  Paul  Stroganov  prit  rang  à  la  cour,  sous  le 
règne  de  Paul,  par  sa  liaison  avec  le  tsarévitch  Alexandre  et,  à 
l'avènement  de  ce  dernier,  devint  un  de  ses  confidents  poli- 
tiques, peut-être  le  principal.  En  effet,  de  leur  entretien  du 
23  avril  1801  et  des  notes  rédigées  par  Stroganov  qui  en  furent 
la  conséquence,  sortit  le  Conseil  secret,  le  «  Comité  de  salut 
public  »,  chargé  par  l'autocrate  lui-même  de  la  réforme  du 
régime  autocratique.  Il  comprenait,  outre  l'impérial  élève  de  La 
Harpe  et  l'élève  de  Rommc,  Adam  Czartoryski,  Novosiltsov  et 
Kotchoubev  Parmi  ces  nouveaux  venus  au  Palais  d'Hiver,  Czar- 
toryski est  resté  le  plus  connu;  il  a  bénéficié,  à  cause  de  son  ori- 
gine polonaise,  de  l'intérêt  passionné  qui^  chez  nous,  s'est  long- 
temps attaché  aux  choses  de  la  Pologne;  il  a  de  plus  écrit  ses 
mémoires  en  français,  est  venu  les  publier  et  mourir  en  France. 
Nous  apprenons  aujourd'imi,  par  les  protocoles  du  Conseil 
secret  et  les  correspondances  échangées  entre  ses  mem- 
bres, quel  rôle  prépondérant  Stroganov  a  joué  dans  cette 
assemblée. 

Pendant  près  d'une  année,  du  2i  juin  ISOl  au  12  mai  1802, 
le  Comité'  secret  eut  une  existence  vraiment  arti\e.  Les  jeunes 
amis  du  sou\ erain,  ron\iés  à  sa  table,  se  ré-unissaient  après  le 
dîner  dans  son  cabinet  et  là,  la  discussion  s'ouvrait  sur  toutes 
les  questions  du  moment,  intérieures  ou  extérieures,  générales 
ou  particulières,  mais  principalement  sur  les  institutions  exis- 
tantes, leurs  défauts  et  leurs  modifications  possibles. 

La  faute  essentielle  de  ces  réformateurs  à  huis  clos  fut,  ce 
semble,  leur  point  de  départ.  Ils  crurent  pouvoir  régénérer  la 
Russie  en  lui  donnant  d'emblée  une  constitution.  Ils  oubliaient 
que  les  bonnes  mn'ui's.  au  sens  le  plus  é-tcndu  «le  ce  mot,  sont 
essentielles  pour  lupplicalion  efficace  des  lois.  Stroganov, 
encore  hanté  par  l'esprit  de  Romme,  fit  prévaloir  cette  idée  que 
la  réforme  de  l'administration  devait  précéder  toutes  les  autres. 
Ln  projet  de  réorganisation  du  Sénat  fut  déposé;  mais  il  fallut 
bientôt  constater  (juc  ce  corps  soi-disant  «  dirigeant  »  était  le 
moins  propre  à  agir  par  lui-même.  En  fait,  on  lui  fit  perdre  ses 
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attributions  au  profit  d'une  nouvelle  assemblée,  non  moins 
inerte  dans  son  existence  aujourd'hui  séculaire,  le  Conseil  de 
l'Empire.  L'action  du  Comité  secret  s'exerça  plus  heureusement 
par  la  substitution  des  ministères  aux  collèges  (ukase  du  8  sep- 
tembre 1802i.  On  s'occupa  également  du  sort  des  serfs.  C'était 
au  moins  empêcher  la  prescription  en  faveur  d'un  abus  déjà 
reconnu  par  tous  les  esprits  éclairés  L'ukase  du  3  novembre  iH()4 
indique  par  diverses  réformes  de  détail  la  voie  à  suivre,  au 
bout  de  laquelle  devait  se  trouver  l'émancipation  générale 
de  1861. 

Si  l'on  joint  à  ces  changements  ceux  qui  s'accomplirent  dans 
le  domaine  de  l'instruction  publique  —  nombre  des  universités 
doublé;  création  de  cercles  scolaires,  de  gymnases,  de  lycées, de 
sociétés  littéraires  ou  scientifiques  —  et  les  travaux  continués 
pour  la  <;odification  et  l'unification  des  lois,  on  aura  une  idée  du 
bon  vouloir  souverain  succédant  au  bon  plaisir  des  règnes  pré- 
cédents De  ce  régime  nouveau,  Paul  Stroganov  fut  un  des  fon- 
dateurs les  plus  convaincus.  Comme  rédacteur  des  procès-ver- 
baux, il  a  raconté  les  opérations  du  Comité  et  fixé  le  caractère 
«  Seul  Stroganov,  nous  dit  le  grand-duc  Nicolas,  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  de  cette  œuvre  de  réforme,  resta  sem- 
blable à  lui-même,  plus  enthousiaste  que  tous  les  autres,  plus 
infiniment  franc  que  ses  collègues  et  ne  faisant  pas  le  moins  du 
monde  attention  au  milieu  dans  lequel  il  avait  à  prononcer  ses 
discours  enflammés.  Il  dut  souvent  se  lancer  en  tirailleur,  jtar- 
fois  imprudent,  peu  expérimenté,  mais  toujours  sincère,  noble 
et  passionné  pour  la  vérité.  » 

A  partir  de  l'été  de  1802,  le  Comité  secret  ne  tint  plus  que 
quelques  séances  et  comme  fortuitement.  La  constitution  ou 
charte  à  octrover  resta  à  l'état  de  projet.  L'armée  suivante,  les 
amis  d'Alexandre  collaborèrent  officiellement  à  la  mise  on 
œuvre  des  réformes,  Stroganov  en  qualité  d'adjoint  au  ministre 
de  l'intérieur,  son  collt^guf  Kotchoubey.  Il  rendit  des  services 
importants,  notamment  dans  ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui le  servire  de  l'hygiène  et  do  la  santé  publiques. 
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Pendant  ce  temps,  le  jeune  empereur  tournait  les  yeux  dun 
autre  côté.  H  se  laissait  distraire,  presque  dégoûter  de  sa  g^éné- 
reuse  entreprise,  sous  l'empire  d'une  ambition  toute  difl'érente, 
celle  qui  avait  tenté  son  père  et  qui  devait  faire  de  lui,  dix  ans 
après,  l'arbitre  entre  la  France  et  l'Europe.  Isolément,  les  uns 
après  les  autres,  il  les  envoya  auprès  des  cours  étrangères, 
comme  suppléants  momentanés  de  ses  ambassadeurs.  En  18()G, 
Stroganov  parlit  pour  Londres.  De  là,  il  contribua  à  cmpêcber 
la  ratification  du  traité  de  paix  entre  la  Russie  et  Napoléon, 
imprudemment  consenti  par  dOubril  à  Paris  :  «  Tout  ce  qui 
pouvait  nous  lier  avec  1  Europe  est  abandonné,  »  écrivit-il  à 
Alexandre.  Jeune,  sous  l'influence  de  .son  préce[)teur,  il  avait 
paru  acquis  aux  idées  françaises;  au  fond,  il  pencbait  depuis 
longtem[»s  pour  l'alliance  anglaise,  comme  pouvant  garantir  plus 
que  toute  autre  les  intérêts  vitaux  de  son  pavs;  il  croyait  si  bien 
à  l'issue  favorable  d'une  nouvelle  coalition  qu'il  proposait  à  son 
maître  de  tenter  dès  lors  une  suprême  diversion  en  France,  à 
laquelle  eussent  été  conviés  tous  les  ennemis  de  Bonaparte,  y 
compris  Moreau  et  le  duc  d'Orléans. 

Sa  mission  finie,  Stroganov  voulut  être  ce  qu'il  devait  rester 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  c'est-à-dire  un  soldat.  Au  printemps  de 
1807,  il  apparut  comme  simple  volontaire  à  l'armée  de  Hen- 
nigsen.  Sa  première  affaire  fil  bien  augurer  de  ses  a{)titudes.  Aux 
environs  de  Guttstadt,  avec  un  gros  de  cavalerie,  il  conduisit  un 
raid  qui  lui  valut  cinq  cents  prisonniers  et,  à  défaut  de  canon,  le 
bàlon  de  maréchal  de  Davout  II  devint  d'emblée  général-major 
et  le  mince  trophée  recueilli  par  lui  devait  précéder  ceux  de  1812 
dans  la  caihédrale  de  Notre-Dame  de  Kazan.  Ouatre  mois  aupa- 
ravant, Michel  Dolgorouky  avait  obtenu  (in  sucrés  du  même 
genre  en  livrant  à  ses  dragons  la  vaisselle  plate  de  liernadotte. 
Que  pou^aient  de  semblables  coups  de  main  contre  l'ollensive 
qui  trouva  son  dernier  terme  à  Friedland  et  décida  du  sort  de  la 
guerre?  L'entrevue  etle traité  de  Tilsit  s'ensuivirent.  Stroganov 
pressentait,  non  sans  crainte,  cette  éventualité,  lorsqu'il  écrivait 
dès  la  fin  de  180G  :   «  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'arranger  tout  .. 
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Cela  serait  de  s'allier  avec  Bonaparte  et  de  manger  les  morceaux 
ensemble  »  Ce  projet  réalisé,  il  continua  à  servir,  mais  dans  un 
rang  subordonné,  en  Finlande,  en  Turquie,  puis  dans  la  guerre 
patriotique  sur  le  sol  russe,  et  enfin  en  Allemagne  et  en 
Fran<'e 

Pour  la  dernière  période  de  sa  vi<',  on  est  heureux  de  rencon- 
trer, au  milieu  des  dot-uments  de  chancellerie  et  d'état-major, 
quarante-cinq  lettres  échangées,  au  cours  de  ses  absences  pro- 
longées, entre  lui  et  sa  femme  Soj)hie  Vladimirovna  (lalitsine; 
lettres  de  nouvelles,  mais  d'un  ton  à  la  fois  enjoué  et  allectueux, 
qui  attestent  entre  leurs  auteurs  la  tendresse  et  la  confiance  mu- 
tuelles. Chez  Slroganov  dans  sa  maturité,  l'homnie  prixé  \alait 
l'homme  public.  Fnfant,  il  avait  souflert  de  la  mésintelligence 
existant  entre  son  père  et  sa  mère:  marié  à  l'âge  de  vingt-deux 
ans,  il  ne  (•(•da  point  ii  INîxerïiple  île  beaucouj)  de  ses  contcni{)0- 
rains,  aima  son  ménage  à  légal  de  sa  pairie,  et  ce  fut  pour  lui 
un  deuil  irréparable  lorsipi Cn  mars  181  i.  à  Craonnc.  au  bout 
de  sa  longue  chevauché-e  militaire  à  travers  l'Kurope.  il  \  il 
tomber  non  loin  de  lui  son  uni(|ue  fils,  emporté  par  un  boulet. 
Quelques  jours  après,  se  détournant  de  Paris  (ju'il  ne  voulait 
plus  revoir,  il  regagnait  la  Russie.  Sa  santé  commenta  dès  lors 
à  décliner.  En  mai  1817,  il  dut  s'embanpier  sur  laHallique  pour 
gagner  un  climat  plus  favorable.  Il  s'éleiLiiiit  en  loule.  à  Co|tcii- 
hague.  âgé  de  (piarante-(piatr<-  ;tii> 

A  er  moiiiriil.  .Mcxamiic  jmImn.iIi  de  n-unn-,  som>  ces 
inilueiices  (|iie  caiactt'riscnt  !<•>  noms.  >.i  étranges  à  a<-con[der. 
d.Vraklchéief  et  de  .Mme  de  Kiudenrr  (Juaiil  au  conseiller  fie  ses 
jeunes  années,  il  avait  subi,  (MMurne  son  maître,  les  empreinles 
les  plus  diverses.  Sa  ph\>i<)iiomie  complexe  rexil  pleinement, 
du  lait  de  son  biographe,  dans  les  trois  séries  de  documents 
émananl  de  lui  et  de  ceux  (pii  l'onl  connu,  apjtrécié.  limt''  La 
pr(Mnière.  composé-e  de  sa  correspondance  cl  de  celle  de  >oii 
père  avec  Homme,  nous  monlic  en  lui  IKmile  de  l(ous->eau  trans- 
porté dans  la  ré-alité-,  se  lixrani  ;i  la  \  ie  a\  ec  l'ingénuité  téméraire 
(l'un   enfanl   soinnis  aux   expériences  île   la   [x'-dagoiiie  pliilo>o- 
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phiquo.  La  seconde,  qui  nous  initie  aux  travaux  du  Comité  des 
réformes  et  aux  confidences  mutuelles  de  ses  membres,  fait  valoir 
le  rêveur  juvénile  se  haussant  au  rôle  de  réformateur,  essayant 
de  concilier  les  vues  du  despotisme  éclairé  avec  les  principes  du 
Contrat  social.  La  troisième,  empruntée  principalement  aux 
archives  diplomatiques  et  militaires,  révèle  le  patriote  russe, 
rendu  volontairement,  modestement  au  milieu  naturel  à  sa 
race,  à  son  époque,  à  son  véritable  caractère. 


En  ressuscitant  pour  l'instruction  de  ses  contemporains  la 
figure  du  premier  constitutionnel  russe,  le  grand-duc  Nicolas 
vient  de  faire  pour  la  famille  des  Stroganov  ce  que  les  éditeurs 
des  archives  Voronzov  et  Kourakine  ont  fait  pour  les  principaux 
représentants  de  ces  maisons  illustres.  Il  tente  aujourd'hui  une 
entreprise  d'un  caractère  [)lus  g(''néral  et  donne  comme  un  sup- 
plément indépendant  aux  publications  de  la  Société-  impériale 
d'histoire  de  Russie  dans  les  volumes  intitulés  :  Relations  diplo- 
niatiques  de  la  liassii'  et  de  la  Franc  d'ajirès  b's  ra/iports  des  ambas- 
sadeurs d'Ale.iiuidri'  et  de  X((]ioléon. 

On  sait  que  cette  société,  fondée  en  1867,  a  réuni  déjà,  dans 
près  de  cent  vingt  volumes,  des  matériaux  de  première  main  pour 
la  connaissance  des  annales  modernes  de  la  Russie.  Dans  cette 
collection,  les  documents  sur  les  relations  franco-russes  il  y  a 
cent  ans  forment  plusieurs  séries,  mais  depuis  quelque  temps  les 
publications  sur  cette  période  ont  été  interrompues.  C'est  don(- 
rendre  service  aux  deux  nations  (jue  diniprimer,  comme  le  fait 
l'auteur  dos  Shoganov,  les  lapports  et  les  lettres  de  Caujaincourt, 
que  sui\ront  ceux  de  Lauriston.  les  instructions  de  Champagny 
et  de  Maret,  les  dépêches  de  Kourakine  ainsi  (jue  ses  lettres 
privées  à  l'impératrice  Maria  Féodorovna,  les  instructions  de 
Roumianzov,  la  correspondance  secrète  de  Xesselrode  avec  le 
secrétaire  dÉtat  Spéransky.  Cette  publication  considérable  ne 
comprendra  pas  moins  de  douze  volumes.    Les    pièces  qu'elle 


'àUC,  REVUE    d'histoire    DIPLOMATIQUE 

nous  apporte  no  sont  j)as  absolument  ignorées,  notamment  les 
rapports  de  Caulaincourt  utilisés  dans  le  bel  ouvrage  de  M.  Albert 
Vandal,  mais  on  pourra  désormais  y  avoir  recours  sans  inter- 
médiaire. Sauf  les  mémoires  du  duc  de  N'icence  et  les  lettres  à 
lui  adressées  par  Napoléon,  retenus  encore  sous  clé  par  des 
scrupules  de  famille,  nous  allons  posséder  maintenant  les  ren- 
seignements essentiels  permettant  de  juger  définitivement  les 
événements  des  années  1807-1812. 

Le  recueil  que  nous  avons  sous  les  yeux  met  surtout  en  scène 
l'empereur  Alexandre,  abrité  en  (juelque  sorte  derrière  deux 
bommes  :  Caulaincourt,  le  représentant  de  son  allié  en  Russie,  et 
son  propre  représentant  en  France,  Kourakine. 

Pour  bien  saisir  son  jeu,  il  faut  se  rappeler  d'abord  les  cir- 
constances au  milieu  des(juelles  l'amitié  inattendue  des  deux 
empereurs  s'imposa  au  monde  européen.  Elle  se  manifesta,  au 
lendemain  d'une  guerre  meurtrière  et  en  apparence  sans  fin  pos- 
sible, sous  la  forme  d'une  entrevue  prolongée,  pleine  d'effusions 
récipro(jues,  d'espérances  indéfinies  Le  vainqueur,  qui  a  désiré, 
commandé  l'alliance,  exulte  alors  dans  l'enivrement  de  ses 
triompbes  militaires,  couronnés  par  un  triompbe  diplomatique 
encore  plus  grand.  Il  estime,  son  prestige  et  ses  séductions  per- 
sonnelles aidant,  devoir  rendre  la  paix  durable,  car  il  s'imagine 
avoir  cbarmé  et  encbaîné  son  rival  de  la  veille  et  par  surcroît 
trouvé  en  lui  l'allié  né-cessaire  sur  le  continent  contre  l'.Xngle- 
lerre  Ln  consé<juence,  il  s'essaie  à  b-  convnlir.  en  le  récompen- 
sant plus  ou  moins  largement  de  son  concours,  aux  grands  pro- 
jets <jue  son  imagination,  égale  ù  son  ambition,  lui  suggère  II 
ne  s'agit  rien  moins  que  de  se  partager  à  l'amiable  la  domina- 
tion du  continent  européen  et  de  refouler,  de  blo(|uer,  politique- 
ment et  commercialement,  les  .Anglais  dans  les  îles  Britan- 
ni(|ues  C'est  lui  (jui  fera  les  parts,  sacrifiant  à  son  nou\cl  anii 
la  Suède  et  la  Turquie,  tout  en  couvrant  Stockboliii  cl  Ojiislan- 
tinojile  et  se  réservant  à  Varsovie  un  camp  relranclu-,  une  roulo 
de  campagne  éventuelle  rontrr  b's  «  Barbares  »  ;  ce  pendant 
(pj'il  déxore  au  |Mofit  du  grand  Lmjtire  l'Kspagne.  le  I*orlu;:al, 
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l'Italie  centrale,   le    littoral    allemand    de    la    mer  du  Nord. 

Or,  dès  1808,  lors  de  l'entrevue  d'Erfurth,  Napoléon  s'aperçut 
qu'Alexandre,  au  fond  de  sa  pensée,  conciliait  avec  «  l'amitié 
du  grand  homme  »  des  vues  très  personnelles,  qu'il  se  dérobait 
souvent  aux  questions  et  «  faisait  le  sourd  sur  ce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  entendre  ».  La  guerre  en  commun  avec  l'Autriche 
(1809)  acheva  de  dissiper  ses  illusions  et  lui  montra  menacée 
d'avortement,  du  fait  de  la  Russie,  son  œuvre  en  gestation  per- 
manente de  la  Vistule  au  Rhin.  A  son  tour  alors  il  usa  de  ma- 
nèges diplomatiques,  machina  lentement  la  reprise  de  sa 
marche  offensive  arrêtée  en  1807  sur  le  Niémen,  d'abord  au 
grand  jour  par  des  annexions  de  territoire,  puis,  dans  les  der- 
niers temps,  par  d'habiles  concentrations  de  troupes,  par  des 
traités  arrachés  sans  bruit  à  ses  vassaux  de  l'Europe  centrale. 
Ce  fut  alors  vraiment,  comme  l'a  dit  M.  Vandal,  la  lutte  de  l'Ita- 
lien contre  le  Grec,  mais  le  Grec  se  doubla  d'un  Scythe.  On  sait 
ce  qui  en  résulta. 

Alexandre,  en  effet,  est  un  vaincu  qui,  loin  d'être  fasciné, 
regimbe  secrètement  contre  ses  velléités  d'admiration  et  fait  bon 
visage  à  son  vainqueur  sans  renoncer  à  l'espoir  d'une  revanche. 
Il  est  venu  à  Napoléon,  attiré  par  une  curiosité  instinctive  vers 
le  capitaine  invincible,  vers  l'organisateur  de  la  France  nou- 
velle. Cette  curiosité  satisfaite,  il  retombe  sous  l'influence  d'un 
entourage  foncièrement  hostile  à  la  Révolution  et  à  ses  conti- 
nuateurs, et  particulièrement  de  sa  mère  ;  il  commence  cette 
longue  et  mystérieuse  campagne  qui  doit  aboutir  à  la  guerre 
strictement  défensive  et  cette  fois  heureuse  de  1812.  En  atten- 
dant, il  entend  recueillir  les  profits  de  sa  situation  présente  :  son 
amitié  s'exhale  en  affectueuses  et  monotones  protestations; 
son  hostilité  passée  le  domine  sans  se  trahir  et  met  la 
plupart  de  ses  actes  en  contradiction  avec  ses  paroles.  Cette 
conduite  louvoyante,  cette  attitude  équivoque  ressortent 
des  témoignages  des  intermédiaires,  de  ceux  qui  tiennent 
suspendu,  entre  les  belligérants  l'arme  au  pied,  le  voile  doré  de 
l'alliance. 
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Envers  Caulaincourt  —  les  preuves  en  fourmillent  dans  ses 
rapports  —  Alexandre  prodigue  les  démonstrations  de  bon  vou- 
loir et  de  confiance.  Il  l'invite  chaque  semaine  à  dîner,  l'em- 
mène au  sortir  de  table  dans  son  cabinet,  et  là,  aux  confidences 
jadis  échangées  avec  Stroganov  pour  le  «  salut  pubhc  »  en  suc- 
cèdent d'autres  qui  souvent  ne  sont  guère  moins  vaines.   Sur 
chaque  question,  la  mesure  de  sa  sincérité  diffère.  S'agit-il  du 
grand-duché  de  Varsovie  ?  Il  ne  cache  pas  que  la  seule  existence 
de  cette   principauté  sur  ses  frontières  l'offusque,  comme  un 
présage  de  la  restauration  de  l'ancienne  Pologne.  S'agit-il  du 
sort  des  États  prussiens  ?  11  se  montre  plus  doucement,  mais 
obstinément  intraitable.  S'agit-il  du   blocus  continental?  Il  en 
élude  plus  ou  moins  ouvertement  les   prescriptions  jusqu'à  <;o 
qu'il  juge  le  moment  venu  de  les  contredire   par  ses  ukases. 
Enfin,  —  et  ce  fut  là  la  question  capitale,  la  pierre  de  touche  de 
l'alliance,  —  s'agit-il  de  la  guerre  à  poursuivre  de  concert  contre 
l'Autriche?  11  se  dit  prêt  pendant  plusieurs   mois  à  fournir  sa 
coopération  militaire,  promet  de  faire  l'impossible,  et  néanmoins 
les  Russes  n'entreront  en  ligne  qu'après  les  victoires  décisives. 
Alexandre  essaya  ensuite  de  dégager  sa  responsabilité  vis-à-vis 
de  l'Autriche  en  ne  réclamant  rien  dans  ses  dépouilles,  sauf  à  en 
accepter  passivement  une  petite  part.  S'il  a  «  fait  l'impossible  » 
à  ce  moment,  c'est  pour  éluder  des  engagements  répétés  :  tout 
cela  après  avoir   assuré  à   Caulaincourt,    sous    mille   formes, 
que  sa  politique  est  à  découvert,  qu'il  marche  droit,  un  peu 
lentement  peut-être,   mais   franchement   dans    le    système    de 
l'alliance. 

Jusqu'à  quel  point  ce  politique  subtil  réussit-il  à  faire  de  l'am- 
bassadeur français  le  complice  inconscient  de  ses  desseins? 
Caulaincourt  devait  un  jour  s'entendre  appeler  j)ar  Napoléon  : 
«  Monsieur  le  Russe.  »  Il  est  certain  que,  soustrait  par  l'éloigne- 
ment  à  l'action  directe  et  impérieuse  de  son  souverain,  séduit 
d'autre  part  par  les  assurances  verbales  et  les  dehors  caressants 
du  tsar,  il  finit  par  mieux  voir  rami)ition  du  {jrcmier  (jue  la  téna- 
cité du  second  ;    mais  il  faut  attendre    la   publication   de   ses 
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papiers  pour  savoir  exactement  dans  quelle  mesure  il  a  sacrifié, 
par  ses  atténuations  ou  ses  imprudences  de  langage,  les  volontés 
dont  il  était  l'interprète.  Champagny  et  Maret  s'exprimaient  en 
échos  fidèles  du  maître  ;  Caulaincourt,  au  contraire,  se  laissait 
enlacer,  enguirlander  par  des  paroles  qu'il  paraît  d'ailleurs 
avoir  consciencieusement  rapportées.  D'autre  part,  n'avail-ilpas 
gardé  à  Paris  des  relations  avec  l'agence  anglaise  officieuse 
dont  Talleyrand  et  ses  amis  restés  encore  anonymes  tenaient 
les  fils?  Metternich,  dès  1808,  confie  à  sa  cour  qu'il  l'a  trouvé 
«  extrêmement  dévoué  »,  et  Nesselrode  affirme  (V.  son  Autobio- 
graphie) que,  dans  ses  entretiens  secrets,  Caulaincourt  avait 
rendu  le  tsar  attentif  aux  dangers  dont  la  France  menaçait 
la  Russie.  Celui-ci  donc  se  prétait  tout  au  moins  à  des 
desseins  qui  contrariaient  ceux  de  Napoléon;  mais  jusqu'à 
quel  point  a-t-il  affronté  le  péril  de  paraître  manquer  à  ses 
devoirs  professionnels?  C'est  ce  qu'on  ne  saurait  encore  déter- 
miner. 

(1  Je  suis  l'allié  de  l'empereur  pour  toujours,  »  disait  le  tsar 
au  duc  de  Vicence  le  4  juillet  1800.  Il  n'en  laissait  pas  moins 
dans  une  situation  délicate,  pour  ne  pas  dire  plus,  son  ambas- 
sadeur à  Paris.  Je  ne  parle  pas  de  Tolstoï,  qui  vint  d'abord, 
chargé  d'atténuer  de  son  mieux  l'effet  des  engagements  de 
Tilsit  et  même  de  s'aboucher  avec  les  mécontents.  Il  appa- 
raissait trois  ans  trop  tôt  et  se  fit  rappeler.  Kourakine,  au 
contraire,  passait  pour  un  gallophile,  ayant  jadis  suivi  le 
comte  du  Nord  en  France,  collaboré  à  la  réconciliation  ébauchée 
en  i80i  et  signé  au  traité  de  1807;  mais  c'était  justement  pour 
cela  qu'il  occupait  un  poste  tout  de  parade  et  d'attente. 
Razoumovsky  à  Vienne,  Simon  Voronzov  et  Pozzo  di  Borgo  à 
Londres,  écartés  alors  des  fonctions  publiques,  correspondaient 
mieux  que  lui  à  la  pensée  cachée  de  leur  maître.  Le  chancelier 
Roumianzov  lui-même,  ce  soutien  apparent  de  l'alliance  fran- 
çaise, possédait  davantage  le  secret  d'Alexandre,  puisqu'il 
regardait  Napoléon  comme  «  un  météore  qu'il  fallait  laisser 
passer  et  disparaître  ».  Aussi  Kourakine  se  plaint-il  fréquem- 
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ment  du  silence  de  sa  cour  à  son  endroit  et,  ce  qui  complète  sa 
nullité,  c'est  que  l'empereur  des  Français  ne  s'ouvre  guère 
davantage  à  lui.  Néanmoins  le  vieux  diplomate  ne  se  montra 
point  alors,  malgré  les  manifestations  d'une  vanité  supérieure 
à  ses  mérites,  dénué  d'activité  ni  de  clairvoyance.  Les  lettres  de 
lui  citées  dans  l'Introduction  du  grand-duc  Nicolas  renferment 
sur  les  questions  débattues  au-dessus  de  sa  tête  des  réflexions 
justes,  des  avis  utiles  présentés  en  temps  opportun.  On  en  tirait 
sans  doute  parti,  mais  on  n'adressait  à  leur  auteur  aucune 
réponse  satisfaisante. 

Kourakine  ainsi  annulé,  l'action  véritable  appartint  à  des 
émissaires  intermittents  dont  la  fonction  ne  correspondait 
qu'indirectement  à  leur  situation  apparente,  au  secrétaire 
Nesselrode,  à  l'attaché  militaire  Tchernitchef.  Tandis  que 
l'ambassadeur  en  titre  se  voyait  confiné  dans  un  rôle  de  magni- 
ficence extérieure  poussé  par  lui  jusqu'au  ridicule,  Nesselrode 
devenait  le  suppléant  de  «  Riquet  k  la  houpe  »  ;  ainsi  appelait-il 
par  précaution  son  chef  dans  sa  correspondance  secrète.  Il 
s'abouchait  avec  le  «  cousin  Henry  »,  c'est-à-dire  avec  Tal- 
leyrand,  le  tentateur  besogneux  et  cupide  dont  le  tsar  lui-même, 
à  Erfurth,  avait  accueilli  les  avances  intéressées.  Bien  que 
méprisant  ce  personnage  «  taré  au  physique  comme  au  moral  », 
Nesselrode  tira  de  lui  des  conseils  destinés  à  l'empereur  de 
Russie  qui  équivalaient  pour  le  conseiller,  vu  sa  situation  passée 
et  même  présente  auprès  de  l'empereur,  à  autant  de  trahisons. 
D'autres  lui  fournissaient,  à  prix  d'argent,  des  pièces  et  des 
documents  destinés  à  Napoléon  lui-même  et  relatifs  à  la  direc- 
tion des  affaires  extérieures.  Parmi  eux  on  surprend  un  certain 
Schwartz  (lisez  Esménard,  le  poète  didactique),  policier  bon  à 
tout  faire,  par  conséquent  à  trahir  tout  le  monde.  Le  ministre 
Fouciic,  qui  venait  d'être  contraint  à  la  retraite,  rcrut  aussi  sans 
le  savoir,  en  digne  compère  de  Talleyrand  (ju'il  était,  les  éloges 
du  (li{)loinate  russe;  éloges  évidemment  intéressés  et  où  l'estime 
n'entrait  pas  pour  la  moindre  part. 

Pendant  que  Nesselrode  promenait  à  la  dérobée  sa  clM'ti\e 


LE    GliAND-DUG    NICOLAS    MIKHAÏLOVITCH  401 

personne  chez  les  opposants,  le  beau  colonel  Tchernitchef 
fréquentait  les  salons  officiels,  il  cherchait  h  y  surprendre  en 
douceur,  surtout  sur  les  lèvres  féminines,  les  secrets,  plus  ou 
moins  volontairement  trahis,  de  la  politique  et  de  l'adminis- 
tration françaises.  En  outre,  il  liait  partie,  la  bourse  à  la  main, 
avec  les  bureaux  de  la  guerre.  On  sait  comment  il  débaucha  le 
commis  Michel  et  comment  il  !e  livra  étourdiment,  lors  de  son 
départ,  à  la  justice  des  conseils  de  guerre.  Pendant  trois  ans,  on 
le  vit,  «  éternel  postillon  »,  ainsi  que  l'a  qualifié  J.  de  Maistre, 
passant  et  repassant  fréquemment  de  Russie  en  France,  utilisant 
au  besoin  ses  étapes  à  Vienne  ou  à  Stockholm.  Au  fond,  il 
s'estimait  un  soldat  d'avant-garde,  continuellement  en  recon- 
naissance et  en  embuscade  en  prévision  de  la  guerre  prochaine. 
La  guerre  venue,  il  y  prendra  part  sans  grand  éclat,  ce  qui  ne 
l'empêchera  pas  de  devenir  sur  ses  vieux  jours  ministre,  prince. 
Altesse  Sérénissime,  tout  comme  s'il  eût  soutenu  le  clioc  prin- 
cipal à  Smolensk  et  à  Borodino.  Sa  vraie  vocation  le  destinait 
aux  missions  dites  de  confiance  qu'il  remplit  avec  succès  au  nom 
d'Alexandre,  surtout  pendant  la  période  déclinante  de  l'alliance 
franco-russe. 

Ainsi  masqué  et  attirant  peu  à  peu  vers  lui,  à  l'heure  oppor- 
tune, son  adversaire  sur  un  champ  de  bataille  choisi  d'avance,  le 
tsar  dissimula  jusqu'au  bout  sa  véritable  pensée.  Cette  pensée, 
on  a  fini  cependant  par  la  retrouver,  dans  sa  plus  intime  corres- 
pondance familiale.  Dès  1808,  il  la  livre  à  peu  près  sans  voiles  à  sa 
mère  :  «  Il  faut  que  la  France  puisse  croire  que  son  intérêt  politique 
peut  s'allier  avec  la  Russie.  »  Il  veut,  dit-il,  entrer  pour  quelque 
temps  dans  les  vues  de  Napoléon.  «  Faut-il...  donner  des  doutes 
sur  nos  vraies  intentions?  Sommes-nous  déjà  en  mesure  de  le 
braver?  »  Et  à  sa  s«rur  :  «  Bonaparte  prétend  que  je  ne  suis  qu'un 
sot.   Rira  bien  qui   rira   le  dernier...  '.    »  Voilà  ce  qu'il  éciit, 

'  M.  de  Martens,  en  publiant  ces  lettres  (Recueil  des  traités  et  conventions 
conclus  par  la  Russie,  t  XIII,  p.  305-306)  avant  le  texte  du  traité  de  Tilsit, 
laisse  bien  comprendre  comment  Alexandre  interprétait,  dés  le  premier 
jour,  le  sens  de  cet  acte  et  en  préjugeait  les  conséquences  possibles. 

2  6  HIST.    DIPL.  26 
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revenant  de  Tilsit  et  allant  à  Erfurlh,  tout  en  minutant  —  au 
crayon,  comme  s'il  craignait  de  fixer  trop  nettement  surle  papier 
ses  belles  protestations  d'amitié  —  des  lettres  à  son  allié  de 
circonstance.  Il  ne  crut  donc  pas  s'être  contredit,  lorsqu'il 
reparut  à  la  fin  de  1812  aux  frontières  de  l'Allemagne,  cette  fois 
pour  renouer,  dans  des  conditions  particulièrement  favorables, 
le  fil  brisé  en  1805  et  180G. 

On  n'avait  pas  encore  aussi  bien  saisi  la  nature  compliquée  de 
l'empereur  Alexandre  I"  que  dans  les  documents  publiés  intégra- 
lement par  son  petit-neveu.  La  copieuse  introduction  dont  ils 
sont  précédés  est  une  véritable  étude  de  psychologie  historique 
d'où  ressortent,  d'une  manière  plus  nette  que  dans  les  biogra- 
phies antérieures,  l'àme  mystérieuse  et  la  physionomie  flottante 
du  vainqueur  de  Napoléon.  D'après  l'auteur,  1' «  ange  armé  de 
bonnes  intentions,  armé  de  principes  à  la  Machiavel...  ne  se 
rapprocha  de  Napoléon  que  pour  le  perdre  et,  le  moment  venu, 
profita  d'une  manière  géniale  de  toutes  les  circonstances  en  se 
laissant  devenir,  aux  yeux  du  monde  entier,  victime  de  l'astuce  et 
de  l'ambition  de  son  allié  ».  On  Hsait  déjà,  de  la  même  main, 
dans  les  Stroganov,  cette  phrase  elliptique,  que  développe  à  toutes 
ses  pages  la  publication  en  cours  :  «  Ce  fut  Austerlitz(|ui  engendra 
Borodino,  Leipzig  et  Waterloo.  » 


Les  morts  n'ont  pas  seulement  laissé  derrière  eux  des  témoi- 
gnages manuscrits  dus  à  oux-mémos  ou  aux  principaux  témoins 
de  leur  vie.  De  leur  vivant,  l'art  s'est  emparé  (h*  leur  physionomie 
perpétuée  par  la  sculpture  et  la  peinture.  Il  est  certain  (jue  de 
semblables  documents  n'ont  qu'une  valeur  très  relative  Ils  nous 
donnent  la  coimaissance  physifjue  de  tel  ou  tel  personnage,  nous 
permettent  certaines  inductions  sur  son  caractère;  mitis  (juoi  de 
plus? 

Michelet,  sous  prétexte  que  l'histoire  est  une  «  résjirrec- 
tion  »,  a  usé  et  abusé  des  souvenirs  recueillis  j»;ir  Ini  dans  les 
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musées,  et  a  introduit  la  physionomie  parmi  ses  moyens  d'in- 
formation; il  a  raisonné  comme  un  amateur  curieux  qui,  à  la 
vue  d'un  autographe,  voudrait  tirer  parti,  pour  ses  recherches,  de 
la  graphologie.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  portraits,  en 
nous  incitant  à  lire  dans  la  pensée  des  morts  sur  leurs  figures, 
illustrent  de  la  meilleure  façon  leurs  biographies.  N'est-il  pas 
intéressant  par  exemple,  lorsqu'on  suit  Paul  Stroganov  à  travers 
les  vicissitudes  de  sa  vie,  de  la  connaître  sous  ses  aspects  succes- 
sifs; de  contempler  l'élève  de  Romme,  le  jeune  homme  sensible 
et  inspiré  saisi  au  passage  par  Mme  Vigée-Lebrun,  le  conseiller 
assagi  d'Alexandre,  l'homme  de  guerre;  puis  autour  de  lui,  son 
père  et  sa  mère,  son  précepteur,  ses  collaborateurs  à  l'œuvre 
des  réformes  ?  C'est  pourquoi  le  grand-duc  Nicolas  a  joint  à  sa 
collection  de  documents  manuscrits  une  collection  de  documents 
iconographiques.  Il  a  de  plus  reconstitué  pour  l'ère  alexandrine 
une  galerie  considérable  de  portraits  analogue  à  celle  bien 
incomplète  sur  1  histoire  de  France,  qui  garnit  une  des  attiques 
du  palais  de  Versailles. 

Une  première  pubhcation  datée  de  1901  :  Louis  de  Saint-Aubin, 
trente-neuf  /lortraits,  nous  montre,  à  la  suite  de  l'empereur 
Alexandre  et  de  l'impératrice  Elisabeth,  un  certain  nombre  de 
personnages  militaires  ayant  pris  part  aux  événements  de  ce 
règne.  Ce  sont  des  reproductions  de  dessins  dus  à  une  main 
française,  la  plupart  inédits,  dont  les  originaux  sont  conservés  à 
Pétersbourg,  au  Palais  d'Hiver;  elles  sont  accompagnées  de 
notices  biographiques.  Cet  album  est  devenu  comme  la  préface 
d'un  ouvrage  bien  plus  considérable,  les  Portraits  russes. 

Pour  faire  apprécier  par  avance  l'importance  de  ce  dernier 
recueil,  son  auteur  a  organisé  l'année  dernière  à  Saint-Péters- 
bourg, au  prolit  des  blessés  et  des  veuves  de  la  guerre  russo- 
japonaise,  une  exposition  de  plus  de  deux  mille  toiles  ou  marbres, 
venus  des  palais  impériaux,  des  établissements  publics,  des  rési- 
dences urbaines  et  rurales  de  la  noblesse.  Près  de  trois  siècles  y 
étaient  représentés,  tant  au  point  de  vue  des  artistes  qu'à  ceux 
de  leurs  modèles.  A  eux  seuls,  les  artistes  donnaient  un  caractère 
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cosmopolite  à  cette  exhibition,  car  ils  appartenaient  à  presque 
toutes  les  nations  de  l'Europe.  A  côté  de  la  Russie,  représentée 
par  les  œuvres  principales  de  Lévitsky  et  surtout  de  Borovi- 
kowskv,  on  y  retrouvait  la  Suède  avec  Ericsen  et  Roslin,  l'Alle- 
magne avec  Angelica  Kaufmann,  l'Italie  avec  Lampi  et  Torelli, 
la  France  avec  Isabey  et  Mme  Vigée-Lebrun.  Cette  exposition  a 
duré  d'avril  à  octobre  1905.  On  pourra,  sans  l'avoir  vue,  en 
apprécier  à  distance  l'intérêt  dans  la  belle  publication  Portraits 
russes. 

Le  premier  volume  (il  y  en  aura  un  par  an)  est  achevé.  11  con- 
tient cinquante  grands  portraits  en  héliogravure  et  près  de  cent 
cinquante  autres,  de  dimensions  moindres,  en  phototypie.  C'est 
comme  une  première  salle  de  l'exposition  où  figurent  bon 
nombre  de  personnages  historiques  connus  en  France  :  d'abord 
les  souverains  et  leur  famille,  puis  les  cosmopolites  du  temps  de 
Louis  XVI  et  de  Napoléon,  Alexandre  Stroganov  entouré  dcm- 
blèmes  artistiques,  Alexandre  Kourakine  souriant  du  haut  de 
ses  décorations  et  de  ses  dentelles;  les  héros  de  «  l'année 
douze  »,  Kutusov,  Bagration,  Rostoptchine,  celui-ci  engoncé 
dans  une  épaisse  redingote  et  ne  laissant  deviner  qu'à  demi  sur 
sa  figure  finaude  et  sarcastique  sa  verve  de  pamphlétaire  et  sa 
sauvage  ardeur  de  patriote;  Karamsine,  l'auteur  de  si  curieuses 
lettres  sur  les  débuts  de  la  Révolution  française;  enfin  tout  un 
essaim  de  femmes  qui  nous  ont  montré  l'esprit  slave  sous  ses 
faces  extrêmes,  évaporées  de  la  société  mondaine  comme 
Mme  Divof  et  la  princesse  Bagration,  brebis  du  petit  troupeau 
catholique  comme  les  comtesses  Rostoptchine  et  Golovine.  On 
en  pourrait  citer  bien  d'autres.  En  face  de  tous,  dans  un  double 
texte  russe  et  français,  on  lit  une  notice  fournissant  les  détails 
essentiels  sur  la  vie,  le  caractère,  les  fonctions  exercées.  C'est  à 
la  fois  une  publication  d'érudition  et  d'art,  faite  avec  soin  et 
avec  luxe,  un  immense  album  doublé  d'une  précieuse  suite  de 
biographies. 

A  Paris,  il  y  a  environ  vingt  ans,  on  organisa  au  profil  d'une 
œuvre  de  bienfaisance  deux  ox[)ositions  su<'cessives  des  «   l*oi- 
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traits  du  siècle  ».  Là  se  rencontraient,  ressuscites  par  les  maîtres 
de  l'école  française,  les  serviteurs  de  tous  nos  gouvernements, 
les  fauteurs  et  les  victimes  de  toutes  nos  révolutions.  C'était  un 
pêle-mêle  où  l'art  national  trouvait  son  compte,  mais  où  se 
reflétait  dans  ses  traits  incohérents  la  dernière  période  de  notre 
histoire.  Cette  exhibition  renouvelée  à  l'autre  bout  de  l'Europe, 
chez  le  peuple  le  plus  calme  ou  le  mieux  surveillé,  comme  on 
voudra,  du  dix-neuvième  siècle,  a  donné  à  ses  visiteurs  des  im- 
pressions un  peu  différentes.  Les  personnages  qu'elle  exhumait 
ont  appartenu  à  une  période  de  triomphes  et  d'expansion  natio- 
nale continue,  coïncidant  avec  un  asservissement  partiel  et  de 
surface  aux  civilisations  étrangères.  Beaucoup  étaient  cosmo- 
polites d'habitudes  tout  en  restant  patriotes  au  fond  de  l'àme.  Ils 
ont  reparu  aux  yeux  de  nos  contemporains  dans  le  palais  de 
la  Tauride,  ancienne  résidence  de  Potemkine,  le  plus  fastueux 
des  courtisans  de  l'autocratie,  puis  du  chef  de  l'émigration 
française^  le  prince  de  Condé. 

A  ce  même  moment,  la  Russie  trouvait  en  face  d'elle,  dans 
l'Extrême-Orient,  un  ennemi  victorieux  et  par  contre-coup  la 
limite  de  ses  conquêtes  et,  chez  elle,  dans  toutes  les  provinces, 
jusque  dans  les  rues  de  sa  capitale,  une  agitation  sanglante  se 
produisait,  prélude  d'une  nouvelle  ère.  Il  est  même  curieux  que 
plus  d'un  des  portraits  introduits  à  cette  exposition  ait  dû  à  sa 
translation  passagère  à  Saint-Pétersbourg  d'échapper  aux 
récentes  jacqueries  provinciales.  Puis  les  galeries,  les  salles  qui 
avaient  abrité  un  moment  tant  de  reliques  familiales,  historiques 
ou  artistiques,  se  sont  vidées.  On  les  a  aménagées  pour  donner 
asile  à  la  Douma,  c'est-à-dire  à  l'Assemblée  nationale,  à  la 
puissance  élue,  qui  fait  ainsi  invasion  dans  la  Russie  d'autrefois. 
Ainsi  l'exposition  de  1905  aura  fait  se  rencontrer,  ou  au  moins 
se  suivre  de  près,  sous  le  même  toil,  à  un  tournant  de 
l'histoire,  les  serviteurs  du  pouvoir  absolu  constitué  par  Pierre 
le  Grand  et  les  représentants  légaux  de  la  Russie  nouvelle. 
Il  n'est  pas  indiflerent  d'avoir  vu  un  prince  de  la  maison 
impériale  offrir  ce  contraste  aux  Russes,  après  nous  avoir 
2  G  * 
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montré,  à  cent  ans  en  arrière,  un  comte  Paul  Stroganov 
«  en  avance  d'un  bon  siècle  sur  ses  contemporains...  et  par  ses 
vues  saines  et  ses  jugements  sûrs  (laissant)  à  la  postérité 
d'utiles  enseignements  qui,  de  nos  jours,  ont  encore  leur 
prix  ». 

Léonce  Pingaud. 


UNE 

CHOUANNERIE    FLAMANDE 

CHUTE  DE  L\  DOMINATION  FRANÇAISE  EN  BELGIQUE 

(1813-1814) 


De  tous  temps,  aux  époques  troublées,  les  g-ouvernements  se 
sont  plu  à  dénoncer  dans  les  insurrections  qui  les  menaçaient 
les  intrigues  de  l'étranger.  Sous  le  premier  Empire,  c'est  contre 
l'Angleterre  que  se  portaient  surtout  les  méfiances  de  l'adminis- 
tration et  de  la  police  françaises.  Dans  les  révoltes  des  peuples, 
préfets  ou  commissaires  furent  toujours  tentés  de  rejeter  sur 
des  complicités  extérieures  ce  qui  n'était  que  la  conséquence 
des  fautes  du  régime.  Par  une  réaction  naturelle,  l'historien  qui 
aborde  l'étude  des  mouvements  nationaux  de  1813  et  1814  est 
tenté  de  ne  voir  en  eux  que  la  légitime  explosion  des  colères  de 
l'Europe  opprimée.  Les  causes  profondes  dissimulent  à  ses  yeux 
les  causes  accidentelles,  et  les  petits  movens  de  la  diplomatie 
semblent  s'évanouir  devant  la  grandeur  des  événements.  Il  ne 
faudrait  pas  s'y  tromper.  Si  presque  partout,  en  Allemagne, 
dans  les  Pays-Bas,  en  Hollande,  la  fermentation  qui  se  manifeste 
à  partir  des  échecs  de  la  Grande  Armée  demeure  absolument 
spontanée,  nous  ne  devons  pas  méconnaître  que  des  manœuvres 
subsidiaires  furent  à  diverses  reprises  employées  pour  accentuer 
l'irritation  des  peuples.  Aux  Flandres,  notamment,  on  en 
surprend  la  trace.  M.  Paul  Fauchille,  qui  dirige  avec  autant 
d'autorité  que  de  désintéressement  la  Revue  générale  de  Droit 
international  public  y  dont  il  a  été,  il  y  a  douze  ans,  le  fondateur, 
et  qui  s'était  déjà  révélé  historien  très  averti  des  affaires  diplo- 
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matiques  ',  vient  de  la  relever  dans  les  archives  administratives. 
En  un  livre  intitulé  :  Une  Chouannerie  flamande  au  temps  de 
l'Empire  %  il  se  fait  le  narrateur  consciencieux  des  révoltes  de 
paysans  qui  éclatèrent  dans  la  Lys,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais  et 
la  Somme  à  l'automne  de  1813.  II  en  précise  l'origine  et,  d'une 
plume  alerte  et  vivante,  en  retrace  les  incidents.  Son  récit 
allie  le  charme  du  roman  à  la  gravité  de  la  science.  Il  ne  se 
borne  pas  à  nous  présenter  le  tableau  plus  ou  moins  varié,  mais 
toujours  pittoresque,  d'épisodes  d'un  intérêt  purement  régional. 
Le  chroniqueur  a  tôt  fait  de  céder  le  pas  à  l'historien.  Dans  une 
succession  de  chapitres  un  peu  touffus,  mais  qui  donnent  à  son 
ouvrage  un  mérite  particulier,  l'auteur  nous  montre  comment  la 
guerre  des  paysans  se  rattache  à  un  plan  de  soulèvement  où  les 
libelles  britanniques  ont  leur  rôle  à  côté  des  intrigues  orangistes 
et  bourboniennes.  D'autres  écrivains,  M.  de  Lanzac  de  La- 
borie  ',  l'abbé  Sylvain  Balau*,  et  récemment  M.  Cruyplants  ', 

'  La  Diplomatie  française  et  la  Ligue  des  Neutres  de  1780  (1776-1783). 
(Ouvrage  couronné  par  TAcadéinic  des  sciences  morales  et  politiques);  1  vol. 
in-S"  de  xi-614  p.  Paris,  Pedone,  éd.,  1893 

•  Une  Chouannerip  flamande  au  temps  de  l'Empire  (1813-1814),  Louis  Fru- 
chart,  dit  Louis  AT//,  d'après  des  documents  inédits.  1  vol.  in-8",  3G4  p. 
Paris,  Pedone,  éd.,  1905. 

'  La  Domination  française  en  Belgique,  Directoire  —  Consulat  —  Empire  (1795- 
1814),  par  L.  dk  L.\nz.\c  de  Laborie,  2  vol.  in-8%  4(55,  409  p.  Paris,  PloD, 
éd  ,  1895.  —  Cet  ouvrage  est  de  beaucoup  le  plus  complet  sur  la  matière. 
Tout  au  plus  peut-on  reprocher  à  l'auteur,  qui  a  consulté  de  très  près  les 
Archives  françaises,  de  n'avoir  pas  complété  sa  documentation  par  l'examen 
des  archives  de  quelques  grandes  villes  belges.  Il  en  résulte  que,  si  le  côté 
français  des  affaires  politiques  est  admirablement  présenté,  le  côté  belge, 
qui  n'est  pas  sans  importance,  apparaît  un  peu  négligé. 

*  La  Belgique  soua  l'Empire  el  la  Défense  de  Waterloo,  par  Sylvain  Balau, 
2  vol  in-8",  280,  314  p.  Louvain,  Charles  Fontejn  ;  Paris,  Pion,  éd  .  1894. 
—  En  dépit  de  leur  titre,  ces  deux  volumes,  qui  constituent  la  suite  do  l'His- 
toire de  Belgique  entreprise  par  Mgr  Naméche,  ne  sont  comme  celle-ci 
qu'une  com[iilation  ;  ils  ne  s'occupent  proscjuc  point  des  affaires  intérieures 
des  Pavs-Has,  nous  présentent  bien  plutôt  une  rajùde  chronique  des  événe- 
ments européens  sous  le  premier  Kmpire  Une  seule  partie  est  originale  : 
l'étude  des  faits  militaires  L'auteur  de  cette  partie  du  livre  est  le  chevalier 
de  Selliers  de  .Moranville,  alors  ollicier  d'état  major,  aujourd'hui  comman- 
dant de  la  gendarmerie  nationale 

'  La  Belgiijue  sous  la  (hnninution  franctiise  (1792-1814)  Histoire  illustrée 
d'un  corps  belge  au  service  de  la  Hépublique  et  de  l'Empire.  La  112*  demi- 
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ont  étudie  la  domination  française  en  Belgique  :  leurs  ouvrages 
nous  révèlent  les  raisons  de  son  impopularité,  les  causes  pro- 
fondes de  sa  chute.  Le  livre  de  M.  Fauchille  vient  les  compléter 
heureusement  en  nous  montrant  comment  s'accomplit  cette 
chute.  Aux  premiers, j'emprunterai  quelques  traits,  la  conclusion 
générale  qui  se  dégage  de  leurs  travaux;  mais  je  voudrais 
avant  tout  insister  sur  la  partie  diplomatique  du  volume  de 
M.  Fauchille,  préciser,  après  avoir  exposé  les  débuts  de  l'insur- 
rection, comment  se  conclut  l'accord  entre  ses  chefs  et  les  coalisés, 
éclairer  certains  dessous,  et  des  plus  curieux,  des  intrigues  qui 
précédèrent  la  première  Restauration. 


I 


Le  22  novembre  1813,  une  émeute  éclatait  à  Hazebrouck 
parmi  les  conscrits  des  classes  que  Napoléon  venait  d'appeler 
sous  les  armes.  Au  moment  où  le  sous-préfet,  Deghesquières, 
allait  leur  délivrer  des  billets  de  logement  et  leur  fournir  des 
subsistances,  une  énorme  rumeur  s'éleva  parmi  eux  :  «  Nous 
ne  voulons  point  de  vos  billets  de  logement  et  de  votre  pain, 
s'écrièrent  quelques  voix  vibrantes  et  impérieuses;  après  notre 
départ,  qui  nourrira  nos  mères  et  nos  sœurs  '  ?  ».  Ce  fut  le 
signal  de  la  résistance.  Les  paysans,  exaspérés  par  de  conti- 
nuelles levées  de  troupes,  se  refusèrent  à  partir,  saccagèrent  et 
pillèrent  la  sous-préfecture  sous  les  yeux  de  l'autorité  impuis- 
sante. Deghesquières  lui-même  dut  céder  la  place  au  péril  de 
sa  vie;  et,  revêtue  d'un  de  ses  uniformes,  une  fille  se  montra  au 
balcon  acclamée  par  la  foule.  Dès  le  débuts  le  mouvement 
insurrectionnel  se  révélait  anarchique. 

Il  ne  tarda  pas  à  s'étendre.  Le  23  novembre,  des  troubles 
éclatent  à  Dunkerque,  le  25  et  le  28  à  Bruges,  le  29  et  le  30  à 
Poperinghe;  le  13  décembre,  ce  fut  le  tour  d'Arras    Insoumis, 

brigade,  I  vol.  in-4",par  Ckuyplants.  Librairie  militaire  Spineuxet  C*,  190i. 
Bruxelles,  G2,  Montagne  de  la  Cour. 
'  P.  F.\ucHii.LE,  loc.  cit.,  p.  4. 
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déserteurs  ou  rebelles,  le  plus  grand  nombre  des  conscrits 
refuse  le  service.  Pour  résister  à  l'autorité,  ils  s'organisent  en 
bandes  régulières.  On  vit  des  clioses  incroyables.  «  Dans  les 
premiers  jours  de  décembre,  soixante  déserteurs  quittent  Bréda 
et  regagnent  le  département  du  Xord  par  la  route  des  étapes  Ils 
sont  commandés  par  un  sous-oflicier  et  marchent  d'une  façon  si 
ordonnée  que  l'adjoint  au  maire  de  Hoogstraeten,  croyant  avoir 
alTairc  à  un  détachement  régulier,  s'apprête  à  leur  préparer  des 
logis  dans  la  commune  '.  »  Une  telle  discipline  dans  la  rébellion 
indique  la  gravité  du  mal. 

Le  gouvernement  ni  l'administration  ne  s'y  trompèrent.  A 
peine  avait-il  été  mis  au  courant  des  événements,  que  le  préfet 
du  Nord,  Duplantier,  fonctionnaire  féru  de  son  autorité  au  point 
de  rechercher  les  incidents  (jui  lui  donnaient  occasion  do  la 
manil'esler,  s'occupa  d'assurer  la  répression.  Le  général  Lahure. 
chef  de  la  seizième  division  militair«\  re<  ut  l'ordre  de  diriger  ses 
troupes  sur  Ila/.ebroucU  ;  en  même  temjis,  les  maires  des 
communes  en  efferxescence  furent  in\  ilé.s  «  à  faire  en\  isager  à 
leurs  administrés  les  malheurs  dont  ils  seraient  accablés  si  les 
conscrits  ne  se  hâtaient  pas  de  se  ranger  sous  les  drapeau.x  '  »; 
enfin  le  procureur  général  instruisit  contre  les  rebelles.  L'Em- 
|»ereur,  déjà  au  déclin  de  sa  fortune  et  qui  allait  se  trouver 
impuissant  à  empêcher  l'envahissement  du  territoire  français, 
sentit  la  nécessité  d'assurer  l'e.vécution  du  recrutement  par  la 
terreur,  s'il  le  fallait.  Pour  cmpêchor  les  émeutes  du  nord  de  se 
propager,  il  onlonna  des  mesures  de  rigueur,  substitua  à  la 
jmidictioii  normale  une  connnission  militaire,  (|ui  punit  les  prin- 
cipaux séditieu.K  de  la  mort  ou  des  tra\au.\  forcés.  frapj)a  llaze- 
broucU,  dont  les  habitants  étaient  restés  sourd.s  le  22  novembre 
à  lappel  du  tocsin  (|ui  les  conviait  à  la  défense  de  l'autorité, 
en  lui  retirant  sa  sous-préfecture.  Cependant  la  gendarmerie  et 
les  troupes  mamjuaient  pour  maintenir  l'ordre  dan.s  le  pays 
«    A   défaut  du  nombre,  on  usa    de   sévérité.    Dans  toutes  les 

'    I'.  l'Ai  i:iiii.i  K,  lue.  cit.,  p.   I<>. 
'  l.oc.  cit  .  !•    'i\. 
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communes  où  les  conscrits  s'étaient  soustraits  au  service  mili- 
taire, on  envoya  chez  les  habitants,  en  qualité  de  garnisaires, 
des  gendarmes,  des  agents  du  service  des  douanes,  même  des 
employés  des  droits  réunis  qui,  tout  en  se  faisant  héberger  et 
nourrir,  ne  devaient  ménager  ni  les  perquisitions  ni  les  vio- 
lences '.  » 

Si  le  gouvernement  avait  encore  été  très  fort,  ces  moyens 
eussent  pu  présenter  une  certaine  efficacité;  il  était  faible  :  leur 
seul  résultat  fut  d'exaspérer  la  résistance.  A  l'exception  de 
quelques  conscrits  (jui  avaient  été  pris  et  comparurent  devant 
les  tribunaux  militaires,  la  plupart  des  insoumis,  craignant  juste- 
ment pour  leur  liberté,  s'étaient  réfugiés  dans  les  bois  et  les 
marécages.  La  forêt  de  Nieppe,  dans  le  voisinage  dHazebrouck, 
celles  d'Honthulst  et  de  W}  nghen  dans  la  Lys,  la  célèbre  forêt 
de  Soignes,  près  de  Bruxelles,  le  bois  de  Noogh  Goet,  à  la 
limite  de  la  Dyle,  le  pays  de  l'Alleu,  sur  les  confms  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  recelaient  un  grand  nombre  de  réfractaires. 
Sans  moyens  pour  les  réduire,  la  force  armée  se  bornait  à  les 
surveiller.  Peu  à  peu,  ils  prirent  des  liabitudes  de  brigandage 
qu'avait  connues  la  chouaimerie  vendéenne  et  aussi  cette  pre- 
mière guerre  des  Paysans  de  1793,  restée  légendaire  dans  les 
Flandres  où  devait  la  populariser  le  plus  connu  des  romanciers 
nationaux,  Henri  Conscience.  Ce  ne  fut  plus  seulement  le  désir 
de  se  soustraire  aux  obligations  du  service  militaire  qui  sollicita 
les  jeunes  conscrits,  mais  aussi  le  goût  d'une  vie  plus  libre  et 
moins  ordonnée. 

Il  ne  leur  manquait  qu'un  clief,  ils  l'eurent.  Son  nom  :  Louis- 
Célestin-Joseph  Fruchart,  fils  d'un  cultivateur  de  Mervillc  '. 
Élevé  dans  la  plus  pure  tradition  royaliste,  énergique,  actif, 
entreprenant,  ce  jeune  homme  de  vingt-deux  ans  avait  adopté 
sans  une  hésitation  la  rude  existence  du  réfractaire,  persuadé 
que,  puisqu'il  fallait  mourir  (c'était  une  opinion  singulièrement 

'  P.  Fauchille,  loc.  cit..  p.  32. 

'  Chef-lieu  de  canton  du  Nord,  situé  sur  la  Lvs,  dans  l'arrondissement 
d'Hazebrouck. 
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confirmée  par  la  retraite  de  Russie,  que  l'on  ne  revenait  g:uère 
(le  la  Grande  Armée),  mieux  valait  succomber  sous  la  cocarde 
blanche,  pour  le  roi  légitime,  qu'à  l'ombre  des  aigles,  pour 
l'usurpateur.  A  Hazebrouck,  il  était  à  la  tète  des  mutins.  Le 
If)  décembre,  quoique  un  mandat  d'arrêt  fut  lancé  contre  lui, 
il  ose  se  montrer  sur  le  marché  d'Estaires;  et  ce  cavalier  à  la 
haute  taille,  «  solidement  bâti,  les  sourcils  épais,  le  front  haut, 
l'œil  clair,  d'un  bleu  gris  où  passe  des  reflets  d'acier  '  »,  s'im- 
pose à  ceux  qui  l'approchent.  En  Fruchart,  ils  ont  reconnu  leur 
maître;  dans  sa  cause,  leur  cause;  car  s'il  se  réclame  de 
Louis  XVII  '  et  préconise,  sous  prétexte  de  le  servir,  le  refus  de 
l'impôt,  la  désertion  :  à  tous,  comme  à  lui-même,  les  Bourbons 
apparaissent  obscurément  comme  les  libérateurs  attendus  et 
leur  drapeau  semble  le  symbole  de  l'affranchissement. 

P'ruchard  organise  l'insurrection.  Le  20  décembre  il  compte 
dans  ses  rangs  plus  de  six  cents  hommes  ;  la  conjuration,  ébau- 
chée à  Hazebrouck,  se  noue.  Le 26,  de  nombreux  villages  s'insur- 
gent à  son  appel  ;  et  le  27  à  Estaires,  où  les  paysans  doivent  passer 
l'acte  de  leur  confédération,  il  tente  un  coup  de  main  contre  la 
Iroupe  envoyée  pour  le  réduire;  il  est  vainqueur,  dix-sept  soldats 
passent  à  l'ennemi  et  font  feu  sur  leurs  camarades.  Puis  ses 
bandes  se  dispersent,  s'éparpillent  dans  les  campagnes,  etl'auto- 
rilé  se  trouve  désarmée  devant  un  adversaire  invisible.  Dans  la 
Lys,  l'émeute  fait  son  apparition,  comme  dans  le  Pas-de- 
Calais  et  la  Somme.  11  eût  fallu  beaucoup  de  troupes  pour  la 
réjiriiner,  mais  Najtoléon.  (jui  défend  maintenant  la  Champagne 
contre  les  coalisés,  dégarnit  encore  les  déparlciuents  du  nord  de 
l'empire.  Le  calme  ne  renaît  sur  un  point  (|ue  pour  être  troublé 
sur  un  autre  ;  et  Fruchard  accroît  son  prestige  par  ses  heureux 
tours  de  partisan.  Impuissante  à  sévir,  l'autorité  temporise,  mais 
en  vain  ;  elle  est  partout  débordée  et  la  guerre  des  paysans  va 
coïncider  avec  rin\  asion  étrangère.  Ses  foyers  de  sédition  sélen- 

'  P.  r.\u<:tiii,i.K,  loc  cit..  p    1-4 

^  l*oiir  Ki'ucharl,  cspril  sitnplis'.e,  le  successeur  de  Louis  \V1  devait  néces- 
sairement s'appeler  Louis  WII.  , 
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dent,  proclame  le  26  janvier  le  général  Brenier;  le  1"  février, 
Bruxelles  tombe  au  pouvoir  des  alliés. 


II 


Tandis  que  l'insurrection  paysanne  se  développe,  les  coalisés 
se  préparent  à  la  mettre  à  profit.  Le  15  novembre  1813,  une  révo- 
lution a  éclaté  en  Hollande  ;  le  30,  le  prince  d'Orange,  rappelé  par 
le  gouvernement  provisoire,  qui  s'est  aussitôt  constitué,  débarque 
à  la  Haye.  Le  7  décembre,  il  a  formé  son  premier  ministère  et 
dès  le  lendemain  deux  agents  étrangers  apparaissent  officiel- 
lement à  sa  cour,  le  comte  de  Clancarty  au  nom  de  l'Angleterre, 
le  chevalier  de  la  Serre  au  nom  de  Louis  XVIII  '.  Les  trois 
causes  que  représentent  ce  souverain  et  ces  diplomates  sont,  en 
effet,  concordantes.  L'Angleterre,  fidèle  à  la  tradition  d'une  poli- 
tique plusieurs  fois  séculaire,  veut  empêcher  la  France  de  s'ins- 
taller aux  Pays-Bas,  faire  de  la  Belgique  rattachée  à  la  Hollande 
une  «  tète  de  pont  contre  nous  »  ;  le  prince  d'Orange,  par  ses 
ambitions,  sert  les  plans  du  cabinet  britannique  et  vise  à  recons- 
tituer l'union  rompue  aux  traités  de  Munster;  il  compte  sur  l'en- 
tremise des  Bourbons  pour  faciliter  sa  reconnaissance  en  Europe. 
Louis  XVIII,  enfin,  attend  des  alliés  sa  restauration,  qu'il  lui  faut 
préparer  dans  l'opinion  publique.  La  satisfaction  de  ces  intérêts 
implique  la  déchéance  définitive  de  Napoléon.  «  Pour  réussir 
dans  cette  œuvre,  il  n'v  pas  de  meilleurs  moyens  que  de  soulever 
la  Belgique  en  faveur  du  prince  d'Orange  ;  la  Flandre,  l'Artois 
et  la  Picardie  en  faveur  de  Louis  XVIII;  toutes  ces  provinces  et 
celles  ])lus  voisines  encore  de  Paris  en  faveur  des  alliés  ■.  » 

'  P.  P'auchille,  loc.  cit..  p.  129. 

'  Sur  ce  personnage  assez  peu  connu,  il  nous  paraît  intéressant  de  donner 
les  indications  suivantes  puisées  à  une  source  des  plus  sûres  —  Le  cheva- 
lier Alexis  de  la  Serre  était  né  à  Tiélon  (Hainaut  français),  le  20  septem- 
bre 1764.  Garde  de  la  marine  en  1778,  enseigne  en  1781,  lieutenant  de  vais- 
seau de  première  classe  en  1786,  il  fit  partie  des  escadres  d'Orvilliers  et  de 
Suffren,  assista  aux  combats  de  Gondelouz  et  de  Trinquemalé  où   il  fut 
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Les  futurs  b<''n(''ficiaires  s'y  emploient.  Guillaume  clierclio 
dos  |)oinls  d'appui  en  Belgique  et  les  trouve  :  le  comte  A.-B.-(]. 
de  Ihlandt,  à  Bruxelles,  le  baron  de  Zuylen  deNyevclt,  à  Bruges. 
De  la  Serre  fait  distribuer  des  placards  ;  dans  la  région  de  Calais 
et  de  I)unker(|ue,  il  a  de  nombreux  émissaires.  L'Angleterre  mul- 
tiplie les  libelles  calomnieux  contre  Napoléon;  ses  pampblets 
tour  à  tour  insultent  au  régime  impérial,  exaltent  la  dynastie  <les 
Bourbons;  en  français  dans  nos  vieilles  provinces,  en  boUandai.s 
aux  Pavs-Bas,  en  flamand  sur  les  bords  de  l'Escaut,  ces  écrits 
liabilcment  répartis  portent  la  conviction  dans  les  esj)rits  po[»u- 
laires  naturellement  sensibles  au  prestige  doscboses  imprimées  '. 
Les  émissaires  ne  se  bornent  pas  d'ailleurs  à  inonder  les  campa- 
gnes de  libelles  variés,  ils  y  prononcent  des  discours,  y  sèment 
adroitement  l'argent  L'Angleterre,  (|ui  intrigue  aux  Pays-Bas 
depui.s  le  Directoire,  montre  l'intérêt  quelle  attache  aux  affaires 
belges  par  l'importance  des  sommes  (ju'elle  leur  consacre  ■  Son 
and)assadeur  (^lancarty  avoue,  dans  une  lettre  à  Castlercagli  % 
qu'au  li  décembre,  en  quelques  jours,  .'Ho, 000  francs  ont  été 

blessé  deux  fois  11  émigra  en  1792,  servit  dans  l'armée  des  princes,  puis 
passa  en  Angleterre,  où  il  fut  successivement  major  et  colonel  de  la  I.égion 
de  -Montalcmhert  (179."))  En  1X1:{,  le  comte  de  Provence  lui  confia  la  mis- 
sion dont  il  est  ici  question,  auprès  du  prince  roj'al  de  Hollande.  A  la  pre- 
mière Uestauralion,  il  fut  créé  contre-amiral  et  chargé  par  le  duc  de 
Kourbon  iTaller  rendre  compte  ;i  Louis  Wll!  de  la  situation  iiolilijjuc  des 
déparlfincnls  rie  l'Ouest.  Pendant  les  (lent  Jours,  il  accomp.igna  le  roi  à 
(Jand  cly  rerut  momentanément  le  porlelVuille  de  la  marine.  A  son  retour, 
il  lui  iiomniè  gouverneur  de  l'éoole  navale  dAngoulèine,  rorirlion  (|u  il  cxerra 
de  iSI7  à  ISl'.'}  il  mourut  a  l';iiis  le  :{  février  182(>,  au  moment  <mi  il  allait 
être  nommé  coniniandeur  de  Saint-Louis. 

'  Pour  répandre  leurs  pamphlets,  tous  les  moyens  sont  botisau\  .\nglais. 
<  Tantôt  ils  les  enroulent  dans  des  bouteilles  attachées  à  une  sorte  de 
radeau  (pi'ils  abandonnent  au  gré  des  Ilots;  larilAl,  ils  les  enferment  dans 
des  caisses  qu'une  chalou{ie  détachée  d'un  billiment  de  leur  (lotte  dépose 
sur  le  rivage;  tantôt,  leurs  marins  descendus  ■  à  terre  les  attachent  a  des 
perches  qu'ils  plantent  sur  la  laisse  de  basse  mer.  D'autres  fois  enfin,  <c 
sont  des  navires  britanniques,  qui  arrêtent  en  pleine  mer,  pour  les  visiter, 
les  bateaux  de  pèche  français  et  qui  remettent  les  libelles  à  leurs  passa- 
gers.   »    l.or    lit  .  p.  I  li-1  li{ 

*  V.  I)K  l..\yzM:  i)K  Laiiohik,  hn-    cil  .  t.  I.  p    IHS,  iiJi-iX»,  iH\) 
'  ('lancarty   à   Caslleareagh.    la  llavc,  14  décembre  l.s|.'{.  -    Correspon- 
dance, etc  .  t   l.\  (I    l,i*  série,  p.  101)    l'Aicnii.r.K.  lue.  cil  .  p.  1  l."j. 
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dépensés  pur  l'intermédiaire  de  Johnson,  son  principal  agent, 
pour  déterminer  l'insurrection  de  la  Flandre  et  des  contrées 
voisines.  Le  })réfet  du  Pas-de-Calais  n'exagérait  donc  point,  en 
écrivant  au  ministre  de  l'intérieur  que  les  «  émissaires  anglais 
semaient  l'or  dans  son  département  '  ». 

On  a  vu  (ju'ils  ne  le  faisaient  pas  sans  succès.  En  présence  des 
résultats  obtenus,  dont  leurs  menées  n'étaient  assurément  (juc 
des  causes  occasionnelles,  Hogcndorp,  ministre  des  allaircs 
étrangères  du  prince  d'Orange,  et  le  chevalier  de  la  Serre  songè- 
rent à  susciter  «  dans  le  pays,  au  moment  où  les  alliés  l'envahi- 
raient en  nombre,  un  nmuvemenl  populaire  (jui  imposerait  la 
souveraineté  de  Guillaume  el  «les  Bourbons  -.  » 

Le  premier  résolut  tout  d'abord  de  s'assurer  des  dispositions 
du  cabinet  britannique.  Une  déception  l'attendait  de  ce  côté.  Il 
avait  espéré  que  Castlereagh  se  montrerait inmié<hatement  lavo- 
rable  à  la  réunion  des  dix-sept  [)rovinces,  sous  le  sceptre  des 
Nassau.  C'était  une  illusion.  Certes  l'Angleterre  caressait  les 
mêmes  projets  que  le  ministre  hollandais,  «  seulement,  elle 
entendait  que  l'initiative  de  leur  réalisation  vint  non  point  des 
Belges,  mais  des  alliés  ou  plus  exactement  d'elle-même  '  ».  Klle 
voulait  faire  de  la  Belgi(jue  la  compensation  des  colonies  hollan- 
daises, conquises  au  cours  des  guerres  de  l'Empire,  et  qu'rlle 
était  décidée  à  garder  :  «  il  ne  fallait  donc  pas  (jue  celle-ci  se 
donnât,  mais  qu'elle  la  donnât  au  prince  d'Orange  '  ». 

Guillaume  et  Jean  Bauwens,  personnages  influents,  étaient 
venus  à  la  Haye  lui  remettre  une  adresse  au  nom  de  leurs  c-om- 
patriotos,  pour  le  prier  d'étendre  sa  souveraineté  aux  Pays-Bas 
autrichiens,  de  constituer  dans  leur  ville  un  comité  d'insurfcclion. 
L'attitude  de  la  cour  de  Londres  ne  lui  permettant  pas  d'accep- 
ter des  propositions  aussi  feiines,  il  sut  néanmoins  en  tirer 
parti:  Hogendorp,  désireux  de  ménager  les  susceptibilités  inter- 

'  l.e  l'réfet  du  l*as-de-Calais  au  Ministre  de  l'intérieur,  Arras,  27  décem- 
bre t8t3.  A    N..  F"  7024.  Fauchille,  loc.  cit..  p.  14G. 
■"  Loc.  cit  ,  p.  130,  151. 
^  Loc.  oit  ,  p.  13i. 
*  Loc.  cil  ,  p.  1;j5. 
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nationales,  en  particulier,  celles  de  l'Autriche,  tint  en  son  nom  le 
langage  d'un  protecteur  «  à  défaut  de  celui  d'un  souverain,  et 
fit  donner  aux  envoyés  une  réponse  écrite,  dans  laquelle  on  les 
assurait  que  le  prince  emploierait  ses  propres  moyens  et  son 
influence  auprès  de  la  Grande-Bretagne  et  des  hauts  alliés  pour 
délivrer  les  Flamands  du  joug  abhorré  des  Français  '  » .  En  même 
temps  (2G  décembre  1813),  il  envoyait  Bauwens  au  quartier  géné- 
ral des  alliés  à  Berlin,  pour  les  informer  de  l'état  des  esprits,  et 
Huyllens  se  rendait  à  Bruxelles  pour  y  fomenter  la  révolte. 
Clancarty  l'assurait  au  même  moment  que  si  les  Flamands  s'in- 
. surgeaient,  ils  recevraient  armes  et  munitions  de  l'Angleterre  *. 
'  De  son  côté,  le  chevalier  de  la  Serre  ne  demeurait  pas  inactif. 
A  la  fin  de  décembre,  Ampt,  directeur  général  de  la  police  hol- 
landaise, lui  recommandait  un  individu  du  nom  de  Villars  que, 
trop  confiant,  l'agent  royaliste  agréait  et  informait  immédiate- 
ment de  ses  projets  :  soulever  le  Brabant,  y  faire  arborer  la 
cocarde  orange,  la  Belgique  devant  être  réunie  ;i  la  Hollande; 
cette  tâche  accomplie,  opérer  dans  le  Hainaut  et  dans  l'Artois 
des  mouvements  en  faveur  de  Louis  XVIII  '.  Villars  offrit  aus- 
sitôt le  concours  d'un  deuxième  émissaire,  Louis  Caluwe.  ancien 
capitaine  au  régiment  du  Texel.  La  Serre  accepta,  et  le  'M)  dé- 
cembre les  deux  compères  recevaient  les  instructions  détaillées. 
Ils  devaient  se  rendre  d'abord  au  quartier  général  des  alliés,  pour 
se  concerter  avec  le  représentant  de  Guillaume  d'Orange  auprès 
de  ces  derniers,  gagner  ensuite  la  forêt  de  Soignes,  y  grouper 
les  révoltés,  les  organiser  en  bandes  homogènes.  Zuvlen  confirma 
ces  instructions,  mais  on  accentua  le  caractère  orangiste,  et 
donna  l'ordre  aux  émissaires  de  revenir  promptement  à  Bréda 
lui  rendre  compte  de  leur  mission. 

Aux  premiers  jours  de  janvier,  tout  était  donc  préparé  par  le 
gouvernement  hollandais,  d'accord  avec  l'agent  de  Louis  XVIII, 
pour  susciter  dans  la  Belgique  et  dans  l'ancienne  France  une 

'  Fauchille,  l(>c   cit  .  p.  !6!) 
»  Loc   cit  ,  p.  1G2. 
•  Loc   cit.,  p.  H)9. 
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révolte  générale...  Trois  comités  d'insurrection  existaient  à 
Bruxelles,  à  Gand  et  à  Bruges,  sous  les  directions  du  comte  de 
Bylandt,  de  Liévin  Bauwens  et  de  Gliislain  de  Zuylen,  commu- 
niquant par  de  nombreux  émissaires  avec  le  quartier  général  des 
alliés  à  Bréda  et  qui,  au  premier  signe,  devaient  s'entendre  avec 
les  conscrits  réfractaires  et  les  paysans  révoltés.  Pour  allumer 
l'incendie,  on  n'attendait  plus  maintenant  que  l'étincelle  :  le  con- 
sentement explicite  de  l'Autriche  à  l'union  de  la  Belgique  à  la 
Hollande  '.  Ce  consentement  fut  obtenu  le  2  janvier  1814.  Vil- 
lars  et  Caluwe  reçurent  aussitôt  l'ordre  de  se  mettre  en  cam- 
pagne. Quelques  jours  plus  tard,  Hugues  de  Zuylen  se  faisait 
accorder  pour  son  gouvernement  «  une  commission  officielle 
auprès  du  général  Biilow  pour  exciter  un  soulèvement  en  Bel- 
gique et  y  rendre  l'opinion  favorable  à  une  délégation  volontaire 
du  pouvoir  suprême  à  Guillaume  d'Orange  :  il  devait  avoir  soin 
d'étendre  l'insurrection  en  iiarmonie  avec  les  opérations  des 
alliés  *  » . 


in 


Tout  souriait  aux  conjurés  et  le  succès  paraissait  devoir  sanc- 
tionner leurs  intrigues.  La  conspiration  qu'ils  avaient  ourdie 
allait  pourtant  être  déjouée.  Le  9  janvier,  Villars  et  Caluwe 
avaient  quitté  Bréda;  le  même  jour,  ils  passaient  la  frontière, 
annonçaient  aux  avant-postes  français  des  déclarations  impor- 
tantes, se  faisaient  conduire  h  Bruxelles  et  révélaient  le  complot 
(10  janvier).  Le  général  Maison  en  reçut  la  confidence  avec  plus 
de  méfiance^  (jue  d'inquiétude  et  chargea  le  coniinis.saire  gé- 
néral de  la  police,  Bellemare,  d'instruire  celte  affaire.  Bellemare 

'  Fal'chille,  Ioc.  cit.,  p.  171-1. 

-  Ibid^  p    173. 

^  II  indique  les  sentiments  qu'il  avait  éprouvés,  dans  une  lettre  au  mi- 
nistre daloe  du  même  jour.  »  Nos  ennemis  avec  des  projets  infâmes  sont 
heureusement  des  gens  bien  absurdes;  je  me  demande  comment  ils  ont  pu 
confier  des  secrets  de  celle  importance  aux  deux  individus  en  question. 
(A.  G.  Correspondance  de  la  Grande-Armée,  6  janvier  1814.) 
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n'avait  rien  soupt;onnr;  mais,  heureux  d'un  incident  qui  allait  lui 
permettre  de  mettre  ses  talents  en  valeur,  il  dirig^ea  son  enquête 
avec  promptitude,  iiabileté,  succès.  D<'jà  le  romtc  de  Bylandt 
était  arièté,  tous  les  fils  de  la  conjuration  se  trouvaient  entre  les 
mains  du  commissaire  impérial,  <juand  une  intrigue  vint  ruiner 
son  crédit  et  sauver  les  coupables.  L'ancien  chef  de  la  police  en 
Hollande,  Devilliers  du  Teirage,  s'était  installé  à  Hiuxelles 
après  l'évacuation.  Investi  d'une  situation  mal  définie,  dès  les 
j)remières  nouvelles  du  complot,  il  avait  «ru  pouvoir  réclamer  à 
Bellemarc  «le  partager  avec  lui  les  honneurs  de  liiistruction. 
Bellemare  refusa.  Devilliers  en  appela  au  ministre  de  la  police, 
le  comte  I^éal,  son  ami;  et  sous  un  pn'texte  qui  ne  le  trompa 
point  .sui-  la  vérilahle  cause  de  sa  disgrâce,  Bellemare  fut  des- 
saisi. Ce  fut  alors  entre  les  deux  policiers  une  rivalité  doni  l'en- 
quête ht  les  frais.  Tandis  que  le  premier  soutenait  la  g^ravilé  de 
l'affaire,  le  second  parlait  de  mystification.  Le  gouverneiiieiit, 
ballotté  entre  ces  t)pinions  contraires,  hésitait,  mal  rensei<:né, 
impressionné  défavorablement  par  lattilude  de  Caluwe  et  de 
Yillars  ;  sollicité  d'ailleurs  par  des  intérêts  plus  pressants  (len- 
nemi  s'avançait  à  grands  ])as  et  Bruxelles  devait  être  occn|)é  le 
I^'  février),  il  finit  i)ar  donner  l'ordre  d'abandonner  les  pour- 
suites. 

Aussi  bien,  le  rt'sultat  principal  t'-tait  atteint  :  Bylandt  empii- 
sonné.  les  conjurés  étaient  impuissants  et  déconcert('s.  L'heure 
de  la  n'pression  semblait  passée,  d'autre  ]iarl,  (|uand  déjà  les 
preiiiit  les  colonnes  ennemies  envahissaient  le  territoire  de  l'an- 
cienne France.  Sous  les  ordres  du  colonel  russe  de  (leismar, 
en  ellet,  le  duc  de  Saxe-'Weiniar,  commandant  de  l'arnu'-e  alliée, 
avait  organisé  un  corps  volant  (|ui  devait  tenter  un  raid  sur 
Paris.  Sa  mission  n't'-tait  jias  ex(dusi\einenl  militaire;  infornn'', 
sans  floute  |»ar  des  émissaires,  de  l'insurreclinn  des  {)aysans  du 
Nord,  son  chef  lui  enjoignit  de  la  metlie  à  jtrofit.  d'utiliser  le 
zèle  des  rt'voltés  en  servant  la  cause  des  Bom-bons'.  Le  l'i  b'-- 

'  Ale.xindre  I  '  dcv.iil  Ijlàmer  un  j:cnéral  de  s  iHie  ainsi  prononcé  en 
faveur  de>  hoiirl)0os  sans  attendre  ses  instructions. 
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vrier,  Geismar  lanra  une  proclamation  datée  de  Cambrai.  Elle 
prouvait  nettement  l'entente  des  alliés  et  des  insurgés.  On  y 
lisait  en  annexe  :  «  Tous  les  conscrits  et  tous  autres  qui  vou- 
draient se  battre  pour  la  cause  des  Bourbons  seront  commandés 
par  Louis  Fruchart,  surnommé  Louis  XVII,  qui  marche  avec  un 
corps  de  troupes  alliées  sous  les  ordres  du  soussigné  :  ils  seront 
bien  nourris j  habillés  et  payés  '.  »  Le  18,  le  colonel  russe  fait  sa 
jonction  avec  Fruchard,  qu'il  reçoit  avec  de  grands  égards;  et 
désormais  assisté  de  celui-ci,  il  poursuivra  sa  marche  sur  Paris. 
«  Fruchard  aux  côtés  de  Geismar,  écrit  avec  raison  l'historien 
de  Louis  XVII,  fc  n'est  pas  seulement  un  guide  merveilleux  à 
la  tète  d'une  colonne  étiangère.  c'est  le  symbole  de  l'insurrec- 
tion des  campagnes,  c'estle  paysan  insoumis,  réfractaire,  protes- 
tant par  sa  pn-sence  dans  les  rangs  de  l'ennemi  contre  la  levée 
en  masse  et  la  guerre  perpétuelle.  Il  fortifie  les  décidés.  Il  excite 
les  hésitants.  .Vux  uns  et  aux  autres,  il  parle  leur  langage  fami- 
lier elles  frappe  par  ses  arguments  simplistes.  Son  .-oncours  est 
une  force  indéniable-  ».  Louis  XN'III  le  reconnut  plus  tard, 
quand  il  fit  de  l'ancien  partisan  un  garde  du  --orps.  cheva- 
lier de  la  Légion  d'Iionncur  *-l  le  dota  d'une  iciitc.  Le  gou- 
vernement de  .luillet  la  lui  supprima  et  le  mit  en  réforme.  Il 
devait  mourir  à  soixante  ans,  en  IH.jl,  cultivateur,  comme  il 
avait  commencé. 

Le  concours  qu'avait  trouv»'-  Geismar  dans  le  nord  de  la 
France  et  (jui  lui  facilita  l'occupation  d'IIazebrouck.  la  prise  de 
Cassel,  le  sac  de  Saint-Pol,  l'enlèvement  de  Doullens.  les  alliés 
ne  le  trouvèrent  pas.  en  Belgi(iue,  aussi  spontané.  C'est  d'abord 
que  le  mou\enien(  man(iuait  de  chef:  on  avait  bien  de^  sol- 
dats, il  n'v  avait  pas  d  état-major:  c'est  aussi  (jue  h'^  populations 
n't'-taient  point  rassurées  sur  le  lendemain  (jui  les  attendait  Le 
seul  partisan  de  quel([ue  envergure,  Deconink.  avenlurier  à  la 
Frucliard.  était  tombé,  le  12  janvier,  aux  mains  des  troupes 
impériales;  liylandt  prisonnier,   les   membres  de  laiistocratie 

'  Falciui.i.e.  lûc   cil  .  p.  ^'2'i. 
^  HA<I  .  p.  24!) 
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flamande  se  souciaient  peu  d'intervenir;  car,  «  en  général,  la 
Belgique  redoutait  d'être  réunie  à  la  Hollande'  ».  Si  par 
suite  de  la  prolongation  de  la  guerre  et  de  ses  charges  crois- 
santes, un  changement  de  régime  était  devenu  familier  à  cer- 
tains esprits,  les  regrets  et  les  vœux  tendaient  plutôt  à  un 
rétablissement  de  l'Autriche.  Il  en  était  ainsi  surtout  parmi  les 
classes  dirigeantes,  dont  les  principes  religieux  répugnaient 
à  la  domination  d'un  prince  protestant  comme  le  souverain  de 
la  Hollande*.  C'est  la  conclusion  politique  de  l'ouvrage  de 
M.  Fauchille.  J'en  voudrais  dégager  une  autre,  à  la  fois  d'ordre 
plus  général  et  d'une  portée  plus  directe  pour  nous,  étudier  à 
quelles  conditions  la  domination  française  pouvait  être  acceptée 
des  populations  belges,  si  même  elle  y  pouvait  être  acceptée, 
montrer  quelles  furent  les  causes  profondes  de  l'insurrection 
(et  M.  Fauchille  les  a  également  indiquées  en  leur  place)  dont 
nous  avons  retracé  les  principaux  épisodes,  et  en  faire  con- 
naître seulement  les  causes  occasionnelles. 


IV 


La  domination  française  en  Belgique  pouvait  être  acceptée 
des  populations.  Il  eût  suffi,  après  les  premières  brutaUtés  de  la 
conquête,  d'organiser  un  régime  (jui  sauvegardât  les  intérêts, 
ménageât  les  coutumes  et  respectât  les  croyances.  Les  Pays-Bas 
venaient  d'être  agités  par  les  réformes  de  Joseph  II.  Le  lien  avec 
la  maison  d'Autriche,  qui  jamais  n'avait  été  très  fort,  s'était  dis- 
tendu :  toutefois  on  n'aspirait  pas  à  le  rompre.  Les  Belges  dési- 
raient, non  la  souveraineté,  mais  l'autonomie,  le  maintien  de 
leurs  libertés.  C'est  parce  qu'il  sembla  les  leur  donner  un  instant, 
que  le  Consulat  jouit  d'une  réelle  popularité;  par  le  Concordat, 
il  donnait  satisfaction  au  sentinient  religieux;  par  les  travaux 

'  Faicmii.lk,  lue.  cit  ,  p.  1KI.  —  Préfet  des  Dcux-Notlie.s  au  IMiiiisIre  de 
l'intérieur,  Anvers,  4  janvier  1814.  A.  N.,  F'  III,  Deus-Néthes,  5. 
»  IliiJ..  p.  \Hi. 
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entrepris  à  Anvers,  aux  besoins  d'ordre  économique.  Lemallieur 
fut  que  le  gouvernement  qui  lui  succéda  se  révéla  le  plus  formi- 
dablement centralisateur  que  la  France  ait  jamais  possédé,  le 
moins  apte  à  réaliser  l'œuvre  d'assimilation  (ju'il  eût  fallu,  dès 
l'abord,  entreprendre.  Sous  le  Directoire  et  l'Empire,  par  le  fait 
des  circonstances  plus  (jue  par  la  faute  des  hommes,  on  dut  pra- 
tiquer dans  les  nouveaux  départements  une  politique  qui,  néces- 
sairement, nous  les  aliénait. 

La  guerre  entraînait  sans  cesse  de  nouvelles  levées  de  cons- 
crits; mal  supportées  dans  la  vieille  France,  elles  devaient  l'être 
plus  mal  encore  parles  lîelges  qui  n'avaient  point  l'esprit  mili- 
taire. «  Ce  peuple,  écrivait  le  préfet  de  Bruges,  le  comte  de 
Viry,  en  parlant  de  ses  administrés,  n'est  pas  un  peuple  de  sol- 
dats '  »  Bien  que  sous  l'ancien  régime,  l'armée  belge  fût  recrutée 
exclusivement  par  les  enrôlements  volontaires, elle  ne  se  battait 
pas.  Les  habitants  des  Flandres  et  de  la  Wallonie  subirent  long- 
temps sans  troj)  se  plaindre  les  rudes  foulées  de  l'étranger.  Leur 
pays  ne  constitua  jamais  une  marche.  Forteresse  dt'tachéede  l'Es- 
pagne ou  colonie  de  l'Autriche,  il  n'en  partageait  pas  les  ambi- 
tions. Au  moyen  âge,  sous  Philip[)e  II,  sous  Joseph  II.  sous  le 
Directoire  ou  sous  IS'apoh'Oii,  il  n'aspirait  qu'à  lapai.x.  Comment, 
ainsi  préparées  par  Diistoire,  ces  populations  n'eussent-elles  pas 
souffert  plus  (jue  d'autres  de  la  conscription?  Elles  accueillirent 


'  L.  i)K  L.x.NZAc  UK  Lauoiue,  la  Douiiiuiliuu  fruiiraisc eu  Uehjyfue,  t  l,p.3G7. 
—  On  i-eni<u'i]uera,  à  l'apimi  de  la  tlièse  que  nous  soulevons  dans  celle  page, 
que  la  Belgique  a  peu  produit  (riioiumes  de  guerre  d'une  grande  notoriété. 
1.6  plus  illustre  esl  au  dix-sopliénio  siècle  Tilly;  ;iu  dix-liuiliénie  siècle,  elle 
cuni[ile  parmi  ses  enfants  De  Latour,  Beaulicii,  (lerfavt.  (!opL'ii<lafit,  il  est 
juste  de  rctiinnailre  que  1  armée  <1»;  .Napoléon  a  compte  un  grand  nombre 
d'excollenls  ilivisionnaircs  originaires  des  l'a\.s-ljas,  mais  aucun  soldai  de 
premier  jilan.  Depuis  la  création  du  royaume  de  Belgique,  les  hommes  de 
guerre  n'<jnl  pus  eu  l'oci  asiun  de  se  manifester;  le  plus  illustre,  Brialmont, 
esl  surtout  un  ingénieur.  Vussi  bien,  les  chefs  ne  sont-ils  que  des  individua- 
lités intéressantes,  et  c'e-t  surtout  les  soldais,  lensemble  de  la  nation,  qu'il 
convient  d'envisager  pour  apprécier  l'espril  militaire  d'un  peuple. —  Vigne- 
iio.N.  /((  Bet(jitiue  milildire:  l'fti'i,iMo.\T,  tes  Fastes  militaire::  belges;  F.  Ber- 
.N.^EiiT.  Fastes  iiiilitains  îles  Hehjes  au  service  île  la  France.  Bruxelles,  1898, 
in-8-,  i\)l  p. 
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son  établissement  par  une  r«''volte',  réprimée  dans  le  sang;  et, 
plus  tard,  leur  exaspération  s'accrut  de  toute  la  rancune  de 
vaincus,  tandis  qu'elles  voyaient  leurs  enfants  arrachés  à  la 
maison  paternelle  pour  aller  défendre  au  loin  une  cause  qu'elles 
détestaient,  et,  s'ils  se  refusaient  à  l'impôt  du  sang,  leurs  vil- 
lages envahis  par  les  colonnes  mobiles,  occupés  par  les  garni- 
saires. 

Elles  voyaient  leurs  industrieuses  provinces  ruinées  par  la 
politique  douanière  de  l'Empire  :  après  les  assignats,  les  réqui- 
sitions militaires  et  les  contributions  excessives,  le  blocus  con- 
tinental. La  Flandre  et  le  Brabant  virent  se  fermer,  à  leurs 
céréales,  le  marché  hollandais  et  le  marché  anglais  -.  Le  mouve- 
ment général  des  aiïaires  tomba  de  300  millions,  sous  le  régime 
autrichien,  à  W  millions  en  1810,  et  les  manufactures  de  la  Dyle 
qui  occupaient  lo,72o  ouvriers  en  180H,  n'en  emploient  plus  que 
9.362  trois  ans  plus  tanP  Dans  un  pays  où  les  époques  bril- 
lantes ont  généralement  correspondu  à  des  périodes  de  prépon- 
dérance économique,  où  la  liberté  des  transactions  fut  toujours 
tenue  pour  le  premier  des  biens, le  régime  français,  malgré  l'ou- 
verture de  débouchés  nouveaux,  dont  bénéficia  surtoutVerviers, 
et  la  transformation  d'Anvers  qui  allait  rapprendre  son  nom  aux 
marines  des  nations,  devait  être  nécessairement  impopulaire. 

De  plus,  il  n'apparut  jamais  stal)le.  Jusciu'au  traité  de  (lampo- 
Formio,   la  domination  française  semble  naturellement  transi- 


'  I-a  guerre  îles  |i.iysans  de  iTOS,  à  laquelle  j'ai  déjà  fait  allusion,  i]ui  dura 
plus  d'un  an  et  fut  marquée  par  des  cruautés  atroces  de  part  et  d'autre.  — 
Le  nombre  et  l'importance  des  travaux  qu'ils  lui  ont  consacrés  montrent 
bien  le  rôle  considérable  que  les  Melges  lui  attribuent  :  Orts.  la  Guerre  des 
Paysans  Bruxelles,  18(i3.  .'{16  p  —  De  Kanoshkkhk.  /r  Uoxsier  d'uu  hngnitd 
Bruxelles,  1897,  77  j)  —  Van  Caxk.(;kn'.  /'/  Guerre  ilex  Paijsaux  Bruxelles, 
1807,  201  p.  —  J.  Mi:vM)RH.MA.\s.  Sans-rulollc  et  brifiand  ou  Victoire  et  bour- 
reau (Sans  culot  en  brigand  af  Beul   on  Slacbtoiïer).  Uoif.KHs.   1808.  288  p. 

—  E.  S)F.\KS^,  la  Guerre  lies  pai^saus  (tans  iaueien   département  de  la    /j/.^iDe 
Boerenkryg  in  het  voormalig  de[)artmont  der  Kege),  I-ouvain.  180S,  140  p. 

—  F.  Van  Canecen,  Mémorial   des   fêtes  jubilaires   de  la  guerre  des   paijsnu$ 
(fJederikbock  der  cwfeston  van  den  Boerenkryg),  Vpres.  lOdi.  437  p 

•  De  I.anzac  I)E  I-ArumiR.  lor.  cit  .  t.  I,  p    350. 
'  Ibid  ,t    II,  p    43 
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toire  aux  Belges.  A  leurs  yeux,  en  dépit  des  décrets  rendus  par- 
les conventionnels,  elle  constituait  une  occupation;  ce  n'était  pas 
une  annexion.  Aussi  bien,  même  quand  l'Autriche, abdi(|uant  ses 
droits  à  la  souveraineté  des  Pays-Bas,  l'eut  enfin  sanctionné,  à 
l'heure  de  la  toute-puissance  de  Napoléon,  les  souvenirs  de  leur 
propre  histoire,  la  persistance  des  guerres,  laissèrent  toujours 
envisager  aux  habitants  de  ces  provinces  la  possibilité  d'un 
changement  de  fortune.  Lorsque  certaines  parties  des  classes 
éclairées  manifestaient,  à  la  fin  de  l'Empire,  un  reste  de  loyalisme 
envers  la  cour  de  Vienne,  elles  n'étaient  sincères  qu'en  appa- 
rence. Elles  dissimulaient,  sous  une  formule  qui  les  trompait 
elles-mêmes,  leurs  aspirations  à  un  régime  national,  libéral  et 
pacifi(iue,  dont  elles  a\aient  apprécié  le  bienfait  j)endant  près 
d'un  siècle,  sous  la  domination  des  Habsbourg.  Elles  ne  souhai- 
taient pas,  à  la  vérité,  de  retomber  sous  le  joug  autrichien;  mais, 
ignorantes  de  leur  destinée,  elles  se  détachaient  peu  ù  peu  de 
toute  sujétion  étrangère.  Inconsciemment,  elles  élaboraient  le 
lent  travail  intérieur  qui  devait  préparer  1830. 


René   Dom.ot. 


LES   DOGES 

SÉBASTIEN  ET  PIERRE  ZIA.M 

(Snile  ■; 


Mais  en  afl'airos  politi(jucs  c(  <^uorri»''res  ne  fut  non  })lus  oisit 
messirc  le  Doge  cl  il  s'y  lit  Lcaucoiiitd'lionneur.  Et  comme  c'tant 
de  haute  renommée,  ces  allaires  (ml  ('-Ir  bien  souvent  narrées 
par  les  ('crivains.  grands  el  pclils.  nous  allons  raj)port(M'  les 
événements  fjui  U'S  pruvfxjiièient.  non  d'aprrs  les  récits  divers 
de  divers  auteurs,  mais  d'après  la  sculv  Cronara  l>//*7'^  anonyme, 
manuscrit  commentant  an  premier  doge  Paul  Anafestc,  pour  finir 
en  147!) -■. 

En  ce  tem}ts-là.  l'empereur  Kiédéric  liarherousse  molestait 
cruellement  l'Italie  et  le  Pape  Alexandre  III.  Ce  t|ue  voyant 
messire  le  Doge  Sébastien,  il  prit  [>arli  pour  la  ligue  Lombarde, 
formée  contre  le  potentat  tudes(pie  a\ee  ra[)|)ui  du  Pape,  ennemi 
d«'  rEmjX'i'eur.  D'où  naipiit  cctt»'  initnilit'  et  ce  <|u'il  en  advint 
dans  les  l'apports  spéciaux  avec  l 'histoire  de  N'iMiise".'  N'oici  com- 
ment l'cxplicpie  notre  <  hionifpje. 

<«  Avant  ledit  l'Jnpereur  pris  Milan,  il  le  détruisit  eu  telle 
inanitre  tpi'au  lieu  oii  (''tail  la  lilt-  il  lit  lahdurer  et  semer  du 
blé  Puis  il  lit  enlever  les  corjjs  des  saints  rois  mages  <pii  l'daient 
en  cette  \ille  et  les  fit  transporter  à  (lologne.  où  ils  sont  encore 
présentement  ..Sur  cpioi  les  Vénitiens  levèrent  une  armée  pour 
seeoui'ir'  eeu.x  de  Milan  dont  il  a\iiit  rc  ipie  Ion!  un  rhaeun 
sait.  .Mais  le  seigneur  Empereui-  se  nul  en  tète  de  ii  cnpèrer 
Jt'iusaleiti  tombée  aux  mains  des  iidiilèlrs     rouldois.  a\anl  d'y 

'    \..ii  l;i  lien,,   du  \  '  a\rii  VM»> 

'  Miitaiscrit  italien  n    XWÎ  (l'.il)!    de  Suinl-Nlarci. 
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mener  son  osl  en  guone  oiiverle,  il  se  résolut  d'aller  en  son 
j)articulier  explorer  le  pays  afin  de  savoir  (|uelle  en  rtait  l'assiette 
et  résistance...  Ainsi  jmt-il,  sans  être  découvert,  arriver  en  terre 
sainte...  Or  un  certain  cardinal  Orsino  écrivit  au  Soldan  comme 
(juoi  l'Knipereur  Frédéric  était  en  son  pays  pour  espionner  alin 
d'envahir  la  terre  sainte.  Et  en  sa  lettre  le  cardinal  détailla  maint 
si}j:ne  jiar  quoi  le  prince  se  pouvait  reconnaître  . .  En  elFet,  le 
Soldan  l'ayant  reconnu  [)ar  les  signes  indi(jués,  il  fut  pris  et 
étroitement  resserré .  La  lettre  que  le  cardinal  Orsino  écrivit 
au  Soldan,  il  la  scella  du  sceau  du  Pape  et  la  manda  par  un 
messagei"  secret...  Cependant  (pie  le  Soldan  tenait  prisonnier 
l'Empereur,  celui-ci  niait  d'être  tel.  Mais  le  Soldan  tira  la  lettre 
de  son  sein,  lui  en  doima  connaissance  et  dit  :  «  Connnent 
peux-tu,  après  tels  signes,  nier  d'être  l'Empereur  des  Cdirétiens, 
lorsque,  de  plus,  ton  Pape  lui-même  m'instruit  «le  ta  venue 
céans?  » 

«  Alors  monseigneur  l'Empereur  se  vit  bien  contraint  d'avouer 
«ju'il  était  tel  :  mais  il  ;ijouta  être  venu  aux  lieux  saints  sans 
nulle  intention  cachée  ni  méchant  dessein  et  uniijuement  en 
pieux  jx'Ieriiiage,  ainsi  (|ue  jiounait  faire  n'importe  (|uel  autre 
chrétien,  (le  nonohstanl  Saladin  lit  jclei"  monseigneur  Uarhe- 
rousse  en  piison,  où  il  \v  retint  longt«'mps  et  aj)rés  lui  a\oir  fait 
mettre  force  chaînes  aux  pieds  et  aux  mains...  Puis  ayant  pitié, 
car  il  n'était  pas  de  cn-ui"  mauxais,  le  Soldan  ilemanda  au  jiri- 
sonnier  poun|uoi  il  lui  \oulait  ravir  la  terre  sainte  A  quoi 
Frédéric  répondit  ;i  iicjuncniu  (pi'il  \  était  \  enu  unicpiement  pour 
vénérei"  la  tombe  du  CInisI  connue  jtouvail  faire  n'in){)orte  (juel 
bon  chrétien,  et  il  dcnuinda  d'êli'f  mis  en  liberté.  Mais  Saladin 
n'y  \oulut  cntendi'(,'  que  contre  remise  d'une  forte  rançon  d'or, 
(jue  monseigneur  FiiMb'-ric  s Ciigag^'a  sur  jjarole  de  réunir  et 
verser  en  un  dc'dai  de  deux  ans.  Pour  lors,  comme  gage  de  celte 
parole,  le  Soldan  fil  venir  un  jtrétre  chiétien  et  dit  à  l'Empereur  : 
«  Je  sais  que  aous  auti'es  chicdiens  \ous  adorez  votr<'  Dieu  sous 
«  la  forme  d'une  chose  blanche  et  ronde  Si  donc  tu  veux  juier 
«  sur  cela,  je  te  laisseiai  allei-  sur  ta  foi.  »  Sur  «juoi  le  jtrélrc 
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ayant  pris  une  liostie  la  consacra.  Puis  cette  liostie  fui,  par  les 
soins  de  l'Empereur,  enfermée  en  un  précieux  sac  d'étoffe 
cramoisie,  lequel  fut  scellé.  Et  Frédéric,  présentant  sous  cette 
forme  le  vrai  Dieu  à  Saladin,  lui  dit  :  «  Voici  le  gage  de  ma 
«  foi.  Quand  tu  auras  reçu  l'or  promis,  tu  me  restitueras  mon 
«  gage  sacrosaint.  »  Et  ainsi  le  Soldan  lui  bailla  la  liberté,  en 
sorte  qu'incontinent  il  partit  pour  Naples  en  compagnie  du 
prêtre  même  qui  avait  consacré  le  pain  céleste.  —  Et  s'en  allait 
par  tout  le  monde  monseigneur  le  (^ésar  disant  que  le  Pape 
l'avait  trahi,  car  il  était  ennemi  do  Dieu  et  des  chrétiens.  « 

«  Étant  donc  profondément  indigné,  il  fit  grand  gent  pour 
venir  à  Rome  contre  le  Pape.  Oyant  telle  chose,  celui-ci  s'apeura 
et  d'effroi  s'enfuit  de  Rome  et  s'en  vint  en  la  cité  de  Spolète.  » 

«  L'Empereur  ayant  réuni  l'or  qu'il  devait  donner  au  Soldan  . 
l'envoya  à  celui-ci...  Entre  temps  l'envoyé,  qui  était  le  prêtre  con- 
sacrant lui-même,  avant  été  admis  en  présence  du  Soldan, 
demanda  le  gage  qu'avait  laissé  l'Empereur  pour  l'or  qu'il  avait 
promis  et  avait  présentement  préparé.  Ce  qu'entendant  le  Sol- 
dan, moult  se  réjouit,  disant  que  l'Empereur  était  bon  chrétien 
en  sa  foi,  et  ledit  Soldan  prit  le  sac  où  était  déposé  le  très  saint 
corps  du  Christ  et  le  remit  à  l'envoyé  de  l'Empereur.  Alors  le 
prêtre  ayant  ouvert  ce  sac,  y  trouva  l'iiostie  sainte  intacte  et 
nette  et  pure  comme  elle  v  avait  été  mi.se:  et  cela  fut  miracu- 
leuse chose  en  confirmation  de  la  foi  » 

«  Apprenant  que  le  Pape  avait  fui  à  Spolcto,  rEm[i«'reur  s  en 
vint  à  la  dite  terre  y  asseoir  son  canq»  et  doima  force  assauts  . 
Mais  les  citoyens  de  Spolétc  ne  pouvant  faire  tête  à  si  grand 
camp,  le  pape  reçut  conseil  de  fuir  occultement  en  France.,  ce 
qu'il  fit  .  De  quoi  avant  eu  nouvelle,  l'Empereur  en  fut  fort 
marri  et  incontinent  il  écri\it  au  roi  de  le  mettre  en  prison.  Que 
si  ainsi  n'était  fait  qu'il  Tirait  trouver  avec  grand  ost  et  le  traite- 
rait en  ennemi  et  hérétique  —  Ayant  pitié  du  Pape,  le  Roi 
répondit  à  l'ambassadeur  de  l'Empereur  (|u'il  était  vrai  que  le 
Pape  était  venu  en  son  rovaume,  mais  cpi'il  en  était  parti  — 
Banni  que   fut  b'dil  Pape  de  France,  et   rj'ayant  refuge  aucun 
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dont  il  fût  assuré,  il  s'en  vint  seul  et  seulet  cheminant  par 
l'Italie.  Et  il  arriva  à  Venise  courant  l'année  1177  lejour  16  mars  '. 
Et  il  arriva  sur  le  soir  tard  et  demanda  où  était  le  couvent  de 
San  Salvador,  parce  (ju'il  savait  que  ce  couvent  était  parmi 
ceux  de  religieux  de  bonne  vie  et  seuls  de  bonne  vie.  Mais  il 
trouva  la  porte  levée  parce  que  l'heure  était  avancée  et  ne  voulut 
entrer  pour  ne  point  troubler  les  frères.  Il  se  mit  donc  à  dormir 
sous  la  porte  du  milieu  de  la  dite  église  ■;  au  matin  il  y  entra, 
s'en  fut  à  la  sacristie,  et  entendit  la  première  messe.  Après 
quoi  il  dit  aux  frères  que  s'ils  avaient  besoin  d'un  chapelain 
que  lui  resterait  volontiers  pour  le  seul  entretien.  Les  frères 
répondirent  que  non,  mais  (ju'il  devait  se  rendre  à  Sainte-Marie 
de  la  Charité.  Là  il  fut  accepté  pour  chapelain  et  il  disait  la 
messe...  » 

«  Il  y  avait  alors  quatre  antipapes  qui  firent  mainte  hérésie. 
Et  cette  rivalité  entre  eux  dura  nombre  d'années,  et  le  monde 
entier  était  en  grand  travail  parce  qu'on  ne  savait  nouvelle 
aucune  du  Pape  Alexandre  III  s'il  était  vivant  ou  mort.  » 

«  Entre  temps  le  cardinal  Orsino,  qui  fut  auteur  de  la  lettre  du 
Soldan  contre  le  Pape,  tomba  malade  à  la  mort,  (l'est  pourquoi 
il  commença  de  crier  :  «  Hélas!  misérable  que  je  suis!  je  suis 
«  cet  infâme  qui  a  commis  le  grand  délit  contre  Dieu,  contre 
«  l'Empereur  avec  cette  lettre  imputée  au  Pape.  Adieu  miséri- 
«  corde!  Le  Pape  est  innocent  et,  à  cause  de  moi,  est  injustement 
«persécuté  par  l'empereur  Frédéric.  »  Les  assistants  demeurèrent 
stupides  en  oyant  ces  paroles  qui,  peu  après  les  émurent,  fort. 
Ainsi  liieu  permit  de  faire  éclater  l'innocence  du  pape 
Alexandre  III,  qui  était  homme  bon.  » 

«  Or,  comme  il  plut  à  Dieu  et  à  l'évangélistc  saint  Marc,  un 
étranger  oyant  messe  en  l'église  de  la  Charité  reconnut  le  Pape. 
Doutant,  toutefois,  que  ce  fût  lui,  cet  étranger  le  suivit  jusqu'en 
la  sacristie  après  messe  dite  .et  s'étant  assuré  que  c'était  bien  le 

'  Exactement  le  23. 

-  On  peut  encore  voir  à  Venise,  non  loin  du  pont  du  Rialto,  une  inscrip- 
tion qui  rappelle  le  fait.  Elle  se  trouve  au-dessus  d'une  misérable  porte  du 
Campo  Sant'Aponal. 
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\rai  Pape,  car  maintes  lois  il  lavail  vu  ii  Rome  et  lui  avait  parlé, 
imim'-diatemcnt  il  partit  et  sCu  fut  voir  le  Doge  et  lui  dit  comme 
quoi,  en  sa  ville  de  Venise,  il  y  avait  au  couvent  de  la  Charité  le 
Pape  Alexandre..  Ce  dont  s'étant  moult  émerveillé  ledit  Doge, 
et  avec  lui  la  seigneurie,  il  envoya  incontinent  l'évéciuc  et  tous 
les  clercs  de  Venise,  se  rendit  peisonnellementet  processionnel- 
lement  à  ce  moulier  de  Sainte-Marie  de  la  Charité  et  fit  quérir  le 
Pape.  Mais  cedit  Pape  s'allait  cachant  par  ce  moutier  en  grand' 
peur.  Ce  que  vo\  ant  le  Doge,  il  demanda  au  prieur  sil  n'y  avait 
point  (juelque  moine  autre  que  ceux  présents.  Le  prieur  répondit 
(|u'il  en  restait  un  seul  dans  la  cuisine.  Et  celui-là  fut  aussitôt 
mandé.  Le  Doge  l'ayant  incontinent  reconnu,  se  jeta  à  ses  pieds. 
Ainsi  fit  pareillement  toute  la  seigneurie,  (jui  le  reçut  a\ecgr.inde 
allégresse.  Et  il  fut  honoré  de  toute  la  cité-  par  force  festoiements 
du  peuple  entier  Puis,  ra\ant  revêtu  de  l'hahit  papal,  comme  il 
était  séant,  on  le  conduisit  au  [lalais  ducal.  » 

«  De  (|Uoi  a\ant  ('-lé  instruit  monseigneur  rEm|)ereur,  il  écri- 
\  il  (|ue  ce  Puj»e  lui  devait  étiT  promptenicnt  livrt'  tout  chargé  de 
chaînes;  alors  mondit  Pajie  j)i-it  de  rechef  grande  alarme, 
lacjuelle  par  honnes  et  j)ersuasi\es  paroles  messire  le  Doge  se 
donna  soin  de  calmer.  » 

«  Or,  au  reçu  de  cette  missi\«'de  l'Empereur,  messire  le  Dog<' 
dcpécha  eu  solennelle  amiiassade  sire  Henri  Daiulolo,  (|ui  peu 
après  fut  très  hraxc  D(»g<'  cl  ([ur  !<•  cruel  empereur  de  Komanie 
a\ait  auparaxani  fait  axeugieiou  |ii-cs(|U('  par  le  rellcl  d'un  lias- 
siu  aillent.  Et  luessu'e  le  Doge  -sct-lla  >>es  lettres  de  son  sccd  sur 
cire  rouge  --  l'itant  pn-sent.  le  Pape  ne  voulut  point  (|n'elles 
partissent  ainsi  -celles,  niai^  (prelles  le  fussent  en  jdond).  en  la 
forme  (|ue  se  seellenl  enrôle  au  joui'  d  aujouid  hui  le.s  lettres 
ducales.  » 

u  L'Em[>ei(Mir.  qui  était  à  Pa\  le.  ne  consentit  d  entrer  en  aucun 
accommoflemenl  et  dit  à  nouxeau  qu  il  entendait  avoir  en  •^es 
mains  le  Pape  charge  de  leis  (Jue  si  les  \ fnitieiis  ne  voulaient 
ainsi  faire,  il  viendrait  ave»  puissante  année  et  doimei'ail  la 
moit  au    Do^c  tt  à    tons   les   liahitanls    De  (pioi   ne  primant    nul 
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souci,  messire  Sébastien  fil  répondre  qu'il  marclierait  contre 
l'Empereur  pour  l'honneur  de  Dieu  et  de  Sainte  Église.  » 

«  Étant  donc  allés,  lors  d'une  fête  à  Saint-Marc,  monseigneur 
le  Pape  et  le  Doge  à  messe  solennelle,  le  Pape  se  fit  donner  un 
cierge  blanc  enrubanné,  le  présenta  au  Doge  et  lui  dit  :  «  Dieu 
illumine  ceux  qui  sont  en  ténèbres.  —  Pour  lors  s'armèrent 
soixante-quinze  galères  avec,  comme  capitan,  messire  le  Doge 
Sébastien  Ziani  en  personne.  Et  étant  le  Doge  sur  le  point 
d'entrer  en  sa  galère,  monseigneur  le  Pape  se  fit  donner  une 
épée  nue  en  la  main  et  la  présenta  à  messire  le  Doge  ;  lui 
disant  que  les  fils  de  la  sainte  Foi  allant  combattre  pour  la  rai- 
son, sûrement  Dieu,  par  vertu  de  cette  épée,  lui  concéderait  la 
victoire.  —  Puis  il  les  bénit  tous  ensemble  et  leur  bailla  l'abso- 
lution de  péché  et  peine,  courant  alors  les  ans  du  Christ  1177.  » 
«  Et  comme  il  plut  à  Dieu  et  à  saint  Marc,  fut  la  flotte  de 
l'Empereur  battue  après  six  heures  de  fière  bataille  dans  les 
eaux  du  Pyram  '  et  proche  Salvore  aux  côtes  d'Istrie,  le  jour 
même  de  la  Sensa  -.  Othon  le  fils  de  l'Empereur  fut  pris  et 
si  une  seule  galère  des  ennemis  s'échappa,  ce  fut  par  miracle 
afin  qu'elle  pût  porter  à  l'Empereur  la  nouvelle  de  la  grande 
victoire  des  Vénitiens.  » 

«  Hautement  réjoui  de  pareil  triomphe,  le  Pape  s'en  fut  au 
Lido  devers  messire  le  Doge  victorieux,  lequel  ayant  débarqué  à 
terre,  fut  embrassé  du  Pontife  qui,  pleurant,  lui  dit  :  «  Bien  venu 
soit  le  seigneur  de  la  mer.  »  Et  retirant  de  son  doigt  un  anneau, 
il  le  présenta  au  Doge  avec  ces  mots  :  «  Ainsi  que  les  hommes 
épousent  les  femmes,  ainsi  veux-je  qu'en  signe  de  vraies  épou- 
sailles vous  et  les  successeurs  vôtres,  chaque  année,  à  perpétuité, 
au  jour  de  l'Ascension,  épousent  la  mer  en  mémoire  de  si  grand 
fait.  »  —  Et  en  plus  le  fit  chevalier  et  le  fit  seigneur  de  toute  la 
mer  adriatique  appelée  aujourd'hui  golfe  de  Venise.  » 

«  Cependant  le  gentil  sire  Othon,  fils  de  l'Empereur,  étant 
retenu  prisonnier  à  Venise,  fut  fort  marri  et  avoua  que  monsei- 

'  Ainsi  est  désigné  Pirano  dans  Marin  Sanudo. 
*  L'Ascension  en  dialecte  vénitien. 
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gncur  son  père  avait  des  torts,  mais  (|iie  si  la  Ki-publique  voulait 
députer  lui  Othon  vers  le  inonar({u<',  ainsi  se  laisserait  celui-ci 
persuader  à  faire  la  paix,  faute  de  quoi  ledit  Othon  baillait  sa  foi 
de  revenir  reprendre  sa  captivité.  Mais  en  voyant  son  fils, 
l'Empereur  eut,  d'aise,  le  cœur  retourné  de  sorte  qu'il  consentit 
de  se  rendre  à  Venise  pour  faire  la  })aix.  » 

«  Venu  le  dit  Empereur  à  Venise,  il  fut  reru  par  le  Doge,  le 
Pape,  les  chevaliers,  les  citadins  et  le  peuple,  lesquels  en  telle 
occurrence  firent  grande  allégresse.  Et  étant  arrivé  en  la  place 
de  Saint-Marc,  le  Pape  mit  son  siège  entre  les  deux  portes  de 
l'église  là  où  est  la  pierre  rose  '  et  il  s'assit  dessus.  Et  quand 
l'Empereur  vil  le  Pape,  incontinent  il  se  jeta  bas  étendu  par  terre, 
lui  demandant  miséricorde  pour  tout  ce  (juil  avait  fait.  Le  Pape 
lui  mit  le  pied  sur  la  gorge  et  lui  dit  :  «  Sub  as[)ide  et  basilisco 
«  ambulai)is  et  <onculcabis  leonem  et  draconem  '.  »  Quand 
l'Empereur  entendit  ces  paroles,  il  r(''[)ondit  :  <(  Non  tibi  sed 
Petro.  M  Et  le  l*ape  répondit  et  dit:  «  Et  mihi.  »  Et  alors  mon- 
seigneur le  l*ape  se  dressa  deitout,  lui  donna  la  bénédiction  et 
l'embrassa.  Puis  il  le  prit  j)ar  la  main  droite  rt  le  Doge  par  la 
senestre  et  les  conduisit  tous  deux  au  maître-autel  et  chanta 
messe  solennelle.  » 

«  La  messe  terminée,  le  Pape  j)rit  en  main  le  jtcctoral  et  donna 
la  bénédiction  au  peuple,  déclarant  ne  \  ouloir  être  ingrat  pour 
un  tel  bieiifait.  «C'est  pourquoi  ».  dit-il,  «  je  veux  (|u'à  perpétuité 
«  tous  ccuxcpii,  laxeilh'  de  la  Srnsa  à  \  éjtres  juscjues  aux  \rj)res 
«  du  jour  suivant,  celui  même  de  1  Ascen.sion,  seront  absous  de 
«  coulpe  et  peine  et  sétant  ((tnl'cîssés,  seront  contrits,  à  tous  ceux- 
a  là  soit  remise  la  totale  part  de  leurs  péchés.  Etcjuenul  ne  doute 
«  de  telle  chose,  encore  <|ue  m  en  apparaisse  aucun  instrument    » 

«  Après  (juoi  le  Pape,  l'I'imjiereur  <'t  le  Doge  parliient  de  com- 
pagnie sur  des  galères  pour  le  [)ort  d'.XncOne    Et  ri">tn[MM'eur  ne 

'  On  suit  qu  cil  avant  de  la  b;isili<|iie  «le  Sairil-Marc.  iiiai^  luisant  corps 
ave»;  ellr.  irgne  un  véritable  vcslibuU'  C  est  ilans  ce  vestibule  ««n  pionaus  cl 
en  face  de  la  porte  cenlrale  qu'est  actuellement  en'orc.  la  inerre  msi'. 

'  Il  faudrait  Su/n'i-  aspident.  elc  Mais  on  a  voulu  conserver  scrupuleusement 
le  leite,  du  moins  en  ce  point. 
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cessait  point  de  marquer  sa  stupéfaction  pour  les  belles  fêles 
et  pompes  auxquelles  il  avait  assisté  comme  aussi  pour  la  cité 
merveilleuse.  » 

«  Voici  qu'au  débarquer  à  Ancône.  il  fut  offert  des  parasols  au 
Pape  et  à  l'Empereur.  Quand  le  Pape  vit  telle  chose,  il  voulut 
qu'en  fût  fait  un  pour  messire  le  Doge.  Et  comme  l'Empereur 
allait  disant  que  seuls  lui  et  le  Pape  pouvaient  marclier  sous  tels 
parasols,  le  Pape  répliqua  :  «  Ainsi  veux-je  que  ce  soit  parce  qu'il 
«  a  défendu  la  Sainte  Eglise  Romaine  et  Dieu  lui-même.  » 

«  Ensuite  de  quoi,  quebiues  jours  s'étant  écoulés,  ils  partirent 
tous  trois  aussi  de  compagnie  pour  Rome.  —  Et  le  peuple  vint 
en  foule  aux  abords  do  la  ville  pour  recevoir  si  hauts  seigneurs. 
Là  se  trouvèrent  maints  trompettes  qui  sonnaient  es  trompes 
d'argent  et  maints  gonfanons  de  diverse  couleur.  Et  le  Pape  les 
bailla  tous  au  Doge  de  Venise,  afin  (jue  lui  et  ses  successeurs 
les  portassent  en  toutes  les  cérémonies  solennelles.  Par  ainsi  fut 
effectuée  cette  entrée  en  grand  triomphe.  » 

«  Etant  demeuré  moult  jours  à  Rome  le  dit  messire  Sébastien 
Ziani  par  la  Dieu  grâce  Doge  de  Venise  et  fds  de  Sainte-Église, 
>oici  (ju'après  la  messe,  le  J*ape  lui  dit  :  «  Je  vous  confirme 
«  tous  privilèges  en  mon  propre  État.  »  Et  il  bénitla  cité  de  Venise 
en  la  vertu  et  mérite  du  précieux  sang  de  Ciirist,  priant  Dieu 
pour  sa  conservation  à  jamais    » 

Le  récit  qui  précède,  nous  l'avons  en  (juelque  sorte  transcrit, 
non  seulement  parce  que  sa  forme  naïvement  traditionnelle  nous 
a  séduit,  mais  encore  parce  qu'il  est  d'accord,  dans  ses  grandes 
lignes,  avec  celui  des  plus  anciens  écrivains. 

Sous  l'inlluence  d'un  état  d'esprit  auquel  peuvent  ne  pas  être 
étrangères,  d'un  côté,  la  volonté  bien  arrêtée  de  ne  montrer 
désormais  l'Empire  et  l'Allemagne,  ou  mieux  son  représentant 
qu'en  l'attitude  de  la  suprématie  triomphante;  d'un  autre  côté, 
la  susceptibilité  exagérée  de  quelques  Vénitiens,  qui  ne  veulent 
rien  devoir  au  Pape  dans  aucun  ordre  d'idées;  enfin,  à  une  cer- 
taine époque  non  fort  éloignée  de  nous,  la  préoccupation,  chez 
quelques  savants  pourtant  très  sérieux,  de  faire  œuvre  critique 
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agréable  à  Vienne  dont  ils  relevaient  en  fait,  malgré  leur  italia- 
nité  de  langue,  on  a  rejeté  dans  le  domaine,  sinon  de  la  pure 
fable,  du  moins  dans  celui  de  l'amplification  romanescjue  et  sans 
autorité,  les  faits  que,  sous  une  forme  un  peu  différente,  notre 
chronique  anonyme  affirme  comme  tant  d'autres  de  divers 
temps. 

Cela  dit,  et  abstraction  faite  du  récit  '  par  trop  fantaisiste  du 
voyage  du  Pape  d'Italie  en  France,  puis  de  France  à  Venise, 
récit  qu'il  n'y  a  pas  môme  lieu  de  discuter,  l'on  se  permettra  de 
dire  que  la  bataille  de  Pirano,  l'entrevue  du  Pape  et  de  l'Empe- 
reur avec  ses  détails  énergiquement  caractéristiques,  la  con- 
cession par  le  premier  de  grands  privilèges  au  Doge  représen- 
tant de  la  République,  ne  sont  point  de  ces  événements  dont  il 
soit  possible  de  faire  table  rase  avec  cette  désinvolture  de 
laquelle  plusieurs  ont  trop  donné  la  preuve. 

Déjà,  au  seizième  siècle,  il  s'était  probablement  trouvé  (juelques 
esprits  soupçonneux  qui  avaient  prétendu  révoquer  en  doute  la 
substantialité  de  ces  «  histoires  »  Mais  Marin  Sanudo,  qui  ne 
saurait  être  suspect  de  partialité  en  un  sens  ou  en  l'autre,  ne 
voulait  point  entendre  à  cela  et  écrivait  :  «  Même  elle  est  peinte 
(cette  histoire)  dans  la  salle  du  majeur  conseil.  Kt  si  elle  n'avait 
pas  été  vraie,  nos  bons  Vénitiens  ne  l'auraient  jamais  fait 
peindre.  » 

Encore  pourrait-on  liicr  ar^zuineiil  ihi  complet  accord  des 
chroni(|UCurs.  Mais  si  nous  ne  pensons  point  iiixocjner  ceux-ci, 
parce  (ju'ils  sont  tous  assez  sensiblement  postérieurs  en  date, 
Ton  ne  pourra  point  faire  ce  icproclie  au  bon  Martin  da  ('anal,  un 
«  primitif  »  dans  toute  la  force  du  terme,  et  (pii  écrivait  en  vieux 

'  (Juanl  au  voyage  et  au  séjour  d'Aloxaiulrc  11!  en  France,  la  vérité 
historique  est  celle-ci  l'iii  lIGlJc  l'ape  soinijarqua  à  Tonacinc  pour  Gènes, 
puis  (le  (iénos  passa  en  France  Le  il  avril  1  IGi,  il  arrivait  à  Mapuelonne, 
tint  un  concile  à  l'ours,  célélwa  l'àqnes  à  Paris  en  WIVA-  posa  la  première 
pierre  tic  Notre-Dame  cl  rentra  en  Italie  dés  le  mois  ilaoùl  I  K15  (l'est  seu- 
lenicnt  en  1 177  que  ce  même  pape  vint  pour  peu  «le  temps  à  Venise  II 
n'est  pas,  (lu  reste,  inadmissible  qu'.'i  [lareillc  épotpic  les  déplacements  du 
poiiiilc  aient  permis  de  croire,  en  Italie,  que  l  on  avail  perdu  toute  trace 
tic  lui  et  qu'on  l'ail  cru  disparu  ou  mort 
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fninçais  vers  1257,  c'est-à-dire  sensiblement  moins  de  cent  ans 
après  la  grande  crise  dont  la  solution  vient  de  nous  occuper. 
Sans  doute  comme  pour  faciliter  la  tâche  des  modernes  «  dis- 
puteurs  »,  parmi  lesquels,  hâtons-nous  de  le  dire,  il  en  est 
d'aussi  (Tudits  que  consciencieux,  il  se  trouve  qu'une  grande 
partie  du  dogat  de  Sébastien  Ziani  a  disparu  du  vieux  texte. 
Mais,  chance  heureuse,  il  en  reste  précisément  assez  pour  donner 
beaucoup  de  poids  à  son  récit.  En  effet,  voici  ce  qui,  pour  la 
période  en  question,  nous  a  été  conservé  : 

...  Après  que  la  paix  fut  faite  entre  lui  et  l'Emperor  ',  l'Apos- 
tolie  *  dit  h  Monsignor  le  duc  :  pour  ce  que  je  ne  trouvai  aucun 
autre  (ils  de  sainte  église  fors  que  toi,  je  veux  que  tu  [)ortes 
ombrelle  enci,  comme  je  fais.  »  Et  lors  lui  donna  son  ombrelle, 
de  par  sainte  église,  et  Monsignor  le  duc  la  prit. 

«  Et  lors  vous  conterai  comment  celui  Emperor  s'en  vint  à 
Venise  et  firent  paix  entre  eux,  en  l'Église  de  monsignor  saint 
Marc  {Ici  longue  lacune  du  texte)...  Monsignor  l'Apostolie  mit  son 
dextre  pied  sur  l'espaule  de  monsignor  l'Empereur  et  dit  un  vers 
de  David  sur  lui...  Et  messire  Frédéric  l'Emperor  répondit  : 
Non  à  toi,  mais  à  monsignor  Saint  Pierre...  Et  monsignor  l'Apos- 
tolie dit  :  Non  à  toi,  si  à  saint  Constantin  ".  » 

Pour  tronqué  qu'il  soit,  ce  fragment  est  de  la  plus  haute 
importance.  Il  émane,  en  effet,  d'un  auteur  qui,  s'il  n'en  a  pas 
été  lui-même  témoin  oculaire,  a  pu  parfaitement  entendre  racon- 
ter par  un  tel  témoin,  l'entrevue,  comme  aussi  l'octroi  des  privi- 
lèges, octroi  impliquant  le  service  rendu,  c'est-à-dire  la  victoire 
de  Pirano  ou  Salvore. 

S'il  ne  semble  donc  point  que  l'on  puisse  rejeter  à  la  légère  de 
pareils  documents,  puisqu'ils  sont  presque  contemporains  des 
faits  eux-mêmes,  que  l'on  nous  permette  d'invoquer  aussi  à  cet 

'  Si  nous  avons  un  peu  rajeuni  l'orthographe  du  vieux  chroniqueur  pour 
en  rendre  la  lecture  moins  laborieuse,  nous  nous  sommes  gardé  de  modifier 
le  texte  en  quoi  que  ce  soit. 

•  C'est-à-dire  le  Pape. 

*  La  Cronaca  di  Marco  (Archivio  italiano,  Florence,  Vieusseux,  1845, 
t.  VFII,  p.  261-62),  aussi  très  ancienne,  contient  un  récit  identique. 

2  8         "ïST.  DiP.  28 
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égard  l'autorité  de  l'Histoire  de  Venise  de  notre  compatriote 
Daru  '  : 

«  On  a  révoqué  en  doute  »,  dit  cet  écrivain,  «  la  vérité  de  ces 
circonstances;  elles  sont  rapportées  par  une  foule  d'historiens, 
de  prélats,  de  cardinaux  ^  S'il  est  vrai  que  les  auteurs  contempo- 
rains de  l'événement  les  passent  sous  silence,  une  omission  n'est 
pas  une  dénégation  positive,  et  il  faut  bien  que  le  fait  ait  été  con- 
sacré au  moins  par  une  tradition  générale,  puisqu'on  a  pris  soin 
d'en  perpétuer  le  souvenir  par  la  peinture  et  par  une  pierre  oii 
étaient  gravées  les  paroles  que  le  Pape  adressa  à  l'Empereur. 
La  gloire  des  Vénitiens  n'était  nullement  intéressée  à  accréditer 
cette  fable,  si  c'en  est  une.  Ceux  qui  la  rapportent  ne  sont  pas 
des  Vénitiens  :  il  y  a  parmi  eux  des  Allemands,  des  Français. 
Et  si  on  veut  absolument  tirer  une  conclusion  négative  du 
silence  des  historiens,  il  faut  au  moins  apprécier  leur  véracité. 
Or  ces  auteurs  contemporains  se  réduisent  à  deux  :  Romuald, 
archevêque  de  Salerne,  qui  a  écrit  le  voyage  du  Pape  à  Venise,  et 
l'auteur  anonyme  des  actes  d'Alexandre  III.  Ils  ont,  il  est  vrai, 
supprimé  cette  circonstance,  mais  ils  en  omettent  d'autres  qu'il 
est  plus  difficile  de  révoquer  en  doute.  .  La  bataille  est  un  de 
ces  événements  dont  il  est  impossible  de  méconnaître  la  réalité; 
on  s'accorde  à  en  citer  la  date,  le  lieu,  les  circonstances,  on 
nomme  les  principaux  officiers  qui  y  commandaient  de  chaque 
côté,  ceux  qui  furent  faits  prisonniers.  » 

«  Sans  parler  des  peintures  du  palais  ducal,  des  témoignages 
de  la  curie,  il  v  avait  à  Rome  une  fameuse  inscription  rappelant 
l'humiliation  de  l'Empereur.  Cette  inscription  ayant  été  retirée 
par  Urbain  VHI  en  163o,  pendant  l'absence  de  l'ambassadeur  de 
Venise,  la  République  rappela  sa  mission,  refusa  toute  audience 

'  T.  1,  p.  216  etsuiv. 

•  En  ce  qui  concerne  le  geste  du  Pape  mettant,  selon  le  mot  brutal  de 
Canal,  le  pied  sur  la  «  gueule  »  de  l'Empereur,  on  peut  admettre,  cepen- 
dant, qu'il  a  pu  y  avoir  une  erreur  matérielle  même  de  la  part  des  témoins 
oculaires.  Voyant  Barberousse  se  prosterner  pour  baiser  la  mule  du  pontife 
et  celui-ci  lever  le  pied  afin  de  faciliter  l'acte,  ces  témoins  ont  pu  croire 
qu'au  contraire  Alexandre  avait  fait  le  simulacre  de  fouler  aux  pieds  le 
«  César  romain  ». 
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au  nonce  du  Pape  et  exigea  le  rétablissement  de  l'inscription;  ce 
qui  fut  accordé  par  Innocent  X.  » 

A  ce  raisonnement  si  plausible,  si  déductif  même,  nous  ajou- 
terons deux  mots  seulement  :  si  notre  Daru  avait  pu  faire  état 
de  Martin  da  Canal',  presque  contemporain  de  la  fameuse 
scène,  il  l'aurait  cité  seul  et  jugé  superflu  de  chercher  à  corrobo- 
rer ses  convictions  d'autres  éléments. 

Il  y  a  plus  ;  —  et  on  le  rappelle  à  dessein,  —  les  monnaies  de 
Sébastien  sont  les  premières  pleinement  autonomes,  c'est-à-dire 
sans  le  nom  de  l'Empereur  d'Allemagne  ;  ce  qui  confirme  la 
victoire  de  Salvore  et  l'octroi  des  privilèges*. 

Après  nous  être  excusé  de  cette  digression,  pourtant  néces- 
saire, nous  allons  reprendre  le  fil  de  notre  récit,  précisément  en 
mettant  à  profit  ce  même  Martin  da  Canal  qui,  d'après  de  sérieux 
exégètes,  est,  à  Venise,  d'autant  plus  frappé  de  certcdns  détails 
caractéristiques,  les  décrit  avec  d'autant  plus  de  soin  et  d'exacti- 
tude, qu'il  n'est  pas  Vénitien.  S'il  l'eût  été,  nombre  de  ces  détails 
lui  auraient  presque  certainement  échappé,  attendu  que  sa  faculté 
d'attention  aurait  été  atténuée  par  la  répétition  même  de  pareils 
détails  et  par  l'habitude  de  les  voir  sans  cesse. 

Or,  messire  Sébastien  Ziani,  ayant  fait  sensiblement  agrandir, 
puis  paver  la  place  Saint-Marc,  ériger  les  deux  colonnes  de  la 
fiazetta,  terminer  le  campanile,  embellir  le  palais  ducal,  transfor- 
mer les  magasins  de  Marceria,  enfin  élever  autour  de  cette  même 
place  Saint-Marc  la  galerie  couverte,  sous  laquelle  on  pouvait 
circuler  constamment  à  l'abri  du  soleil,  de  la  pluie  ou  du  vent,  et 
au-dessus  des  galeries  le  premier  étage  de  ces  fenêtres  à  colonnes 
et  à  plein  cintre  que  l'on  y  voit  encore,  le  second  étage  étant  seul 
plus  récent,  il  était  naturel  que  devinssent  plus  actives,  plus 
nombreuses,  plus  brillantes,  les  fêtes  données  en  cette  place,  «  le 

•  Canal  a  été  notamment  publié  à  Florence  en  1845,  par  Vieusseux,  tan- 
dis que  Daru  écrivait  en  4819.  La  tradition  est  d'ailleurs  si  forte  àcet  égard, 
qu'en  juillet  dernier  le  Gaz^et^tno,  feuille  populaire  vénitienne,  ajant  publié 
le  résumé  de  la  vie  de  quelques  doges,  rapporta  la  victoire  de  Salvore  et 
l'entrevue  tels  quels. 

*  NicoLÔ  Papadopoli,  Le  Monete  di  Venezia.  Venise,  1893. 
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plus  beau  salon  du  monde  »,  a  dit  Bonaparte,  et  le  centre  de  la 
vie  vénitienne  aujourd'hui  comme  toujours.  Aussi  bien  les  gale- 
ries et  les  fenêtres  exécutées  sur  l'inspiration  de  messire  Sébas- 
tien avaient  été  rapidement  le  rendez-vous  de  la  mode  et,  on  l'a 
dit  déjà,  les  belles  dames  parées  de  superbes  atours  s'y  faisaient 
voir  comme  en  un  spectacle,  ce  dont  fournit  la  preuve  mainte 
peinture  des  plus  anciens  maîtres  vénitiens. 

Ces  fêtes  devinrent  mieux  ordonnées,  plus  pompeuses  encore 
après  l'octroi  des  fameux  privilèges  par  Alexandre  III  à  messire 
Sébastien.  Laissons  sous  ce  rapport  la  parole  au  bon  Martin 
da  Canal,  qui  décrit  comme  suit  une  procession  où  figurent  la 
plupart  (les  insignes  que  ce  même  Pape  conféra  au  Doge  '. 

«  Monsignor  le  Dus,  aux  grandes  fêtes,  descend  de  son  palais 
avant  la  messe.  Et  très  devant  lui  s'en  vont  huit  hommes  qui 
portent  huit  gonfanons  de  drap  de  soie  tout  pleins  d'or  où  est 
portraitc  la  figure  de  l'évangéliste  saint  Marc...  Et  après  les  gon-^ 
fanons  s'en  vont  deux  damoiseaux  dont  l'un  porte  le  faudcsluel 
(c'est  la  chaire  à  monsignor  le  Dus)  et  l'autre  le  coussin  d'or.  Et 
après  eux  s'en  vont  six  trompetteurs  qui  trombent  es  trombes 
d'argent  :  et  deux  hommes  avec  eux  qui  vont  cymbalant  avec 
cymbales  d'argent.  Et  après  eux,  s'en  va  un  clerc  qui  porte  une 
croix  moult  grande  et  moult  riclie  tant  d'or  que  d'argent  à 
pierres  précieuses.  Et  un  autre  clerc  porte  le  saint  évangile 
moult  riche.  Et  un  tiers  clerc  porte  l'encensoir  d'argent.  Et  tous 
ces  clercs  sont  vêtus  de  drap  de  damas  d'or.  Et  après  eux  s'en 
vont  vingt-deux  chapelains  de  monsignor  saint  Marc,  a  êtus  de 
pluviols  [chasubles]  <l'or  qui  vont  chantant  la  procession.  Et 
après  s'en  va  monsignor  le  Dus  dessous  l'ombrelle  que  lui  donna 
monsignor  l'Apostoile  [le  Pape].  El  cette  ombrelle  est  d'un  drap 
d'or  que  le  porte  un  damoiseau  entre  ses  mains  qui  s'en  va 
tout  de  suite  après  monsignor  le  Dus.  Et  jouxte  monsignor  le  Dus 
s'en  va  le  Primicier  de  monsignor  saint  .Marc  (jui  porte  une 
mitre  telle  comme  fait  un  évêque.  Et  de  l'autre  flanc  de  monsi- 

'  Comme  précédemment,  le  texte  a  été  un  peu  rajeuni,  mais  non  remanié. 


LES    DOGES    SÉBASTIEN    ET   PIERRE    ZL-LM  437 

gnor  le  Dus  s'en  va  le  prêtre  qui  doit  chanter  la  messe,  vêtu  des 
ciemes  (sic)  de  damas  tout  en  or.  Et  monsignor  le  Dus  porte 
courone  d'or  '  à  pierres  précieuses  et  est  vêtu  de  drap  d'or. 
Après  monsignor  le  Dus,  s'en  va  un  gentilhomme  qui  porte 
l'espée,  qui  moult  est  riche  et  de  grant  honte.  Et  après  monsignor 
le  Dus,  s'en  vont  les  gentilsiiommes  de  Venise  et  maint  prud'- 
homme du  peuple.  En  telle  manière,  comme  je  vous  ai  dit,  s'en 
va  monsignor  le  Dus,  parmi  la  place  de  monsignor  saint  Marc, 
qu'est  hien  longue  une  arhalestrée,  jusques  aune  église  de  mon- 
signor saint  Jumenianus.  Et  de  là,  s'en  retourne  arrière  en  telle 
manière.  Et  porte  monsignor  le  Dus  un  cierge  allumé  de  cire 
blanche  entre  ses  mains,  moult  grand  et  beau  à  merveille.  Et  là, 
s'arrête  monsignor  le  Dus  et  toute  sa  compagnie  en  mi  la  place. 
Et  trois  de  ses  chapelains  se  mettent  avant  et  chantent  tout  près 
de  monsignor  le  Dus  les  beaux  répons  à  tous  les  versets.  Et 
quand  ils  ont  fini,  monsignor  le  Dus  s'en  va  avec  toute  sa  com- 
pagnie et  en  telle  manière.  Au  retourner,  ils  entrent  en  l'égUse 
de  monsignor  saint  Marc,  et  quand  il  est  dedans,  il  s'arrête  avec 
toute  sa  compagnie...  et  disent  à  haute  voix  les  chapelains  au 
monter  des  cancels  (grilles)  :  «  Christ  règne.  Christ  impère  :  à 
«  Nostre  Signor  N...  par  grâce  inclite  de  Dieu,  Dus  de  Venise, 
«  Dalmatic  Croatie  et  dominateur  de  la  quarte  part  et  demie  de  tout 
«  l'empire  de  Romanie,  sauvement,  honneur,  vie  et  victoire.  » 
Et  les  autres  clercs  répondent  et  disent  :  «  Clirisl  est  vainqueur, 
«  Christ  règne,  Christ  impère.  »  Et  les  trois  chapelains  disent 
derechef  :  «  Sainte  Marie.  »  Et  les  autres  répondent  et  disent  : 
«  Tu  lui  aides.  »  Et  quand  ils  ont  dit  cela,  le  Priniicier  fait  ôter 
sa  mitre  de  son  chef  et  prend  sa  crosse  et  commence  la  messe. 
Et  a4)rès  s'en  va  monsignor  le  Dus  sur  la  galerie  en  belle  com- 


'  Le  terme  couronne  n'est  pas  plus  exact  que  celui  de  .Monseigneur  et 
tendrait  à  prouver,  comme  on  l'a  dit  déjà,  que  Martin  <Janal  n'était  pas 
X'énitien,  et,  en  outre,  qu'il  se  sert  de  ces  termes  parce  qu'il  écrit  en  français. 
En  ce  qui  concerne  cette  couronne,  Buoncompagno  écrivait  dés  H 74  :  «  Dux 
uuroum  circulum  in  vertice  defert.  «  C'est  ce  cercle  dont  nous  avons  parlé 
plus  haul,  en  décrivant  approximativement  le  costume  de  Ziani  d'après  les 
monuments. 
;j  S  * 
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pagnie  et  le  prêtre  cliantc  la  messe.  Et  après  la  messe,  s'en 
retourne  monsignor  le  Dus  en  son  palais  et  trouve  les  tables 
mises  et  mange,  et  avec  lui  tous  les  cliapelains  de  monsignor 
saint  Marc. 

«  Que  vous  dirai-je  de  plus?  Un  peu  avant  vêpres  les  nobles 
et  prud'hommes  du  peuple  sont  au  palais  et  avec  le  Dus  se 
rendent  à  Saint-Zacharic  où  il  est  reçu  avec  l'évangile  et  l'encens 
et  Tabbesse  et  les  nonains  chantent  vêpres  en  ce  moustier...  Et 
monsignor  le  Dus  fait  ses  prières  et  ses  oraisons  sur  un  drap  d'or... 

«  Et  dans  ces  processions,  qui  ne  diffèrent  guère  entre  elles 
que  par  la  date  de  la  fête  et  par  l'église  où  le  Doge  se  rend,  il  y 
a  modification  le  jour  de  1  .Vscension,  qui  est  le  jour  des  épou- 
sailles de  la  mer;  car,  au  lieu  d'aller  à  quelque  église,  monsi- 
gnor le  Dus,  après  avoir  comme  devant  tenu  cortège  en  la  place 
Saint-Marc,  s'en  va  à  la  rive  et  illec  y  trouve  son  maître  nef... 
c'est-à-dire  le  Bucentaure.   » 

Bien  entendu,  après  que  Sébastien  Ziani  eut  été  investi  de 
l'empire  de  la  mer  par  Alexandre  III,  cette  cérémonie  qui,  selon 
les  meilleurs  auteurs,  se  célébrait  dès  avant  cette  époque,  prit 
plus  d'importance  et  de  solennité.  Voici,  d'un  voyageur  milanais, 
une  des  descriptions  les  plus  anciennes  qui  nous  en  soit  parve- 
nue : 

«  Je  vis  le  Bucentaure  ',  qui  était  tout  drapé  de  damas  cra- 
moisi et  était  mis  en  mouvement  par  dix  remorques,  et  chaque 
remorque  était  montée  par  deux  hommes.  Dans  ce  Bucentaure 
était  le  vieuv  Doge,  grand,  de  bon  aspect,  vêtu  de  drap  cramoisi 
damassé  d'or  et  le  vêtement  long  au  point  d'être  porté  par  deux 
écuyers.  Et  ainsi  accoutré  il  se  tenait  assis  entre  deux  prélats. 
Et  ainsi  ils  se  rendirent  au  Lido  et  le  Doge  épousa  la  mer  à 
heures  XV,  au  moyen  d'un  anneau  du  prix  de  six  ducats  '.  Puis 


1  Ce  terme  ne  fut.  à  vrai  dire,  employé  qu'à  partir  de  liDiJ,  c'est-à-dire 
un  siècle  environ  après  le  dogat  de  Sébastien  Ziani.  11  v  a  donc  là  un  léger 
anachronisme  de  mots,  mais  de  mots  seulement;  car  la  «  maître  nef  »  dont 
parle  Martin  da  Canal  était  déjà  fort  luxueuse 

»  Environ  1900  à  :i(X)0  francs,  valeur  acquisitive  actuelle.  —  En  souvenir 
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ils  retournèrent  en  arrière  et  vinrent  entendre  la  messe  à  Saint- 
Nicolas  du  Lido...  Cette  messe  fut  célébrée  avec  des  chanteurs 
très  bons,  quoiqu'ils  soient  peu.  Et  l'orgue  joua  les  cérémonies 
du  Doge,,  quand  vint  le  moment  de  ciianter  la  lectio.  Et  le  Doge 
tint  en  main  un  chandelier  avec  un  cierge  de  cire  blanche.  Il 
était  seul  debout  et  nul  ne  lui  fit,  en  cela,  compagnie.  Et  le  Doge 
tint  encore  un  chandelier  au  moment  de  l'évangile,  et  le  livre 
fut  porté  à  baiser  au  Doge  et  ensuite,  par  ordre  successif,  aux 
ambassadeurs.  Puis,  vint  le  temps  de  lolfertoire,  et  celui  qui 
cliantait  la  messe  vint  devant  le  Doge  et  ce  Doge  lui  offrit  une 
certaine  monnaie  qu'il  tenait  liée  en  un  coin  de  son  mouchoir. 
Ce  devait  être  un  «  trône  »  ou  un  ducat.  Puis  ce  fut  le  moment 
que  fut  élevé  le  corps  du  Christ.  De  quoi  les  bons  se  réjouissent 
avec  dévotion  ;  ceux  contraires  à  Dieu,  qu'il  leur  pardonne. 
Ensuite  le  prêtre  donna  la  paix  et  la  messe  finit...  Je  vis  monter 
en  la  maître  nef  la  seigneurie  du  Doge  et  autres  personnes.  Puis 
ils  arrivèrent  à  Venise.  Le  Doge  fit  un  dîner  pour  la  compagnie. 
Je  n'y  entrai  point,  car  il  ne  me  sembla  point  pouvoir  v  aller 
sans  être  taxé  de  présomption,  et  par  cette  raison  je  demeurai 
dehors.  Mais  étant  aux  vêpres  à  Saint-Marc,  un  gentilliomme 
vénitien  se  vint  asseoir  près  de  moi;  il  me  dit  comme  quoi  il 
avait  dîné  avec  le  doge  et  que  le  dîner  avait  été  somptueux  et 
riciie.  » 

Ayant  fait  pour  sa  ville  toutes  ces  belles  et  bonnes  choses,  qui 
subsistent  encore,  et  s'étant  aussi  acquis  un  nom  mémorable  pour 
son  rôle  de  pacificateur  entre  le  Pape  et  l'Empereur,  messire  le 
Doge,  satisfait  de  son  œuvre  et  se  sentant  désormais  trop  âgé 
pour  vaquer  aux  choses  publiques  avec  cette  énergie  et  cette 
entente  dont  il  avait  donné  tant  de  preuves  jusque-là,  se  retira 
au  couvent  de  Saint-Georges  Majeur  (1170),  pour  lequel  il  avait 
toujours  eu  une  particulière  dévotion.  Par  son  testament,  il  fit 
maintes  libéralités  à  ce  même  couvent.  Entre  autres  fondations 


de  cet  usage,  le  baptême  des  navires  de  guerre  u  lieu  à  Venise  en  immer- 
geant dans  l'eau  un  gros  anneau  symbolique,  lequel  est  ensuite  conservé  à 
l'Areenal,  où  l'on  en  peut  voir  plusieurs  dans  une  vitrine. 
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pieuses,  il  commanda  (\u'à  chaque  f«He  de  Saint  Etienne,  devant 
le  corps  de  qui  devait  brûler  une  lampe  perpétuelle,  il  fût  donné 
à  tous  les  gens  du  Doge  un  dîner  consistant  en  haricots  et  autres 
légumes  avec  du  bon  vin.  Et  il  laissa  encore  du  pain  pour  les 
prisonniers,  comme  aussi  un  repas  pour  douze  pauvres.  Sa 
femme,  Madonne  Troiga,  lui  survécut.  Il  en  avait  eu  deux  fds, 
dont  l'aîné,  Pierre,  qui  avait  accompagné  à  Paris  Otiion,  fils  de 
l'empereur,  fut  Doge  à  son  tour,  et  «  messire  Louis,  fils  de  mes- 
sire  le  Doge  »  remplit  diverses  charges. 

Quant  à  «  Madonne  Troiga  »,  avec  laquelle  le  vieux  Doge  avait, 
selon  la  vieille  formule  épigraphique  latine,  vécu  de  longues 
années  «  sans  querelles  »,  celui-ci  ne  l'oublia  point  en  ses  der- 
nières volontés  :  il  lui  laissa  l'administration  de  ses  biens,  qui, 
est-il  besoin  de  le  répéter,  étaient  considérables  au  point  qu'à 
Venise  seule  il  aurait  possédé  presque  toute  l'île  de  Saint- 
Georges,  plus  celle  des  Arméniens,  qu'il  légua  respectivement  k 
ceux-ci  et  à  l'église  (jui  porte  le  nom  de  ce  saint. 

Mais  il  est  encore  un  acte  de  sa  dernière  volonté  qui  veut 
être  cité  :  celui,  consistant,  dit  le  Maf/nn  Annalista,  dans  le  legs 
à  la  Commune  des  trompettes  d'argent^  dont  parle  entre  autres 
Martin  Canal  en  décrivant  une  procession,  trompettes  qui  lui 
furent  baillées  par  le  pape  Alexandre  III  pour  en  user  aux  céré- 
monies publiques.  Cette  assertion  particulière,  qui  n'a  pas  été 
discutée,  crovons-nous,  vient  fort  utilement  corroborer  les 
preuves  tjue  nous  avons  présentées  plus  haut  de  la  réalité  des 
privilèges  accordés,  des  libéralités  faites  par  ce  Souverain  Pon- 
tife après  la  bataille  navale  de  Salvore. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Sébastien  désigna  pour  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires les  procurateurs  de  Saint-Marc,  afin,  dit  la  Cronica 
Ve.'.eta,»  qu'ils  exécutassent  ses  dernières  volontés,  par  lesquelles 
il  laissii  aux  monastères,  liospices  et  œuvres  pics  une  grande 
(|uanli(é  de  biens...  Il  mouiut  dans  le  temps  «jue  la  cité  de 
Venise  jouissait  de  grande  tranquillité  vl  fut  ensrveli  en  cette 
église  Saint-Georges  (|u'il  avait  si  largement  gratifiée,  ayant 
exercé  le  «logat  sept  ans  et  dix-huil  jours.  » 
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Selon  l'usage  de  l'époque,  il  fut  enterré  avec  pompe,  mais  pro- 
bablement à  l'extérieur  de  l'Église  ',  parce  que  l'usage  d'ense- 
velir dans  les  basiliques  s'introduisit  postérieurement.  Sur  son 
sarcophage,  d'ailleurs  fort  simple,  on  lisait  en  vers  latins  cette 
inscription  aujourd'hui  disparue  : 

a  Sous  cette  pierre  se  réduit  en  poudre  un  Doge  égrège,  sage 
et  riche,  celui  qu'en  le  monde  on  nommait  Sébastien  Ziani.  Le 
Pape,  l'Empereur,  le  clergé,  le  peuple  l'honoraient.  Juste,  pur, 
chaste,  doux,  à  chacun  il  plaisait.  Vigoureux  par  l'esprit,  semant 
le  bien,  extirpant  le  mal,  force  des  amis,  lumière  de  la  patrie, 
espoir  des  malheureux,  fleur  de  tous  les  éloges  décernés  par  les 
Vénitiens.  En  ses  mains  il  unit  les  deux  glaives  [de  la  justice  et 
de  la  guerre]  et  brilla  par  sa  moralité.  Éloquence,  bon  sens, 
bonté,  clémence,  richesse  étaient  son  apanage  :  il  n'était  vertu 
dont  il  fût  privé.  Il  mourut  l'an  du  Seigneur  1178,  au  mois 
d'avril.  » 

Témoignage  contemporain  rapporté  sans  discussion  par  le 
scrupuleux  Cigogna  dans  ses  Inscriptions  de  Venise^,  celle-ci 
constitue  un  éloge  si  complet,  si  approprié  aux  circonstances,  si 
confirmatif  des  grands  faits  relatifs  au  Pape  et  à  l'Empereur,  que 
nous  nous  ferions  scrupule  de  rien  ajouter  pour  notre  part,  de 
peur  d'atténuer  la  portée  du  vénérable  texte. 

Il  est  pourtant  un  point,  d'ailleurs  étranger  à  l'éloge  de  cet 
illustre  personnage  et  qui  doit  être  discuté.  On  a  dit.  tout  à 
l'heure,  que  se  sentant  désormais  incapable  de  gérer  la  chose 
publique  avec  son  habituelle  énergie,  il  s'était  spontanément 
retiré  au  monastère  de  Saint-Georges.  Mais  plusieurs  auteurs 
estimables  prétendent  que,  le  lendemain  même  du  jour  où  il 
s'était  retiré  du  monde,  le  vieux  Doge  cessait  de  vivre.  En  pré- 

'  C'est  de  quoi  l'on  voit  un  exemple  à  San  Giovanni  e  Paolo  (vulgo  San 
Zanipolo),  où  les  tombes  les  plus  anciennes  sont  à  l'extérieur  de  l'édifice. 
Actuellement  encore  existe  sur  la  façade  de  l'église  un  cénotaphe  surmonté 
d'un  buste.  Mais  les  ossements  sont  déposés  dans  une  dépendance  du 
temple,  en  un  lieu,  nous  a  dit  le  sacristain,  que  l'eau  de  mer  envahit  pério- 
diquement. 

*  T.  IV,  inscr.  25,  p.  oGl  et  suiv. 
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sence  d'un  dénouement  aussi  brusque  et  que  rien  ne  paraissait 
faire  prévoir,  Tacite  aurait  certainement  écrit  :  «  Alors  il 
abdiqua  la  magistrature  et  se  retira  du  commerce  des  hommes. 
Mais  l'on  ne  saurait  dire  si  cette  décision  fut  vraiment  spon- 
tanée, ou  si  quelque  impatient  ne  la  suggéra  point  d'abord  adroi- 
tement au  vieillard,  puis  finit  par  la  lui  imposer  en  usant  de 
diverses  manœuvres.  De  fait,  tandis  que,  selon  les  uns,  Sébas- 
tien vécut  quelque  temps  dans  la  retraite,  d'autres  au  contraire, 
qui  ne  sont  suspects  ni  de  haine  ni  de  faveur,  rapportent  que  le 
lendemain  du  jour  où  il  s'était  rendu  à  Saint-Georges,  Sébastien 
fut  trouvé  mort  en  sa  cellule.  Or,  on  sait  que,  s'il  n'est  point 
spontané,  l'éloignement  du  pouvoir  a  plus  d'une  fois  porté  le 
coup  mortel  aux  personnages  élevés  en  dignité.  » 

Messire  Sébastien  Ziani,  ayant  ainsi  rendu  sa  belle  âme  à 
Dieu,  fut  successivement  remplacé  par  Orlo  Malipieri  (1178- 
1197j  et  par  le  vieil  Henry  Dandolo  (1192-1203),  ce  patrice 
presque  aveugle  par  suite  de  l'injuste  et  cruel  supplice  que  lui 
avait  infligé  Manuel  Comnène,  ainsi  qu'il  a  été  dit  incidemment. 

Or  donc  messire  «  lienric  Dandle  »  comme  le  nomme  Martin 
da  Canal  en  son  français,  étant  venu  lui  aussi  à  la  fin  de  sa  vie, 
après  tant  de  gestes  beaux  et  nobles,  voici  qu'un  chevalier  paré 
à  deuil  et  suivi  du  chapelain,  de  son  clerc,  du  sénéciial,  des 
écuyers  d'écuierie  et  de  la  famille  '  aussi  tous  vêtus  à  deuil, 
se  présenta,  tenant  en  mains  l'anneau  du  défunt  Doge  avec  un 
plateau  [qui  contenait  la  proniissionj.  Puis  il  fut  frapper  à  la 
porte  du  Grand  Conseil,  et  après  avoir  fait  un  salut  j>lein  de 
révérence,  ce  chevalier  dit  au  conseiller  ancien  :  «  Sérénissimc 
Prince  (c'est  le  conseil  entier  qu'il  veut  dire),  le  sérénissime 
d'immortelle  mémoire  Henry  Dandolo  est  passé  de  celle-ci  à 
meilleure  vie,  pleuré  de  tous  les  ordres  pour  ses  rares  et  singu- 
lières vertus.  Je  présente  à  Vos  Seigneuries  le  sceau  royal  et 
les  clés  du  Trésor  d'ordre  des  Excellentissiincs  parents  du 
défunt,  n 

'  Au  sens  latin  de  familia,  c'csi-à-dire  la  domesticité  tout  cnlii  re. 
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A  quoi  le  conseiller  ancien  répondit  sans  désemparer  ;  «  Avec 
grand  déplaisir  nous  avons  ouï  la  mort  du  Sérénissime  Prince 
de  tant  grande  piété  et  bonté;  mais  nous  en  ferons  un  autre.  » 

Qualifié  selon  le  rite  constant  pour  la  première  fois  Prince  et 
sérénissime  au  lendemain  de  sa  mort,  messire  le  Doge  Henry 
Dandolo  ayant  été  enseveli  avec  la  pompe  funèbre  qui  convenait 
à  son  rang,  il  fut  vaqué  à  l'élection  de  son  successeur  en  la 
forme  aristocratique  employée  pour  Sébastien  Ziani,  sauf  les 
modifications  que  l'on  indiquera  brièvement  tout  à  l'heure. 

Du  «  chapeau  »  sortit  précisément  le  nom  de  l'un  des  deux 
fils  de  feu  Sébastien,  et  ce  fut  celui  de  Pietro.  Pour  lors,  ce 
messire  Pierre  fils  «de  la  bonne  mémoire  »  de  messire  Sébastien 
Doge,  ayant  été  élu  non  par  les  onze,  mais,  dit  Sanudo,  par  qua- 
rante qui  en  désignèrent  quatre,  fut,  peu  après,  confirmé  du 
peuple  en  la  forme  déjà  rapportée,  c'est-à-dire  non  sans  renou- 
vellement de  ces  largesses  auxquelles  messire  Sébastien  avait 
recouru  pour  la  première  fois,  créant  un  vénal  usage  dont  nul, 
dans  la  suite,  ne  se  pût  départir.  Puis  le  nouvel  élu  fut  intro-; 
nisé  en  la  forme  consuète,  avec  procession  assez  semblable  à 
celle  qui  fut  précédemment  décrite  d'après  les  propres  paroles 
de  maître  Martin  da  Canal. 

Mais  messire  Pierre,  qui  était  comme  son  père  très  riche  en 
domaines,  terres  et  toutes  manières  de  biens,  se  trouvant  pour 
lors  comte  de  la  République  en  la  ville  d'Arbe,  charge  qu'il 
exerça  après  celle  de  podestat  de  Padoue^  seigneurs  et  chevaliers 
étaient  au  préalable  allés  le  quérir  en  cette  résidence  comtale  avec 
trente  galères  drapées  de  riches  draps  d'or.  Escorté  de  cette  flotte, 
dont  tous  les  bâtiments  étaient,  suivant  le  constant  usage,  peints 
de  couleur  rouge,  qui  est  celle  de  saint  Marc,  messire  Pierre  fut 
en  grande  allégresse,  trompes,  tambours,  cymbales  faisant  con- 
certs, conduit  jusqu'en  la  Piazzetta  où  il  débarqua.  Quant  au  jet 
des  deniers  qui  avait  été,  à  l'origine  de  100  ducats,  il  paraît 
s'être  élevé  à  200  ' . 

'  Valeur  intrinsèque  absolue  2,400  francs,  mais  devant  être  estimée 
comme  puissance  acquisitive  actuelle,  environ  34,000  francs. 
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Et  à  propos  (le  ces  deniers,  si  Sébastien  avait  été  le  premier 
qui  battit  les  jnccoii  ou  V(''ronais  du  type  absolument  indépen- 
dant que  l'on  sait,  son  (ils  fut,  après  Henry  Dandolo,  le  premier 
à  frapper  ces  pièces  d'argent  si  accréditées  sous  le  nom  de  mata- 
pans  '  et  dont  voici  la  description  :  D'un  côté  l'on  voit  un  christ 
bvzantin  assis,  le  livre  des  évangiles  sur  les  genoux  et  de  l'autre 
saint  Marc  remettant  au  doge  debout,  tête  nue,  l'étendard  de  la 
République,  type  qui,  à  quelques  variantes  près,  s'est  perpétué 
jusqu'aux  dernières  années  de  celle-ci  Le  prince  électif  porte  le 
long  pallium  garni  de  deux  côtés  des  gros  boutons  dont  il  a  été 
parlé,  tandis  qu'en  sa  main  gauche  il  tient  l'étui  métallique 
contenant  sa  promission.  En  voici,  traduit  de  l'original  latin,  le 
texte  qui  nous  est  parvenu  malheureusement  incomplet,  et  qui 
porte  la  date  du  o  août  1205  : 

«  Nous  Pierre  Ziani,  par  la  grâce  de  Dieu  doge  de  Vénétie,  de 
Dalmatie  et  de  Croatie  :  Jurons  sur  les  évangiles  saints  de  Dieu 
que  nous  traiterons  avec  égalité  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice et  dans  les  offenses,  tous  les  hommes  de  Vénétie  grands  et 
petits,  et  aussi  dans  leur  entrée  en  Vénétie  et  leur  sortie  d'icelle. 
Envers  tous,  tant  petits  que  grands,  nous  nous  comporterons 
pareillement  avec  bonne  conscience,  bonne  foi  et  sans  fraude, 
exception  faite  des  personnes  qui  calomnient  ou  calomnieront 
les  actes  qui  se  rapportent  ou  se  rapporteront  à  la  ('ommune  des 
Vénitiens.  A  ceux  qui  sont  actuellement  dans  cette  commune  ou 
y  seront  d'ores  en  avant  %  Nous  donnerons   force  et  appui  aliii 

'  Voici  commrni,  dans  son  franrais  encore  roman,  Martin  da  Canal 
explique  à  quelle  occasion  furent  frappés  les  premiers  malapans  Selon  lui 
en  1202:  «  mcsirc  llenric  iJandIe.  li  noble  Dus  de  Venise  mande  venir  li 
charpentiers  et  fist  erraumenl  (promptcnifiit)  uppariller  et  faire  chalandres 
et  nés  et  galies  a  plante  Et  fist  erraumeiit  faire  meliailles  d'argent  por 
doner  as  maislres  la  sodce  {solde,  sulnire)  et  ce  que  ils  desservoient  {nwii- 
taH-nt)<\yic  les  petites  (juc  il  avoient  (r'est-ù-dire  les/)j>fo/i  ou  véroiiais,  du  type 
frappe  par  Sébastien  Ziani)  ne  lor  venoionl  enci  a  eise.  Lt  dou  tcns  de  Moii- 
seigiior  Henric  Dandie  en  ça,  fut  comcncie  on  \  enise  à  faire  les  nobles 
mebaillcs  d'argent  que  l'on  aftclo  ihnal  <|ui  cort  parmi  le  monde  por  sa 
bonté  •  Ainsi  ce  fut  [)Our  régler  plus  commodément  les  constructeurs  des 
navires  destmés  au  transport  des  croisés  que  celte  monnaie  fut  introduite. 

-  Nous  avons  supprimé  ici  une  longue  phrase  incidente  et  pleine  de  répé- 
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qu'il  soit  loisible  à  chacun  d'eux  de  parvenir  à  ses  fins.  Et  nous 
ne  prêterons  aide  à  aucun  homme  de  Yénélie  ni  ne  lui  nuirons 
par  fraude  et  nous  ne  supprimerons  service  ni  ne  souffrirons 
qu'il  soit  supprimé.  Et  nous  n'accepterons  aucun  don  et  ne  souf- 
frirons qu'il  en  soit  accepté  aucun  par  fraude.  Et  nous  prendrons 
cure  des  navires  qui  feront  naufrage  de  Grado  à  Lorelte.  Il  sera 
fait  raison  et  justice  de  manière  que  les  hommes  des  navires 
eux-mêmes  puissent  récupérer  leurs  biens.  Et  à  tous  ceux  qui 
seront  nos  conseillers  du  mineur  conseil  nous  ferons  jurer  d'ob- 
server de  bonne  foi  et  sans  fraude  l'ordre  qui  sera  constitué...  » 

Si  ce  document  contient  une  lacune  considérable,  elle  peut 
être  assez  plausiblement  comblée  en  faisant  quelques  emprunts 
à  la  promission  d'Henry  Dandolo,  le  prédécesseur  immédiat  de 
Pierre  Ziani. 

«  Au  cas  où,  durant  notre  magistrature  »,  porte  cet  acte,  «  il 
sera  fait  quelque  allocation  à  des  particuliers  sur  les  fonds  ou 
revenus  de  la  commune,  nous  nous  engageons  à  ne  retenir  cette 
allocation  pour  valable  qu'après  approbation  de  la  majorité  du 
conseil.  Des  choses  qui  auront  été  prohibées  par  la  majorité  du- 
dit  conseil,  nous  nous  engageons  à  n'en  couvrir  aucune  de 
l'autorité  de  notre  scel,  sauf  le  cas  de  notification  ultérieure  par 
la  majorité  de  ce  même  conseil...  Nous  laissons  aux  clercs  et  au 
peuple  les  élections  des  évêques...  Nous  armerons  à  nos  frais 
dix  navires  de  guerre...  Nous  n'enverrons  ni  légations  ni  lettres 
au  Pontife  Romain,  à  l'empereur  et  aux  rois  sans  l'approbation 
de  la  majorité  du  conseil...  Nous  ne  poursuivrons  aucune  offense 
à  nous  faites  qu'en  la  forme  régulière  de  justice  et  par  la  procé- 
dure ordinaire. 

«  Pour  l'administration  intérieure,  nous  ne  la  réglerons  que 
conformément  aux  décisions  de  la  majorité  des  deux  conseils, 
mineur  et  majeur...  Et  ce  qui  est  porté  au  présent  acte,  soit  pour 
les  cas  généraux,  soit  pour  les  cas  particuliers,  nous  le  garde- 
rons et  observerons  fidèlement  de  bonne  foi  et  sans  fraude  tant 

titions,  laquelle,  vu  la  défectueuse  ponctuation  de  l'original,  est  plus  propre 
à  en  obscurcir  qu'à  en  préciser  le  sens. 
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<jue  nous  vivrons  en  notre  Dogat,  sauf  ce  qui  regarde  ceux  qui 
ne  seraient  point  liés  à  nous  par  le  serment  de  fidélité.  » 

Ainsi  complétée,  cette  promissio  '  montre  clairement  que, 
dès  le  commencement  du  treizième  siècle,  le  doge,  pour  élu 
qu'il  fût  de  l'aristocratie,  ou  plutôt  parce  qu'il  était  l'émanation 
directe  de  celle-ci,  ombrageusement  jalouse  de  son  pouvoir, 
n'avait,  sous  une  apparence  hautement  décorative  et  représen- 
tative, peut-être  pas  plus  de  pouvoir  qu'un  président  français  de 
la  République,  sauf  le  commandement  des  armées  de  terre  et 
surtout  do  mer,  et  bien  entendu,  abstraction  faite  de  l'influence 
personnelle  que  pouvaient  exercer  des  hommes  tels  qu'un  Sébas- 
tien Ziani  ou  un  Henry  Dandolo. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  tenter  un  exposé  didactique  de 
droit  public,  exposé  ne  rentrant  point  dans  notre  cadre  purement 
épisodique,  il  est  intéressant  de  constater  que  l'on  trouve  plus 
qu'en  germe,  dans  celic  promiss iou  si  ancienne,  les  principes  tuté- 
laires  de  nos  constitutions  modernes.  Ainsi  le  doge  ne  peut  ni 
entretenir  aucune  relation  diplomatique,  ni  prendre  aucune 
décision  sans  l'aveu  ou  la  ratification  (bill  d'indemnité)  de  la 
majorité  des  conseils  de  l'État.  Il  y  a  plus  :  en  cas  de  délit  ou 
crime  contre  sa  personne,  ce  même  doge  ne  peut  recourir  à 
aucune  procédure  extraordinaire  et  doit  faire  appel  aux  juridic- 
tions constituées,  chose  absolument  contraire  et  «  en  avant  » 
des  idées  de  l'époque. 

Enfin,  à  un  autre  point  de  vue,  celui  du  droit  commercial,  on 
voit  affirmer  catégori(|uement  le  principe  de  la  protection  des 
naufragés,  lesquels  devront,  par  tous  les  moyens,  être  mis  en 
mesure  de  récupérer  leur  bien.  Imposée,  si  l'on  veut,  par  le 
besoin,  par  la  nécessité  d'inspirer  confiance  aux  trafics  mari- 
times, source  principale,  voire  unique,  de  la  richesse  du  pays, 
cette  mesure  de  protection  n'en  est  pas  moins  vraiment  excep- 

'  Ktant  personnelles  à  cliacjue  'Joge,  ces  promi^sinnx  rap|icllenl  quelque 
peu  les  lois  d'investiture  des  empereurs  romains,  lois  dont  l'épigraphie 
nous  a  conservé  un  exemple  ;  la  U:i  de  imperiu  Vespasiani  Seulement  les 
leges  de  imperio  conféraient  des  pouvoirs  et  les  promissions  avaient  surtout 
pour  but  de  limiter  ces  pouvoirs. 


LES    DOGES    SÉBASTIEN    ET    PIERRE    ZIAM  447 

tionnelle  pour  le  temps,  si  l'on  sait  que,  dans  les  États  européens 
réputés  les  plus  avancés,  l'odieux  droit  d'épave  a  subsisté  jus- 
qu'en des  jours  relativement  voisins  des  nôtres.  Mais  laissons 
ce  sujet  trop  spécial  pour  une  étude  comme  celle-ci  et  reprenons 
le  cours  de  notre  récit. 

Messire  Pierre,  qui  avait  souscrit  cette  promission,  porta, 
d'autre  part,  non  moins  que  son  père,  son  attention  sur  les 
détails  de  la  bonne  administration  intérieure.  C'est  ainsi  qu'il 
réglementa  les  corps  constitués,  surtout  les  corporations,  les- 
quelles, on  le  sait,  étaient  alors  une  des  bases  essentielles  de  l'or- 
ganisation sociale.  Il  n'est  donc  pas  inutile  de  présenter,  à  titre 
d'exemple,  un  extrait  des  dispositions  essentielles  de  la  consti- 
tution donnée  à  la  maîtrise  et  jurande  des  tailleurs. 

«  Nous  justiciers  établis  par  messire  Perre  Ziani,  très  illustre 
doge  des  Vénéties,  avons  fait  prêter  serment  comme  suit  à  tous 
les  tailleurs  de  Venise  :  «  J'agirai  en  bonne  harmonie  <ît  conci- 
liation avec  ceux  dont  j'acquerrai  les  draps,  je  ne  trahirai  ni 
tromperai  personne,  ni  souffrirai  que  quiconque  soit  trompé  ou 
trahi.  Je  mesurerai  légalement  et  justement.  Je  rendrai  aux 
clients  toutes  entrecoupes  de  lainages,  draps,  fourrures,  peaux, etc. 
valant  plus  de  trois  deniers.  Je  ne  permettrai  que  l'on  fasse 
aucun  accaparement  dans  les  achats,  prix  de  façon,  etc..  Je  ne 
recevrai  aucun  étranger  avant  qu'il  ait  prêté  pareil  serment  et 
je  dénoncerai  aux  justiciers  ceux  qui  travailleraient  à  Venise 
sans  avoir  prêté  ce  serment.  Pour  façon  simple  de  vêtement 
d'homme  il  sera  payé  en  tout  12  sols  compris  une  garniture... 
Et  pour  vêtement  complet  de  femme  avec  même  garniture 
20  sols  en  tout.  Je  souscris  d'avance  à  toutes  les  modifications 
qu'il  pourra  plaire  à  Messire  le  doge  d'apporter  aux  présentes. 

«  Toute  infraction  sera  punie  d'une  amende  de  30  livres  enpicoli 
vénitiens.  Si  après  avoir  contracté  avec  l'un  pour  étoffe  neuve, 
on  donne  cette  étoffe  à  couper  ou  tailler  à  un  autre  dudit  métier 
ou  école  ',  que  ce  dernier  paye  au  premier  16  deniers  pour  toute 

'  Au  sens  latin  d'association  éducatrice.  Telle  la  schola  gladiatoria. 
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façon  coupure  et  coulure...  Ordonnons  que  nul  de  ce  métier  ne 
tienne  son  comptoir  ouvert  aux  fêtes  solennelles  sous  peine  de 
5  sols  d'amende  par  contraventions. 

«  Chaque  année  les  hommes  tailleurs  et  femmes  lailleuses 
seront  soumis  à  recherche  pour  leur  faire  jurer  de  bien  et  pro- 
bement  travailler  selon  leur  art.  —  La  corporation  élira  quatre 
prud'hommes,  qui  en  choisiront  un  cinquième.  Ces  cinq  pru- 
d'hommes désigneront  à  leur  tour  trois  surintendants  pris  parmi 
ceux  qui  seront  connus  pour  être  les  meilleurs  et  les  plus  utiles 
pour  l'exercice  dudit  art.  — Que  nul  soit  Vénitien,  soit  étranger, 
ne  s'arroge  de  tailler,  s'il  n'a  été  admis  dans  la  corporation.  » 

«  Enfin  les  membres  dudit  art  doivent,  dès  qu'ils  en  sont 
requis,  acquitter  le  repas  [annuel  en  commun]  et  le  luminaire 
[perpétuel  des  morts]  sous  peine  d'amende  double  de  la  somme 
due,  et  sans  préjudice  du  versement  de  cette  somme  elle- 
même.  » 

Si  messire  Pierre  ne  perdait  point  de  vue  les  affaires  adminis- 
tratives, il  avait  obtenu  au  deliors  plus  d'un  succès  et  réglé  de 
graves  difficultés.  Ainsi,  sans  parler  de  l'élection  par  le  Grand 
Conseil,  de  l'envoi  à  Constantinople  et  de  l'admission  du  premier 
baile  ou  consul  de  la  Répubhque,  qui  fut  Marin  Zeno,  ni  non 
plus  de  la  lettre  «  arabesque  »  par  laquelle,  après  mainte  phrase 
sonore,  le  Soldan  promettait  «  de  bien  recevoir  en  ses  Etats  les 
peuples  »  de  Venise,  messire  le  Doge  acheta  du  marquis  de 
Monferrat  la  ^:rande  et  belle  île  de  Crète  et  envoya,  pour  en 
prendre  possession,  le  bon  chevalier  Ruggino  Premarin.  Mais 
toujours  ennemis  des  Vénitiens,  les  Grecs  ne  voulurent  point 
livrer  l'île;  ce  que  voyant  les  Génois,  non  moins  hostiles  à  ceux 
de  Saint-Marc,  prêtèrent  appui  aux  Grecs.  «  Alors  le  Doge  et 
la  commune  de  Venise  armèrent  une  grande  Hotte  pour  con- 
quérir l'île  Et  cette  flotte  fut  de  cinquante  galères  et  sept  gros 
navires  de  transport  pour  le  ravitaillement. 

Il  y  avait  aussi  trente  bâtiments  de  guerre  qui  formaient 
l'escadre  appelée  la  Caravane  de  Venise...  Dans  le  corps  de 
débarquement,  on  comptait  six  cents  cavaliers  lombards  en  plus 
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des  hommes  de  pied.  Les  deux  fins  capitaines  Renier  Dandolo 
et  Ruggiero  Premarin,  déjà  nommé,  qui  commandaient  l'expé- 
dition entière,  durent  faire  grande  fatigue  pour  reprendre  l'île, 
car  les  Génois  étaient  soutenus  par  ceux  de  Malte. 

«  Mais  au  long  aller,  ceux  de  Saint-Marc  ayant  réussi  en  leur 
entreprise,  messire  Pierre  incontinent  pensa  d'organiser  la  colo- 
nisation et  rendit  sur  cela  une  fort  sage  ordonnance  dont  il 
serait  trop  long  de  reproduire  les  dispositions,  mais  où  l'on  voit 
paraître  cet  intitulé  magniloquent  :  «  Nous,  Pierre  Ziani,  par  la 
grâce  de  Dieu,  Doge  de  Vénélie,  de  Dalmatie,  de  Croatie,  de 
Govice  et  un  quart  et  demi  de  l'Empire  de  Romanie 

Par  cet  acte  souverain  furent  prises  des  mesures  propres  à 
favoriser  l'établissement  à  demeure  des  Vénitiens,  nobles  ou 
non  nobles.  Mais  on  créa  un  budget  spécial,  qui  devait  subvenir 
aux  frais,  sans  charges  pour  la  métropole  Ainsi,  toutcaralier  ou 
homme  de  pied  était  tenu,  sans  exemption  aucune  pour  per- 
sonne, de  payer  sa  quote-part  d'un  impôt  dont  le  total  était  fixé 
par  ce  même  acte. 

Entre  temps  si,  sous  l'influence  des  relations  suivies  avec 
Constantinople  et  l'Orient  grec,  les  Vénitiens  avaient  pris  de 
bonne  heure  le  goût  des  arts,  du  luxe  et  de  la  parure,  goût 
auquel  les  immenses  richesses  par  eux  acquises  dans  le  com- 
merce avaient  permis  de  satisfaire  sans  compter,  les  relations 
avec  la  Cour  franco-normande  de  Sicile,  cour  chevaleresque  et 
galante,  avaient  introduit  peu  à  peu  dans  les  rapports  sociaux,  et 
surtout  dans  ceux  entre  les  deux  sexes,  ces  raffinements  délicats 
et  suprêmes,  dont  les  tensons  précieux  et  quintessenciés  des 
trouvères  étaient  l'expression  amoureusement  conventionnelle. 

En  ces  jours-là,  messire  Pierre  déjà  vieux,  ayant  perdu  son 
épouse,  la  douce  Marie,  résolut  de  se  remarier,  pour  assurer  la 
perpétuité  de  sa  race;  car  au  début  de  son  dogat  lui  était  mort 
un   fils   encore  enfantelet.   Et  sous   l'influence   de  ce  courant 

'  La  partie  du  titre  imprimée  en  italiques  fut  introduite  après  la  prise 
de  Constantinople  par  les  Croisés  et  les  Vénitiens,  sous  la  conduite  de  leur 
doge  Henry  Dandolo  (1203). 
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d'idées  délicates,  le  choix  du  vénérable  sire  se  porta  sur  madame 
Constance  Tancrède,  dame  très  affinée,  qui  était  fille  du 
seigneur  roi  des  Siciles.  Et  Dieu  l'ayant  permis,  il  eut  avec  elle 
progéniture. 

Reine  par  naissance,  dogaresse  de  Venise  par  mariage.  Ma- 
dame Constance  montra,  ce  qui  alla  fort  avant  au  cœur  des 
Vénitiens,  de  plus  se  plaire  au  palais  ducal  des  lagunes  avec  le 
titre  de  princesse  à  vie  qu'en  la  duché  de  Calabre  avec  celui  de 
reine.  «  Elle  fut  hardie,  elle  fut  belle;  et,  pour  se  distinguer  des 
autres  femmes,  elle  ne  fut  point  jalouse.  » 

Or,  peu  avant,  c'est-à-dire  en  l'an  de  notre  Rédemption  1216, 
les  jeunes  seigneurs  de  Venise,  Padoue  et  Trévise  voulant  faire 
gentillesse  et  galanterie  aux  damoiselles,  firent  choix  à  cet  efTet 
de  la  place  principale  de  cette  dernière  cité,  place  qui,  dit-on, 
était  grande  à  merveille;  caries  anciens  Romains  avaient  là, 
du  temps  des  idoles  menteuses  et  sataniques,  une  bonne  ville 
appelée  en  latin  Tarvisium. 

Donc,  au  lieu  où  était  cette  place,  fut  élevé  un  chàtel  d'amour 
qui  avait  l'air  et  la  forme  de  très  forte  défense.  Mais  il  était 
fortifié  non  au  moyen  de  macliicoulis,  herses,  créneaux,  hourds 
et  autref  ouvrages  inventés  pour  mettre  les  gens  à  mal,  mais  bien 
par  belles  et  moelleuses  tentures  de  brocart  d'or,  de  velours  cra- 
moisi, de  vair  et  hautes  fourrures  avec  crépines  et  torsades 
précieuses  formant  partout  des  guirlandes  étincelantes  qui  ser- 
vaient à  nouer  d'odorantes  gerbes  de  fleurs. 

Dans  l'intérieur  de  cette  maison  forte,  inessire  Amour  était 
prévôt  et  commandant  d'armes  et  avait  pour  gentils  soudards 
plus  de  200  des  jdus  accortes  et  belles  damoiselles,  tant  de 
Padoue  que  de  Trévise,  toutes  vêtues  de  riche  tabit,  et  parées 
de  gemmes  valant  des  royaumes,  et  plus  encore  de  leur  beauté 
inestimable,  par  quoi  elles  rivalisaient  bellement  entre  elles,  atti- 
rant chacune  et  toutes  les  regards  enchantés  des  assaillants  qui. 
divisés  en  trois  corps,  faisaient  aussi  très  belli(jueuse  montre  de 
soi  avec  armes  courtoises.  Ces  trois  corps  étaient  des  Vénitiens, 
des  Trévisans  et  des  Padouans.  Or,  tandis  que  les  dames  bou- 
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taient  hors  force  fleurs  sur  cette  gent,  chacun  des  trois  corps 
avait  aussi  ses  munitions  qu'il  lançait  à  l'intérieur  du  rempart 
enguirlandé.  Ceux  de  Trévise  étaient  les  moins  bien  pourvus  et 
se  contentaient  d'envoyer  quelques  menus  suffrages  aux  gentes 
pucelles,  tout  en  cherchant  à  les  persuader  de  se  rendre  à  eux 
par  cette  piteuse  oraison  :  «  Madame  Béatrice,  ou  Madame  Fior- 
dalise,  ou  Madame  MahautjOray^ro  nobis.»  Mais  ceux  dePadoue, 
qui  sont  d'ordinaire  sur  leur  bouche,  jaculaient  à  l'intérieur  des 
victuailles  variées,  comme  qui  dirait  pains  mollets,  jambons,  sau- 
cisses,  quartiers  de  véel  rôtis  et  bardés,  poulets,   poulardes 
grasses.  Sans  doute  les  damoiselles  ne  faisaient  point  fi  de  ces 
munitions  de  bouche,  si  fort  prisées  de  notre  maître  François 
Rabelais,  connaisseur  fin  et  replet  de  clioses  de  franche  lippée. 
Mais  quelques  filles  eurent  leurs  superbes   corps  de  brocart^ 
coiffes  de  précieuses  dentelles,  gonnelles  de  drap  de  soie,  insultés 
des  graisses  de  ces  mangeailles.  Or,  sahr  un  ajustement  est, 
comme  on  sait,  sauf  de  les  appeler  laides,  la  plus  grande  offense 
et  plus  impardonnable  qui  se  puisse  faire  à  nos  sœurs  Èves 
depuis  qu'étant  perdu  le  paradis  elles  ont  devisé  de  couvrir  leur 
nudité  de  cent  coûteux   et  variés  enjolivements.  Ajoutez  que 
plusieurs  étaient    déjà    en    ce    temps    imbues    des    doctrines 
d'amoureuse  quintescence  :  comme  quoi  toute  dame  qui  ne  soit 
manante  et  vilaine,  doit  paraître  se  nourrir  seulement  de  dou- 
ceurs,  sucreries  parfumées,   massepains  volants  et  s'abreuver 
des  seules  eaux  de  senteur. 

Or,  bien  accointés  de  tout  cela  et  aussi  abondamment  appro- 
visionnés de  mille  choses  mirifiques,  telles  essences  en  flacons, 
aromates,  etc.,  que  les  seigneurs  leurs  pères  rapportaient  à  grand 
risque  des  palais  des  nobles  dames  de  Constantinople,  voire 
de  ceux  des  sultans  d'Egypte  et  d'Asie,  ceux  de  Venise  se  gar- 
dèrent d'user  d'autres  projectiles.  D'abord  ils  commencèrent  par 
le  jet  de  fleurs  odorantes,  enrubannées  des  soies  de  caravane 
«  arabesque  »,  puis  de  fruits  très  étranges  en  de  mignardes  cor- 
beilles nouées  de  lacs  multicolores,  puis  de  légères  rosées  d'eau 
de  benjoin,  musc,  bergamotte,  et  surtout  de  petits  vases  tout 
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pleins  de  l'eau  de  rose  de  beauté,  par  quoi  mesdames  les  sultanes, 
soûlant  en  parfumer  leurs  bains,  captivent  et  retiennent  leurs 
seigneurs  et  maîtres.  Telle  subtile  pluie  odorante  avait  déjà 
molli  les  esprits  de  la  garnison,  qui  commençait  de  parler;  et  dit- 
on  en  l'art  de  la  guerre  :  «  Forteresse  qui  parle  et  femme  qui 
écoute  sont  bien  près  de  se  rendre.  »  Pourtant,  comme  la  résis- 
tance durait  encore,  nos  jeunes  chevaliers  mirent  la  main  à  l'es- 
carcelle, en  commençant  par  les  piccoli,  puis  les  matapans,  et  con- 
tinuant par  une  vraie  grêle  de  belles  monnaies  d'or  fin  de  mes- 
seigneurs  les  empereurs  ou  rois  de  tous  pays,  lesquelles  monnaies 
affluent,  comme  l'on  sait,  aux  boutiques  des  marchands  et  chan- 
geurs du  Rialto.  Pour  lors,  la  garnison,  qui  faisait  encore  mine 
de  résister,  se  rendit  à  merci.  Exultant  de  plaisir  et  de  joie,  ceux 
de  Venise  se  précipitèrent  incontinent  en  la  Maison  Forte 
d'Amour,  chacun  faisant  très  délicatement  prisonnière  sa  chacune 
avec  décence  et  forme  d'honnête  chevalerie.  Puis  sur  les 
remparts  les  vainqueurs  hissèrent  le  pavillon  de  monseigneur 
saint  Marc,  non  tant  en  signe  de  victoire  qu'en  hommage  à  la 
gente  garnison.  Très  dépités  d'être  ainsi  évincés  d'auprès  des 
dames  lesquelles  étaient  pour  la  plupart  leurs,  c'est-à-dire  de 
Padoue,  les  jeunes  Padouans  se  ruèrent  dans  le  bastion  de 
velours  et  brocarts,  arrachèrent  le  pavillon  et  le  mirent  en 
pièces. 

Les  Vénitiens  avant  fait  rapport  de  cette  insulte  à  messire  le 
Doge,  d'une  fête  devant  être  source  de  gaîté,  d'allégresse  et  de 
divertissement  pacifique  sortit  fière  discorde  et  violente  guerre. 

Les  Padouans  s'étant  armés  dirigèrent  une  expédition  contre 
la  tour  délie  Bebe  qui  est  dans  les  parages  de  Chioggia.  Mais  les 
braves  Chioggiotcs  battirent  ces  malappris,  en  firent  trois  cent 
soixante  prisonniers  et  les  envoyèrent  à  Venise.  C'est  pour- 
quoi, ù  partir  de  l'an  de  N.  S.  1218,  Chioggia  fut  exemptée 
du  tribut  annuel  de  vingt  j)Oules,  jusque-là  olfcrlcs  au  Doge,  et 
fut  depuis  lors  administrée  par  un  Podestat  (juo  désignait  la 
Ilépubli(iue 

r*Qur  revenir  aux  choses  privées,  qui  sont  notre  plus  direct 
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objet,  certain  jour,  messire  Pierre  Ziani  résolut  de  faire  hommage 
à  la  mémoire  de  son  père  messire  le  Doge  Sébastien.  Et  comme 
ce  haut  et  puissant  seigneur,  à  qui  Dieu  donne  paix  en  son 
Paradis,  était,  on  l'a  vu,  enterré  au  couvent  de  Saint-Georges, 
messire  Pierre  v  manda  un  sien  fils  jouvenceau  pour  déposer 
des  fleurs  sur  la  tombe  princière.  Mais>  disait  le  populaire, 
les  moines,  pour  se  garder  des  voleurs,  entretenaient  en  l'île 
plusieurs  chiens  grands  et  féroces.  Or,  ces  chiens  se  seraient 
jetés  sur  cet  innocent  et  l'auraient  mis  en  pièces.  De  quoi  étant 
aussi  marri  que  courroucé,  messire  le  Doge  aurait  dépêché  en 
l'île  ses  fidèles  pour  mettre  le  feu  au  couvent  et  le  détruire  : 
ordre  qui  aurait  été  ponctuellement  exécuté,  tout  en  épargnant 
l'église  elle-même  par  respect  pour  la  sépulture  de  messire 
Sébastien.  Puis,  bientôt  repenti  de  cet  acte  injuste,  messire  Pierre 
aurait  reconstruit  tous  les  édifices  à  ses  frais. 

Que  ce  récit  soit  pure  fable,  il  ne  nous  semble  point.  Après 
mûr  examen  du  pour  et  du  contre,  voici  selon  nous  les  faits  vrais 
qui  y  donnèrent  origine.  En  1223,  Venise  fut  éprouvée  par  un 
grave  tremblement  de  terre  et  le  couvent  Saint-Georges,  très 
favorisé  par  la  maison  des  Ziani,  eut  à  souffrir  au  point  qu'il 
était  presque  entièrement  ruiné.  Touché  de  ce  malheur,  mes- 
sire Ziani  pourvut  richement  de  ses  deniers  à  la  reconstruc- 
tion :  ce  que  faisant  il  gérait  d'ailleurs  en  bon  père  de  famille; 
car  l'île  était  son  domaine  héréditaire. 

En  outre,  il  est  évident  que  son  fils  ne  fut  point  dévoré  par 
les  chiens,  car  nous  savons  de  source  certaine  qu'il  eut  un 
enfant  mâle  de  sa  première  femme,  enfant  mort  au  début  de  son 
dogat,  ce  qui  a  été  marqué  plus  haut.  De  sa  seconde  femme, 
Madonne  Constance,  lui  naquirent  un  fils  et  une  fille,  et  il  est 
avéré  que  la  branche  dogale  se  perpétua  longtemps  encore,  grâce 
aux  descendants  de  ce  rejeton  mâle  du  second  lit.  Voilà  ce  que 
nous  croyons  la  vérité  sur  ce  piteux  cas. 

CiCpendant,  étant  parvenu  à  un  âge  très  avancé  et  ayant,  selon 
la  Cronica  Veneta  anonyme,  exercé  le  dogat  exactement  vingtn 
trois  ans  neuf  mois  et  cinq  jours,  messire  Pierre,  à  l'exemple  de 
;2  f»  * 
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messiro  Sf'liastien  son  pèro,  abdiqua  sa  noble  mas ist rature  et  se 
retira  au  même  couvent  de  Saint-Georges,  qui.  vu  do  la  Pinzetta, 
produit  grand  edet  el  a  ét<'  si  souvent  peint  par  des  artistes 
sans  nombre,  soit  au  grand  soleil  d'été,  soit  sous  les  brumes  d'au- 
tomne, soif  sous  les  pluies  et  frimas  d'hiver,  soit  encore  aux  pâles 
rayons  rie  la  lune. 

Donc  mossirc  le  Doge  Pierre  fut  enseveli  dans  la  nu'ine  tombe 
que  son  [x-re    Kt  il  le  méritait,  non  moins  [)Our  a\oir  'ivvv  très 
justomonf  le  [iou\oir.  que  pour  sa  benoite  charité    Kn  edct,  sui- 
vant re\<'m[)le  paternel,  il  laissa  aux  pauvres  une  fondation  per- 
pétuelle de  20.000  livres  pour  le  repos  de  son   àme    Quant  au 
con\ent  même  (je  Saiiit-deorges,  messire  Pierre,  fidMe  à  la  tra- 
dition  familiab'.    (it  d*;  sa  richr  proprii'-té-  de  la   Menaria  deux 
parts    :    l'une  il  lassitma  en    tout»'  [H'Opriété   à  te  couvent  di'-jii 
largement  dot('-  [tar  son  péro.  et  Tauti'e  il  l'alffcla  .m   mariage  <\r 
••(•rtaines  jf'urios  filles  [(au\resf|ui  [)ar  le  soin  .le   la  SeiL^neurie 
et  des  F'rocurateurs  d  ieelle  ile\ aient  rece\oii'  i\r>  dots  conve- 
nables  Kl  c'est  ainsi  que,  chaque  anné-e,  dou/.e  don/elles  de  \  e- 
nise,  nommées  les  douze  Maries,  t'-taient  promem-es  par  la  ville, 
e,n   iirande   céré-monic.    FA    [lour  1  honneur   de  la  r\\r.   ces  fdles 
pauvi'es   é'taient.    ce  jour-là.    paré-es   non   point  seulemeni   des 
vej'tus  qui  les  avaient  fait  choisir,  mais  «lo  plu--  beaux  bijoux  et 
gemme^  rpj'à  l'enx  i   le  Trésor  public  el    le>    p  nlicnlieis  se  fai- 
saient   honneur  de   Imi'  [trt'-ler.  A  IDera^iori  de  (pioi  le  coninnm 
peuple  se  li\rail  a  ijr.inde  e(   luiniiltueu-^e  joie  cl  parbti-^  à  ge>tes 
e\c(s^il>,  attendu  ((ue  les  Maries  srist'-es  de  [tarure  et  d"a{)[)lau- 
dissements  ne    marehaient  [toini   toujours  le■^  \eu.\  baissés  ainsi 
qu'il  sied   à   de  braves  [lucelles  cpii  se   n-sctxent    à    prochaines 
noces,    tlest    poui'quoi.    un   lenqi>.    Ion   promena   par   \oies   et 
chemins  das  ligures  de  bois  bien  laiiollé-es  de  robes  ••!   bijoux, 
mais  le   populaire   s'en  adira.  fit  L-tand  lutinille  d.  .Ian>  la  >.uile 
quand  it  vovait  une  laide  lilh-  bien   raide   en   ses    beaux  ajuste- 
ineiiU.   lui    disait    en   manière    de    moquerie  :  «  Oln''  Marie    de 
bois!  »  Mais  en  \oilk  suffisammeni  sur  cela 

Messire  Pierre  avant  été  ainsi  joint  à  son  |ière  (lan^  le  repo^  du 
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Seigneur,  on  grava  sur  sa  tombe  cet  unique  vers  latin.  t|ui  tlit 
beaucoup  en  son  laconisme  : 

lîellipntens  qu.rsita  milii  datur  insula  Crclae  '. 

D'autres  disent  que  l'on  y  lisait  ces  mots  : 

Riche,  probe,  patient,  droit  en  toute  chose,  nul  ne  fut  autant 
que  lui  noble  et  intègre,  même  si...  Ves[)asien  ressuscitait. 

EnlGll,  les  cendres  des  Ziani  furent  exhumées,  puis  ense- 
velies à  nouveau  par  les  soins  de  ceux  de  Saint-Georges,  qui  aux 
anciennes  épitaplies  substituèrent  celle-ci  s'apjjliquant  à  Sébas- 
tien, à  Pierre  et  à  un  sien  frère  Jacques  ■ 

i<  Ici  reposent  les  cendres  de  Sébastien,  de  Pierre  et  d(î 
Jacques  Ziani.  Les  deu.\  premiers  furent  Doges  de  lu  I{é-j)ublique  : 
mais  par  ses  vertus  le  troisième  fut  1  égal  de  ceu.\-ci.  —  Tous 
trois  ont  également  bien  mérité  de  ce  couvent.  Aussi,  dans  leur 
reconnaissance,  les  moines  leur  ont-ils  consacré-  ce  tondjeaul  an 
MDCXI   « 

Et  les  Ziani  furent  longtemps  pleuri's  des  pauvres,  en  faveur 
des(juels  ils  a\aient  institut-  de  nombreuses  fondations.  Par 
exemple,  ii  celles  éimmé-rées  ilé-jà,  il  faut  enç<jre  ajouter  le  legs 
par  messire  Pierre  d'un  pain  cluujue  jour  aux  prisonniers. 

Et  maintenant  ceux  (pii  auront  eu  la  patience  de  [lous  sui\  re 
jusqu'ici  dans  notre  archaïipie  rédaction  seront  p(-ut-ètre  curieux 
de  savoir  ce  «{u'il  adxint  di-  la  Cù  Ziaiti.  aussi  puissante 
d'influence  et  d'autorité  (|ue  riclie  de  bien  et  de-  vertu. 

Si,  précisé-ment  à  répu(jU(-  du  Doiie  Séd)astien.  un  autre  Ziani, 
portant  pareillement  le  jtrénom  de  Sébastien,  occu})ait  une  posi- 
tion très  aisée  ou  plus  exactement  opulente.  puis(|u'il  cédait  cer- 
tains droits  et  \  aleurs  au  l)og(-  ilenrv  Dandolo.  second  succes- 
seur de  ce  même  Ziani,  il  send)Ie  (pu-  la  luanclu-  dogale  directe 
se  soit  é-teintCAcrs  la  lin  du  (piin/iènie  siècle. 

Mais,  au  cours  des  temps,  le  nom  se  perpétua  sans  subir  de  ces 

'  L  ile  de  Crète  puissante  en  la  guci-re.  par  moi  lut  acquise 

*  l>'après  d'autres  documenl->.  ce  frère  aurait  eu  nom  Luui.s,  ainsi  qu'on  la 

vu  ;  à  moins  qu'il  ne  s  agisse  d'un  personnage  dilVèrenl.  i-e  qui  est  possible 

et  ne  tire  point,  en  tout  cas.  à  conséquence. 
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chutes  profondes,  irréparables,  dont,  plus  les  familles  remontent 
loin  dans  le  passé,  plus  elles  donnent  communément  le  sugges- 
tif et  philosophique  spectacle.  Ce  qui  faisait  dire  à  Cicéron, 
d^'après  Platon  :  «  Neminem  non  regem  servis,  neminem  non 
servum  regibus  esse  oriundum.  »  Présentement,  Venise  compte 
dans  la  dernière  misère  plusieurs  descendants  authentiques  des 
doges.  On  en  citait  un  notamment  qui  était  réduit,  pour 
vivre,  à  crier  les  objets  perdus  ',  sous  ces  mêmes  procuraties, 
devant  ce  même  palais  ducal,  où  son  ancêtre  trônait  en  souve- 
rain. Il  est  vrai,  et  c'est  à  l'honneur  de  cette  magistrature,  nom- 
breux sont  ceux  qui  en  sortirent  radicalement  ruinés. 

Quant  aux  Ziani,  s'ils  ne  demeurèrent  point  au  faîte  de  l'ordre 
social  et  ne"  conservèrent  point  cette  richesse  qui  était  devenue 
proverbiale,  ils  firent  encore  honorable  figure  au  cours  du 
temps. 

Ainsi,  vers  la  (in  de  1600,  Pierre  André  Ziani,  musicien  émule 
et  contemporain  de  l'immortel  Marcello,  fut,  à  Vienne,  maître 
de  chapelle  de  «  Sa  Majesté  l'Empereur  romain  *  ».  Sans  parler 
d'un  troisième  Sébastien,  religieux  assez  connu,  en  1678,  on  dis- 
tinguait Jean-Baptiste  Ziani,  «  vicaire  »  de  la  Scola  délia  Carità 
dont  le  fameux  Musée  Accademia  di  Bellei  Arti  occupe  actuelle- 
ment le  vénérable  édifice.  Nous  avons  une  médaille  non  mépri- 
sable, qui  consacre  le  souvenir  de  ce  personnage  ^  en  sa  qualité 
de  membre  de  cette  célèbre  association. 

Enfin,  lorsque  Bonaparte  était  en  Egypte,  on  donna  de  grandes 
fêtes  en  son  honneur.  Au  cours  de  l'une  de  celles-ci,  le  jeune 
vainqueur,  le  César  futur,  voulut  ouvrir  le  bal  avec  une  Ziani,  qui 
se  trouvait  au  Caire.  Et  il  la  choisit  non  à  cause  de  ce  nom,  mais 
parce  qu'elle  était  la  plus  belle  des  jeunes  Européennes  présentes. 
Morte  fort  âgée,  cette  Ziani  a  laissé  des  descendants,  qui,  natu- 
rellement sous   d'autres   noms,  ont  fait  souciie  dans  plusieurs 


'  En  1901  nous  avons,  moyennant  3  lires,  recouru  à  ses  services  pour  un 
cachet  de  famille  perdu  et  que,  d'ailleurs,  nous  n'avons  point  retrouvé. 

*  CcooNA,  Jscrizioni  di  Venezia.  t    IV,  p.  117. 

*  Même  ouvrage,  même  tome,  p.  564 
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familles  françaises  et  dans  une  famille  espagnole  ' ,  par  suite  d'al- 
liances avec  des  membres  de  la  carrière  diplomatique,  laquelle 
est  propice  à  ces  sortes  d'unions  internationales. 

Louis  DE  Laigue. 

'  Renseignements  fournis  par  le  comte  de  Baguer,  ministre  plénipoten- 
tiaire e  chambellan  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  Actuellement  fixé  dans  ses 
propriétés  de  Gorice,  ce  diplomate  est  l'un  des  descendants  de  la  «  belle  . 
Ziani  du  dix-huitiéme  siècle. 
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Le  vice-amiral  Bergasse  du  Petit-Thouars,  d'après  ses  notes  et 
sa  correspondance  (\Kii-iH^M))  PrOlace  du  contre-amiral  Idi-fiNT.  Paris, 
l'errin,  180ti,  in-8". 

Des  lettres  écrites  au  courant  de  la  plume,  parfois  miTue  au  cravon,  sans 
autre  pensée  que  d'cnvover  aux  siens  quelques  nouvelles  et  impressions, 
des  noies,  instructions,  rapports  n'-digés  au  moment  même  des  événements 
auxquels  il  prenait  part  :  tel  est  le  fond  d'où  se  détache  la  très  noble  figure 
de  l'amiral  Hergasse  du  Petit-Thouars.  Hien  ici  ilf  ces  aulohiographies  où 
l'on  se  complaît  à  se  montrer  comme  on  aurait  voulu  avoir  été  et  dont  les 
premiers  chapitres  prophétisent  à  coup  sur  ce  i}ue  décrivent  les  derniers. 
Et  cependant  ces  feuilles  éparses  nous  révèlent  chez  celui  ijui  les  a  tracées 
une  unité  de  caractère  et  de  sentiments  élevés,  une  pcr?|ii' acitè  qu'envie- 
raient les  mémoires  composés  avec  le  plus  d'art 

Oueile  carrière  intéressante  et  diverse  que  celle  déco  marin  lidileaux  tra- 
ditions de  sa  famille  si  féconde  en  hommes  de  mer  distingués!  Jeune  aspi- 
rant, il  débute  encore  au  temps  de  la  marine  à  voile,  pour  mourir,  com- 
mandant en  chef  de  lescadre  de  nos  plus  formidables  cuirassés,  dernier 
mot  d'une  science  dont  il  a  suivi  toutes  les  transformations,  quand  il  n'}  a 
pas  présidé  (Test  l'Océanie,  les  mers  de  (^hine  et  d'Indo-Chine  qu'il  par- 
court, d'abord  dans  une  de  ces  longues  et  savantes  campagnes  pendant  les- 
quelles l'ollicier  est  tour  à  tour  hvdrographe.  naturaliste,  économiste,  diplo- 
mate, et  il  ne  rentre  en  France,  après  cinci  ans  de  navigation,  que  pour  aller 
combattre  en  Crimée,  où  il  perd  un  O'il  des  suites  d  une  Ijlessure  à  la 
tète.  Kn  1S67,  il  commande  le  Dopldi .  i|ui  va  rejoindre  notre  division 
navale  d'Extrême-Orient,  et  arrive  au  Japon  pour  assister  à  cette  révidu- 
tion  de  1.S0.S  d'où  est  sorti  le  Japon  civilisé  d  aujourd'hui,  le  Japon  victo- 
rieux d'un  des  plus  jiuissants  étals  de  IKuiope  Le  Uiipl'i  r  et  la  l 'Uiis 
lirolégi^nl  en  ce  pavs.  pendant  deux  ans.  la  sécurité  et  les  intérêts  de  nos 
nationaux  souvent  menacés  par  les  troubles  p<jliti(jues  qui  l'agitent  .Mais  la 
ne  se  borne  j  a->  la  lâche  de  iîergasse  du  l'élit- Ihouars  11  devient  le  colla- 
borateur de  notre  ministri-.  pour  qui  sont  préiieux  se>  intbrmalions  et  ses 
avis;  d"im[»ortanles  missions  diplomatiques  lui  sont  même  conliécs.  Le 
journal  qu'il  tient  cliaqui'  jour  à  relie  épo<|ue  est  partiruliêrcmenl  intéres- 
sant et  nous  do<umente  très  complètement  sur  ces  incidents  du  pavs  nip- 
pon, assez  vaguement  connus,  ou  du  moins  mal  compris,  jusqu  iej 

(iapitaine  de  vaisseau  à  trente-huit  ans,  d>s  le  mois  suivant,  le  2  aoùi  \xlO, 
le  nouveau  commandant  est  à  Strasbourg.  >hef  d'êtat-maior  de  la  iloilille  du 
lUiin  .Mais  la  défaite  de  l'iirschwiller  m'  permet  pas  i  arrivée  du  matériel 
(jui  devait  la  constituer:  aussi,  ce  n  est  qu'à  la  défense  d»  l'enceinte  que  se 
consacre  Mergasse  du  Petit- Ihouars  Tombien  ibiuloureuses  semblent  ses 
notes  sur  ce  siège  de  Strasbourg,  auipiel   nous  étions  si   peu   préparés'  Le 
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journal  de  I.-.  captivité  en  Allemagne  termine  oc  volume,  qui  nous  laisse 
Ignorer  les  années  de  haut  commandement  de  l'amiral. 

Un  style  alerte  et  rapide,  des  descriptions  sobres,  et  d'autant  plus 
exactes;  une  obs^ervation  pénétrante:  un  jugement  sûr;  un  homme  de  devoir 
et  surtout  un  chrétien,  im  grand  chrétien  :  voilà  ce  que  nous  offre  cet 
ouvrage  dont  nous  ne  saurions  trop  remercier  l'éditeur,  le  contre-amiral 
liupont.  Il  ne  pouvait  rendre  un  meilleur  hommage  à  son  ancien  chef  que 
de  grouper,  comme  il  a  su  le  faire,  ses  correspondances  et  papiers,  en  les 
accompagnant  dune  préface  et  d'annotations  très  complètes 

H. 

Angélique  de  Mackau,  marquise  de  BombeUes,  et  la  cour  de 
Mme  Elisabeth  -  Les  dernières  années  du  marquis  et  de  la 
iVs^'^Sr  ^e        ^°'"^^"^^'  '"'"'  '"^  '""''''  ^''-f^L^v.  l'aris,  Lmilr  IMul,  2  vol. 

Dans  cet  ouvrage  d'une  lecture  agréable,  M  le  comte  Fleurv  évoque  les 
physionomies  attachantes  ,h-  .Mme  Klisabeth  et  d'Angélique  de  Mackau  mar- 
quise de  liombcUes.  qui  appartenait  à  la  petite  cour  de  la  princesse  en  qua- 
lité de  ..  dame  pour  accompagner  ..  Fille  de  la  sous-gouvernante  des  enfants 
.le  rancc.  Ang.dique  de  .Mackau  avait  épousé,  le  2.-}  janvier  1778,  dans 
1  église  Saint-I.ouis  à  ^  ersailles.  le  marquis  de  Hombelles  qui.  depuis  trois 
ans.  etai  .•h,.rgè  de  la  légation  de  France  près  de  la  diète  de  Hatisbonne. 
Fendant  les  piemieies  années  de  leur  union,  les  jeunes  époux  furent  presque 
toujours  sépares  :  rlle  ne  quittant  guère  sa  chère  princesse,  lui  retenu  à  son 
poste  diplomatique  Mais,  s  ils  vivaient  peu  ensemble,  ils  s'écrivaient  beau- 
c.up.  et  ce  sont  leur^  lettres  inédites  qui  forment  le  fond  même  du  premier 
vonjme  dr  .M  le  comie  Fleury  Ces  lettres,  peut-être,  paraitront-elles  trop 
enromi,,-..  [.ar  I,..  dèt.ul-,  intimes  Comme  Mme  de  liombelles  .■tait  une 
excellente  ep.mse.  I  eloignement  de  son  mari,  la  lenteur  de  son  avancement 
ses  iiiisere-,  de  santé,  tout  lui  était  sujet  d'ellusions  un  peu  lon-^ues  et" 
comme  elle  était  au>si  une  cxeellente  mère,  il  est  sans  cesse  question,  sous 
sa  [dunie.  de  son  fils  au  inaillot.  quelle  a|q.elait  «  Bombom  ..  de  ses  premiers 
pas  et  de  ses  premi.resdents.de  ses  traits  desprit,  de  sa  nourri.:e;  que 
sais-je  enore.'  Mais  ces  petits  riens  puérils  imprègnent  de  leur  parfum 
•savoureux  toute  la  corropon.lance:  grâce  à  eux.  nous  penétr..ns  dans  un 
coin  .liscret  de  la  société  du  dix-huitieme  sié-le  finissant,  dans  lentourac^e 
prclere  du  roi  Louis  W  I  et  de  sa  sœur:  K  nous  goûtons  d'autant  mieux  ces 
epanchement>  Imnnèt,.  .-i  tendres  de  braves  gens,  que  nous  sommes  plus 
a.-.-outum..s  au  l.avunl;,i:.>  l.rillantel  glac'  d.'s  salons  où  régnait  le^prit  de 
\oltair--  ' 

Il  y  a  .1  .illrurs  aiitro  rhnso  .[ue  .les  .-onfidences  d'am-uji-eux  dans  les 
lettres  .1,-.  M  et  de  Mm-  .l.  l!.,Mihelles  Files  fourmillent  de  renseignements 
et  de  traits  ^ur  la  cour  de  \  .isailles.  sur  les  dernières  années  de  l'ancien 
régime,  .lont  lalleyrand  -lisait  que  quicon.jue  n'v  avait  pas  vécu  ne  con- 
naissait pas  la  douceur  de  vivre;  sur  les  princes  allemands,  sur  le  petit 
mon.lc  de  Uatisbonne,  sur  létat  des  esprits  dans  certains  milieux  français 
ou  etrang.rs  a  la  veille  de  la  Hévolution  Ajoutons  que  .M  le  comte  Fleury 
les  accompagne  d  un  instructif  .-ommentaire  Les  pages  notamment  qu'il 
consacre  a  la  succession  de  fiavière  et  aux  négociations  .le  la  France  avec 
I  Autriche,  sont  d  un  intérêt  très  neuf  et  très  vif 
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En  1786,  M.  de  Bombelles  reçut  le  litre  d'ambassadeur  et  fut  envoyé  à 
Lisbonne,  où  sa  femme  raccomjiagna  II  avait  une  mission  qui  intéressait  à 
la  fois  la  politique  et  le  commerce  de  la  France  :  soustraire  le  gouvernement 
portagais  à  l'influence  exclusive  de  l'Angleterre,  l'amener  à  se  conformer 
aux  clauses  principales  du  Pacte  de  famille,  ouvrir  enlin  des  débouchés  à 
notre  industrie.  Comment  s'acquillera-t-il  de  sa  tâche?  Les  lettres  de  sa 
femme  à  Mme  Elisabeth,  devenue  sa  correspondante,  ne  nous  apprennent 
pas  grand'chose  à  ce  sujet.  En  revanche,  elles  nous  font  assister  à  une  négo- 
ciation matrimoniale,  dont  on  s'occupait  à  Versailles,  entre  une  princesse 
de  Hohan-Rochefort  et  le  duc  de  Cadaval;  et  c'est  sur  ce  récit  piquant  que 
s'achève  le  premier  volume  du  comte  Fleury. 

Plus  dramatiques,  plus  émouvants  sont  les  chapitres  qui  relatent  la  vie 
du  marquis  et  de  la  marquise  de  Bombelles  à  par.ir  de  1788.  M.  Fleury  se 
sert,  pour  étayer  son  récit,  du  Journal  inédit  de  Bombelles.  C'est  un  docu- 
ment de  valeur  qui  fait  tout  de  suite  penser  aux />ùiri#s  des  politiques  anglais, 
mines  si  précieuses  pour  l'historien  Revenu  à  Paris  dés  la  fin  de  mai 
1788,  Bombelles  note  au  jour  le  jour  les  événements,  et,  qu'il  parle  des 
intrigues  de  la  Cour,  des  monuments  de  la  rue,  de  l'arrivée  à  Versailles  des 
ambassadeurs  de  Tippoo-Sahib,  sultan  de  Mysore,  ou  des  troubles  de  Bretagne, 
des  changements  de  ministres  ou  de  la  réunion  des  Etats-généraux,  ses 
impressions  sont  franches  et  vives,  ses  appréciations  quelquefois  un  peu 
mordantes  et  presque  toujours  très  justes  Voici,  pour  juger  sa  manière, 
comment  il  s'exprime  sur  le  discours  de  Necker  à  l'ouverture  de  l'Assemblée 
des  notables  de  1788  :  «  M.  Necker,  assis  au  bout  de  la  table  où  siégeaient 
les  quatre  secrétaires  d'Etat,  a  lu  avec  emphase  une  longue  harangue  dont 
il  dit  dû  taire  les  phrases  oratoires  Ses  amis,  ses  partisans  ont  élevé  aux 
nues  un  discours  qui  ne  fera  pas  germer  sur  notre  terre  la  graine  qu'y  vou- 
drait semer  le  citoyen  de  Cenéve  Toujours  répétant  que  le  roi  déférait  entiè- 
roment  aux  avis  de  MM  les  notables,  M.  Necker  leur  a  fait  leur  leçon  avec 
une  pédanterie  extrême;  il  leur  a  taillé  un  travail  qui,  pour  le  bien  faire, 
les  obligerait  à  siéger  deux  ou  trois  mois  II  a  donné  l'éveil  sur  la  manière 
dont  le  tiers-état  devait  se  faire  représenter,  et  toujours  on  remarque  com- 
bien il  est  stimulé  par  le  désir  d'acquérir  une  popularité,  sur  laquelle  il  s'af- 
fermisse avec  une  telle  puissance,  que  celles  du  roi  et  des  grands  de  l'Etat 
ne  puissent,  réunies,  ébranler  le  piédestal  du  grand  homme  1  out  tend  de 
partout  à  compter  lé  roi  pour  rien,  et  les  vœux  de  Necker  pourraient  bien 
n'être  pas  très  dill'érents  de  ceux  que  formait  l'archevêque  de  Sens:  celui  de 
devenir  le  maire  du  Palais.  »  Au  premier  coup  d'œil,  Bombelles  avait 
deviné  combien  le  ministre  genevois,  «  habile  teneur  de  caisse  »,  selon  le  mot 
de  Chateaubriand,  ressemblait  peu  à  un  véritable  homme  d'État  et  était 
inférieur  à  la  lâche  qu  il  avait  assumée. 

Bombelles  fut  nomme,  au  mois  de  mars  I78î>.  à  l'ambassade  de  Venise. 
Sa  femme,  [uesséc  généreusement  [lar  Mme  Elisabeth  de  quitter  la  Cour, 
alla  l'y  rejoirulro  afirès  la  prise  de  la  Bastille.  Ils  y  demeurèrent  jusipi'cii 
janvier  17î)l,où  Bombelles,  refusant  de  prêter  serment  à  la  Constitution, 
donna  sa  démission  d'ambassadeur.  El,  dès  bus,  ce  fut  la  vie  des  émigrés 
avee  ses  hasards,  ses  incertitudes,  ses  périls,  ses  misères  M  Fleury  s'est 
efforcé  de  reionsliliier  les  incidents  de  cette  existence  incertaine  II  nous 
ictrace  les  démarches  de  M.  et  de  Mme  de  Bombelles;  il  nous  mène  auprès 
du  comte  d'Artois  et  à  I  armée  de  Coudé;  il  exfiose,dans  un  important  chn- 
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pitre,  la  mission  secrète  dont  Breteuil  chargea  Bombelles  prés  de  i  impéra- 
trice Catherine  au  début  de  l'année  1792;  il  peint  la  petite  existence  des 
réfugiés  français  à  court  d'argent  dans  les  petites  villes  d'Allemagne,  bâtis- 
sant des  rêves  qui  s'écroulent  aussitôt,  nourrissant  des  chimères  et  rappelés 
à  la  réalité  par  ces  coups  de  tonnerre  tragiques,  la  mort  du  roi,  la  mort  de 
la  reine,  la  mort  de  Mme  Elisabeth  ! . . .  Le  comte  Fleury  complète  ses  récits 
par  de  copieux  empnints  faits  à  la  Corretpondanee  du  marquis  et  de  la  mar- 
quise de  Bombelles  et  du  marquis  et  de  la  marquise  de  Raigecourt,  qu'a  publiée 
naguère  le  consciencieux  et  brillant  historien  de  Marie-Antoinette,  M.  Maxime 
de  la  Rocheterie. 

La  marquise  de  Bombelles  mourut  à  Brùnn  le  29  septembre  1800.  Son  mari 
lui  survécut  vingt-deux  ans,  sans  jamais  se  consoler.  11  mourut  à  son  tour  le 
5  mars  1822,  évêque  d'Amiens.  A  la  suite  de  ses  malheurs,  l'ancien  ambas- 
sadeur de  Louis  XVI  était,  en  effet,  entré  dans  les  ordres  :  il  était  devenu 
curé  allemand;  puis,  avec  la  Restauration,  qui  se  souvint  de  ses  services  et  le 
rappela  en  France,  aumônier  de  la  duchesse  de  Berry  et  évêque  aussi  zélé 
qu'édifiant. 

B.  DE  Lacombe. 

La  ville  de  David,  par  le  P.  Barnabe  Meisterman.n,  0.  F.  M.  Paris, 
Picard,  1905. 

L'antique  t  ville  de  David  »  était-elle  bien  située,  comme  le  veut  la  tradi- 
tion, sur  le  plateau  actuel  de  Sion  ?  Du  quatrième  siècle  au  milieu  du  dix- 
neuvième,  on  n'en  a  point  douté.  Depuis,  à  la  suite  de  fouilles  et  de  décou- 
vertes archéologiques,  plusieurs  critiques  de  textes  bibliques  et  plusieurs 
savants  ont  prétendu  substituer  au  plateau  de  Sion  le  mont  Moriah,  ou  son 
prolongement  méridional,  l'Ophel.  C'est  ce  problème  topographique  que  vient 
d'examiner,  avec  une  très  grande  loyauté,  le  P.  Meistermann,  et  il  conclut 
en  donnant  raison  à  l'opinion  traditionnelle  contre  les  hypothèses  mo- 
dernes. 

B   L. 

Le  duc  de  Choiseul  et  l'alliance  espagnole,  par  Alfred  Bourguet, 
Paris,  librairie  Pion,  1906,  in-8'' 

M.  Alfred  Bourguet,  qui  a  étudié,  dans  cette  Revue  même,  I  histoire  diplo- 
matique du  règne  de  Louis  XV,  a  eu  la  pensée  de  résumer  dans  un  agréable 
volume  toutes  les  négociations  dirigées  par  Choiseul,  qui  ont  abouti  le 
15  août  1761  à  la  fameuse  alliance  de  la  France  avec  l'Espagne,  connue 
sous  le  nom  de  Pacte  de  famille  Comment  l'idée  première,  qui  venait  îissu- 
rément  de  Louis  XIV,  a-t-elle  mis  près  d'un  demi-siècle  à  se  réaliser? 
L'auteur  l'explique  facilement,  en  racontant  les  dernières  années  de  l'inca- 
pable et  infortuné  Ferdinand  VI  et  l'avènement  de  son  frère,  le  roi  de 
Naples,  sous  le  nom  de  Charles  III  La  sincérité  du  nouveau  roi,  sa  con-' 
fiance  dans  l'ambassadeur  de  France,  choisi  par  lui  et  amené  des  Deux- 
Siciles,  le  marquis  d'Ossun;  l'habileté  et  la  patience  avec  lesquelles  le  duc 
de  Choiseul  conduisit  les  pourparlers;  la  mauvaise  foi  et  l'ambition  de  l'An- 
gleterre, qui,  en  accablant  la  France,  menaçât  l'Espagne  et  ses  possessions 
d'outre- mer;  la  mort  même  de  la  femme  de  Charles  III  et  l'influence  heu- 
reuse de  sa  mère  :  tout  contribua  à  resserrer  ces  liens  intimes  de  deux  cou- 
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rennes  et  à  leur  donner,  en  quelque  sorte,  leurs  effets  utiles  L'ambassa- 
deur envoyé  à  cette  occasion  à  Paris,  le  marquis  de  Grimaldi,  fit  le  reste; 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  cinq  ans  après  l'alliance 
autrichienne,  put  compléter  son  œuvre. 

Ce  fut  lui  aussi  qui  tr«uva  le  nom  particulier  que  l'histoire  a  donné  à  ce 
traité.  Estimant  justement  qu'une  simple  convention  d'amitié  réciproque 
ne  suffirait  pas  entre  les  deux  rois,  il  écrivait,  le  17  mai  1751,  à  Madrid  ; 

«  Il  faut  un  traité  plus  clair  et  plus  détaillé.  Je  compte  remettre  au 
marquis  de  Grimaldi  un  contre-projet  divisé  en  deux  parties,  qui  formeront 
comme  deux  traités  différents.  L'un  sera  un  pacte  de  famille  à  stipuler  à 
perpétuité  entre  tous  les  souverains  de  la  maison  de  France  et  qui  ne  sera 
relatif  qu'aux  intérêts  des  branches  qui  la  composent;  le  second  traité, 
auquel  d'autres  puissances  pourront  accéder,  roulera  sur  les  objets  qui, 
regardant  le  Uoi  et  le  roi  d'Espagne,  ont  aussi  des  rapports  avec  d'autres 
rois  ou  «  républiques  ». 

Telle  était  bien  la  vraie  raison  d'être  du  Pacte  de  famille;  et  M.  Bourguet 
a  très  heureusement  résumé  les  circonstances  et  les  conditions  dans 
lesquelles  il  a  été  conclu. 

Correspondance  de  Roland  Dupré,  résident  de  France  à  Genève 
(1680-1688),  publiée  avec  une  introduction  et  des  notes  par  Frédéric  Barbey. 
Genève,  1906,  in-8» 

L'histoire  de  Genève  au  dix-septième  siècle  a  été  fort  peu  étudiée,  et  les 
rapports  de  Louis  XIV  avec  la  République,  n'ayant  été  marqués  par  aucun 
fait  saillant,  sont  restés  assez  inaperçus.  Pour  les  Genevois,  cependant,  si 
jaloux  de  leur  liberté  et  de  leur  indépendance,  il  était  intéressant  de  savoir 
quelle  avait  été  leur  attitude  vis-à-vis  du  grand  despote,  champion  déter- 
miné du  catholicisme,  tandis  que  le  protestantisme  français  avait  sur  les 
bords  du  lac  Léman  sa  véritable  capitale. 

M.  Frédéric  Barbey  a  entrepris  de  recueillir  les  matériaux  de  cette  his- 
toire et  il  a  voulu  consulter  dans  ce  but  les  registres  de  la  correspondance  de 
l'agent  diplomatique  que  la  France  s'était  décidé  à  entretenir  à  Genève.  C'est 
aux  archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères  qu'il  a  trouvé  naturellement 
ces  documents,  qui  sont  renfermés  dans  plus  de  cent  volumes  II  a  consulté 
avec  non  moins  de  soin  les  archives  de  Genève;  il  a  recouru  également  aux 
livres  imprimés  et  aux  sources  inédites,  comme  le  journal  du  pasteur  Jacques 
Sarrazin;  et  il  a  pu  ainsi  publier  intégralement  et  résumer  avec  sagacité 
tout  un  ensemble  de  pièces,  qu'il  a  commentées  dans  une  excellente  intro- 
duction et  dans  de  très  nombreuses  notes  et  références. 

Son  étude,  pourtant,  ne  roule  que  sur  les  huit  années  de  charge  du  second 
résident  de  France  à  Genève,  le  premier,  Laurent  de  Chauvigny,  ayant  si 
peu  réussi  dans  sa  mission,  que  l'auteur  le  laisse  de  côté.  Mais  Roland 
jachiet  du  Pré,  plus  souvent  désigné  sous  le  nom  de  Dupré  (car  autrefois 
on  n'attachait  aucune  importance  à  ces  signes  apparents  de  noblesse,  sur- 
tout quand  on  était  honorablement  connu),  semble  avoir  été  un  agent  intel- 
ligent, plein  de  tact  et  de  mesure,  assez  sagace  pour  avertir  sa  cour  de  tous 
les  événements  de  quelque  importance,  assez  prudent  pour  ne  pas  faire  de 
zèle  inutile  II  était  jeune  encore,  tout  en  ayant  rempli  déjà  les  fonctions  de 
■ecrétaire  ou  même  de  chargé  d'affaires  à  Cologne  et  en  Hanovre.  Son  chef 
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hiérarchique,  celui  auquel  toutes  les  correspondances  sont  adressées,  est  Col- 
bert  de  Croissy,  que  Louis  XIV  laissait  libre  de  diriger  les  affaires  acces- 
soires de  son  départenaent.  Et  pourtant  Dupré  représentait  la  France  à 
Genève  à  l'époque  où  le  grand  roi  cherchait  à  détruire  les  restes  du  protes- 
tantisme et  à  poursuivre  les  religionnaires  rebelles  à  la  conversion  par  les 
Dragonnades,  si  bien  que  la  Suisse,  et  Genève  en  particulier,  était  remplie 
de  réfugiés  français,  que  l'édit  de  Nantes  forçait  à  s'expatrier  et  qui  ne 
devaient  pas,  à  l'étranger,  chanter  les  louanges  de  leur  maître.  Le  résident 
s'efforçait  de  passer  la  crise,  en  atténuant  les  réclamations  de  sa  cour  et  en 
assurant  la  République  que  ses  chères  libertés  ne  couraient  aucun  risque. 
Seules,  les  perpétuelles  revendications  de  l'évêque  de  Genève-Annecy,  Jean 
d'Aranthon  d'Alet,  créaient  de  temps  à  autre  quelques  difficultés;  mais  les 
magistrats  de  Genève  cherchaient  de  leur  côté  l'apaisement. 

Plusieurs  fois  Dupré  leur  avait  exposé  les  motifs  qui  devaient  leur  con- 
seiller la  prudence.  Étranger  au  pays,  il  n'en  voyait  pas  moins  les  progrès 
du  mouvement  populaire,  qui  creusait  déjà  un  sillon  profond  entre  l'aristo- 
cratie, composant  à  elle  seule  la  majorité  des  Conseils,  et  les  classes  infé- 
rieures, dont  l'antagonisme  croissant  préparait  cette  rupture  violente  du 
siècle  suivant,  source  de  méprises  et  de  troubles  sans  fin.  Les  regrets  furent 
unanimes  quand  le  résident  quitta  Genève,  pour  aller  après  un  certain  inter- 
valle à  Mantoue  et  à  Florence,  où  il  mourut  en  1709.  Sa  mémoire  ne  perdra 
rien  au  volume  que  lui  a  consacré  M.  Barbey  et  qui  est  un  modèle  des 
publications  de  ce  genre,  dont  la  modestie  ne  doit  point  faire  oublier  le 
mérite. 

G.  Baguenault  de  Puchesse. 

La  France  et  l'Italie.  —  Histoire  des  années  troubles  (1881-1899), 
par  M.  Billot.  Paris,  1906,  2  vol.  in-8°. 

Sous  ce  titre,  MA.  Billot,  sénateur,  ancien  ambassadeur,  vient  de  publier 
deux  très  intéressants  volumes,  qui  forment  la  plus  utile  contribution  à  l'his» 
toire  des  rapports  contemporains  de  la  France  et  de  l'Italie. 

M.  Billot  (est-il  besoin  de  le  rappeler  ici?)  a  dirigé  avec  éclat  au  quai 
d'Orsay  d'importants  services.  Directeur  politique,  durant  le  ministère  de 
M.  Jules  Ferry,  il  a  pris  part  aux  négociations  relatives  aux  affaires  du 
Tonkin,  et  à  celles  de  Madagascar,  de  Tunisie,  d'Egypte  et  du  canal  de 
Suez.  11  était,  depuis  quatre  années,  ministre  plénipotentiaire  à  Lisbonne, 
lorsque,  au  mois  de  mars  1890,  il  fut  nommé  ambassadeur  à  Rome,  près 
le  roi  d'Italie.  11  remplaçait  M.  Mariani,  enlevé,  par  une  mort  prématurée, 
à  une  tâche  que  la  courte  durée  (une  année  à  peine)  de  ses  fonctions  ne  lui 
avait  permis  que  d'ébaucher.  M.  Billot  demeura  à  Rome  jusqu'en  février 
1898  :  son  livre  est  comme  le  reilet  de  ces  huit  années  de  travail  fécond, 
autant  qu'assidu,  d'observation  constante.  C'est  comme  un  Journal  de  la 
vie  politique  de  la  péninsule  durant  cette  période.  M.  Billot  a  intitulé  son 
ouvrage  Histoire  des  années  troubles.  Il  a  joint,  en  eflet,  comme  un  prologue 
aux  souvenirs  vécus  de  ses  années  de  séjour  à  Rome,  un  exposé  des  rap- 
ports de  la  France  et  de  l'Italie  depuis  1881.  11  a  résumé,  en  quelques 
pages,  ce  que  furent  ces  rapports,  jusqu'au  jour  de  son  arrivée  au  palais 
Farnèse  : 

Lors  de  sa  iioininalioii  (de  M.  Mariani)  à  Rome,  les  rapports  des  deux  nations 
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laUsaient  beaucoup  &  dûsiier.  Notre  établissement  en  Tunisie;  l'accession  de 
l'Italie  à  l'alliance  austro-allemande;  le  rejet  par  le  parlement  français  du  traité  de 
navigation  conclu  en  1886,  et  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  do  1881  ; 
l'arrivée  au  pouvoir  de  Crispi,  son  voyage  à  Friedrichsruhe,  ses  discours,  ses  pro- 
cédés; les  incidents  de  Florence  et  de  Massouah  ;  les  polémiques  de  la  presse  qui 
s'appliquaient  imprudemment,  des  deux  cotés  des  monts,  à  multiplier  les  sujets 
de  froissement  et  de  défiance  :  tout  avait  concouru  à  aigrir  les  relations  au  point 
de  fadre  envisager  les  risques  d'une  rupture. 

Cet  état  d'opinion  constituait  un  extrême  danger.  M.  Nariani,  favorable- 
ment accueilli  à  Rome,  s'était  appliqué  tout  entier,  et  non  sans  succès,  k 
l'oeuTre  d'apaisemest.  Mais,  si  des  symptômes  plutôt  rassurants  araient, 
dès  1888,  indiqué,  ou  paru  indiquer  que  l'intensité  de  la  crise  s'affaiblissait 
pour  diverses  raisons,  si  l'action  de  l'ambassadeur,  pour  brève  qu'elle  eût 
été,  avait  heureusement  contribué  à  ce  commencement  de  détente,  M  Billot 
trouvait  encore,  à  son  arrivée  à  Rome,  une  situation  fort  difDcile.  II  eipose, 
en  rapportant  son  entretien  avec  M.  Ribot,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
le  caractère  de  sa  mission,  «  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  détendre  ces  rapports, 
à  ramener  les  esprits  à  des  idée» de  rapprochement,  à  faciliter,  delà  part  de 
nos  voisins,  une  évolution  que  plusieurs  symptômes  permettaient  de  consi- 
dérer comme  possible  » . 

A  défaut  de  ses  «  instructions  »,  que  M  Billot  ne  nous  donne  point,  celte 
citation  suffit  pour  faire  connaître  le  programme  que  l'éminent  diplomate 
s'était  tracé.  De  quelles  vicissitudes  l'exécution  de  ce  programme  fut  tra- 
versée, c'est  l'objet  et  l'intérêt  de  l'ouvrage  de  M.  Billot.  Le  lecteur  y  trou- 
vera d'intéressantes  esquisses  de  souverains  et  de  ministres;  le  récit  impar- 
tial d'incidents  qui  vinrent  fréquemment  ranimer  des  querelles;  l'exposé 
d'occasions  heureuses  oii,  à  l'inverse,  les  souvenirs  d'anciennes  sympathies 
purent  se  faire  jour.  Mais  surtout,  l'ouvrage  met  en  lumière  les  circonstances 
et  les  résultats,  on  pourrait  dire  les  coordonnés,  des  grands  faits  politiques 
..européens  :  la  Triple-Alliance,  l'alliance  franco-russe,  et  plus  spécialement 
l'entente  anglo-italienne,  la  guerre  d'Abyssinic,  à  laquelle  M  Billot  a  con- 
sacré toute  une  importante  étude.  Enfin,  la  politique  intérieure  italienne,  les 
divers  partis  politiques,  leur  rôle,  y  sont  étudiés  avec  compétence.  Le  livre 
ne  prétend  point,  sans  doute,  à  un  plan  didactique;  mais  il  offre,  à  l'étude 
de  celte  difficile  période,  un  nouvel  et  précieux  élément 

Et  non  moins  que  le  sujet  de  l'ouvrage,  non  moins  que  l'intérêt  des  ques- 
tions traitées,  le  lecteur  appréciera  infiniment  le  style,  la  manière,  de  l'émi- 
nent ambassadeur  Cette  t  manière  »  d'une  discrétion  élégante,  qui  réduit  à 
l'extrême  la  part  que  1  auteur  avait  le  droit  de  réserver  à  son  action  porson- 
nelle,  à  son  inlassable  activité,  dans  les  résultats  obtenus,  lui  permet  â 
peine  de  se  mettre  en  scène.  Sa  place  ne  semble  que  plus  grande,  lorsque  l'on 
mesure  les  difficultés  rencontrées  et  les  progrés  accomplis  Si  l'ambassadeur 
paraît  personnellement  dans  ce  récit.  <;'e.sl  lorsqu'il  défend  les  prôrogatiTet 
de  sa  charge,  et,  avec  elles,  les  égards  dus  à  son  caractère,  comme  daa«  sa 
rencontre  avec  M  Crispi;  c'est  lorsqu'il  veut  donner  à  une  situation  poli- 
tique sa  note  exacte,  comme  dans  son  discours  à  la  colonie  française  à  Home, 
à  la  veille  de  la  reprise  des  relations  commerciales  ;  ou  encore,  c'est  dans  l'ai- 
mable récit  des  fêtes  d'un  mariage  ro>al,  et  l'amusante  esquisse  d'un  rap- 
prochement mondain  de  personnages  princiers  (Chaque  fois,  la  touche  est  si 
légère,  si  peu  insislée,  avec  un  tel  souci  de  simplicité,  de  bon  goût  et  de 
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dignité,  qu'elle  rehausse  encore  l'intérêt  supérieur  des  graves  problèmes  que 
l'auteur  étudie. 

Au  terme  de  son  livre,  l'auteur  conclut  ainsi  : 

L'acte  du  21  novembre  1898  et  les  décrets  du  11  février  1899  marquent  le 
dénouement  de  cette  campagne  laborieuse  (rétablissement  des  relations  commer- 
ciales) . 

Avec  l'année  1899  commençait  une  ère  nouvelle  dans  les  rapports  franco-ita- 
liens. L'arrangement  intervenu  avait  renversé  les  barrières  élevées  entre  les  deux 
peuples,  ouvert  le  passage  à  leurs  échanges  et  renoué  leurs  intérêts.  Il  y  avait  lieu 
d'espérer  dès  lors  que  la  paix  économique  ne  tarderait  pas  â  déterminer  le  rétablis- 
sement complet  de  notre  traditionnelle  entente  avec  l'Italie. 

N'est-il  pas  permis  d'ajouter  que  le  fruit  des  efforts  de  l'éminent  ambas- 
sadeur, si  brillamment  poursuivis  par  son  successeur,  M.  Barrére,  nous  le 
rencontrons  dans  l'histoire  des  derniers  jours.  Et  il  paraîtra  sans  doute 
insufflsant,  autant  qu'inexact,  de  s'en  tenir  à  la  qualification  de  »  tour  de 
valse  »  pour  des  faits  qui  s'appellent  :  l'accord  pour  la  Méditerranée,  le  traité 
d'arbitrage,  le  traité  de  travail,  sans  parler  de  ceux  qui  se  déroulent  au 
moment  même  où  nous  écrivons  ces  lignes.  Dans  l'histoire  des  rapports  de 
la  France  et  de  l'Italie,  considérées  soit  seule  à  seule,  soit  en  fonction  des 
grandes  alliances  européennes,  les  nuages  des  «  années  troubles  »  paraissent 
singulièrement  éclaircis  F.  de  Saint-Charles. 

Autour  de  Marie -Antoinette,  par  M.  Maurice  Boutry,  avec  une 
préface  de  M.  Pierre  de  Nolhac.  Paris,  Émile-Paul,  1906,  in-12 

Notre  collaborateur  M.  Maurice  Boutry  a  réuni  dans  un  joli  volume 
quelques  éludes  sur  Marie-Antoinette,  dont  cette  Revue  avait  eu  en  partie 
la  primeur,  et  qui  sont  exclusivement  composées  avec  des  témoignages 
tirés,  non  des  mémoires  contemporains  trop  connus,  mais  des  correspon- 
dances diplomatiques  conservées  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  qui 
peuvent  encore  révéler  bien  de  petits  secrets.  C'est  même  l'originalité  de 
ce  livre. 

De  plus,  il  ne  raconte  de  la  reine  que  les  années  heureuses,  faisant  seule- 
ment prévoir  de  loin,  au  milieu  des  agréments  un  peu  futiles  de  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  la  terrible  crise  dans  laquelle  sombrera  la  vieille 
monarchie.  Les  détails  que  nous  donne  l'auteur  concernant  la  négociation 
préliminaire  du  mariage  de  l'archiduchesse  avec  l'héritier  du  trône  de 
France;  l'ambassade  mouvementée  du  prince  de  Rohan  à  Vienne,  prélude 
de  l'affaire  du  Collier  ;  le  voyage  de  Joseph  II  en  France,  venant  apporter  à  sa 
sœur  de  sages  conseils  dont  tous  ne  furent  pas  suivis,  et  donnant  l'exemple 
un  peu  affecté  d'une  simplicité  bourgeoise,  qui  semblait  approuver  d'avance 
les  revendications  du  tiers  État;  autant  d'épisodes  qui  ont  leur  charme. 

M.  de  Nolhac  a  relevé  dans  une  piquante  préface  les  leçons  à  tirer  de  cette 
première  partie  de  la  vie  de  Marie-Antoinette,  archiduchesse,  dauphine  et 
reine,  qui,  des  légèretés  sans  conséquence  en  apparence  de  la  femme,  passa 
si  vite  aux  épreuves  les  plus  imméritées,  supportées  avec  une  résolution  et 
une  vertu  de  sainte,  auxquelles  rien  ne  l'avait  préparée.  B   P 

Journal  inédit  du  duc  de  Groy  (1718-1884),  publié  d'après  le 
manuscrit  original  conservé  à  la  bibliothèque  de  l'Institut,  avec  introduc- 
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tion,  notes  et  index  par  !e  vicomte  de  Grolchv  et  Paul  Cottin    Paris, 
Flammarion,  1906,  in  8°;  t.  I  de  lxiv-528  pages  et  t.  II  de  528  pages. 

Le  journal  du  duc  de  Croy  est  fort  intéressant  pour  l'élude  détaillée,  la 
connaissance  approfondie  du  dix-huitiéme  siècle:  mais,  d'autre  part,  il  est 
si  volumineux,  que  MM.  de  Grouchy  et  Cottin  ont  dû  renoncer  à  le  publier 
dans  son  intégralité  :  négligeant  les  campagnes  de  l'auteur,  ses  commande- 
ments, voyages  et  séjours  en  province,  ses  réflexions  sur  l'état  politique, 
avec  diverses  pièces  justificatives  du  temps,  qui  seraient  assurément  dignes 
de  devenir  l'objet  d'une  autre  publication,  ils  reproduisent  simplement  la 
partie  relative  à  Versailles  et  à  Paris.  Malgré  ces  vastes  découpures,  judi- 
cieusement résumées  à  leur  place,  les  deux  beaux  volumes  qui  viennent  de 
paraître  comportent  une  longue  suite  impatiemment  attendue. 

Dans  ce  journal,  écrit  en  quelque  sorte  au  jour  le  jour,  sans  prétention, 
sans  souci  même  du  style,  et  d'un  intérêt  moindre,  il  faut  le  reconnaître, 
pour  les  premières  années,  le  prince,  puis  duc  de  Croy  se  révèle  extrême- 
ment sympathique.  Sans  doute,  il  n'échappe  pas  à  l'esprit,  aux  tendances 
de  son  époque  :  comme  tant  d'autres,  il  possède  la  passion  des  grades,  des 
titres,  des  décorations;  à  peine  est-il  parvenu  à  un  but,  qu'il  en  découvre  un 
autre  et  le  poursuit  avec  ncharnement  II  raconte  tout  cela  sincèrement, 
naïvement  presque;  cependant  il  n'est  pas  méchant,  médisant  comme  un 
Saint-Simon,  et  l'on  chercherait  en  vain  dans  les  nombreuses  pages  qu'il  a 
laissées  des  réflexions  caustiques  ou  le  récit  circonstancié  de  divers  scan- 
dales. Le  duc  de  Croy  est  un  grand  seigneur  de  belle  allure,  dédaigneux  des 
médiocres  actions,  qui  tient  son  rôle  absorbant  de  parfait  courtisan  sans 
jamais  négliger  sa  famille,  ses  devoirs,  ses  intérêts,  et  d'une  activité  telle, 
qu'il  trouve  encore  le  temps  de  se  passionner  pour  les  sciences,  spécialement 
pour  la  botanique  et  l'astronomie,  de  les  étudier  non  pas  en  simple  curieux, 
mais  en  véritable  savant. 

En  maints  endroits,  son  récit  est  émaillé  de  jolis  portraits,  de  saines 
réflexions.  Sa  souplesse  de  courtisan  et  sa  dignité  personnelle  lui  suggèrent 
des  phrases  bien  piquantes.  Il  écrit,  par  exemple,  à  propos  de  Mme  de 
Pompadour  :  «  Je  tAchais  d'arranger  tout  cela  ensemble,  c'est-à-dire  de 
faire  la  cour  à  mon  maître,  parce  que  cela  convenait  à  mon  état,  sans, 
dans  le  fond,  approuver  son  dérangement,  mais  aussi  convenant  que,  dans 
le  désordre,  cela  me  paraissait  aussi  bien  arrangé  que  cela  pouvait  être,  de 
sorte  que  je  tâchais  de  me  prêter  convenablement  sans  me  corrompre,  ce 
qui  est  fort  délicat.  »  Plus  loin,  à  propos  de  sa  promotion  incertaine  au 
grade  de  maréchal  de  camp,  il  confesse  :  «  Enfin,  j'allais,  en  vrai  courtisan 
que  je  devenais  presque  tout  de  bon.  frapper  à  toutes  les  portes  qui  menaient 
à  la  fortune  de  cour,  sans  négliger  toutes  les  autres  (jui  y  mènent  plus 
noblement.  > 

L'histoire  diplomatique  pourra  souvent  recourir  à  son  journal,  relever 
notamment  l'état  d'esprit  de  la  cour  de  Versailles,  si  généralement  futile, 
en  présence  de  divers  événements  importants.  C'est  ainsi  qu'à  |>ropos  du 
mariage  de  Marie-Antoinette  il  écrit  :  «  Un  sent  qu'il  ne  fallait  pas  qu'il 
vînt  une  guerre  à  la  traverse  de  tout  cela.  Cependant  le  parti  qui  nous  était 
contraire,  en  Angleterre,  avait  le  dessus;  le  duc  de  (îrafton  venait  de  donner 
sa  démission,  nous  avions  fortement  aigri  la  Russie,  mécontenté  le  roi  de 
Prusse;  et  l'Kmpereur,  dans  le  fond,  ne  nous  aimait  pas,  et  tous  ceux-là 
pouvaient  ne  pas  vouloir  nous  laisser  raccommoder  nos  finances.  » 
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L'œuvre  considérable  du  duc  de  Croy,  malgré  diverses  longueurs  inévi- 
tables, constitue  un  document  précieux,  qui  sera  bien  souvent  consulté,  bien 
souvent  cité.  Tous  les  historiens  du  dix-huitième  siècle  auront  grand  intérêt 
à  le  connaître  et  seront  reconnaissants  à  M.  le  vicomte  de  Grouchy  et  à 
M.  Paul  Cottin  d'avoir  mis  à  leur  disposition,  en  lui  ajoutant  une  annota- 
tion précise,  ce  journal,  qui  doit  avoir  désormais  sa  place  dans  toute  biblio- 
thèque sérieuse. 

Maurice  Boutry. 

Deux  études  sur  la  Grèce  moderne  :  Capo  d'Istrias;  le 
royaume  des  Hellènes,  par  le  comte  de  Gobineau.  Paris,  Pion,  1905, 
in-18. 

On  réimprime  beaucoup  depuis  quelques  années  les  livres  de  M.  de  Gobi- 
neau; et  il  faut  se  réjouir  de  l'éveil  tardif  d'attention  qui  se  marque  envers 
cet  écrivain  de  pensée  hardie  et  de  vaste  curiosité.  Très  dignes  d'une  édition 
nouvelle,  les  études  dont  il  s'agit  ici  ne  rentrent  pas,  à  vrai  dire,  dans 
l'ordre  d'idées  auquel  s'attache  plus  particulièrement  le  renom  posthume  de 
l'auleur  :  je  veux  dire  ses  spéculations  sur  les  races.  Mais  pour  n'en  garder 
dans  quelques  endroits  que  des  traces  légères,  les  pages  qui  nous  occupent 
sont  foit  loin  de  perdre  en  intérêt  ce  que  le  lecteur,  il  faut  bien  l'avouer, 
gagne  en  sécurité. 

L'article  sur  Capo  d'Istrias  date  de  1841  ;  l'ouvrage  beaucoup  plus  étendu 
qui  roule  sur  le  royaume  des  Hellènes  a  vu  le  jour  en  1878.  Des  deux,  le 
premier,  écrit  quand  l'auteur  avait  vingt-cinq  ans,  l'emporte  pourtant  fort 
en  gravité.  C'est  aussi  bien  pourquoi  il  nous  retiendra  moins.  Nous  aurons 
tout  dit,  en  effet,  en  louant  la  méthode  prudente,  la  critique  attentive  et  le 
précoce  talent  dont  cet  écrit  témoigne.  Le  jeune  historien  s'attaquait  à  un 
sujet  obscur,  l'ambition,  les  calculs,  les  secrets  dessins  de  ce  Grec  de  Corfou 
qui,  après  avoir  tenu  un  grand  rôle  dans  la  diplomatie  russe,  présidait  aux 
premières  destinées  de  la  Hellade  indépendante,  et  périt  victime  de  haines 
dont  sa  mémoire  ne  saurait  être  entièrement  lavée.  L'astucieux  personnage 
se  tenait-il  pour  l'agent  de  la  Russie,  ou  seulement  pour  celui  de  sa  propre 
grandeur?  La  lumière  a  manqué  à  M.  de  Gobineau  pour  éclairer  ces  téné- 
breux recoins.  11  n'en  a  rapporté  nul  sentiment  de  bienveillance,  mais  ne  s'y 
est  engagé  qu'avec  circonspection. 

Passé  soixante  ans,  au  contraire,  et  à  l'issue  d'une  longue  carrière  diplo- 
matique, cette  vertu  professionnelle  de  circonspection  est  ce  dont  s'est  le 
moins  inspirée  la  même  plume,  traitant  en  1878  de  la  condition  du  royaume 
hellénique.  Oserai-je  dire  que  cet  autre  écrit  aune  allure  de  pamphlet?  Oui, 
pourvu  qu'on  n'entende  par  là  rien  de  superficiel  ni  d'irréfléchi.  L'agilité, 
l'irrévérence  du  style  n'y  tiennent  la  place  ni  de  la  richesse  des  pensées  ni 
de  l'abondance  des  informations;  elles  y  ajoutent  même  une  piquante  saveur 
dont  l'une  et  l'autre  ne  font  que  profiter.  Sous  cette  réserve,  je  ne  m'ea 
dédis  pas,  voilà  qui  néanmoins  sent  bien  le  pamphlet.  La  pointe  n'en  est 
pas  tournée  contre  les  Grecs,  non  certes,  tout  ce  travail  montre  assez  le 
cœur  d'un  philhellène,  et  il  n'a  même  été  composé  que  pour  le  montrer  :  k 
certaines  réticences  méprisantes  on  voit  bien  ce  que  Gobineau  pensait  de 
l'esprit  contraire,  celui  qui  s'ébat  dans  la  Grèce  contemporaine,  par  exemple, 
ou  le  Roi  des  montagnes.  Non,  la  satire  eu  veut  aux  emàs  des  Grecs,  à  ceux 
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qui  les  ont  mal  servis,  mal  aimés;  aux  cabinets  de  l'Europe,  toujours  vacil- 
lants entre  le  Klephte  et  le  Turc,  qui  ont,  tant  d'années  durant,  laissé  traîner 
la  sanglante  épopée  de  la  délivrance  ;  qui,  ensuite,  se  sont  conduits  en 
tuteurs  Jaloux  et  en  conseillers  maladroits  ;  qui  ont  logé  ce  peuple  ressus- 
cité trop  à  l'étroit,  dans  des  limites  où  il  devait  étouffer  ;  qui  l'ont  mal 
connu,  mal  guidé,  et,  de  dépit,  mal  jugé.  Plus  encore  le  sarcasme  s'en  donne 
aux  dépens  des  philhellènes  de  profession,  de  l'esprit  public  mal  éclairé,  de 
l'opinion  générale  nourrie  de  mensonges,  qui  s'est  engouée  d'une  Grèce  de 
fantaisie  et  l'a  voulu  façonner  à  l'image  de  ses  rêveries. 

Il  faut  bien  passer  condamnation  sur  quelques-unes  de  ces  critiques, 
encore  que  les  chancelleries  ne  se  soient  pas  trouvées  en  si  commode  pos- 
ture. Au  lendemain  de  1815,  quand  on  prenait  tant  de  souci  de  l'équilibre 
européen,  laborieusement  restauré  et  toujours  fragile,  tout  ce  tumulte  en 
Orient  ne  pouvait  rien  dire  de  bon  aux  politiques.  Comment  le  souffle  des 
croisades  les  eût-il  possédés?  Tant  mal  que  bien,  ils  ont  fini,  au  surplus, 
par  venir  en  aide  aux  Grecs.  Les  .\rméniens,  de  nos  jours,  n'ont  pas  eu 
tant  de  bonheur.  11  est  vrai  aussi  que  le  territoire  du  nouveau  royaume  a 
été  chichement  mesuré.  Ceux  qui  l'habitent  n'ont  cessé  de  s'en  plaindre,  et 
l'occasion  était  meilleure  que  jamais,  en  l'année  du  congrès  de  Berlin,  de 
répéter  encore  et  leurs  doléances  et  leurs  déceptions. 

En  revanche,  il  j  a  décidément  de  l'injustice  à  tant  dauber  sur  le  bon 
public  occidental.  Ces  innocents  n'avaient,  dit  Gobineau,  étudié  les  choses 
de  Grèce  que  dans  le  Jeune  Anacimrsis,  et  ils  se  montèrent  la  tète  pour  une 
prétendue  postérité  des  anciennes  républiques,  sans  s'apercevoir  jamais 
qu'en  réalité  leur  zèle  allait  à  une  population  de  sang  principalement  alba- 
nais Y  a-t-il  là  de  quoi  railler  si  fort?  Et  bien,  plutôt  que  ridicule,  cette 
méprise  qui  rendit  la  vie  à  une  nation  ne  vaut-elle  pas  d'être  réputée  pro- 
videntielle? L'antique  Arménie  est  absente  de  notre  enseignement  clas- 
sique; mais  si,  d'aventure,  elle  y  eût  tenu  quelque  place,  combien  les  Armé- 
niens d'aujourd'hui  n'eussent-ils  pas  eu  à  se  louer  d'une  erreur  pareille  sur 
l'authenticité  de  leur  filiation!  Mais  voici  bien  un  autre  coq-à-l'àne  dont 
Gobineau  ne  se  gausse  pas  moins.  C'est  l'esprit  libéral  qui  se  piquait  de 
philhellénisme;  et  l'esprit  libéral  ne  concevait  ses  protégés,  ses  apocryphes 
neveux  des  Miltiade  et  des  Théniistocle,  qu'à  l'état  de  libéraux  Sous  l'ai- 
guillon de  cet  esprit,  les  gouvernements,  quand  ils  s'en  mêlèrent,  prirent 
soin  avant  tout  de  naturaliser  en  Grèce  le  régime  constitutionnel  avec  les 
institutions,  les  mœurs,  les  coutumes  et  les  travers  de  toute  sorte  qu'il  a 
pour  effet  d'engendrer.  En  quelque  lieu  que  ce  soit,  M.  de  Gobineau  ne  dis- 
simule pas  son  peu  de  goût  pour  ce  système.  Mais  quelle  idée  d'avoir  mis  à 
pareille  école  un  peuple  de  pdtres,  qui  manquaient  de  pain!  Et  si  on  leur 
ouvrit  pour  toute  carrière  la  course  aux  emplois,  s'ils  s'y  ruèrent,  dans 
leur  extrême  besoin,  était-ce  bien  à  l'Europe  de  faire  la  dégoûtée  sous  les 
fruits  de  son  enseignement?  Ici  encore  la  censure  passe  le  but.  D'abord,  les 
Occidentaux  ne  se  trompèrent  pas  tant  sur  les  aptitudes  de  leurs  pupilles  : 
les  palikares  en  ont  effectivement  montré  de  remarquables  à  se  transformer 
en  électeurs  et  en  politiciens  Puis,  ces  lefons,  après  tout,  ne  leur  firent  pas 
si  grand  mal,  puisqu'après  un  demi-siècle  écoulé,  le  progrès  des  Grecs 
apparaît  tel  à  M.  de  Gobineau,  qu'il  ose.  toutes  proportions  gardées,  le 
juger  comparable  au  développement  des  États-Unis.  Faut-il,  devant  ce 
résultat,  chicaner  sur  la  méthode? 
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Avant  d'en  finir,  les  réflexions  par  où  l'auteur  conclut  doivent  nous 
retenir  encore  un  instant.  Les  Grecs  dont  il  soutient  la  cause  avec  une  si 
cordiale  chaleur,  mériteraient,  dit-il,  de  l'Europe  plus  de  sollicitude,  car 
ils  tiennent  les  avant-postes  de  l'Occident  contre  le  péril  slave.  C'est  ce 
péril,  qui,  aux  yeux  de  Gobineau,  réclamait  toute  la  vigilance  des  civilisés. 
Et  maintenant,  vingt-cinq  ans  seulement  après,  n'a-t-on  pas  envie  d'ad- 
mirer ces  âmes  candides,  tout  enflées  de  respect  pour  les  sciences  sociales, 
qui  ajoutent  plus  de  foi  à  l'exactitude  de  la  politique  qu'à  celle  de  la  météo- 
rologie'? 

Léon  Béclard. 


Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie  avec 
la  France  de  1807  à  1820,  par  M.  T.  de  Martens.  Paris,  1906,  ia-S". 

M.  de  Martens  continue  la  publication  des  traités  ou  conventions  de  la 
France  avec  la  Russie;  si  dans  le  dernier  volume  paru  il  ne  publie  qu'un 
petit  nombre  de  documents,  c'est  qu'il  a  tenu  à  les  examiner  de  très  près, 
à  les  commenter  avec  le  soin  tout  particulier  qu'ils  méritaient.  Nulle  époque 
en  efTet  n'est  plus  intéressante  pour  les  relations  de  la  France  et  de  la 
Russie  que  les  années  qui  suivirent  la  paix  de  Tilsit,  les  années  qui  virent 
le  triomphe  de  la  première  alliance  franco-russe,  son  affaiblissement,  puis 
sa  rupture. 

Nulle  époque  d'ailleurs  n'a  été  plus  étudiée,  et  les  livres  de  MM  Albert 
Sorel  et  Albert  Vandal,  pour  ne  citer  que  les  deux  principaux,  documentés 
aux  meilleures  sources,  semblent  avoir  épuisé  le  sujet.  Si  les  conventions 
que  M  de  Martens  publie  aujourd'hui  étaient  déjà  connues  des  historiens, 
il  les  entoure  de  commentaires  fort  intéressants  et  même  de  documents 
pour  la  plupart  inédits  et  de  grande  valeur.  C'est  ainsi  qu'avant  de  donner 
les  conventions  de  1807  et  de  1808,  stipulant  des  achats  de  vivres  en  Russie 
ou  rappelant,  comme  celle  d'Erfurt,  les  principales  clauses  de  Tilsit,  M.  de 
Martens  nous  cite  de  nombreux  extraits  des  rapports  de  Savary,  puis  de 
Caulaincourt,  qui  furent,  le  premier  représentant  extraordinaire,  et  le 
second  ambassadeur  de  France  à  Pétersbourg,  extraits  qui  nous  édifient 
sur  la  façon  dont  Napoléon  envisageait  lalliance,  et  l'opposition  que  cette 
même  alliance  rencontrait  en  Russie;  c'est  un  de  ces  opposants,  le  comte 
Tolstoï,  qui  fut  envoyé  par  l'empereur  Alexandre  à  Paris  au  lendemain  de 
Tilsit.  Quoique  ambassadeur  d'une  puissance  alliée,  ses  rapports  furent  par- 
fois loin  d'être  cordiaux  avec  Napoléon,  qui  rencontra  en  lui  le  défenseur 
des  droits  et  de  l'indépendance  russe.  Grâce  aux  difl^érentes  dépêches  dont 
se  sont  d'ailleurs  déjà  servis  les  historiens  de  cette  époque,  on  peut  suivre 
pas  à  pas  les  conversations  qui  eurent  lieu  soit  à  Paris,  soit  à  Pétersbourg, 
au  sujet  de  l'empire  ottoman,  et  qui  devaient  être  la  première  pomme  de 
discorde  entre  les  deux  alliés.  Alexandre,  voyant  en  effet  le  tour  que  ces 
conversations  avaient  pris  dans  les  ambassades  ou  dans  les  ministères 
russes  et  français,  refusa  de  les  reprendre  à  Erfurt,  et  il  s'ensuivit  cette 
impression  de  soupçon  et  de  réserve  qui  plana  au-dessus  de  l'entrevue  de 
1809. 

Un  des  documents  les  plus  intéressants  publiés  en  ce  volume  me  semble 
la  lettre  que  l'impératrice-mère  envoya  à  son  fils  Alexandre  à  la  veille 
d'Erfurt,  pour  le  supplier  de  ne  pas  s'y  rendre  :  n'y  craignait-elle  pas,  en 
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effet,  pour  son  fils  le  sort  qui  était  échu  au  roi  d'Lspagne  à  la  toute  récente 
entrevue  de  Bayonne?  M.  de  Martens  croit,  non  sans  raison,  que  cette  lettre 
ne  laissa  pas  d'avoir  une  certaine  influence  sur  l'empereur  Alexandre,  dont 
la  réponse  contient,  entre  autres,  cette  curieuse  phrase  :  «  Si  Napoléon  est 
destiné  à  tomber,  nous  le  verrons  tranquillement  tomber!  • 

Sur  le  déclin  et  la  rupture  de  l'alliance,  M  de  Martens  nous  présente  éga- 
lement une  grande  quantité  de  renseignements,  qui  sont  des  matériaux  pré- 
cieux pour  l'historien;  pourtant,  peu  sont  inédits  Grâce  à  ces  lettres  de 
Champagny,  de  Caulaincourt,  de  l'empereur  Alexandre,  du  prince  Kourakine, 
qui  fut  après  Erfurt  le  sucesseur  du  comte  Tolstoï  à  Paris,  on  peut  voir 
l'état  d'esprit  véritable  de  ces  monarques  qui  dès  la  veille,  mais  plus  encore 
au  lendemain  de  la  guerre  de  1809,  considéraient  l'alliance  comme  rompue, 
mais  tenaient  également  à  le  cacher  au  monde  :  «  Le  cœur  de  l'empereur 
est  blessé,  écrit  le  2  juin  1809  Champagny  à  Caulaincourt;  il  n'écrit  pas  à 
cause  de  cela  à  l'empereur  Alexandre;  il  ne  peut  pas  lui  témoigner  une  con- 
fiance qu'il  n'éprouve  plus...  Que  la  cour  de  Russie  soit  toujours  contente  de 
vous,  autant  que  vous  paraissez  l'être  d'elle;  par  cela  même  que  l'empereur 
ne  croit  plus  à  l'alliance  de  la  Russie,  il  lui  importe  davantage  que  cette 
croyance,  dont  il  est  désabusé,  soit  partagée  par  toute  l'Europe.  » 

Je  ne  peux  analyser  toutes  les  pièces  contenues  dans  ce  volume,  soit  sur 
la  chute  de  l'empire,  soit  sur  les  premières  années  de  la  Restauration, 
encore  qu'elles  soient  toutes  très  dignes  d'intérêt;  de  celles  qui  reflètent 
l'influence  russe  sur  la  politique  française  de  1815  à  1818,  j'aurai  l'occasion 
de  parler  longuement  ailleurs;  je  voudrais  seulement  en  terminant  m'élever 
timidement  contre  une  appréciation,  qui  me  semble  bien  sévère,  du  rôle  de 
Caulaincourt  soit  en  1813,  soit  en  1814  M  de  Martens  le  considère  comme 
un  des  plus  grands  traîtres  de  son  époque,  tant  à  son  pays  qu'à  son  prince, 
et  il  renouvelle  plusieurs  fois  cette  appréciation;  il  s'appuie  dans  son  rai- 
sonnement sur  les  rapports  du  comte  Schouvalov  :  M.  Sorel  eut  connais- 
sance de  ces  mêmes  rapports  et  n'en  tire  nullement  la  même  conclusion  '  : 
Caulaincourt  voulait  la  paix  à  tout  prix;  il  croyait,  au  lendemain  des 
batailles  de  Lutzen  et  deBautzen,  que  c'était  la  seule  issue  favorable  pour  la 
France;  il  fit  tout  pour  l'obtenir,  allant  jusqu'à  avertir  son  collègue  de 
Russie  que  l'occasion  était  propice  pour  l'ennemi  de  signer  l'armistice, 
puisque  des  renforts  considérables  arrivaient  à  Napoléon  Enfin,  impru- 
demment sans  doute,  il  confia  à  Schouvalov,  une  fois  l'armistice  de  Pleunilz 
obtenu,  que  celui-ci  était  tout  en  faveur  de  Napoléon;  c'était  une  confidence 
inutile  et  fautive  :  ce  n'était  pas  une  trahison. 

De  même,  il  ne  semble  pas  du  moins,  d'après  les  documents  que  nous 
yournit  M  de  Martens,  que  Caulaincourt  ait  trahi  Napoléon  au  congrès  de 
Châtillon;  nul  plénipotentiaire  n'eut  jamais  une  situation  plus  délicate: 
désespérant  d'obtenir  la  moindre  concession  et  de  séparer,  fQt-ce  pour  un 
instant,  les  quatre  alliés,  sachant  que  l'intégrité,  l'honneur  do  la  F'rance,  et 
le  trône  de  son  maître  étaient  l'enjeu  de  la  discussion,  recevant,  après  chaque 
bataille,  des  instructions  différentes  des  précédentes,  Caulaincourt  ne  sut 
peut-être  pas  maîtriser  son  émotion  et  garder  tout  le  sang-froid  désirable 
en  semblable  occurrence.  On  le  comprend  et  on  l'en  excuse  facilement. 

Pierre  Rain. 
T.  III,  p.  Ii8.  (Europe  et  Révol.  franc.) 
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Les  Mémoires  du  général  d'Hautpoul,  pair  de  France.  Paris, 
1906,  in-8'. 

M.  Hennet  de  Gentil  vient  d'enrichir  la  bibliothèque  déjà  considérable  des 
mémoires  du  dix-neuvième  siècle  d'un  nouvel  ouvrage>  très  digne  d'y  figurer 
et  écrit  par  son  arrière-grand-pére  Ces  hommes  de  la  première  moitié  du 
siècle,  qui  ont  vécu  sous  tant  de  régimes  différents,  qui  ont  servi  leur  pays 
malgré  les  fluctuations  politiques,  ont  toujours  des  choses  intéressantes  à 
raconter;  et  le  plaisir  de  les  lire  est  d'autant  plus  vif  qu'ils  ont  écrit  avec 
plus  de  simplicité  et  plus  de  franchise.  Beaucoup  de  ces  mémoires,  publiés 
maintenant,  n'étaient  certainement  pas  destinés  à  voir  le  jour;  c'étaient, 
comme  dans  ceux-ci,  des  grands-pères  qui  écrivaient  ce  qu'ils  avaient  vu  pour 
leurs  petits-enfants;  c'étaient  aussi,  parfois,  des  notes  prises  au  jour  le  jour 
pendant  toute  une  vie  agitée,  tels  les  mémoires  du  maréchal  de  Castellane. 

Les  mémoires  du  général  d'Hautpoul  semblent  avoir  été  écrits  par  lui 
vers  la  fin  de  sa  vie  :  on  sent,  dans  ses  diverses  appréciations,  ce  calme  et 
cette  philosophie  que  le  temps  jette  inévitablement  sur  toutes  choses. 

Né  en  1789,  le  marquis  d'Hautpoul  ne  joua  pas  un  rôle  bien  important 
sous  l'empire;  il  prit  part  à  la  guerre  de  1807,  puis  à  la  guerre  d'Espagne, 
comme  lieutenant,  et  comme  capitaine.  Fait  prisonnier  à  la  bataille 
des  Arapiles,  après  avoir  reçu  de  terribles  blessures,  il  passa  dix-huit  mois 
prisonnier  en  Angleterre  Avec  la  Restauration  son  rôle  commence  à  gran- 
dir. Il  fut  nommé  tour  à  tour  commandant,  puis  lieutenant-colonel  sur  la 
demande  du  duc  d'Angoulème,  à  côté  duquel  il  organisa  en  1815  la  résis- 
tance dans  la  vallée  du  Rhône  contre  Napoléon  revenant  de  l'île  d'Elbe 

Au  lendemain  de  Waterloo,  il  précéda  le  duc  d'Angoulème  dans  le  midi, 
lit  arborer  le  drapeau  blanc  sans  grande  difficulté,  et  rendit  ainsi  inutile 
l'intervention  des  Espagnols  En  1823,  comme  colonel,  il  fit  la  campagne 
d'Espagne.  En  février  1830.  il  fui  nommé  à  Paris  directeur  général  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  poste  qui  devenait  d'autant  plus  important  que 
l'expédition  d.Mger  commençait.  Pendant  la  révolution  de  Juillet,  il  s'ef- 
força dans  la  mesure  du  possible  de  pallier  les  fautes  que  Marmont  multi- 
pliait comme  à  plaisir;  il  fit  demander  avec  persistance  au  duc  d'Angou- 
lème de  venir  se  mettre  lui-même  à  la  tête  des  troupes,  mais  en  vain. 

Durant  les  premières  années  du  régne  de  Louis-Philippe,  le  général  d'Haut- 
poul se  tint  à  l'écart,  demeurant  presque  continuellement  au  château  de 
Sainl-Papoul,  dans  l'Aude,  propriété  familiale,  aimé  et  estimé  dans  son 
pays,  qui  lui  avait  procuré  par  deux  fois  un  siège  à  la  Chambre  des  députés. 
En  1837,  il  fut  nommé  président  d'un  conseil  de  guerre;  il  accepta;  le  gou- 
vernement, heureux  d'avoir  rallié  à  sa  cause  un  des  hommes  les  plus 
intégres  et  les  plus  courageux  de  l'armée,  lui  donna  la  mission  difficile 
de  combattre  une  insurrection  assez  considérable  en  Charente  ;  puis 
en  1841,  on  l'envoya  comme  inspecteur  général  en  Algérie.  Si  ce  n'est  pas 
la  fonction  qui  lui  agréa  le  plus,  le  récit  de  ses  travaux  là-bas  n'en  forme 
pas  moins  le  chapitre  le  plus  intéressant  de  ses  mémoires.  Sans  doute  les 
faits  qu'il  relate  ne  sont  guère  édifiants  :  partout  il  trouva  une  adminis- 
tration défectueuse,  pour  ne  pas  dire  coupable,  il  releva  les  abus  les  plus 
considérables,  les  vols  les  plus  qualifiés  sur  tous  les  marchés  de  fourniture, 
et  il  est  triste  de  dire  que,  pour  que  ces  abus  n'aient  pas  été  relevés  plus  tôt, 
il  fallait  que  bien  des  gens  de  tous  grades  eussent  un  intérêt  plus  ou  moins 
avouable  à  les  maintenir! 
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S'étant  acquitté  de  cette  lourde  mission  avec  une  énergie  et  un  soin  dignes 
de  tout  éloge,  le  gouvernement  remercia  le  général  dHautpoul  en  le  nommant 
commandant  la  huitième  division  militaire,  qui  occupait  toute  la  Provence. 
De  1842  à  iSiS,  il  remplit  cette  fonction  avec  toute  l'activité  qui  le  caracté- 
risait. Chaque  année  il  partait  en  longue-,  tournées  d'inspections  minutieuses 
qui  s'étendaient  jusqu'à  la  Corse,  et  il  ne  revenait  à  Marseille  que  pour  y 
composer  un  volumineux  rapport 

Nommé  entre  temps  pair  de  France,  il  abandonna  son  commandement 
à  la  révolution  de  1848,  se  déclara  des  premiers  partisan  du  prince 
Louis-Napoléon,  à  l'élection  duquel  il  contribua  beaucoup  dans  le  Midi;  il 
fut  récompensé  de  son  zèle  en  1849  parle  ministère  de  la  Guerre,  auquel  vint 
s'ajouter  l'intérim  du  ministère  des  AlTaires  étrangères,  dans  un  cabinet 
dont  il  était  le  chef  nominal,  et  qui  dura  près  d'un  an. 

Il  est  à  croire  que  sa  trop  grande  honnêteté  lui  avait  fait  des  ennemis, 
puisque,  malgré  tous  ses  mérites,  il  ne  fut  pas  promu  maréchal  et  que  l'em- 
pereur lui  refusa  constamment  les  postes  de  combat,  qu'il  sollicita  tour  à 
tour,  avant  la  guerre  de  Crimée,  avant  celle  d'Italie,  avant  même  l'expédi- 
tion de  Syrie.  11  mourut  en  1865,  après  une  vie  des  mieux  remplies,  dans  le 
poste  élevé,  mais  presque  uniquement  honorifique,  de  «  grand  référendaire 
du  Sénat  ». 

Pierre  Rai.n. 

Die  Anschauungen  von  Staat  und  Kirche  im  Reich  der  Karo- 
linger,  cin  beitrag  zur  mittelalterlicben  Weltauschauung  von  Heinrich 
LiLiENSEiN.  (Cari  Winler,  Ileidelberg,  1902.) 

(Des  rapports  de  l'État  et  de  l'Église  sous  le  règne  des  Carolingiens;  con- 
tribution à  l'étude  des  relations  universelles  au  mo_)en  iige,  par  Henri 
Liliensein    Ileidelberg.  1902.) 

Cette  monographie  fail  partie  des  traités  que  l'Université  d'Heidelberg 
publie  sur  l'histoire  du  moyen  âge  et  l'histoire  moderne,  sous  la  direction 
de  Erich  Marcks  et  de  Dietrich  Schafer.  Ce  premier  cahier  des  publications 
de  rUnivei-sité  d'Heidelberg  est  divisé  en  trois  chapitres  : 

I.  Unité  de  l'État  et  de  l'Église  ; 

II    Séparation  de  1  État  et  de  l'Église; 

III.   Élévation  de  l'Église  au-dessus  de  l'Ktat. 

Cette  étude  est  fort  curieuse,  surtout  dans  les  crises  religieuses 
actuelles,  où  la  question  des  rapports  entre  les  Églises  et  l'Etat  se  trouve, 
un  peu  partout,  à  l'ordre  du  jour.  C.   B.-F 

'Wilhelm  III  von  England  und  das  Haus  'Wittelsbach,  un 
Zeitalter  der  spanischen  Erbfolgefrage,  von  D'  (ieorg  Friedrich 
Phelss,  Prival(l(jze(it  an  di.'r  koiiigl  Uiiiversitàt  Mùnchen.  Ureslau, 
Trevvcridl  und  Cianicr's  Huchli.,  1904 

(CiiiJlaiimc  III  d'Angleterre  et  la  mnison  des  Wittelsbach,  au  moment  de 
la  question  de  la  succession  d'Kspagne.  par  le  D'  (îeorg.  Friedrich  Preuss, 
privai  docont  à  l'Université  royale  de  Munich.  [Hroslau,  librairie  Ircwendt 
et  (iranier,  1904  ]) 

Très  intéressant  o^ivrng*  sur  un  point  inconnu  île  la  question  de  la  suc- 
cession d'Kspiigne.    La  maison    des    Wittelsbach    remontait    à    la    fin    du 
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douzième  siècle.  Othon  de  Witteisbach,  fils  de  l'électeur  palatin,  avait 
été  créé  duc  de  Bavière  en  1180,  par  Frédéric  Barberousse.  Ce  fut  cette 
famille  que  Guillaume  III  tenta  d'opposer  à  la  France,  lorsque  la  succession 
de  Charles  II,  roi  d'Espagne,  suscita  des  compétitions  et  que  les  influences 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  se  combattirent  Guillaume  III  prit  d'abord 
parti  contre  Louis  XIV  ;  cependant,  en  1670,  il  consentit  à  signer  à  la  Haje 
la  reconnaissance  diplomatique  des  prétentions  de  la  cour  de  Versailles; 
mais,  dés  1701,  il  s'unit  au  Danemark  et  à  l'Empire  contre  ces  mêmes 
prétentions.  Sa  mort,  survenue  en  1702,  fit  échouer  le  plan  qu'il  avait 
conçu.  Il  n'en  est  pas  moins  curieux  de  le  connaître.  Les  enchaînements 
politiques  de  l'histoire  donnent  ainsi  un  enseignement  très  profitable  et 
très  sûr. 

Mirabeau  geheime  diplomatische  Sendung  nach  Berlin,  von 

Erich  WiLD,  Dr.  phil.  (Heidelberg,  1901,  Cari  Winter's  Universitatsbuch- 
handiung  ) 

Mission  diplomatique  secrète  de  Mirabeau  à  Berlin,  par  Erich  Wild. 
[Heidelberg,  1901,  Cari  Winter,  librairie  de  l'Université  ] 

Curieuse  étude  sur  l'histoire  secrète  de  la  cour  de  Berlin  et  sur  le  rôle  de 
Mirabeau  avant  la  Révolution  française.  De  très  importants  documents 
inédits  sont  publiés  en  cet  ouvrage  :  mémoires,  sur  la  cour  de  Berlin,  de 
M.  le  duc  de  Lauzun,  1775;  —  caractère  et  portraits  du  prince  royal  de 
Prusse,  1774;  —  dix  lettres  de  Mirabeau  à  Tallevrand,  des  14.  16,  23, 
26  Juillet;  \b,  17,  22,  26,  29  août;  2  et  5  septembre  1786,  renfermant  des 
détails  sur  les  intrigues  politiques  et  la  préparation  des  traités  de  com- 
merce; —  cinq  lettres  de  Tallejrand  à  Mirabeau,  datées  des  4  septembre, 
9  et  12  octobre,  3  décembre  1786  et  1"  janvier  1787  Ces  lettres  portent  sur 
les  mesures  de  prudence  nécessaires  pour  éviter  les  indiscrétions  diploma- 
tiques, sur  les  placements  à  faire  dans  les  effets  publics,  sur  les  jeux  de 
bourse  et  l'agiotage  en  France,  et  sur  la  politique  commerciale  de  l'Angle- 
terre. Ce  sont  des  pages  d'histoire  qu'il  suffit  d'indiquer  pour  en  montrer 
l'intérêt.  C.  B.-Fayre. 

La  Question  d'Orient  depuis  ses  origines  jusqu'à  nos  jours, 

par  Edouard  Driault.  Préface  de  M.  Gabriel  Monod,  membre  de  l'Institut 
Paris,  (Alcan,  1905). 

L'ouvrage  se  présente  comme  un  excellent  manuel  de  la  question.  Il  est 
divisé  en  trois  parties  :  I,  les  origines;  H,  la  réforme  de  la  Turquie  et  les 
démembrements;  III,  les  questions  actuelles. 

La  troisii'me  partie,  sortant  de  la  seconde,  l'histoire  d'Orient  se  trouve 
ainsi  partagée  en  deux  grandes  périodes,  dont  l'une  va  jusqu'au  congrès  de 
Vienne  et  l'autre  de  1815  à  nos  jours. 

L'auteur  fait  remonter  les  faits  jusqu'aux  conquêtes  d'Alexandre  le  Grand 
et,  passant  à  travers  les  conquêtes  de  l'Empire  romain  et  de  l'Empire 
arabe,  qui  s'étaient  du  reste  absolument  adaptés  à  la  conquête  macédo- 
nienne, et  parmi  les  invasions  barbares  jusqu'aux  Turcs,  il  établit  que  la 
retraite  de  l'Islam  en  Europe  et  en  Asie  donne  naissance  à  la  question  d'Orient. 

Comme  cette  question  est  l'histoire  du  progrés  des  nations  voisines  au 
détriment   des   peuples  musulmans,  elle   a  des  aspects  religieux.   Cepen- 
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dant,  de  nos  jours,  elle  prend  surtout  un  caractère  économique,  fort  inté- 
ressant à  étudier. 

Ce  livre  est  donc  l'histoire  d'une  grande  question  politique,  qui  ne  peut 
plus  être  restreinte  aux  relations  de  l'Empire  ottoman  avec  les  Etats  chré- 
tiens d'Europe,  mais  dont  la  signification  doit  être  élargie  jusqu'à  l'examen 
de  tous  les  problèmes  dans  leurs  rapports  avec  l'histoire  de  l'islamisme  entier. 

L'ouvrage  est  précédé  d'une  préface  où  M  Gabriel  Monod  félicite 
M.  Driault  d'avoir  composé  un  précis  clair  de  la  question  d'Orient,  en  la 
considérant  comme  l'histoire  des  relations  de  l'islamisme  avec  le  monde 
chrétien.  M.  Monod,  exposant  la  rivalité  pacifique  de  l'Europe,  la  seule  qui 
comporte  des  calculs  et  une  action  méthodique,  au  milieu  de  l'imbroglio 
oriental,  conclut  que  la  France  ne  peut  compter  là  sur  l'aide  de  personne, 
mais  seulement  sur  sa  propre  énergie.  C   B  -Favre. 

Treaties,  their  making  and  eniorcement,  by  Samuel  B.  Chax- 
DALL,  Ph.  D.,  sometime  fellow  in  International  Law.  (New  York,  the  Co- 
lumbia  L'niversitj  Press,  1904.) 

(Les  Traités,  leur  confection  et  leur  application  par  force  de  loi,  par 
Samuel  B  Crandall,  docteur  en  droit  et  collaboralcur  à  la  législation  inter- 
nationale.) 

Ce  livre  est  le  numéro  1  du  volume  \.\I  des  l-Hudes  dhistoire,  d'économie 
politique  et  de  droit  international,  éditées  par  la  Faculté  des  sciences  poli- 
tiques de  l'Université  américaine. 

L'auteur  y  étudie  surtout  les  formes  diplomatiqnes  des  traités  d'après  la 
constitution  des  Etats-Unis.  Une  seconde  partie  est  relative  à  la  Grande- 
Bretagne  et  à  la  France   Les  autres  Etats  n'ont  que  quelques  pages. 

Bernstorfische  Papiere  ausgewrahlte  Briefe  und  Aufzeich- 
nungen  die  Famille  Bernstorff  betrefend.  herausgegeben  von  A  âge 
Frus  1  Band  (Gyldendalske  Boghandel,  Nordisk  Forlag,  Kopenhagen- 
Kristiania,  1904  ) 

(Papiers  de  la  famille  Bernstorff  Lettres  choisies  et  notes  concernant  la 
famille  Bernstorff,  publiées  par  Aage  Frus,  t   1°'  ) 

Ce  premier  volume  des  papiers  de  famille  des  BernstorlT  renferme  la 
correspondance  entre  Andréas  Gottlieb  Bernstorff  et  Jehan-llarlvig  Ernst 
Bernstorff,  1740-1768,  et  la  correspondance  entre  Andréas  Peler  Bernstorff, 
son  oncle  et  son  père  :  A.  (J.  Bernslorfr  et  J.  H.  E    Bernstorff,  1741-1772. 

L'ouvrage  contient  notamment  toutes  les  négociations  de  A.  P.  Berns- 
torff à  la  cour  de  France  avec  le  duc  de  Choiseul,  pendant  la  guerre  de 
sept  ans.  C'est  à  la  suite  de  ces  négociations  que  le  Danemark  obtint  le 
Schleswig  ducal,  appartenant  à  la  Russie,  en  échange  du  territoire  d'Olden- 
bourg. La  relation  de  ces  négociations  révèle  la  politique  séculaire  d'al- 
liance entre  la  France,  l'Angleterre  et  le  Danemark. 


Il  Diritto    elettorale  politico  secondo  la  costittLzione  délia 
Republica  cisalpina,  par  M   Giuseppb  Gallavrbsi  Milano,  1905 
Quel  était  le  droit  électoral  selon  la  constitution  de  la  République  cisal- 
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pine  en  1797?  Telle  est  la  question  à  laquelle  répond  brièvement  M.  G.  Gal- 
îavresi.  Pour  être  électeur,  il  fallait  un  cens  équivalent  à  un  certain  nombre 
de  journées  de  travail,  vingt-cinq  ans  d'âge  et  être  de  nationalité  italienne. 
Tout  le  monde  était  éligible  au  conseil  législatif;  mais  les  membres  du 
grand  conseil  devaient  avoir  trente  ans  au  moins,  et  les  t  seniori  »  qua- 
rante ans  et  être  mariés.  On  ne  pouvait  être  à  la  fois  ministre  d'un  culte,  ou 
fonctionnaire,  et  député.  La  majorité  relative  suffisait  pour  être  élu  et  le 
mandat  était  annuel. 

M.  Gallavresi  est  assez  partisan  de  ce  système,  qu'il  trouve  meilleur  pour 
la  Haute-Italie  que  celui  de  la  loi  électorale  du  17  mars  1848.  Mais  il 
observe  que  sous  le  gouvernement  français,  il  y  avait  des  restrictions  con- 
tinuelles apportées  aux  assemblées  électorales,  une  pression  administrative 
exercée  sur  les  candidatures  et  aucune  surveillance  possible  des  listes 
électorales.  Son  livre  est  une  sorte  de  thèse  de  droit  historique,  clairement 
présentée  et  qui  dénote  des  recherches  nombreuses  élégamment  écrites. 

B.-P 

Geschichte  Russlands  unter  Kaiser  Nikolaus  I,  par  Theodor 
ScHiEMANN,  premier  volume,  Berlin,- 1904,  637  p.  in-8° 

Professeur  à  l'Université  de  Berlin,  M  Schiemann  y  dirige  un  de  ces 
séminaires  qui  jouent  un  rôle  si  considérable  et  si  utile  dans  l'organisa- 
tion scientifique  de  l'Allemagne.  Celui-ci  est  voué  particulièrement  à 
l'étude  de  l'histoire  russe.  M  Schiemann  appartient,  en  outre,  au  cercle 
intime  de  l'empereur  Guillaume,  qu'il  accompagnait  naguère  au  cours  d'une 
croisière  retentissante.  Enfin,  ainsi  qu'il  en  fait  mention  lui-même  dans  la 
préface  de  son  nouvel  ouvrage,  sa  curiosité  et  son  application  studieuse 
sont  partagées  entre  la  politique,  c'est-à-dire  l'histoire  qui  se  fait,  et  celle 
qui  déjà  a  élè  faite.  Cette  situation  exceptionnelle,  avec  les  relations  qui  en 
découlent,  ont  mis  à  sa  portée  des  sources  d'information,  qui  seraient 
inaccessibles  pour  d'autres  écrivains.  Et,  pour  toutes  ces  raisons,  indépen- 
damment du  talent  servi  par  des  avantages  aussi  précieux,  un  livre 
portant  la  signature  de  M.  Schiemann  se  recommande  à  l'attention  des 
lecteurs  du  monde  entier. 

C'est  un  Allemand,  je  crois,  qui  a  dit  des  savants  de  son  pays,  qu'ayant  à 
enlever  une  tache  sur  la  manche  d'un  vêtement,  ils  commencent  par 
appi'endre  la  chimie.  Se  proposant  d'écrire  l'histoire  de  Russie,  sous  le 
règne  de  Nicolas  I",  M.  Schiemann  consacre  un  premier  volume  à  l'histoire 
de  la  Russie  sous  le  règne  d'Alexandre  I"  et  même  sous  ceux  de  Paul  l",  de 
Catherine  II  et  de  Pierre  le  Grand.  Ceci  nous  annonce  un  plan  d'ensemble 
extrêmement  vaste.  Et  sans  doute  la  connaissance  exacte  des  antécédents 
ainsi  mis  en  lumière  est  très  utile,  car  tout  se  tient  en  histoire  ;  mais  l'au- 
teur aurait  pu  aussi  bien  remonter  à  la  fondation  de  l'empire  russe  —  ou 
au  déluge. 

L'histoire  de  Russie  est  très  difficile  à  décrire,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  époques  plus  rapprochées  de  nous.  Pour  un  Russe,  publiant  dans  son 
propre  pays  le  résultat  de  ses  recherches,  c'est  même  une  impossibilité. 
Témoin  l'ouvrage  monumental  qu'un  autre  membre  de  la  Société  d'his- 
toire diplomatique,  le  regretté  général  Schilder,  a  consacré  récemment 
à  Alexandre  I".  Ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  m'en  convaincre  moi-même, 
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il  disposait  d'une  documenlation  exlrèmement  abondante  et  complète. 
Il  n"a  pas  pu  s'en  servir.  Dans  ce  palais  Michel  (ju'il  habitait  et  où  Alexan- 
dre I"  a  ramassé,  dans  le  sang,  la  courorme  de  son  père  assassiné,  il  a 
retracé  devant  moi,  il  a  mimé,  pour  ainsi  dire,  tous  les  détails  de  la  scène 
tragique;  et  de  cette  scène  son  ouvrage  ne  se  hasarde  même  pas  à  évoquer 
le  souvenir!..  Avec  des  mojens  d'investigation  plus  réduits,  mais  cepen- 
dant encore  très  amples.  .M  Schiemann  a  eu  plus  de  liberté,  et  le  volume 
(juil  vient  de  publier  nous  apporte  ainsi  comme  un  complément,  extrême- 
ment instructir.  de  ceux  où  son  pi'édécesseur  a  dû  compter  avec  une  cen- 
sure ombrageuse 

L'écrivain  allemand  n'a  cependant  pas  échappé  à  un  autre  écueil. 
Embrassant  tous  les  phénomènes  de  la  vie,  dans  leur  variété  et  leur  com- 
plexité infinies,  l'histoire  est  la  plus  compréhensive  de  toutes  les  sciences; 
mais  aussi  impose-t-elle  à  l'historien  un  choix  rigoureux  11  ne  saurait 
prétendre  à  tout  dire,  sous  peine  de  noyer  les  vues  d'ensemble  dans  le 
détail  et  de  négliger  des  traits  essentiels  dans  la  masse  des  faits  d'impor- 
tance secondaire  Lu  première  partie  du  volume  de  M  Schiemann  com- 
prend trois  grands  chapitres,  dont  la  place,  dans  l'économie  générale  de 
son  ouvrage,  et  la  composition  minutieuse  paraissent  également  injusti- 
fiables Ils  sont  consacrés  à  la  question  polonaise;  et  l'existence  du  petit 
royaume  de  Pologne,  création  du  Congrès  de  Vienne,  nous  y  est  contée  par 
le  menu,  avec  une  foule  de  particularités  qu'un  historien  polonais  jugerait 
lui-même  négligeables 

Suivent,  également  massifs  et  touffus,  des  chapitres  sur  le  grand-duc 
Nicolas,  sur  la  question  orientale,  sur  le  développement  de  la  vie  inté- 
rieure en  Russie  :  ils  font  l'elTet  d'autant  de  monographies  détachées,  d'où 
la  physionomie  des  personnages  principaux  et  le  sens  général  des  événe- 
ments se  laissent  dillicilement  dégager  Nous  recevons  une  suite  d'impres- 
sions fragmentaires  et  qui  semblent  parfois  contradictoires  Au  début  de 
son  régne,  des  expériences  douloureuses  ont  détourné  Alexandre  des  pro- 
blèmes d'ordre  intérieur  II  s'est  rejeté  sur  la  grande  politique  européenne. 
Cependant,  jusqu'en  d8!2,  avec  Speraiiski  et  juscju'en  18li),  avec  Novos- 
sillsov,  il  ne  cesse  de  méditer  des  projets  de  réforme  constitutionnelle,  et 
il  meurt  en  poussant  à  fond  l'exécution  de  ce  [tlan  gigantesque  de  colonisa- 
tion militaire,  où  il  a  aper^'u  la  base  d'une  réorganisation  fondauientalo. 
politique  et  sociale,  de  son  empire  Les  événements  de  1S1:2-I8I;).  beaucoup 
plus  que  l'inlluence  île  Mme  de  Krudener,  au  jugement  de  .M  Schiemann. 
l'ont  plongé  dans  le  mysticisme,  en  lui  imposant  l'idée  d'une  mission  pro- 
videntielle, dont  il  aurait  été  l'instrument  pour  le  bonheur  général  des 
|)euples  européens  C'est  de  cette  idée  humanitairo  et  libérale  tpie  procède 
le  grand  dessein  pour  lequel,  à  la  veille  de  mourir,  il  a  sollicité  le  mandat 
de  l'Kurope  et  qui  devait  aboutir  i\  l'émancipation  des  races  chrétiennes 
ployées  sous  le  joug  ottoman  Et  pourtant.  .M  Schiemann  nous  a  montré  le 
même  souverain  apportant  au  pouvoir,  dés  l'année  1805,  le  «  mépris 
pratique  des  hommes  »,  à  peine  mitigé  par  un  «  libéralisme  Ihéorique  '\ 
esqui\,int  toute  ap[)lication  sérieuse  des  principes  réformateurs,  dont  il  se 
montre  épris  en  apparence:  appréciant  en  Napoléon  moins  le  grand  capi- 
taine et  le  grand  homme  d'IUat  que  le  grand  despote:  et.  à  travers  tous  les 
caprices  de  son  humeur  ehangeanlc,  gardant  sa  confiance  au  terrible  et 
féroce  AraUtehéiev 
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Et  tout  cela  peut  être  vrai;  car  l'histoire  a  connu  peu  de  personnalités 
aussi  diverses  et  aussi  compliquées  ;  mais  M.  Schiemann  a  négligé  de  nous 
montrer  la  liaison  intime  de  ces  divergences  mentales. 

Parmi  les  critiques  de  détail  que  la  lecture  de  son  livre  m'a  suggérées  et 
où  je  ne  saurais  entrer  ici,  je  signalerai  l'orthographe  défectueuse  d'un 
grand  nombre  de  noms  russes  et  de  la  plupart  des  noms  polonais.  Les 
Polonais  ayant  adopté  l'alphabet  latin,  les  transcriptions  fantaisistes  dont 
use  M.  Schiemann,  et  qui  ne  paraissent  relever  d'aucun  système,  sont  tout 
à  fait  inexplicables 

Sous  le  bénéfice  de  ces  reserves,  son  œuvre  constitue  une  contribution 
infiniment  précieuse  à  l'histoire  de  l'époque  qu'il  a  entrepris  d'étudier. 

K.  Waliszewski. 


L'Histoire  moderne  de  Cambridge,  publiée  par  les  soins  de 
MM.  Ward,  Prothero  et  Leathes.  'W  l\,  NAPOLEON.  Imprimerie  de 
l'Université,  Cambridge,  1906 

L'Université  de  Cambridge  vient  de  faire  paraître  sous  le  titre  de  «  Napo- 
léon »,  le  neuvième  volume  de  son  Histoii-e  moderne  {1799-'i815.)  Seize  écri- 
vains de  différents  pays,  tous  spécialisés  dans  des  études  différentes,  se 
sont  partagé  la  composition  de  cet  ouvrage,  apportant  ainsi  à  l'étude  de 
chaque  question  leur  compétence  particulière.  Cette  division  du  travail 
n'implique  en  aucune  manière  la  désharmonie.  Par  cela  même,  sans  doute, 
que  les  historiens  ont  donné  à  leur  œuvre  une  forme  strictement  scolaire, 
ils  écrivent  un  manuel,  non  un  pamphlet  Aussi  ne  trouve-l-on  pas  chez  eux 
ces  appréciations  tendancieuses  qui  transforment  parfois  nos  livres  d'en- 
seignement français  en  réquisitoires  aussi  passionnés  qu'inexacts  Quel  que 
soit  l'écrivain  qui  tienne  ici  la  plume,  il  appuie  son  jugement  aux  deux  grands 
principes  anglo-saxons  :  le  respect  de  la  liberté,  l'amour  de  la  mère  patrie, 
principes  auxquels  l'autocratie  napoléonienne  s'est  heurtée  de  tout  son  poids 
et  a  fini  par  se  briser.  La  critique  des  historiens  de  Cambridge  sur  Napo- 
léon ne  peut  donc  être  laudative  Sans  doute,  ils  estiment  à  sa  juste  valeur 
l'œuvre  administrative  entreprise  par  le  Premier  Consul;  sans  doute  ils 
accordent  à  Bonaparte  le  génie  de  la  guerre;  mais  plus  souvent  encore,  ils 
signalent  les  fautes  de  l'empereur,  fautes  politiques,  fautes  économiques, 
et  sur  la  fin  de  son  règne,  fautes  militaires  Le  blocus  continental,  la  rup- 
ture avec  le  Saint-Siège,  la  campagne  de  Russie,  témoignent  d'un  esprit 
égaré  par  l'ambition  et  par  le  goût  du  despotisme  Bientôt  la  France  se 
trouve  isolée  des  autres  nations  et  divisée  contre  elle-même  Lasse  enfin 
d'avoir  versé  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  l'Europe  le  meilleur  de 
son  sang,  elle  se  jette  dans  les  bras  des  Bourbons  qui  lui  promettent  la 
paix;  mais  la  France  de  1814  n'était  point  faite  pour  un  bonheur  bour- 
geois. Elle  s'ennuie  de  s'éveiller  chaque  matin  sans  gloire,  et  regarde  vers 
l'île  d'Elbe.  Napoléon  n'attendait  que  ce  regard  pour  débarquer 

Nous  assistons  alors  à  la  prestigieuse  épopée  des  Cent  Jours  Napoléon 
rentre  à  Paris;  acclamé  par  le  peuple  comme  un  libérateur,  il  réorganise 
en  un  clin  d'œil  toute  l'administration  de  l'Empire  et  rappelle  les  vieilles 
troupes  que  la  Restauration  avait  congédiées  Sentant  l'inégalité  de  ses 
forces  devant  celles  de  l'Europe  coalisée,  il  cherche  à  obtenir  la  paix.  Les 
plénipotentiaires  de  Vienne  se  montrent  intraitables,  et  Napoléon  joue  sa 
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dernière  carte  en  jetant  sur  la  Belgique  les  125,000  hommes  dont  il  peut 
disposer.  Les  écrivains  de  Cambridge  nous  font  suivre  pas  à  pas  tous  les 
mouvements  de  cette  campagne  qui  devait  avoir  son  dénouement  fatal  à 
Waterloo.  Quant  à  l'emprisonnement  de  l'empereur  et  à  sa  réclusion 
dans  l'île  de  Sainte-Hélène,  ils  approuvent  sans  restriction  ces  mesures  du 
gouvernement  anglais,  et  l'on  conviendra  qu'elles  pouvaient  sembler  néces- 
saires au  maintien  de  la  paix  en  Europe. 

Si  la  figure  de  Napoléon  domine  les  quinze  premières  années  du  dix- 
neuvième  siècle,  elle  ne  fait  pas  à  elle  seule  tout  le  tableau.  Les  peuples 
de  l'Europe  avaient  une  histoire  particulière,  une  histoire  nationale,  à  côté 
de  celle  qu'écrivait  pour  eux  leur  puissant  voisin.  Cette  histoire,  les  écri- 
vains de  l'Université  la  mettent  admirablement  en  lumière,  soit  qu'ils 
nous  initient  aux  difficultés  intestines  des  petites  principautés  allemandes 
et  italiennes,  soit  qu'ils  démêlent  les  intrigues  où  se  débattait  la  cour 
d'Espagne,  soit  qu'ils  s'efforcent  de  suivre  en  Russie  les  méandres  capricieux 
de  la  politique  intérieure,  soit  encore  et  surtout  qu'ils  nous  introduisent 
au  sein  des  conseils  secrets  de  Pitt  ou  de  Fox.  L'ensemble  du  volume 
qu'ils  publient  ne  mérite  pas  moins  d'éloges  que  le  détail,  et  nous  nous 
inclinons  devant  ces  773  pages  de  texte,  qu'appuie  une  bibliographie  do  plus 
de  2,000  volumes  C'est  là  pour  l'étudiant  désireux  d'authentiquer  les  faits 
une  mine  inépuisable,  et  une  garantie  sérieuse  pour  le  lecteur  qui  n'en  a 
pas  le  loisir. 

J'ai  dit  que  les  collaborateurs  de  «  Napoléon  »  ne  faisaient  point  de 
dogmatique  historique,  mais  ils  font  parfois  de  la  philosophie  excellente. 
Je  n'en  veux  pour  preuve  que  ce  passage  si  curieux  de  M  Georges  l'ariset. 
«  C'est  à  Bonaparte,  déclare  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Nancjr, 
que  l'on  doit  la  réorganisation  de  la  France,  et  jamais  peut-être  œuvre  plus 
considérable  ne  fut  plus  rapidement  accomplie.  L'ordre  et  la  régularité 
recommencèrent  à  régner  dans  tous  les  corps  administratifs  La  plupart 
des  institutions  créées  pendant  le  Consulat  subsistent  encore  de  nos  jours, 
et  l'on  peut  dire  que  Bonaparte  a  fondé  la  France  contemporaine  Mais  par 
cela  même,  le  système  consulaire  a  pesé  lourdement  sur  elle  Élaboré  pour 
servir  les  desseins  d'un  maître  jaloux  de  son  autorité,  ce  système  concentra 
les  affaires  dans  la  capitale,  sans  laisser  à  la  province  ni  initiative  ni 
liberté.  Il  s'alVubla  du  masque  de  la  démocratie  pour  mieux  étoufTer  les 
idées  libérales,  et  paralysa  l'esprit  de  la  nation  Bonaparte  consacra,  il  est 
vrai,  l'o'uvre  civile  et  économique  de  la  Kévolution,  en  proclamant  l'égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  et  en  confirmant  dans  leurs  possessions 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux;  mais  au  point  de  vue  politique,  il  réta- 
blit les  traditions  de  l'ancien  régime,  et  le  nom  seul  des  institutions 
changea.  Le  conseil  d'Ktat  et  le  conseil  du  roi,  les  préfets  et  les  intendants, 
les  sous-préfets  et  les  sous-délégués,  le  préfet  do  police  et  le  lieutenant- 
général  de  police,  c'étaient  bien  les  enfants  du  même  père,  l'absolutisme. 
.\ussi  l'histoire  de  France  ne  |)résente  guère  pendant  tout  le  dix-neuvième 
siècle  qu'une  suite  de  réactions  douloureuses  conlro  le;  Consulat  ».  Si  nous 
rapprochons  do  cette  page  la  phrase  par  laquelle  M.  Fisher  termine  le 
volume  :  «  l)e[iuis  la  chute  de  Napoléon  I",  la  France  n'a  jamais  été  gou- 
vernée que  par  des  hommes  élevés  dans  les  principes  de  l'Empire  »,  nous 
conclurons  que  les  écrivains  de  Cambridge  connaissent  admirablement 
leur  histoire  de  France.  A.   de  IMttkuhs. 
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Histoire  du  17'  régiment  de  cavalerie  polonaise  (Lanciers  du 
comte  Michel  T^szkiewicz,  1812-1815),  par  le  comte  Joseph  Tyszkiewicz. 
Cracovie,  imprimerie  W.-L.  Anczjc  et  C*,  1904;  Paris,  Emile  Paul,  in-4°, 
99  pages. 

Cet  ouvrage  n'aurait  pu  paraître  en  temps  plus  opportun.  Le  rôle  des 
contingents  étrangers  dans  les  armées  de  Napoléon  est  en  ce  moment  le 
sujet  d'études  toutes  spéciales,  il  ne  s'agit  pas,  cependant,  ici  de  vaincus 
d'hier,  incorporés  par  leur  vainqueur  pour  aller  combattre  les  alliés  de  la 
veille,  mais  d'un  de  ces  régiments  levés  à  grands  frais  et  vaillamment 
conduits  au  combat  par  la  haute  noblesse  polonaise,  pleine  de  confiance  dans 
la  reconnaissance  de  la  France.  Recrutement,  organisation,  administration, 
opérations  de  guerre  des  lanciers  Tjszkiewicz  y  sont  minutieusement 
décrits  par  l'arrière-petit-fils  du  comte  Michel  et  constituent  un  document 
intéressant.  De  nombreuses  planches  en  noir  et  en  couleur  reproduisent  por- 
traits et  uniformes,  et  donnent  à  cette  monographie,  éditée  sur  grand 
papier  de  Hollande  et  à  peu  d'exemplaires,  une  valeur  très  appréciable  pour 
les  érudits  et  les  bibliophiles. 

Ettar  :  Stockholm  (Une  année  à  Stockholm),  par  l'archiviste  M.  Wes- 

TRIN. 

Contient  les  annotations(1727-1728)  faites  par  l'interprète  delenvojé  turc 
Mustafa-Aga  prés  le  roi  Frédéric  I"  de  Suéde.  On  trouve  aussi  dans  cette 
brochure  de  curieux  détails  sur  la  vie  à  Stockholm  et  sur  les  négociations 
de  Mustafa,  qui  réclamait  une  somme  d'argent  due  par  le  gouvernement 
suédois  depuis  le  temps  où  Charles  XII  résidait  en  Turquie,  et  qui  émettait 
le  désir  que  la  Sublime-Porte  reçût  un  résident  suédois  à  Constantinople, 
pour  y  conclure  un  traité  de  commerce. 


Historisk  Fidskrift.  Publication  de  grande  valeur  historique,  princi- 
palement pour  la  Suéde,  contient  aussi  des  articles  intéressant  l'étranger. 
Ainsi,  dans  son  dernier  numéro  pour  l'année  1904,  il  y  a  une  description 
de  vingt  pages  au  sujet  du  siège  manqué  du  couvent  polonais  Czestschowa, 
en  1655,  par  une  partie  de  l'armée  suédoise,  et  la  défense  héroïque  de  cette 
place  par  le  P.  Kordecki.  La  non-réussite  de  ce  siège  a  beaucoup  contribué 
à  l'évacuation  de  la  Pologne  par  l'armée  suédoise,  sous  le  roi  Charles  \- 
Gustave,  qui  l'avait  alors  envahie.  Ch.  B. 

Mon  ambassade  en  Allemagne  (1872-1873),  par  le  vicomte  de 
GoNTAUT-BiRON,  avec  avant-propos  et  notes  par  André  Dreux.  —  Paris,  Plon- 
Nourrit  et  C'%  imprimeurs-éditeurs,  1900,  in-S".  1  vol  avec  portrait  on 
héliogravure  '. 

Nul  ne  fut  plus  surpris  que  le  vicomte  de  (iontaut-Biron  de  se  voir  appelé 
par  M  Thiers  à  représenter  la  République  française  auprès  de  l'empereur 
d'Allemagne.  Son  nom,  un  des  plus  anciens  et  illustres  de  France,  avait  été 
écarté  depuis  1830  de  toute  fonction  publique  par  sa  fidélité  même  à  des 
traditions  et  à  des  convictions  héréditaires.  M.  de  Gontaut  venait,  il  est  vrai, 

'  C'est  l'analyse  de  l'intéressante  publication,  à  laquelle  M.  le  Président  a  fait 
allusion  dans  son  discours  à  l'Assemblée  générale  de  la  Société,  du  8  juin  1906. 
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d'être  envo^yé  à  l'Assemblée  nationale,  quand  le  pavs,  en  un  mouvement 
plus  instinctif  que  médité,  s'était  brusquement  rejeté  à  l'heure  du  naufrage 
dans  les  bras  qui,  eux,  ne  l'avaient  jamais  conduit  à  de  pareils  désastres. 

Mais  le  député  des  Basses-Pyrénées  ne  soupçonnait  guère  en  lui  ce  que 
M.  Thiers  y  devinait  :  un  diplomate  à  qui  confier  la  plus  délicate  et  redou- 
table mission  M  Tbiers  avait  singulièrement  bien  jugé,  pendant  cette  pre- 
mière année  de  l'Assemblée,  M.  de  Gontaut,  déjà  rencontré  par  lui  sous 
l'Empire  dans  les  salons  les  plus  fermés  du  faubourg  Saint-Germain,  où 
l'éloquent  défenseur  de  la  papauté  au  Corps  législatif  recevait  un  accueil 
que  n'aurait  jamais  laissé  prévoir  son  rôle  aux  journées  de  juillet 

Notre  nouvel  ambassadeur  fut  à  Berlin  le  personnage  qu'on  avait  entendu 
y  envoyer  :  le  gentilhomme  de  haute  race,  frayant  tout  naturellement  avec 
ses  pairs  de  l'aristocratie  de  cour  et  d'armée,  à  laquelle  le  rattachaient  en 
outre  plusieurs  alliances.  Son  nom  rappelait  assez  de  gloires  du  passé,  pour 
faire  oublier  qu'il  représentait  aujourd'hui  une  nation  vaincue  d'hier  Se 
départir  de  l'afTabilité  souriante  qui  le  distinguait,  s'efTorcer  à  prendre 
cette  attitude  de  dignité  solennelle  qu'impose  souvent  une  susceptibilité 
sinon  blessée  du  moins  inquiète  lui  sembla  inutile  Mais  si  l'empereur  et 
la  famille  impériale  le  comblaient  de  prévenances  et  s'appliquaient  à  lui 
adoucir  les  apparences,  les  réalités  de  sa  tâche  n'en  étaient  pas  moins 
cruelles.  M.  de  Gonlaut  n'avait-il  pas  devant  lui  M.  de  Bismarck  et  ses 
méfiances,  le  parti  militaire  et  ses  regrets;  n'avait-il  pas  derrière  lui  une 
France  exaspérée  d'une  défaite  à  laquelle  elle  ne  semblait  pas  encore  se 
résigner,  un  gouvernement  provisoire  et  des  partis  en  lutte  pour  en  conquérir 
la  possession  définitive? 

Convaincre  l'Allemagne  qu'aucune  pensée  de  revanche  prochaine  n'exis- 
tait chez  nous,  malgré  quelques  écarts  de  parole  et  de  presse  ;  obtenir 
l'amnistie  des  prisonniers  retenus  pour  contravention  aux  règlements  de  la 
captivité;  calmer  les  appréhensions  provoquées  par  la  réorganisation  de 
l'armée  française  ;  précipiter  la  libération  du  territoire  et  en  régler  la 
marche  par  des  conventions  ou  des  combinaisons  de  toutes  sortes;  excuser 
notre  retour  rapide  à  la  prospérité;  rassurer  M.  de  Bismarck  mécontent  de 
l'action  de  la  gauche  dans  notre  politique  intérieure,  peu  après  plus  hostile 
encore  aux  projets  de  restauration  monarchiste;  parer  aux  mille  incidents 
nés  de  semblables  circonstances;  chercher  des  points  d'appui  contre  le  ter- 
rible chancelier  tantôt  à  la  cour,  tantôt  auprès  des  autres  puissances;  et 
tout  ceci  au  jour  le  jour,  sans  présomption,  sans  prétention  aux  vastes  pen- 
sées, aux  plans  machiavéliques  :  telle  est  l'œuvre  que  nous  racontent  les 
Mémoires  de  M.  de  Gontaut-Biron,  dont  le  récit  s'arrête,  hélas!  bien  avant 
le  terme  de  sa  mission.  Ce  que  M.  le  duc  de  Broglie  nous  avait  fait  con- 
naître de  cet  écrit  par  la  pénétrante  étude  qu'il  lui  a  consacrée  en  1895 
dans  le  Cwrespondant ,  nous  avait  inspiré  une  vive  impatience  de  le  voir 
paraître.  Sa  lecture  ne  nous  a  pas  déçu  ;  l'histoire  diplomatique  contempo- 
raine possède  en  lui  un  document  dont  l'importance  ne  le  cède  en  rien  à 
l'intérêt;  et,  quelle  que  soit  la  modestie  de  l'écrivain,  la  France  peut  le 
reconnaître  comme  un  précieux  serviteur.  B. 

Le  gérant  :  J.  BOURDEL. 
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TRAVAUX    PRELIMINAIRES 


II  se  prépare,  comme  on  sait,  une  nouvelle  édition  des 
Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu.  C'est  l'Académie  française  qui 
en  a  pris  l'initiative  :  eUe  ne  devait  pas  moins  à  la  mémoire  de 
son  illustre  fondateur.  Elle  a  obtenu  pour  cette  entreprise  le 
haut  patronage  et  les  subsides  de  l'Institut.  Celui-ci  a  jugé, 
d'ailleurs,  que  cette  œuvre  d'érudition  ne  pouvait  être  remise  en 
de  meilleures  mains  que  celles  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
France,  et  il  l'en  a  chargée,  il  y  a  trois  ans  environ. 

A  son  tour,  la  Société  a  eu  recours,  pour  l'exécution  de  ce 
long  et  difficile  travail,  au  concours  d'un  groupe  d'anciens  élèves 
de  l'École  des  Chartes  et  de  savants  que  leurs  études  antérieures 
désignaient  plus  spécialement  à  son  choix  :  c'est  ainsi  que,  sous 
la  direction  de  M.  Jules  Lair,  membre  de  l'Institut,  MM.  le  comte 
Horric  de  Beaucaire,  sous-directeur  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  Robert  Lavollée,  Lecestre  et  Bruel  ont  été  appelés  à 
préparer  en  commun  la  nouvelle  édition.  Nous  sommes  heureux 
de  reconnaître  parmi  eux  plusieurs  membres,  des  plus  dévoués, 
de  notre  Société  et  de  notre  Conseil  de  la  Société  d'histoire  diplo- 
matique. Pourquoi  faut-il  que  leurs  rangs  soient  déjà  éclaircis 
par  la  mort  et  que  leur  jeune  collaborateur,  M.  Pierre  du  Cluzeau 
d'Échérac,  leur  ait  été  ravi  avant  d'avoir  pu  donner  sa  mesure? 
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Le  public  savant,  tenu  au  courant  de  l'entreprise,  s'attendait-il 
à  ce  qu'elle  fût  rapidement  poursuivie  et  à  ce  que  les  premiers 
volumes  de  la  nouvelle  édition  des  Mémoires  ne  larderaient  pas  à 
paraître?  Assurément,  cette  publication  aurait  pu  être  très 
prompte,  si  la  commission  s'était  bornée  à  recenser  les  textes 
déjà  connus,  aies  rapprocher  et  à  livrer  à  Tirapression  la  version 
qui  lui  aurait  paru  la  meilleure.  Mais,  avec  toute  raison,  cette 
commission  de  publication  a  estimé  qu'en  procédant  ainsi,  elle 
aurait  fort  incomplètement  rempli  son  mandat  et  manqué  en 
quelque  sorte  aux  règles  de  la  critique.  Elle  a  jugé  sa  mission 
plus  vaste  et  plus  complexe.  Avant  d'édiûer  le  monument  litté- 
raire et  surtout  historique  que  doit  être  sa  nouvelle  édition,  elle 
a  cru  qu'il  importait  d'en  poser  solidement  les  assises,  de  déblayer, 
pour  ainsi  dire,  et  de  sonder  le  terrain  sur  lequel  il  devra  s'élever. 

Quel  est  le  texte  véritable  des  Mémoires?  En  existe-l-il  des 
manuscrits  inédits?  A  quelle  date  s'arrètent-ils  ?  Comment  ont- 
ils  été  composés?  Quelle  part  le  cardinal  a-t-il  prise  à  leur  rédac- 
tion ?  Quels  ont  été  ses  principaux  collaborateurs?  Enfin,  pou- 
vait-on se  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  se  proposait  en  les 
préparant?  Autant  de  problèmes  qu'il  y  avait  lieu  de  résoudre, 
ou  tout  au  moins  d'étudier,  avant  d'aborder  l'œuvre  de  l'édition 
proprement  dite. 

C'est  le  résultat  de  ce  travail  préliminaire,  patiemment  pour- 
suivi depuis  trois  années,  qui  vient  d'être  exposé  dans  deux 
fascicules  spéciaux  publiés,  l'un  en  1905  et  l'autre  en  1906, 
sous  ce  titre  commun  :  Rapports  et  notices  sur  V édition  des  Mémoires 
du  cardinal  de  Richelieu  préparée  par  la  Société  d'Histoire  de  France^ 
sous  la  direction  de  M.  Jules  Lair,  membre  de  V Institut  ' . 

Le  premier  de  ces  fascicules  s'ouvre  par  deux  rapports  de 
M.  Poincaré,  membre  de  l'Institut,  au  nom  de  la  Commission  de 
la  fondation  Brousse,  un  rapport  de  M.  Lair  et  une  lettre  de 
M.  Gaston  Boissier,  sur  les  origines  et  l'organisation  en  quelque 
sorte  matérielle  de  l'entreprise.  Ensuite,  viennent  deux  importantes 

■•  Parie,  Renouard,  1905  et  1906. 
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communications  de  M.  Jules  Lair  et  de  M.  Robert  Lavollée  à  la 
Société  de  l'Histoire  de  France  sur  la  personnalité  du  secrétaire 
des  Mémoires  et  sur  la  part  prise  par  lui  à  leur  rédaction 
Dans  un  troisième  rapport,  M .  Lair  fait  connaître  divers  manus- 
crits conservés  dans  diflFérents  dépôts  et  reproduisant  des  frag- 
ments plus  ou  moins  considérables,  de  ceux  déjà  publiés  ;  il  dis- 
cute et  réfute  l'h^-pothèse  suivant  laquelle  les  Mémoires  auraient 
été  rédigés  après  la  mort  du  cardinal,  par  un  bénédictin  italien, 
Vittorio  Siri,  et  sur  l'ordre  de  Gaston  d'Orléans  ;  enfin  il  montre, 
par  l'exemple  des  Instrucîiom  et  maximes,  faussement  attribuées  à 
Richelieu,  la  nécessité  d'une  sévère  et  minutieuse  critique  des 
textes.  Le  fascicule  se  termine  par  deux  notes  de  M.  Robert  La- 
vollée ;  l'une  sur  la  «  filiation  de  divers  manuscrits  de  mémoires^ 
l'autre  sur  la  collaboration  de  Harlay  de  Sancy,  c'est-à-dire  du 
«  secrétaire  des  Mémoires  »,  à  la  partie  de  ces  mémoires  désignée 
sous  le  titre  d'Histoire  de  la  mère  et  des  fils. 

A  la  différence  du  premier  fascicule  composé,  comme  on  le 
voit,  d'un  assez  grand  nombre  de  notices  diverses,  le  deuxième 
ne  comprend  qu'un  seul  document  :  c'est  le  texte  d'un  chapitre 
inédit  des  Mémoires  de  Richelieu.  Ce  texte  se  rapporte  aux 
affaires  d'Italie  pendant  l'année  1639;  il  a  été  retrouvé  et  recons- 
titué par  M.  Robert  Lavollée,  qui,  dans  une  courte  notice,  ra 
conte  et  explique  sa  découverte. 


II 


Tels  sont,  quant  à  présent,  les  résultats  des  investigations 
poursuivies  par  la  commission  de  publication. 

Le  premier  en  date  et  peut-être  aussi  en  importance  est  la 
découverte  de  la  personnalité  de  ce  collaborateur  si  longtemps 
anonyme  que,  faute  de  mieux,  on  désignait  sous  le  nom  de 
secrétaire  des  Mémoires. 

On  sait  que  les  Mémoires  de  Richelieu  ont  été  déjà  publiés 
deux  fois  :  d'abord  dans  la  collection  Michaud  et  Poujoulat, 
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ensuite  dans  la  collection  Petitot.  Ces  deux  éditions  ont  été  faites 
d'après  le  manuscrit  conservé  dans  les  archives  des  Affaires 
étrangères  et  désigné  sous  le  nom  de  «  manuscrit  B  »  ;  mais  ce 
manuscrit  lui-même  n'est,  du  moins  pour  partie,  que  la  reproduc- 
tion d'un  autre  manuscrit  appartenant  au  même  dépôt,  appelé  le 
manuscrit  A  et  dont  on  ne  possède  plus  que  la  partie  correspon- 
dant aux  années  1624  à  1630  inclusivement. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  quand  on  examine  ces  manus- 
crits, —  même  le  manuscrit  A,  qui  paraît  être  le  premier  en 
date,  —  c'est  l'absence  à  peu  près  complète  de  l'écriture  de 
Richelieu.  Il  ne  les  a  pas  écrits,  il  ne  les  a  pas  môme  dictés  : 
autrement,  il  n'aurait  pas  laissé  subsister  les  nombreuses  incor- 
rections qui  s'y  rencontrent.  On  est  donc  en  face  d'une  simple 
ébauche,  mais  d'une  ébauche  portant,  visible  et  profonde,  l'em- 
preinte du  cardinal.  Que  se  proposait-il  en  com[)osant  ou,  plus 
exactement,  en  faisant  composer  ses  Mémoires  ?  Devaient-ils  lui 
servir,  pour  ainsi  dire,  de  mémento  politique?  Était-ce  une  sorte 
d'apologie  rédigée  d'avance  en  prévision  de  quelque  disgrâce  ou 
même  de  quelque  procès  toujours  à  craindre?  N'était-ce  pas 
plutôt  l'histoire  du  cardinal  préparée  sous  son  inspiration  et  en 
vue  de  la  postérité  ?  Toujours  est-il  qu'ils  furent  faits  sous  sa 
direction,  sous  ses  yeux,  avec  des  documents  qui  reflétaient  et 
exprimaient  directement  sa  pensée  politique. 

«  Ce  sont  les  innombrables  papiers  d'État  de  toute  nature, 
conservés  par  lui  ou  par  ses  secrétaires  d'État,  (|ue  Richelieu  a 
utihsés.  Lettres  d'agents  à  l'étranger,  minutes  des  ministres, 
mémoires  remis  au  roi,  avis  lus  au  Conseil,  factums  composés, 
par  ordre,  sur  les  événements  d'une  campagne  ou  sur  un  en- 
semble de  négociations,  enfin  mémoires  personnels  écrits  pour 
le  ministre  :  tous  ces  documents  ont  été  réunis,  triés  et  rangés 
ensuite  dans  des  cahiers  par  affaires  ou  par  ordre  de  dates. 

a  Ainsi  classés  et  paginés,  ils  sul>issaicnt  une  première  prépara- 
tion en  vue  de  leur  insertion  ou  de  leur  utilisation  dans  les 
Mémoires.  Les  uns  étaient  résumés  (ce  (jui,  génvraleinent,  se 
faisait  au  dos  du  document),  d'autres  étaient  entièrement  ou 
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partiellement  marqués  pour  une  transcription  ultérieure.  Tous 
ou  presque  tous  portaient  la  mention  «  Vu  »  ou  «  Employé  ». 
Beaucoup  de  ceux  qui  étaient  destinés  à  passer  tout  entiers  ou 
pour  partie  dans  le  texte  même  des  Mémoires  étaient  corrigés  ou 
remaniés.  Ainsi,  les  phrases  en  style  direct  étaient  mises  en 
style  indirect,  le  temps  des  verbes  changé,  etc. 

«  On  conçoit  que  ce  premier  travail  fût  assez  délicat  et  d'une 
extrême  importance,  puisque,  du  choix  du  document  et  de  son 
emploi  dépendait,  en  quelque  sorte,  l'avenir  de  l'œuvre  entière. 
A  qui  cette  tâche  difficile  incombait-elle  ?  On  ne  le  sait  pas  encore 
exactement.  Ce  qui  paraît  néanmoins  incontestable,  c'est  que 
Richelieu  a  choisi  lui-même  les  documents  ou  les  passages  de 
ces  documents  qui,  résumés,  ou  /w  extenso^  devaient  entrer  dans 
ses  Mémoires;  du  moins,  a-t-il  présidé  à  ce  choix.  Ce  qui  est 
également  certain,  c'est  qu'il  ne  s'est  pas  livré  lui-même  à  l'ar- 
rangement des  pièces  employées  ;  sa  présence,  d'ailleurs,  devait 
souvent  être  inutile,  l'opération  de  changement  du  style  direct 
au  style  indirect,  par  exemple,  pouvant  être  simplement  confiée 
à  un  secrétaire  intelligent.  Quant  aux  résumés,  il  ne  semble  pas 
qu'ils  aient  jamais  été  écrits  de  sa  main  ;  mais  Charpentier,  le 
meilleur  de  ses  secrétaires,  prenait  quelquefois  la  plume.  Plus 
souvent,  ces  résumés  sont  d'une  écriture  caractéristique,  que 
l'on  rencontre  également  soit  au  dos  des  documents,  soit  sur  les 
pièces  elles-mêmes,  lorsqu'elles  sont  transformées  au  point  de 
vue  du  stylé  ou  des  idées.  Les  modifications  apportées  aux  pas- 
sages que  l'on  destinait  à  la  transcription,  les  mots  «  Vu  »  et 
«  Employé  »  tracés  au  revers  des  pièces  sont,  en  effet,  dus  à 
cette  même  main.  Quel  est  donc  l'auteur  de  ces  corrections  ? 
Faute  de  le  connaître,  on  l'a  appelé  le  «  secrétaire  des  Mé- 
moires '  ». 

Ainsi  réunis  et,  pour  ainsi  dire,  cousus  les  uns  autres,  ces 
fragments  étaient  remis  à  des  scribes  qui  les  copiaient;  puis 
cette  œuvre  rudimentaire,  dont  le  manuscrit  A  nous  présente 

'  Notice  de  M.  Robert  Lavollée,  Rapports  et  notices,  etc.,  1"  fascicule, 
p.  37  et  suivantes. 

3  1* 


486  REVUE  d'histoire  diplomatique 

le  type,  était  soumise  à  un  nouveau  travail  de  refonte,  quant  au 
fond  et  quant  à  la  forme.  Qui  accomplissait  cette  tâche  délicate  ? 
Pour  une  faible  part,  Charpentier,  le  secrétaire  le  plus  intime  de 
Richelieu  ;  mais  surtout  le  «  secrétaire  des  Mémoires  »  dont, 
presque  à  chaque  page,  des  remaniements  nombreux  attestent 
l'intervention.  Il  semble,  d'ailleurs,  qu'il  ait  défini  lui-même  son 
rôle  dans  une  annotation  écrite  de  sa  main,  sur  une  des  «  feuilles 
de  corrections  ».  —  «  Nous  en  avons,  dit-il,  corrigé  et  diminué 
beaucoup.  Ce  n'est  pas  encore  tout  ce  qui  s'y  doit  faire  ;  mais  la 
matière  est  préparée,  le  chemin  est  aplani  au  maître  ouvrier  pour 
y  travailler  et  y  donner  plus  facilement  la  forme.  » 

Dans  quelle  mesure  ce  «  maître  ouvrier  »,  qui  semble  bien 
être  le  cardinal,  a-t-il  donné  la  dernière  main  à  l'œuvre?  Est-il 
intervenu  en  dictant  certains  remaniements,  en  précisant  les 
retouches  à  faire  ou  simplement  en  marquant  par  quehjues  indi- 
cations générales  la  voie  à  suivre  ? 

On  ne  le  saura  probablement  jamais.  Ce  qui  est,  au  contraire, 
acquis,  manifeste,  c'est  le  rôle  considérable  joué  par  le  secré- 
taire des  Mémoires  dans  la  confection  de  ceux-ci,  et,  par  là  même, 
l'intérêt  qu'il  y  avait  eu  à  en  déterminer  l'énigmatique  person- 
nalité. 

Voici,  en  quelques  mots,  comment  M.  Robert  LavoUée  est 
arrivé  à  la  dévoiler. 

Le  premier  indice  qui  le  mit  sur  la  voie  fut  un  passage,  déjà 
remarqué  par  M.  Hanotaux,  des  Memorie  recondite  de  Vittorio 
Siri,  ou,  plus  exactement,  une  annotation  marginale  dans  la- 
quelle le  savant  bénédictin  cite,  parmi  les  sources  auxquelles  il 
aurait  puisé,  une  Historia  manoscritta  del  rescovo  di  San  Malo. 
Or,  on  ne  connaît  aucune  histoire,  manuscrite  ou  imprimée, 
écrite  par  un  évêque  de  Saint-Malo,  contemporain  de  Richelieu; 
mais  le  mystère  s'éclaircit  si  l'on  examine  b>  texte  de  Vittorio 
Siri  en  face  duquel  se  trouve  cette  note  :  on  ne  tarde  pas,  en 
effet,  à  s'apercevoir  que  ce  passage  attribué  à  l'évéque  de  Saint- 
Malo  est,  tout  simplement,  la  traduction  littérale  d'un  fragment 
correspondant  des  Mémoires  de  Richelieu   De  même,  à  la  Biblio- 
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thèque  nationale,  on  trouve  dans  le  Fonds  français  (n"  15624) 
copie  d'une  partie  de  ces  mêmes  mémoires,  avec  ce  titre  : 
Journal  des  Mémoires  de  Monsieur  de  Saint-Malo^  es  années  1631-32 
[et  35],  volume  2'. 

Conclure  de  cette  double  mention  que  l'auteur  véritable  des 
Mémoires  est  un  évêquede  Saint-Malo,  contemporain  du  cardinal, 
serait  assurément  une  grande  exagération  et  une  grande  erreur; 
mais  il  est  absolument  légitime  d'en  inférer  que  le  secrétaire  des 
Mémoires  a  dû  être  ce  prélat  jusqu'à  présent  inconnu.  M.  Robert 
LavoUée  ne  s'est,  cependant,  pas  contenté  de  cette  présomption. 
Il  l'a  corroborée  par  des  preuves  matérielles  et  morales  :  il  a  cons- 
taté, d'abord,  que  l'évêque  de  Saint-Malo  fut,  de  1631  à  1646, 
Acbille  de  Harlay,  baron  de  Sancy  ;  puis  il  a  cberché  et  trouvé 
des  lettres  autographes,  signées  de  ce  personnage,  dans  les 
papiers  du  cardinal  conservés  aux  Affaires  étrangères  et,  rappro- 
chant ces  lettres  des  annotations  dues  au  secrétaire  des  Mémoires^ 
il  n'a  pas  eu  de  peine  à  établir,  entre  les  unes  et  les  autres,  une 
identité  de  caractères  graphiques  qui  ne  peut,  aux  yeux  d'un 
observateur  attentif,  laisser  aucun  doute  sur  la  personnalité  de 
leur  auteur  commun. 

La  démonstration  matérielle  était  faite  :  il  restait  à  la  com- 
pléter en  quelque  sorte  historiquement  en  recherchant  si  les 
circonstances  de  la  vie  d'Achille  de  Harlay  se  prêtaient  au  rôle 
qu'il  aurait  eu  à  jouer  comme  secrétaire  des  Mémoires,  M.  Robert 
LavoUée  a  été  ainsi  amené  à  nous  donner  une  biographie,  som- 
maire, sans  doute,  mais  fort  intéressante,  de  ce  personnage. 

C'est  une  figure  singulièrement  originale  et  vivante  que  celle 
de  ce  gentilhomme  lettré,  «  moitié  plumet,  moitié  rabat,  »,  tour 
à  tour  al)bé  commendataire,  homme  de  guerre,  voyageur,  diplo- 
mate, oratorien,  chapelain  et  aumônier  d'une  reine,  puis  évêque 
et  confident  du  grand  cardinal  !  Les  aventures,  —  comme  on 
peut  croire,  —  ne  manquent  pas  dans  cette  existence  accidentée, 
du  moins  pendant  la  première  partie  de  la  vie  de  Harlay  de  Sancy. 
L'une  des  plus  retentissantes  et  des  plus  étranges  fut  celle  qui 
brisa,  presque  dès  son  début,  sa  carrière  diplomatique.  Il  l'avait 
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commencée,  il  est  vrai,  un  peu  jeune,  à  Constantinople,  où,  dès 
l'âge  de  trente  ans,  la  faveur  de  la  régente  Marie  de  Médicis 
l'avait  appelé,  pour  ses  débuts,  au  poste  d'ambassadeur.  S'il  y 
servit  bien  les  intérêts  de  la  science  et  ceux  des  catholiques 
d'Orient,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  aussi  bien  réussi  à  se  concilier 
les  sympathies  des  Turcs.  Il  subit  même,  de  leur  part,  une  avanie 
d'une  gravité  exceptionnelle.  Mêlé  à  une  mystérieuse  affaire 
d'évasion  d'un  prisonnier  polonais,  il  se  vit,  après  six  années 
d'ambassade,  bel  et  bien  arrêté  dans  sa  propre  demeure,  au  mé- 
pris de  son  immunité  diplomatique,  menacé  de  la  torture  et  jeté 
dans  une  prison  d'où  les  instances  de  ses  collègues  étrangers  ne 
purent  le  faire  sortir  qu'au  bout  de  cinq  jours  de  réclusion.  Chose 
plus  curieuse,  le  premier  résultat  de  cette  incartade  ottomane 
fut  le  rappel  de  Sancy,  et  c'est  seulement  après  son  départ  de 
Constantinople  que  le  roi  obtint  satisfaction  pour  l'injure  faite  à 
son  représentant. 

A  peine  de  retour  en  France,  Harlay  de  Sancy  faillit  être 
emporté  par  la  petite  vérole,  et,  après  avoir  vu  la  mort  de  si  près, 
il  résolut  de  changer  de  vie.  Rompant  avec  l'existence  très  mon- 
daine qu'il  avait  menée  jusqu'alors,  il  résolut  de  se  consacrer  à 
Dieu,  reçut  les  ordres  et  entra  à  l'Oratoire,  sous  la  forte  disci- 
pline du  P.  de  Bérulle.  Sans  énumérer  les  services  éminents 
qu'il  rendit  à  l'ordre  par  son  talent  de  prédicateur,  par  son  zèle 
et  sa  générosité,  il  suffira  de  rappeler  qu'il  fit  partie,  en  1625, 
du  groupe  de  prêtres*  français  emmenés  au  delà  de  la  Manche 
par  Henriette  de  France,  quand  elle  épousa  Charles  I",  et  qu'il 
fut  même,  après  le  retour  en  France  de  l'évêque  de  Monde, 
appelé  momentanément  à  diriger  la  conscience  de  la  reine 
d'Angleterre.  Au  milieu  des  épreuves  de  toute  sorte  qui  assail- 
lirent cette  princesse,  il  fut  auprès  d'elle  l'un  des  meilleurs  auxi- 
liaires de  Bérulle  et  l'un  des  plus  fermes  soutiens  de  la  politique 
française. 

Le  rôle  joué  en  cette  circonstance  par  le  Père  de  Sancy  ne 
pouvait  manquer  d'appeler  sur  lui  l'attention  de  Richelieu,  qui 
le  connaissait  du  reste  depuis  l'enfance,  et  après  son  retour  défi- 
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nitif  en  France,  nous  le  voyons,  en  i628,  chargé  d'une  mission 
semi-politique,  semi-religieuse  auprès  du  duc  de  Savoie.  Lors 
de  la  journée  des  Dupes,  il  reste  aux  côtés  du  cardinal  ;  plus  tard, 
il  prend  une  part  active  à  la  campagne  de  pamphlets  et  de  libelles 
engagée  entre  Richelieu  et  ses  adversaires  politiques  ;  enfin,  en 
1631,  il  est  nommé  évêque  de  Saint-Malo.  Sa  dignité  nouvelle 
ne  devait  pas,  d'ailleurs,  l'éloigner  beaucoup  de  la  cour.  Sancyne 
s'astreignit  guère  à  la  résidence  dans  son  diocèse  ;  et  le  relevé 
que  l'on  a  fait  de  ses  déplacements  nous  le  montre  bien  plus 
souvent  à  Paris,  à  Rueil  ou  à  Saint-Germain  qu'à  Saint-Malo. 

Il  a  donc  très  bien  pu  remplir  le  rôle  de  «  secrétaire  des  Mé- 
moires »,  pour  lequel  ses  goûts  de  lettré  et  l'amitié  de  Richelieu 
semblaient  d'avance  le  désigner. 

Faut-il  encore  une  autre  preuve  s'ajoutant  à  toutes  celles  que 
M.  Robert  Lavollée  a  tirées  du  témoignage  de  Vittorio  Siri,  de 
la  comparaison  des  écritures  et  de  la  vie  même  de  Sancy  ?  Par 
une  curieuse  coïncidence,  M.  Jules  Lair  arrivait,  en  même  temps 
que  son  jeune  collaborateur  et  en  suivant  une  autre  voie,  aune 
constatation  analogue.  Il  trouvait,  à  la  bibliothèque  de  Rouen, 
un  manuscrit  de  la  collection  Leber,  intitulé  :  Extraits  fort 
amples  tirez  de  l'histoire  du  règne  de  Louis  XIII,  composez  sur  les 
Mémoires  et  par  le  commandement  du  cardinal  de  Richelieu^  par  mes- 
sire  Achille  de  Harlay,  sur  ce  qui  s'est  passé  en  France  depuis  l'an 
1631  jusqu'à  1636,  et  il  n'eut  pas  de  peine  à  reconnaître  que  ce 
texte  était  composé  de  fragments  considérables  des  Mémoires  de 
Richelieu.  Une  note  contemporaine  du  manuscrit  est  encore  plus 
explicite  :  elle  contient  la  mention  suivante  :  Mémoires  écrits  par 
messire  Achille  du  Harlay,  évêque  de  Saint-Malo,  par  ordre  de  M.  le 
cardinal  de  Richelieu. 

La  découverte  est  donc  certaine,  l'attribution  incontestable;  et 
la  discussion  même  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  n'a  fait  que  con- 
firmer les  conclusions  de  MM.  Lair  et  Lavollée,  qui  sont  deve- 
nues celles  du  Conseil  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France. 
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III 

On  voit  quelles  heureuses  surprises  n'serve  aux  chercheurs 
l'étude  patiente  et  minutieuse  des  documents  originaux  se  ratta- 
chant à  l'époque  de  Richelieu.  On  voit  également  de  quel  secours 
peuvent  être,  dans  les  recherches  de  ce  genre,  l'étude  et  la 
comparaison  des  écritures.  Mais  on  aurait  grand  tort  de  s'y  fier 
trop  ahsolument.  M.  Lair,  dans  un  de  ses  intéressants  rapports, 
cite  un  exemple  très  curieux  des  erreurs  d'attribution  auxquelles 
peut  conduire  un  examen  trop  rapide  des  caractères  graphiques, 
surtout  si  l'on  ne  prend  soin  de  le  contrôler  par  l'application  des 
règles  générales  de  la  critique  historique  et  par  l'examen  intrin- 
sèque des  textes. 

C'est  ainsi  qu'en  1880  un  de  nos  plus  laborieux  érudits, 
M.  Armand  Baschet,  ayant  cru  reconnaître  l'écriture  de  Richelieu 
dans  un  manuscrit  du  fonds  Clérambault,  intitulé  :  Instruc- 
tions et  Maximes  que  je  me  suis  donné  pour  me  conduire  en  cour, 
l'avait  publié  sous  le  nom  du  cardinal.  Tous  les  savants  accep- 
tèrent, sur  sa  foi,  cette  attribution,  non  sans  quelque  hésitation, 
il  est  vrai.  Mais  c'est  à  M.  Lair  que  revient  l'honneur  d'avoir 
dissipé  cette  erreur.  Cherchant  jjurtout,  en  vue  de  l'édition  des 
Mémoires,  des  spécimens  de  l'écriture  de  Richelieu,  il  eut  l'idée 
d'examiner  celui  que  devait  contenir  le  manuscrit  (Clérambault  : 
au  preniier  abord,  il  fut  porté  à  partager  l'erreur  commune. 
Mais,  en  v  regardant  de  plus  près,  il  sentil  sa  conliance  ébranlée 
par  certains  passages  de  forme  triviale  et  de  pensée  vulgaire  où 
ne  se  relrouvait  guère  la  manière  du  cardinal  Ses  doutes  se 
changèn-nt  en  incrédidité  complète  à  la  lecture  de  la  phrase  sui- 
vante :  «  Je  me  souviendray  en  cet  endroit  de  ce  que  j'escrivis 
sur  l'exéi'ution  du  maréchal  de  Riron,  dont  le  Roy  me  parla  et, 
aprè.s  Sa  .Majesté,  monsieur  de  Villoroy.  Il  en  «si  parle,  à  l'his- 
toire <ln  Rov  »  Or,  à  l'époque  de  la  dé(a[>italion  de  Hiron,  en 
1(102.  Uiehelien  avait  dix-sept  ans  :  on  ne  se  le  hgure  pas,  à  cet 
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âge,  écrivant  à  Henri  IV  et  au  maréchal  de  Villeroi  des  lettres 
dont  ces  deux  personnag-es  s'entretenaient  ensuite  avec  lui.  Il  y 
avait  là  une  de  ces  impossibilités  morales  contre  lesquelles  ne 
peut  prévaloir  aucune  présomption  matérielle.  Il  ne  restait 
donc  plus  qu'à  trouver  Tauteur  d'une  «  Histoire  du  Roi  »  à  qui 
pût  s'appliquer  la  phrase  du  manuscrit.  M.  Lair  l'a  cherclié  et  il 
l'a  découvert  en  la  personne  de  Pierre  Mathieu,  qui  vivait  au 
temps  de  Henri  IV,  qui  fut  nommé  historiographe  de  ce  souve- 
rain, qui  en  écrivit  l'histoire  et  qui,  de  plus,  était  un  protégé  de 
M.  de  Ville roy. 

Aux  veux  de  M.  Lair,  le  Richelieu  des  Instructions  et  Maximes 
s'appelle,  en  réalité,  Pierre  Mathieu  :  il  tient  le  fait  pour  démon- 
tré; et,  après  sa  fine  et  pénétrante  critique,  nous  croyons  que 
tout  le  monde  savant  le  reconnaîtra  comme  lui. 


IV 


Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  les  trouvailles  dont  la  prépara- 
tion de  l'édition  des  Mémoires  de  Richelieu  a  été  jusqu'à  présent 
l'occasion. 

On  sait  que  ces  Mémoires  sont  une  œuvre  inachevée.  Mais  à 
quelle  époque  s'arrètent-ils?  On  pensait  qu'ils  ne  dépassaient  pas 
l'année  1038.  C'est,  en  effet,  à  cette  date  que  finit  le  manuscrit  B 
qui,  avec  quelques  fragments  complémentaires,  a  servi  à  faire 
l'édition  de  Michaud  et  Poujoulat,  comme  celle  de  Petitot.  Kt, 
cependant,  voici  qu'un  supplément  inédit  vient  d'être  découvert 
par  M.  Robert  Lavollée. 

En  compulsant  le  fonds  français  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, il  v  remarque,  en  effet,  un  manuscrit  portant  le  numéro 
17,554  et  le  titre  suivant  :  Projet  de  l'histoire  des  affaires  d'Italie 
de  l'année  1639.  Au  premier  aspect,  cette  pièce  paraissait  in- 
compréhensible et  surtout  inutihsablc.  Elle  ne  renfermait,  en 
effet,  que  des  morceaux  sans  suite,  des  phrases  détachées  et 
brusquement  interrompues,  se  terminant  par  des  renvois  à  divers 
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folios  d'un  Cahier  d'Italie,  que  rien  ne  désignait  plus  claire- 
ment. Pour  qui  ne  connaît  pas  le  mode  de  composition  des  Mé- 
moires de  Richelieu,  il  n'y  avait  là  qu'une  énigme  indéchiffrable, 
qui,  de  fait,  n'avait  pas  été  déchiffrée  jusqu'ici.  Mais,  pour  les 
initiés,  la  voie  à  suivre  était  tout  indiquée.  Le  Cahier  d'Italie 
devait  être  un  de  ces  recueils  de  pièces  que  le  «  secrétaire  »  for- 
mait, en  vue  de  la  composition  des  Mémoires,  avec  des  documents 
tirés  du  cabinet  du  cardinal,  et  ces  documents  devaient  être 
conservés  dans  le  fonds  Turin  de  la  Correspondance  politique 
ou  dans  quelque  autre  fonds  analogue  des  archives  des  Affaires 
étrangères*.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  les  y  rechercher  et  de  les 
y  trouver.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Robert  Lavollée;  il  a  pleinement 
réussi  dans  ses  fouilles.  Ce  ne  dut  pas  être,  il  est  vrai,  sans 
quelque  peine;  car  les  anciens  «  Cahiers  d'Italie  »  ont  été  défaits 
depuis  la  composition  des  Mémoires,  et  les  pièces  dont  ils  étaient 
formés  ont  été  reclassées,  chacune  à  sa  date,  dans  deux  volumes 
du  fonds  Piémont,  avec  un  nouveau  foliotage.  Mais  l'ancien 
suljsiste  encore  et  permet  de  ressaisir  le  fil  conducteur  ;  de 
plus,  les  pièces  ont  conservé  des  annotations  caractéristiques 
attestant  leur  utilisation  pour  la  confection  des  Mémoires  :  les 
lettres  a  et  6,  écrites  en  marge  de  la  pièce,  pour  marquer  le  com- 
mencement et  la  fin  de  l'extrait,  le  trait  de  plume  souhgnant  le 
premier  mot,  le  crochet  encadrant  le  dernier,  la  mention  «  Vu  » 
ou  «  Employé  »,le  changement  du  style  direct  en  style  indirect, 
enfin,  l'écriture  de  Harlay  de  Sancy,  c'est-à-dire  du  secrétaire 
des  Mémoires. 

En  rapprochant  tous  ces  extraits  des  phrases  détachées  du 
manuscrit  de  la  Bibhothèque  nationale,  M.  Robert  Lavollée  a 
pu,  à  force  de  patience,  reconstituer,  comme  une  sorte  de  mo- 
saïque, le  texte  intégral.  Nous  possédons  ainsi,  grâce  à  lui,  un 
chapitre  inédit  des  Mémoires,  chapitre  qui  n'irait  encore,  évidem- 
ment, qu'à  l'état  de  préparation,  mais  qui  n'en  constitue  pas 
moins  un  complément  intéressant  de  l'd'uvre  déjà  connue  et 
qu'à  ce  tit^e  la  Société  de  l'Histoire  de  France  vient  de  publier. 

Le  texte,  avec  les  notes,  n'occupe  pas  moins  de  126  pages 
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in-S".  Il  est  exclusivement  consacré  au  récit  de  la  campagne 
malheureuse  et  des  négociations  non  moins  infructueuses  que  la 
France  poursuivit  en  Piémont,  durant  l'année  1639.  Bien  que 
le  style  en  soit  lourd  et  confus,  comme  au  surplus  dans  le  reste 
des  Mémoires,  l'intérêt  des  événements  est  assez  vif  pour  retenir 
l'attention  du  lecteur.  On  y  voit  en  jeu  e^  en  lutte,  sur  cet  étroit 
théâtre  de  la  cour  de  Turin,  les  amhitions  rivales  qui  s'y  dispu- 
taient non  seulement  l'influence  et  la  suprématie,  mais  encore  la 
domination  effective.  Le  souverain,  Charles-Emmanuel  II,  n'était 
qu'un  enfant  :  au  commencement  de  1639,  il  régnait  nominale- 
ment depuis  plus  d'une  année,  et  sa  tutelle  était  encore  en  litige. 
Sa  mère,  Christine  de  France,  fille  de  Henri  IV,  avait  bien  la 
garde  de  son  fils  et  exerçait  en  fait  la  régence  ;  mais  celle-ci  lui 
était  disputée,  de  \ive  force,  par  ses  deux  beaux-frères,  le  car- 
dind  Maurice  et  le  prince  Thomas  de  Savoie,  qui  prétendaient 
au  titre  de  co-tuteurs.  La  France  soutenait  la  duchesse  Chris- 
tine, tandis  que  l'Espagne  combattait  en  faveur  des  deux  princes 
savoisiens.  Une  armée  française,  commandée  par  le  cardinal  de 
La  Valette,  et  ayant  Pignerol  pour  base,  opérait  aux  environs  de 
Turin  ;  une  autre  armée,  levée  par  les  oncles  du  duc  et  soutenue 
par  des  troupes  espagnoles  venues  du  Milanais,  s'avançait  con- 
curremment par  la  vallée  du  Pô,  menaçant  à  la  fois  Turin 
et  Casai.  Ainsi  prise  entre  deux  feux,  mal  servie  par  des  gouver- 
neurs infidèles,  mal  obéie  de  ses  sujets,  soupçonnant  tout  le 
monde  et  suspecte  à  tous,  la  pauvre  duchesse  régente  voyait  ses 
places  fortes  tomber  l'une  après  l'autre  aux  mains  soit  de  ses 
ennemis,  soit  de  ses  défenseurs,  et  finissait  par  ne  plus  savoir 
desquels  elle  devait  se  défier  davantage.  A  chaque  succès  de  ses 
beaux-frères  correspondait,  de  la  part  de  la  France,  une  pressante 
demande  de  nouveaux  gages,  Richelieu  s'efforçant  de  lui  démon- 
trer qu'elle  ne  trouverait  de  salut  que  dans  une  alliance  intime 
avec  son  frère  le  roi  Louis  XIII  et  que,  plus  elle  lui  confierait  de 
places  fortes,  plus  elle  disposerait,  par  là  même,  ses  beaux-frères 
et  l'Espagne  à  conclure  la  paix  et  à  restituer,  à  charge  de  récipro- 
cité, la  partie  des  États  de  Savoie  dont  ils  étaient  les  maîtres. 
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Ce  raisonnement  spécieux  ne  convainquait  guère  la  pauvre 
duchesse,  non  moins  effrayée  du  remède  proposé  que  du  mal 
dont  elle  souffrait.  Faible  de  ressources,  faible  de  caractère, 
comme  elle  Tétait  de  cœur,  elle  avait  recours  à  l'arme  de  tous 
les  faibles  :  elle  rusait,  hésitait,  louvoyait,  faisant  la  sourde 
oreille  aux  conseils  de  la  France,  résistant  le  plus  longtemps 
qu'elle  pouvait  aux  instances  du  cardinal  et  de  ses  agents 
D'Émery  et  Chavigny,  ne  s'y  rendant  qu'à  la  dernière  extrémité, 
le  plus  souvent  trop  tard,  en  perdant  par  conséquent  le  béné- 
fice et  s'exposant,  dès  lors,  à  de  nouvelles  exigences. 

On  sait  à  quoi  aboutit  tout  ce  manège  féminin.  Peu  à  peu 
dépossédée  de  presque  tous  ses  États  et  réduite  à  se  renfermer 
dans  Turin,  elle  vit,  une  belle  nuit,  ses  ennemis  y  pénétrer  par 
surprise  et  n'eut  que  le  temps  de  se  sauver, —  en  chemise, —  dit 
la  chronique,  —  et  de  se  réfugier  dans  la  citadelle.  Par  bonheur, 
elle  y  piit  tenir  jusqu'à  l'arrivée  des  premiers  secours,  qui  la 
dégagèrent;  et,  après  un  assaut  repoussé,  l'on  ne  tarda  pas  à 
conclure  une  trêve  qui  se  prolongea  jusqu'en  1640.  A  l'expira- 
tion de  cette  suspension  d'armes,  pendant  laquelle  était  mort  le 
cardinal  de  La  V^alette,  le  nouveau  généralissime  de  l'armée 
française,  le  comte  d'Harcourt,  reprit  1^  campagne  et  réussit  à 
faire  lever  le  siège  de  la  citadelle  de  Turin  par  le  prince  Tho- 
mas qu'il  chassa  même  de  la  ville. 

Mais,  en  attendant  ce  coup  de  fortune,  les  affaires  allèrent  de 
mal  en  pis  pour  la  France  en  Piémont  pendant  toute  l'année  1039. 
Aussi  les  Mémoires,  comme  les  dépêches  officielles  qui  en  for- 
ment la  trame,  sont-ils  pleins  des  objurgations  du  cardinal  à 
l'adresse  de  la  «  misérable  princesse  »,  qu'il  accuse  d'avoir  causé 
elle-même  tous  ses  malheurs,  en  ne  se  confiant  pas  sans  réserve  à 
son  frère, et  de  vouloir  toujours  «  nager  entre  deux  eaux  ». 

Si  le  reproche  était  dur,  il  était  mérité.  Mais  il  faut  bien  recon- 
naître que  la  duchesse  de  Savoie  n'était  pas  sans  excuse  légitime. 
On  comprend  aisément  ses  hésitations  et  ses  défiances.  On  s'ex- 
plique qu'il  lui  répugnât  de  remettre  entre  les  mains  du  roi  de 
France  le  peu  qui  lui  restait  encore,  dans  l'espoir  de  mieux  re- 
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couvrer  ce  que  ses  beaux-frères  et  l'Espagne  lui  avaient  déjà 
ravi.  L'exemple  récent  de  Pignerol  et  de  son  occupation  soi- 
disant  temporaire  transformée  en  prise  de  possession  définitive 
n'était  certes  pas  fait  pour  la  rassurer.  Et  comment,  enfin,  ne  se 
serait-elle  pas  tenue  sur  ses  gardes  en  voyant  de  quels  procédés 
usait  le  terrible  cardinal  ?  Ne  lui  avait-il  pas  imposé  l'éloignement, 
puis  l'emprisonnement  de  son  confesseur,  le  P.Monod?N'avait41 
pas  fait  interdire  à  l'évêque  de  Casai  de  rentrer  dans  sa  ville 
épiscopale,  uniquement  parce  qu'il  le  soupçonnait  de  sentiments 
favorables  à  l'Espagne?  Est-ce  qu'il  n'avait  pas  été  jusqu'à  pro- 
poser à  la  duchesse  de  confier  son  propre  fils  au  roi  de  France, 
sous  prétexte  de  le  mettre  en  sûreté,  en  réalité  pour  en  faire  un 
otage? 

Entre  ce  redoutable  partenaire  et  son  voisin  espagnol,  non 
moins  inquiétant,  la  pauvre  duchesse  cherchait  à  pratiquer  une 
politique  de  bascule  et  de  juste  milieu  qui  pût  la  sauver  des 
colères  de  l'un  comme  des  vengeances  de  l'autre.  Elle  ne  faisait 
en  cela  que  suivre  la  voie  tracée  à  la  maison  de  Savoie  par  sa 
situation  géographique  et  par  sa  faiblesse  :  la  coquetterie  inter- 
nationale était  déjà  devenue,  en  Piémont,  comme  une  tradition 
politique. 

Christine  n'était,  d'ailleurs,  pas  seule  à  jouer  double  jeu.  Le 
chapitre  inédit  des  Mémoires,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  ren- 
ferme à  cet  égard  des  révélations  piquantes.  Dans  cette  sorte  de 
comédie  italienne,  les  intrigues  se  croisaient,  s'entre-croisaient 
sans  cesse.  Chacun  des  acteurs  négociait  en  secret  et  simulta- 
nément avec  tous  les  autres.  En  même  temps  qu'il  opérait  de 
concert  avec  des  troupes  espagnoles  contre  celles  du  roi  de 
France,  le  prince  Thomas  nous  adressaitde  mystérieuses  propo- 
sitions auxquelles,  bien  que  protecteurs  déclarés  du  jeune  duc  et 
de  la  régente,  nous  ne  refusions  pas  de  prêter  l'oreille.  La  ré- 
gente, suivant  l'expression  diplomatique  aujourd'hui  consacrée, 
causait  avec  tout  le  monde.  L'Espagne  elle-même,  bien  qu'en 
lutte  ouverte  avec  la  France,  nous  faisait,  par  l'intermédiaire 
d'un  certain  abbé  Vasquez,  de  secrètes  ouvertures.  Porteur  des 
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paroles  du  marquis  de  Leganez,  gouverneur  du  iMilanais,  qui 
lui-même  se  disait  autorisé  par  le  comte-duc  d'Olivarès,  l'abbé 
traduisait  avec  emphase  les  sentiments  d'admiration,  vrais  ou 
supposés,  que  le  ministre  espagnol  professait  pour  le  cardinal  et 
insinuait  qu'il  serait  possible,  par  une  entente  directe  entre  les 
deux  couronnes,  de  transformer  en  trêve  générale  la  trêve  par- 
tielle conclue  en  Italie,  et  même  de  rendre  ainsi  la  paix  à  l'Europe. 
Malheureusement,  une  expérience  récente  donnait  lieu  de  crain- 
dre que  cette  proposition  ne  fût  faite  pour  nous  attirer  dans  un 
piège  et  ne  servît,  si  nous  l'acceptions,  à  nous  compromettre 
vis-à-vis  de  nos  alliés  hollandais,  allemands  et  suédois.  Aussi  la 
cour  de  France  se  tint-elle  sur  une  prudente  réserve,  mais  sans 
cesser  de  poursuivre  les  négociations  entre-croisées  qu'elle 
reprochait  si  amèrement  à  la  duchesse  de  Savoie. 

Nous  ne  saurions  pousser  plus  loin  ce  rapide  résumé.  Ce  qui 
précède  paraît,  du  moins,  suffire  à  prouver  non  seulement  l'in- 
térêt des  événements  racontés  dans  le  nouveau  chapitre  des 
Mémoires  de  Richelieu,  mais  encore  et  surtout  la  valeur  très 
réelle  des  travaux  préliminaires  auxquels  a  donné  lieu  la  pré- 
paration d'une  nouvelle  édition  de  ces  Mémoires.  Le  monde 
savant  les  a  accueillis  avec  grande  faveur.  Il  attend  maintenant 
la  publication  des  Mémoires  eux-mêmes,  et  il  y  a  toutes  raisons 
de  croire  que  les  deux  premiers  tomes,  contenant  {'Histoire  de  la 
mère  et  du  fils  et  préparés  par  M.  le  comte  Horric  de  Beaucaire, 
ne  tarderont  pas  à  paraître.  On  ne  saurait  douter  qu'ils  ne  soient 
dignes  des  doctes  compagnies  sous  les  auspices  desquelles  ils 
verront  le  jour.  Nous  aurions  été  tentés  d'insister  encore  plus 
vivement  sur  l'importance  des  résultats  acquis  dès  à  présent; 
mais  un  scrupule  nous  arrête  :  la  Société  d'histoire  diplomatique, 
comme  nous  le  disions  en  commençant,  ne  compte  parmi  les 
auteurs  que  des  collaborateurs,  des  confrères  et  des  amis. 

Le  directeur  de  la  Heviic, 
Comte  Baglenault  de  Plchesse. 


LES  PAPIERS 


DE 


M.  DE  NESSELRODE* 


Nesselrode,  Metternich  :  ces  deux  noms,  l'un  incarnant  la 
politique  russe,  l'autre  la  politique  autrichienne,  se  détachent 
dans  l'histoire  diplomatique  de  la  première  moitié  du  dix-neu- 
vième siècle.  Pendant  près  de  cinquante  ans,  Nesselrode  et 
Metternich  furent  les  demi-souverains  de  leurs  deux  monar- 
chies. Ailleurs,  il  y  eut  de  grands  ministres,  leurs  égaux 
par  le  talent,  mais  ils  n'étaient  pas  comme  eux  figés  dans  leur 
haute  situation.  En  Angleterre,  par  exemple,  lord  Castlereagh, 
Canning,  Peel,  Palmerston,  dont  l'influence  fut  comparable  à 
celle  qu'ils  eurent  en  Russie  et  en  Autriche,  étaient  sujets  à  des 
éclipses,  et  il  suffisait  d'un  scrutin  pour  ramener  dans  le  rang 
ceux  qui,  la  veille,  étaient  au  pouvoir.  Metternich  comme  Nes- 
selrode furent  inamovibles;  le  seul  trait  qui  les  distingue,  c'est 
que  le  premier  imposa  quelquefois  sa  politique  à  son  empereur, 
tandis  que  le  second  ne  sembla  jamais  que  réfléchir  celle  du  sien. 

Les  Lettres  et  papiers  du  comte  de  Nesselrode  seront  donc  le  pen- 
dant des  Mémoires  du  prince  de  Metternich,  et  il  n'est  pas  besoin 
d'insister  sur  l'intérêt  qu'offre  leur  publication.  Ils  vont  ressus- 
citer un  demi-siècle  de  l'histoire  de  la  Russie,  et,  par  là  même, 
de  l'histoire  de  l'Europe  où  les  gouvernements  des  tsars 
Alexandre  et  Nicolas  exercèrent  leur  prépondérance. 

I 

Les  quatre  volumes  déjà  parus,  en  même  temps  qu'ils  sont 
bourrés  de  renseignements  précieux,  nous  montrent  comment 

'  Lettres  et  papiers  du  chancelier  comte  de  Nesselrode,  publiés  par  le  comte 
A.  DE  Nesselrode,  t.  I-IV.  (Paris,  Lahure.) 
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se  forma  h'illustre  chancelier  de  l'empire  moscovite.  Charles  de 
Nesselrode,  né  à  Lishonne  en  1780,  était  de  souche  allemande. 
Le  fait  est  à  noter.  Il  y  a  deux  ans,  lorsque  les  victoires  du 
Japon  étonnèrent  le  monde  et  quon  vit  l'immense  monarchie 
des  tsars  vaciller,  un  ancien  ambassadeur  de  France  nous  disait 
que  la  Russie,  sorte  de  nation  cosmopolite,  avait  dû  surtout  la 
grande  figure  qu'elle  avait  faite  et  les  grandes  illusions  qu'elle 
avait  données,  à  la  présence  chez  elle  d'éléments  étrangers,  — 
surtout  de  l'élément  allemand,  qui  lui  avait  fourni  ses  meilleurs 
généraux,  ses  meilleurs  administrateurs,  ses  meilleurs  indus- 
triels, ses  meilleurs  diplomates,  et  qui  lui  avait  ainsi  permis 
d'attendre  l'éclosion  slave.  L'exemple  de  M.  de  Nesselrode  vient 
à  l'appui  de  cette  thèse. 

A  personne,  Charles  de  Nesselrode  ne  dut  autant  qu'à  son 
père.  Ce  père,  dont  il  aimait  à  répéter  qu'il  avait  été  son  «  maître 
dans  la  science  de  la  vie  »,  Guillaume  de  Nesselrode,  était  un 
cadet  d'une  vieille  famille  du  duché  de  Berg.  Pauvre,  il  avait 
tenté  fortune  sous  tous  les  cieux  :  tour  à  tour  officier  dans 
l'armée  autrichienne  et  balafré  par  un  coup  de  sabre  à  la  bataille 
de  Lawfeld  ;  attaché  à  la  cour  de  l'Électeur  palatin  où  sa  belle 
prestance  et  ses  manières  élégantes  avaient  enflammé  le  cœur 
de  l'électrice  ;  colonel  en  France,  au  régiment  de  Royal-Alle- 
mand, grâce  à  la  protection  du  duc  de  Choiseul  ;  chambellan  du 
grand  Frédéric  à  qui  ses  boutades  mordantes  avaient  plu,  enfin 
serviteur  de  l'impératrice  Catherine  qui  en  fit  un  ambassadeur  à 
Lisbonne,  puisa  Berlin,  il  avait  également  réussi  comme  soldat, 
comme  courtisan,  comme  diplomate. 

Sa  correspondance  tient  une  large  place  dans  les  documents 
publiés.  F]Ile  fait  connaître  et  apprécier  ce  gentilhomme  cosmo- 
polite, reflet  de  son  temps,  aimable  et  impertinent,  sentimental 
et  sceptique,  ayant  des  clartés  sur  tout  et  n'approfondissant 
rien,  à  son  aise  dans  un  salon  de  jolies  femmes  aussi  bien  que 
dans  un  cercle  de  philosophes.  Au  cours  de  ses  pérégrinations  à 
travers  le  monde,  il  avait  recueilli  les  traditions  des  chancelle- 
ries de  l'ancien  régime  et  acquis  les  règles  de  cet  art  de  la  diplo- 
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matie  qui,  de  tous,  est  celui  qui  s'improvise  le  moins  :  il  trans- 
mit à  son  fils  ce  legs  précieux. 

A  l'âge  où  se  dessinent  les  vocations,  ce  n'était  cependant  pas 
ambassadeur,  c'était  amiral  que  rêvait  d'être  un  jour  le  jeune 
Charles  de  Nesselrode.  Il  entra  même,  à  Cronstadt,  dans  le 
corps  des  cadets  de  la  marine  russe.  Mais  sa  santé  était  fragile, 
sa  vue  très  basse,  et,  vite,  la  mer  perdit  pour  lui  son  attrait. 
Aussi,  lorsque  le  grand-duc  Paul,  devenu  empereur  de  Russie, 
le  choisit  pour  un  de  ses  aides  de  camp  et  lui  proposa  de  tro- 
quer l'uniforme  de  marin  contre  celui  de  lieutenant  de  la  garde 
à  cheval,  il  accepta  d'enthousiasme.  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  s'en 
repentît.  Sous  un  maître  comme  le  tsar  Paul,  on  n'était  jamais 
sûr  du  lendemain.  Ses  caprices  se  succédaient,  brusques  et 
contradictoires,  et  Charles  de  Nesselrode  en  fit  l'expérience. 
Coup  sur  coup,  en  l'espace  de  quelques  mois,  il  fut  chassé  de 
la  cour,  puis  fait,  à  dix-neuf  ans,  colonel  des  gardes  à  cheval, 
puis  cassé  de  son  grade  parce  qu'un  de  ses  officiers  avait 
manœuvré  de  travers  à  la  parade,  puis  nommé  chambellan,  puis 
congédié,  puis  rappelé,  et  ces  alternatives  auraient  sans  doute 
continué  lorsque  l'horrible  drame  du  palais  Michel  amena  sur  le 
trône  l'empereur  Alexandre. 


Il 


Charles  de  Nesselrode  fut  chargé  d'aller  annoncer  au  duc  de 
Wurtemberg,  propre  beau-frère  du  tsar  Paul,  le  changement  de 
monarques.  Il  se  tira  de  sa  mission  avec  un  tel  tact  et  une  telle 
habileté,  empêchant  la  cour  de  Wurtemberg  de  découvrir, 
malgré  les  soupçons,  que  la  version  officielle  de  «  l'accident  » 
cachait  une  tragédie,  que,  désormais,  la  diplomatie  lui  était 
ouverte.  Il  obtint  d'être  attaché  à  la  légation  de  Berlin.  Chose 
curieuse,  au  dernier  moment,  des  objections  lui  vinrent  de  son 
père  ;  le  comte  Guillaume  se  rappelait  qu'  «  il  avait  lui-même 
cueilli  dans  cette  carrière  plus  d'épines  que  de  roses  » ,  et  il  voulut 
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faire  profiter  son  fils  de  son  expérience.  Mais  une  voix  inlérieure 
poussait  le  jeune  liomme,  il  rejeta  les  conseils  et,  au  mois 
d'août  1801,  partit  joyeusement  pour  la  capitale  de  la  Prusse,  où 
il  fit  ses  premières  armes  sous  M.  de  Krlidener^  le  mari  divorcé 
de  la  célèbre  baronne. 

A  Berlin,  Nesselrode  fréquenta  la  cour  que  la  reine  Louise 
animait  par  son  entrain  et  sa  beauté  ;  il  courut  les  spectacles,  les 
bals  et  les  dîners.  En  même  temps,  il  travailla.  L'iiistorien 
Ancillon  lui  donnait  des  leçons  de  droit  public,  et  il  liait  d'ins- 
tructives relations  avec  Bignon,  alors  secrétaire  de  la  légation 
de  France,  avec  le  général  espagnol  O'Farrill  qui  devait  jouer  un 
rôle  dans  les  révolutions  de  son  pays,  avec  le  comte  Stadion  et 
Frédéric  de  Gentz  qui,  tous  deux,  étaient  déjà  d'irréconciliables 
ennemis  de  la  Révolution  française  et  de  Bonaparte.  Le  dernier 
surtout,  Gentz,  influa  sur  son  esprit  profondément.  Après  avoir 
lu  son  fameux  ouvrage,  l'Europe  avant  et  après  la  Révolution  fran- 
çaise, Nesselrode  écrivait  à  son  père  :  «  C'est  réellement  un 
chef-d'œuvre  qui  ne  peut  que  passer  à  la  postérité  »  ;  il  compa- 
parait  l'auteur  à  Montesquieu  et  à  Burke,  et  les  années  n'affai- 
blirent point  son  admiration  pour  celui  qu'à  la  fin  de  sa  vie,  il 
continuera  d'appeler  «  le  défenseur  le  plus  courageux  et  le  plus 
éclairé  des  bons  principes  » . 

Le  baron  de  Krùdener,  frappé  d'apoplexie  au  milieu  d'une 
promenade  Sous  les  tilleuls,  pendant  Tété  de  1802,  fut  remplacé 
par  M.  d'AIopéus,  (jui  avait  eu  jadis  des  démêlés  avec  le  comte 
Guillaume  de  Nesselrode  ;  Charles  obtint  d'être  transféré  à  la 
légation  de  Hollande.  La  Haye  était  un  poste  de  choix,  un  obser- 
vatoire d'où  l'on  avait  vue  sur  toute  l'Europe.  Les  nouvelles  y 
affluaient  de  Paris,  de  Londres,  de  Berlin,  des  petites  capitales 
allemandes,  et  le  jeune  Nesselrode  les  saisissait  au  vol  pour  les 
transmettre  à  son  père  retiré  à  Francfort-sur-le-Mein.  Il  ne  ren- 
contra, il  est  vrai,  à  La  Haye,  aucun  maître  pour  sa  pensée  :  le 
personnage  le  plus  brillant  du  monde  diplomatique  s'y  trouvait 
être  le  représentant  de  la  France,  M.  de  Sémonville,  qui  n'était 
qu'un  aimable  liomme  marié  à  une  femme  d'esprit.   11  resta  le 
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disciple  de  Frédéric  de  Gentz  :  à  son  exemple,  il  détesta  Napo- 
léon et,  par  contre-coup,  la  France  nouvelle.  Les  lettres  dans 
lesquelles,  de  la  fin  de  1802  au  printemps  de  1806,  le  futur 
chancelier  russe  commentait  âprement  avec  son  père  les  événe- 
ments quotidiens,  sont  à  cet  égard  très  significatives.  Chez  ces 
deux  hommes,  dont  l'un  avait  été  au  service  de  Louis  XV,  une 
colère  mêlée  de  crainte  gronde  sans  cesse  contre  le  pays  de  la 
Révolution;  ils  exècrent  le  «  tyran  corse  »,  le  «  fléau  du  monde  »  ; 
ils  le  criblent  d'épigrammes  ou  l'accablent  de  malédictions;  ses 
victoires,  Ulm,  Austeriitz,  leur  font  «  saigner  le  cœur»;  ils 
poussent  des  cris  de  rage  à  chaque  nouveau  succès  de  sa  diplo- 
matie; ils  malmènent  les  gouvernements  de  Berlin,  de  Vienne, 
de  Pétersbourg,  qui  n'apportent  pas  dans  la  lutte  une  énergie 
assez  inflexible.  En  lisant  cette  correspondance,  toute  gonflée 
de  passion,  déjà  on  pressent  de  quoi  sera  capable  le  patriotisme 
moscovite  quand  l'invasion  le  dressera,  dans  les  plaines  cou- 
vertes de  neige,  en  face  delà  Grande  Armée. 

Charles  de  Nesselrode  quitta  son  poste  au  mois  de  juin  1806 
—  le  jour  même  où  Louis  Bonaparte,  roi  de  Hollande,  dont 
Alexandre  avait  refusé  de  reconnaître  la  souveraineté,  fit  son 
entrée  à  La  Haye.  Le  gouvernement  russe,  qui  avait  su  appré- 
cier son  mérite,  ne  le  laissa  pas  longtemps  sans  emploi.  Au 
mois  d'août,  il  parcourut  les  routes  du  midi  de  l'Allemagne,  en 
quête  de  renseignements  sur  les  corps  de  troupes  qu'y  mainte- 
nait Napoléon.  Au  mois  d'octobre,  il  est  à  Berlin,  lorsque  «  la 
nouvelle  de  la  bataille  d'Iéna  tombe  sur  la  ville  comme  un  coup 
de  foudre  ».  Pendant  la  rude  guerre  de  l'hiver  de  1806-1807,  il 
est  placé,  en  quahté  de  représentant  du  ministère  des  Afi'aires 
étrangères,  auprès  du  généralissime  russe,  le  vieux  maréchal 
Kaminski,  puis  auprès  de  ses  successeurs  Buxhœwden  et  Ben- 
ningsen,  et,  avec  un  cœur  vaillant,  il  supporte  les  fatigues  et  les 
dangers  de  la  vie  des  camps.  «  J'ai  fait  des  marches  forcées,  des 
marches  de  nuit,  séparé  de  mes  équipages,  mande-t-il  gaiement 
à  son  père  au  lendemain  d'Eylau;  j'ai  enduré  la  faim,  la  soif; 
j'ai  passé  des  nuits  à  cheval  et  des  journées  après  à  écrire...  Je 
3  ;i  * 
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me  porte  comme  un  cliarme,  et  après  avoir  pris  quelque  repos  à 
Kœnigsberg,  après  avoir  bien  bu  et  bien  mangé,  je  suis  tout 
prêt  à  recommencer  et  à  aller  demain  de  nouveau  en  avant  avec 
l'armée  qui  est  déjà  partie  hier.  »  Sur  ces  entrefaites,  le  général 
Benningsen  l'envoyait  à  Vienne  raconter  la  bataille.  Accueilli 
comme  un  messager  de  «  joie  »  et  d'  «  espoir  »  par  la  société 
viennoise  qu'exaltait  la  demi-défaite  de  Napoléon,  il  y  passa 
trois  mois  ciiarmants.  On  le  retrouve  à  Tilsitt  boudeur  et  désolé. 
IJevant  les  embrassades  publiques  des  deux  empereurs,  la  colère 
le  ronge.  «  J'ai  été  à  Tilsitt  pendant  tout  le  temps  des  négocia- 
tions, écrit-il,  mais  j'y  ai  vécu  dans  la  retraite  la  plus  absolue  et 
n'ai  vu  que  passer  dans  la  rue  les  puissants  de  la  terre.  « 

Tilsitt  eut  cependant,  pourNesselrode,  un  effet  heureux  :  l'am- 
bassade russe  de  Paris  était  rétablie,  elle  était  confiée  au  comte 
Pierre  Tolstoï,  et  lui-même  fut  choisi  pour  en  être  le  conseiller. 
C'était  une  phase  nouvelle  de  sa  carrière  qui  commençait. 


III 


Nesseirode  a  noté,  dans  ses  Souvenin,  la  déception  que  lui 
causa  son  envoi  à  Paris.  «  Cette  nomination  mo  contrariait  plus 
qu'elle  ne  me  flattait.  Mes  sympathies  n'avaient  jamais  été  pour 
la  France  ni  pour  l'homme  qui  la  gouvernait,  et  j'étais  sur  le 
point  de  refuser.  Quelques  paroles  bienveillantes  de  l'empereur 
Alexandre  mirent  fin  à  mes  hésitations.  »  —  Ce  fut  avec  ces 
sentiments  qu'il  gagna  son  poste.  Sa  première  impression  fut 
détestable.  «  Sous  le  rapport  des  agréments  de  société,  déclare- 
t-il  à  son  père,  Paris  n'est  pas  à  comparer  îi  Pétersbourg.  » 
11  s'ennuie  dans  les  bals,  on  l'empoisonne  dans  les  dîners,  sa 
chambre  est  pleine  de  fumée,  la  vie  est  incroyablement  clière, 
et,  pour  peindre  les  Parisiens,  il  emprunte  à  Diderot  cette  bou- 
tade :  «  Ils  ont  beaucoup  d'esprit,  ils  sont  très  aimables,  très 
j\musnnts,  mais,  en  vérité,  ils  n'ont  pas  le  sens  commun.  » 

Tolstoï,  ambassadeur  d'occasion,  fort  embarrassé  la  plume  à 
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la  main,  laissait  à  son  jeune  collaborateur  la  tâche  de  corres- 
pondre avec  le  gouvernement  russe.  Comment  s'étonner,  après 
les  aveux  que  nous  avons  recueillis,  qu'il  en  ait  profité  pour 
glisser,  dans  ses  dépêches,  des  pointes  contre  l'alliance  fran- 
çaise, et  qu'il  ait  plus  d'une  fois  choqué  le  chancelier  Rou- 
miantsof  qui  était,  à  l'en  croire,  «  l'âme  damnée  de  Napoléon  »  '? 
Il  continua,  néanmoins^  à  les  rédiger,  même  après  Tentrevue 
d'Erfurth  où  Tempereur  Alexandre  lui  donna  une  algarade  dans  le 
vain  espoir  de  le  ramener  à  sa  politique,  et  même  lorsque  le  prince 
Kourakin,  très  sympathique  à  Napoléon,  eut  succédé  à  Paris  au 
comte  Tolstoï.  Un  jour  cependant,  le  désaccord  entre  l'ambassa- 
deur et  le  conseiller  fut  tel  que  celui-ci  obtint  un  congé  :  il  revint 
à  Pétersbourg.  Ce  fut  pour  peu  de  temps.  Depuis  Erfurth,  les 
dispositions  d'Alexandre  à  l'égard  de  la  France  s'étaient  modi- 
fiées; sans  être  encore  hostiles,  elles  devenaient  défiantes.  Le 
tsar  voulut  avoir  à  Paris  un  agent  mieux  capable  de  le  ren- 
seigner que  l'insignifiant  Kourakin;  Nesselrode  fut  choisi.  Dès 
le  mois  de  janvier  18i0,  il  refit  ses  malles,  et  sous  couleur 
d'aller  négocier  un  emprunt,  il  s'achemina  de  nouveau  vers 
«  l'antre  du  lion  » . 

La  véritable  mission  de  Nesselrode  consistait  à  tenir  au  jour 
le  jour  le  tsar  au  courant  des  dessous  de  la  politique  française, 
grâce  à  une  correspondance  secrète  adressée,  en  dehors  de 
l'ambassadeur,  à  l'homme  de  confiance  du  monarque,  le  con- 
seiller intime  Spéranski.  Cette  correspondance,  qui  commence  le 
25  mars  1810  pour  ne  cesser  que  le  18  août  1811,  est  du  plus  vif 
intérêt.  Afin  de  dépister  les  soupçons  au  cas  où  une  police  indis- 
crète en  saisirait  des  fragments,  les  interlocuteurs  s'y  servent 
de  termes  convenus.  Ainsi,  la  France  s'appelle  Lisette  ou  le 
Palais  de  marbre,  l'Angleterre  le  Goutteux  ou  Collin  Tampon,  l'Es- 
pagne la  Commère,  la  Porte  le  Mouton  ;  Napoléon  a  pour  pseudo- 
nymes tantôt  Joli-Cœur,  tantôt  Sophie  Smith,  l'empereur  de  Russie 
Louise  et  le  Savant,  l'empereur  d'Autriche  Robert,  Champagny  le 
Gentil,  Fouché  Natasche  ou  le  Président,  Roumiantsof  ma  Tante 
Aurore,  Kourakin  Riquet  à  la  Houpe^  Caulaincourt  le  Possesseur  y 
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Talleyrand  mon  Cousin  Henry  et  le  Jurisconsulte,  etc.  La  précau- 
tion était  nécessaire.  En  dehors  de  rapports,  comme  une  étude 
très  remarquable  sur  le  mariage  de  Napoléon  et  de  Marie- 
Louise,  Nesselrode  transmettait  en  effet  à  Spéranski  des  docu- 
ments dérobés  dans  les  administrations  françaises  et  qu'il  se 
procurait  à  prix  d'argent.  De  plus,  il  reproduisait  dans  ses  lettres 
des  conversations,  parfois  compromettantes,  avec  de  hauts  digni- 
taires de  la  cour  impériale  qui  étaient  fatigués  et  effrayés  par 
les  guerres  continuelles  du  maître. 

Le  personnage  avec  qui  l'envoyé  d'Alexandre  avait  le  plus 
volontiers  des  entretiens,  était  M.  de  Talleyrand.  Pour  lui  avait 
été  sa  première  visite,  et,  afin  d'en  bien  préciser  l'objet  :  «  J'ar- 
rive de  Pétersbourg,  avait-il  déclaré  au  prince  de  Bénévent  ;  je 
suis  officiellement  employé  près  du  prince  Kourakin,  mais  c'est 
auprès  de  vous  que  je  suis  accrédité.  J'ai  une  correspondance 
particulière  avec  l'empereur,  et  je  vous  apporte  une  lettre  de 
lui.  »  '  —  Talleyrand,  que  Champagny  remplaçait  aux  Affaires 
étrangères,  ne  dissimulait  point  sa  désapprobation  de  la  poli- 
tique impériale.  Il  était,  comme  l'a  fort  bien  vu  Nesselrode, 
un  "  ami  de  la  paix  »  ;  il  déplorait  depuis  longtemps  les  excès 
d'une  ambition  «  aussi  fatale  à  la  France  qu'à  l'Europe  »,  et  il 
pensait  que  «  l'intérêt  bien  entendu  de  la  France  exigeait  que 
Napoléon  s'arrêtât  ».  A  Erfurth  déjà,  il  avait  fait  des  confidences 
sur  ce  thème  à  l'empereur  Alexandre  ;  il  les  reprit  à  Paris  avec 
son  représentant,  et  il  y  ajouta  des  conseils  sur  la  façon  la  plus 
habile  de  résister  aux  prétentions,  puis  aux  agressions  du 
conquérant.  Nesselrode  enregistrait  soigneusement  ces  précieux 
avis  :  terminer  coûte  que  coûte,  sans  délai,  la  guerre  contre  les 
Turcs  qui  abîme  les  armées  et  les  finances  moscovites;  con- 
venir avec  l'Autriche  d'une  ligne  défensive  où  devra  s'arrêter  la 
domination  de  Napoléon;  former  un  royaume  de  Pologne  russe 
à  opposer  à  celui  de  la  France.  Plus  tard,  d'autres  questions 
furent    soulevées.    Le   cousin    Henry    proposait  d'accorder  à 
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certains  armateurs  de  Russie,  —  ainsi  d'ailleurs  que  le  faisait 
en  France  Napoléon  lui-même,  —  des  licences  de  trafiquer  avec 
l'Angleterre  afin  d'empêcher  les  effets  du  blocus  continental,  et, 
soucieux  de  ses  intérêts  personnels,  il  demandait  que  les  pre- 
mières lui  fussent  réservées.  —  Talleyrand  n'était  pas  le  seul  à 
parler  de  la  sorte.  Caulaincourt  notamment,  lorsque,  rappelé  de 
son  ambassade  de  Pétersbourg,  il  revint  à  Paris  en  1811,  se 
mit  aussi  à  causer  librement  avec  Nesselrode,  et  même  à  lui 
dicter  des  notes  pour  Alexandre.  A  distance,  on  est  surpris  que 
des  hommes  touchant  de  si  près  l'empereur  aient  osé  de  pareille 
façon  contrecarrer  ses  desseins;  on  serait  tenté  d'être  sévère 
pour  eux.  Mais,  avant  de  les  juger,  il  faut  se  placer  dans  leur 
état  d'esprit,  il  faut  relire  ce  qu'a  écrit  à  leur  sujet  Nesselrode 
lui-même  avec  autant  de  clairvoyance  que  d'équité  :  «  Tous  ces 
hommes  ne  croyaient  pas  trahir  leur  maître,  mais  le  préserver 
de  la  fougue  de  ses  passions  en  l'empêchant  de  poursuivre  ces 
guerres  perpétuelles  qui  dépeuplaient  la  France,  l'appauvris- 
saient et  pouvaient  finir  par  d'épouvantables  catastrophes.  » 

Vers  l'été  de  1811,  Nesselrode  sentit  que  son  séjour  à  Paris 
avait  assez  duré.  Qu'aurait-il  fait  de  plus  en  le  prolongeant?  Son 
gouvernement  était  averti;  il  lui  avait,  sur  tous  les  tons,  prêché 
de  se  tenir  en  garde  contre  l'ambition  de  Napoléon;  il  avait 
répété  sans  se  lasser  que  la  guerre  était  inévitable  et  qu'il  impor- 
tait d'être  prêt.  Maintenant,  à  force  de  multiplier  les  démarches 
et  de  quêter  des  renseignements,  il  risquait  d'éveiller  les 
défiances  de  la  police  aux  aguets.  Il  s'éclipsa  donc  en  sourdine, 
un  beau  matin  de  la  fin  d'août,  et,  à  petites  journées,  en  pous- 
sant une  pointe  jusqu'à  Vienne  où  l'attirait  Metternich,  il  regagna 
Pétersbourg. 


IV 


Nesselrode  profita  de  quelques  mois  de  loisir  pour  se  marier. 
Il  épousa  la  fille  du  ministre  des  Finances  russes,  la  comtesse 
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Marie  Gourief  —  une  fort  jolie  personne  au  regard  profond,  si 
l'on  en  croit  une  miniature  d'Isabey,  et  à  l'àme  exquise,  si  on  la 
juge  d'après  ses  lettres.  Leur  lune  de  miel  fut  interrompue  par 
les  préparatifs  de  guerre.  L'empereur  Alexandre  était  allé  passer 
la  revue  de  ses  troupes  à  Wilna;  il  manda  près  de  lui  le  comte 
de  Nesselrode  qui,  nous  dit  l'éditeur  de  ses  papiers,  devint,  à 
partir  de  ce  moment,  «  le  véritable  traducteur  de  la  pensée  et  de 
la  volonté  de  son  maître  » . 

Aussitôt  que  les  événements  les  eurent  séparés,  une  corres- 
pondance s'établit  entre  Nesselrode  et  sa  jeune  femme.  Ils  y 
échangeaient  tendresses  et  nouvelles.  Pleine  d'attentions,  elle 
lui  faisait  parvenir  du  curaçao,  des  oranges  et  des  citrons,  un 
pantdon  de  casimir  blanc,  et  lui  narrait  par  le  menu  tous  les 
commérages  de  Pétersbourg.  «  Des  fausses  nouvelles,  tant  et 
plus,  dites  avec  un  très  grand  air  de  vérité,  des  conjectures 
faites  avec  des  gens  d'esprit,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
dénuées  de  sens  commun,  des  appréhensions  effrayantes,  voilà, 
gémit-elle,  de  quoi  mes  oreilles  sont  cornées  depuis  le  matin 
jusqu'au  soir.  » 

Lorsque  la  guerre  fut  déclarée  et  que  la  Grande  Armée  eut 
franchi  le  Niémen,  l'opinion  nerveuse  éprouva  une  panique  ; 
Mme  de  Nesselrode  ne  put  y  échapper.  Son  père,  le  comte  Gou- 
rief, aux  prises  avec  un  Trésor  que  les  insatiables  besoins 
d'argent  avaient  mis  à  sec,  voyait  tout  en  noir.  Qu'était-ce  qu'une 
tactique  consistant  à  abandonner,  presque  sans  bataille,  le  ter- 
rain à  Napoléon  ?  La  Pologne  russe  n'allait-elle  pas  se  révolter 
et  faire  cause  commune  avec  les  Français?  Tout  était  sujet 
d'angoisse.  —  Nesselrode,  quoique  ses  lettres,  qu'il  savait  déca- 
chetées au  cabinet  noir,  soient  plus  réservées,  était  de  son  côté 
rempli  de  craintes.  «  On  tripote  dans  les  allaires  de  l'empire, 
écrivait-il,  comme  par  le  passé.  »  Il  n'avait  pas  confiance  dans  les 
hommes  du  gouvernement.  A  ses  yeux,  le  chancelier  Rou- 
miantsof  n'est  qu'un  malade  au  physique  et  au  moral;  parmi  les 
négociateurs,  le  prince  d'Oldembourg  a  le  jugement  «  aussi  faux 
que   son   esprit  est   borné»,  Wintzingerode  «  n'a  ni  esprit,  ni 
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jugement,  ni  valeur,  aucune  habitude  des  affaires.  »  La  seule 
chose  qui  soit  faite  pour  relever  les  cœurs,  c'est  que  l'armée  est 
admirable,  —  cette  armée  qui  vient  d'arracher  à  l'envoyé  extra- 
ordinaire de  Napoléon,  M.  de  Narbonne,  un  cri  d'admiration. 
«  Ce  qui  a  passé  sous  nos  yeux,  écrivait  Nesselrode  le  1"  juin, 
ne  laisse  rien  à  désirer;  elle  renferme  tous  les  éléments  delà 
victoire,  tout  dépendra  de  l'emploi  qu'on  en  fera.  »  Quelques 
jours  plus  tard,  il  reprend  :  «  L'armée  est  excellente.  Il  est 
impossible  de  rien  voir  de  plus  beau  et  de  mieux  disposé.  »  Et 
après  les  premiers  engagements,  il  ajoute  :  «  Je  viens  de  voir 
défder  cent  mille  hommes...  Je  ne  doute  plus  du  succès.  » 

Cependant,  la  Grande  Armée  avançait  vers  Moscou,  et  dans 
les  châteaux,  dans  les  couvents,  dans  les  chaumières,  pour 
défendre  le  sol  violé  de  la  «  sainte  Russie  » ,  des  patriotes  se  pré- 
paraient. Ce  fut,  il  faut  l'avouer,  un  admirable  élan.  «  Notre 
clergé,  écrivait  Mme  de  Nesselrode  le  17  juillet,  donne  un  très 
bel  exemple;  de  l'argent  qu'il  a  thésaurisé,  il  offre  un  million 
et  demi  ;  le  métropolite  de  la  ville  fait  fondre  toute  son  argen- 
terie..., les  évêques  des  différentes  provinces  donnent,  tous,  des 
sommes  importantes.  En  outre,  toute  l'argenterie  qui  se  trouve 
dans  les  couvents,  dans  les  maisons  religieuses  et  dont  on  ne 
fait  pas  usage...  sera  livré  pour  le  bien  de  l'État...  Les  mar- 
chands russes  et  étrangers  ont  déjà  offert  deux  millions...  La 
noblesse,  au  rassemblement,  a  témoigné  un  enthousiasme 
extraordinaire;  on  a  appelé  à  grands  cris  le  vieux  général  Kou- 
tousof  ;  on  l'a  chargé  d'organiser  l'armée  qu'on  lève  ici  et  qui 
est  de  quatre  hommes  sur  cent  pour  ce  gouvernement.  La  contri- 
bution en  argent  se  monte  à  près  d'un  million  comptant.  Il  y  a 
une  taxe  de  cinq  pour  cent  sur  les  maisons  des  propriétaires,  et 
Dieu  sait  quoi  encore.  »  Le  peuple  prenait  sa  part  de  cette  ému- 
lation patriotique  :  «Les  paysans,  déclarait  le  prince  Koutousof, 
jaloux  de  défendre  leurs  foyers,  organisent  des  armements  contre 
les  ennemis.  Ils  placent  des  vedettes  sur  les  hauteurs  et  les  clo- 
chers et  sonnent  l'alarme  à  l'apparition  des  Français.  Au  signal, 
les  paysans  se  rassemblent,  fondent  avec  acharnement  sur  l'en- 
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nemi  et  ne  quittent  pas  la  place  sans  remporter  la  victoire... 
Dans  plusieurs  villages,  ils  se  réunissent  pour  leur  défense 
commune  sous  le  serment  de  punir  sévèrement  les  lâches  et  les 
traîtres.  »  Que  pouvaient  Napoléon,  malgré  son  génie,  et  ses  sol- 
dats, malgré  leur  héroïsme,  devant  un  pareil  soulèvement  de 
l'âme  russe? 

Nesselrode,  qui  avait  d'ahord  accompagné  l'armée  et  qui  ne 
griffonnait  plus  que  de  courts  billets  «  tantôt  sur  un  hanc,  tantôt 
sur  un  tonneau,  la  plupart  du  temps  à  terre,  couché  à  plat 
ventre  »,  fut  rappelé  à  Pétersbourg  par  l'empereur  Alexandre. 
Sa  correspondance  avec  sa  femme  fut  interrompue;  une  autre 
la  remplaça.  Un  de  ses  collègues,  M.  d'Anstedt,  resté  dans  les 
camps,  le  tient  au  courant  des  faits  d'armes.  Avec  une  verve 
endiablée,  il  lui  raconte  les  exploits  des  soldats  russes  et  les 
siens  propres.  Mais  là  n'est  point  le  mérite  de  ses  lettres.  Ce  qui 
en  fait  l'intérêt,  c'est  qu'il  est  un  patriote  ardent,  et  qu'en 
voyant  la  foi  enthousiaste  qui  l'anime  —  et  avec  lui  les  milliers 
de  Russes  dont  il  est  l'écho,  —  on  comprend  comment  fut 
vaincu  Napoléon.  «  Bonaparte  est  perdu  sans  ressources,  écrit 
dès  le  0  octobre  Anstedt.  Je  me  transporte  en  idée  dans  l'avenir. 
Quel  rôle  sublime,  mon  cher  comte,  quelle  sainte  vocation  pour 
l'empereur  et  l'empire  de  Russie  d'avoir  sauvé  l'Europe!  Ainsi 
donc  il  est  vrai  (jue  les  pénates  du  monde  étaient  réfugiés  en 
Russie.  »  Pour  raconter  la  victoire,  son  orgueil  s'exalte;  il 
prend  un  plaisir  sauvage  à  peindre  la  déroute  de  la  Grande 
Armée  :  «  La  faim,  le  défaut  de  charroi,  une  troupe  décomposée, 
au  désespoir,  voilà  à  (jui  l'on  fait  un  pont  d'or  pour  se  retirer... 
Nous  ne  faisons  plus  de  prisonniers,  cela  est  trop  embarrassant, 
mais  nous  prenons  des  canons  par  vingtaines,  des  convois  de 
cinq  mille  charriots  à  la  fois,  et,  depuis  Majinck  jus(]u'àWiasma 
vous  ne  feriez  pas  di.\  toises  sans  marcher  sur  dix  cadavres...  » 
Sans  se  fatiguer,  il  énumère  les  tués  de  chaque  bataille  ;  il 
dénombre  les  trophées  de  la  victoire  :  généraux  et  soldats  pri- 
sonniers, drapeaux,  pièces  d'artillerie,  fourgons;  il  collectionne 
les  anecdotes,  raillant  Murât  en  train  de  fondre  lui-même  en 
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lingots  les  cadres  d'or  de  quelques  images  dérobées,  et  plaisan- 
tant Davout,  qui  perd  à  Smolensk  son  bâton  de  maréchal;  accu- 
sant Napoléon  de  soutenir  son  «  stoïcisme  par  l'usage  des 
liqueurs  fortes  »,  ou  le  représentant,  avec  «  un  surtout  gris  usé 
au  coude,  une  cravate  orange  à  son  cou  »,  au  milieu  de  sa  garde 
fidèle.  Ses  alliés,  dit-il,  «  compteront  les  débris  de  cette  armée 
innombrable  qui  a  fait  en  Russie  une  incursion  de  Vandales,  et 
c'est  eux  qui  répondront  à  Dieu  du  sang  qui  a  coulé,  et  dont  le 
Russe  a  lavé  la  profanation  de  ses  églises,  le  meurtre  et  la 
rapine...  Hourra!  Hourra!  hourra!  Croirez-vous  que  j'ai  eu 
raison  de  vous  annoncer  la  perte  de  Napoléon  et  l'affranchisse- 
ment de  l'Europe...  Hourra!  Hourra!  Hourra!  » 

A  la  longue,  la  lecture  de  ces  lettres  d'Anstedt  et  de  Nessel- 
rode  est  pénible.  Elles  sont  trop  impitoyables,  trop  injustes  pour 
les  vaincus,  trop  pleines  d'imprécations  et  de  sarcasmes.  Passe 
encore  quand  il  s'agit  de  Napoléon  :  il  avait  couru,  de  son  plein 
gré,  au-devant  du  désastre,  et  beaucoup  de  Français  de  la 
Grande  Armée  —  ainsi  qu'en  témoignent  une  fois  de  plus  quel- 
ques lettres,  interceptées  par  les  Cosaques,  que  l'on  retrouve 
dans  les  papiers  de  Nesselrode,  —  ne  le  jugeaient  pas  moins 
durement  que  les  Russes.  Mais  le  troupier,  le  petit  troupier, 
grelottant  et  affamé,  qui  se  couchait,  pour  y  mourir,  dans  les 
fossés  de  la  route,  on  voudrait  à  son  adresse  un  mot  de  compas- 
sion, et  ce  sont  des  cris  de  vengeance  que  l'on  découvre  :  «  Il 
faut  que  le  dernier  homme  tombe  !  »  ou  encore  :  «  Platof  mande 
qu'il  ne  reste  plus  rien  à  poursuivre  et  que  les  paysans  de  Prusse 
tuent  les  Français  que  c'en  est  un  charme!  »  Quelques  jours 
après  avoir  donné  ce  dernier  renseignement,  Nesselrode,  revenu 
à  Wilna  avec  son  empereur  qui  ne  se  séparait  pas  de  lui,  le 
complétera  ainsi  dans  une  lettre  à  sa  femme  :  «  Si  on  te  demandait 
des  nouvelles  de  l'armée  de  Napoléon,  tu  peux  répondre  que  ce 
n'est  plus  qu'une  procession  de  pénitents  qui  s'en  va  en  quêtant 
des  indulgences.  » 

Les  volumes  actuellement  publiés    des  papiers    du    comte 
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Charles  de  Nesselrode  s'arrêtent  au  31  décembre  1812.  On  peut, 
dès  maintenant,  en  mesurer  l'intérêt.  Au  cours  des  années  qui 
vont  suivre,  il  ne  fera  que  grandir.  L'apprentissage  de  Nessel- 
rode est  en  effet  terminé  :  son  grand  rôle  va  commencer. 

Bernard  de  Lacombe. 
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POLITIQUE  DU  NORD  DE  L'EUROPE 

AU   MOYEN  AGE' 

LES  NORTHMEN  EN  FRANCE 


L'Europe  est  comprise  entre  deux  Méditerranées  qui  s'op- 
posent. La  Baltique,  la  mer  du  Nord  et  la  Manche  forment  en 
effet  une  grande  mer  intérieure  où  la  Suède,  le  Danemark,  l'An- 
gleterre, le  Cotentin  et  la  Bretagne  répondent  aux  péninsules  du 
Sud  *.  Cette  mer  intérieure  est  bien  plus  vaste  que  la  Méditerra- 
née méridionale.  Elle  s'ouvre  comme  elle,  mais  avec  bien  plus  de 
largeur,  sur  l'Océan  qui  la  porte  vers  un  autre  monde.  C'est  faci- 
lement encore  qu'elle  communique  avec  l'Asie.  Elle  jouit  sur- 
tout de  cet  avantage  naturel  de  ne  rien  craindre  au-dessus  d'elle, 
étant  elle-même  une  limite  du  monde.  Mais  en  même  temps,  les 
terres  qu'elle  baigne  manquent  de  cette  abondance  dont  est 
pleine  la  Méditerranée  méridionale.  Ses  peuples  n'y  vivent 
qu'avec  plus  d'effort.  Rien  ne  les  y  invite  à  la  paresse  où  les 
Latins  s'abandonnent,  mais  tout,  au  contraire,  les  y  renferme 
en  eux-mêmes  pour  chercher  leur  propre  loi  :  ensuite  ils  l'im- 
posent au  monde.  Au  reste,  il  suffit  déjà  bien  de  la  tentation  du 

'  Cette  étude  ne  prétend  qu'à  mettre  en  œuvre  certaines  pièces  diploma- 
tiques du  neuvième  siècle.  Ces  documents  sont  émanés  de  sources  épisco- 
pales  et  monastiques,  car  ce  sont  les  hommes  d'Église,  en  même  temps  que 
les  marchands,  qui  furent  les  diplomates  du  Moyen  Age.  Nous  indiquerons 
scrupuleusement  nos  sources  dans  les  notes.  E.  A.  T. 

*  V.  Léon  Cahun,  Introduction  à  l'Histoire  de  l'Asie,  4-3. 
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Midi  pour  que  le  Nord  soit  naturellement  conquérant,  et,  comme 
la  vie  maritime  de  ses  peuples  les  pousse  au  gré  du  vent  et  des 
aventures,  ils  ont  vite  fait  de  découvrir  la  ville  à  prendre  et  la 
terre  où  s'établir.  Ainsi  commence  entre  les  deux  Méditerranées 
une  lutte  armée  ou  commerciale  qui  ne  peut  trouver  de  fin  que 
dans  la  moindre  convoitise  du  Nord. 

Les  peuples  du  Nord  sont  des  peuples  fédéralifs  et  c'est  en 
masse  qu'ils  descendent  au  Midi.  Quand  ils  font  une  invasion, 
ils  ne  se  battent  pas  les  uns  contre  les  autres,  mais,  de  même 
qu'ils  se  réunissent  en  ligues  et  en  ghildes  pour  se  partager  la 
mer,  ils  se  divisent  les  terres  de  prise  sans  se  les  disputer. 

Les  peuples  du  Midi,  au  contraire,  sont  toujours  tentés  d'in- 
dividualisme, et  ainsi  ne  se  fondent-ils  en  nations  que  pour  s'op- 
poser les  uns  aux  autres.  Cependant,  quand  le  Nord  les  menace, 
la  nécessité  de  se  défendre  les  réunit  autour  du  plus  fort.  Ils 
s'attachent  aussitôt  à  l'idée  de  l'Empire  et  ne  doutent  pas  que 
l'unité  de  pouvoir  ne  les  sauve  de  l'invasion.  C'est  ainsi  que 
l'empire  romain  prétend  conquérir  les  Barbares  et  que  Charle- 
magne  absorbe  les  Saxons.  Mais  le  Nord  désagrège  les  empires 
du  Midi,  et,  de  leurs  débris  qu'il  se  partage,  se  fait  des  colonies. 
Au  reste,  il  n'est  pas  besoin  que  le  Nord  soit  en  armes  pour  que 
le  Midi  le  doive  redouter.  Le  commerce  du  Nord  est,  à  lui  seul, 
un  danger  perpétuel  pour  la  Méditerranée  méridionale. 

La  Balti(iuo  est  en  effet  la  patrie  de  lianses  et  de  ghildes  qui 
se  renouvellent  à  mesure  que  le  Midi  prétend  les  détruire.  Ces 
ligues  maritimes  réunissent  tout  le  Nord  et  se  ferment  au  reste 
du  monde.  Mais  elles  sèment  leurs  comptoirs  sur  tous  les  ri- 
vages et  tendent  à  conquérir  les  entrepôts  du  Midi  ' 

C'est  le  moyen  âge  qui  vit  le  moment  de  la  plus  grande  expan- 

'  Leurs  transactions,  pendant  le  moyen  .1ge,  sont  encore  facilitées  par  la 
différence  des  rapports  monétaires.  Tout  l'Occident,  en  effet,  est  soumis  au 
rapport  romain  de  1  à  12  entre  l'or  et  l'argent.  L'Orient  conserve  son  rap- 
port de  t  à  6  et  demi  Mais,  comme  la  Baltique  jouit  en  même  temps  du 
rapport  intermédiaire  de  1  à  8,  elle  se  trouve  posséder  l'arbitrage  des 
échanges  entre  l'Orient  et  l'Occident. 
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sion  du  Nord.  Du  neuvième  au  douzième  siècle,  il  n'est  pas  une 
mer  en  Europe  où  ne  courent  les  Nortiimen,  ni  une  province  de 
l'Empire  qu'ils  aient  épargnée.  Ils  se  fondent  partout  des  établis- 
sements. Leurs  courses  les  entraînent  même  aux  terres  incon- 
nues. Ils  conquièrent  l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Irlande,  les 
Feroë  (861),  l'Islande.  Ils  découvrent  le  Groenland  (982),  le  La- 
brador et  le  Winland.  Ils  descendent  à  l'Orient  comme  à  l'Occi- 
dent et  Kiew  et  xNovgorod  tombent  entre  leurs  mains  Comme 
ils  avaient  voulu  prendre  Rome%  ils  équipent  une  flotte  contre 
Constantinople  (865).  Rurik  installe  ses  Varègues  chez  les 
Slaves  et  ses  descendants  établissent  en  Russie,  de  la  mer  Gla- 
ciale aux  Carpatbes  et  à  la  mer  Noire,  un  grand  empire  ortho- 
doxe. En  Germanie,  les  Northmen  occupent  la  Frise.  En  France, 
ils  conquièrent  la  Normandie  et  la  Bretagne.  En  Italie,  ils 
prennent  la  Fouille  (1043)  et  deviennent  rois  des  Deux- 
Siciles  (iI30).  En  Angleterre  (1066),  ils  se  substituent  aux 
Saxons.  En  Sicile,  Robert  Guiscard  rêve  de  conquérir  l'empire 
grec.  En  Asie  Mineure,  Bohémond  s'attribue  Antioche  (1099). 
Au  douzième  siècle,  ce  grand  mouvement  militaire  prend  fin, 
(juand  se  fonde  la  Ligue  hanséatique.  Il  avait  commencé  pen- 
dant les  guerres  de  Saxe  où  Charlemagne  détruisit  la  Hanse 
païenne.  Durant  quinze  ans,  en  effet,  l'empereur  extermine  des 
centaines  de  mille  de  Saxons  ;  on  rase  leurs  villes,  et  le  com- 
merce s'en  réfugie  en  Norvège,  en  Suède,  en  Finlande,  en 
Russie,  en  Grande-Bretagne  et  même  en  Islande  ' 

'  Khuse.  Chronicon  Ncyrthmannoi-unt,  Wariago  Russorum  necnoii  Danorum 
(Hambourg-Gotha,  1851),  ann.  851-852. 

* Apud  Kruse,  ann.  857;  cest  la  fameuse  expédition  d'Hastings  à  Luna. 

^  La  Hanse  païenne  couvrait  les  rives  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du 
Nord.  La  confédération  s'en  étendait  sur  le  Wolkof,  la  Dwina,  le  Niémen, 
la  Vislule,  l'Oder,  l'Elbe,  l'Ems,  la  Saale,  le  Rhin  et  le  Weser  C'étaient 
Dantzic  (Danes-wit,  habitation  des  Danois),  Julin,  Vinet,  Bardswic  (Bhadrwic), 
Munster,  Dortmund,  Nimègue,  Tiel  et  Deventer.  La  Hanse  comprenait  en 
même  temps  des  places  aussi  éloignées  que  Novgorod  (Novgorod-la-GrandeJ  et 
Cologne.  Les  grandes  foires  annuelles,  comme  celles  de  Novgorod  et  de 
Veliki  (Veliki-Luki,  ad  ostium  Wolchow  fluvii  propriam  commercii  Noi'thman- 
norum  sedeni...  Kruse,  844,  n°  III),  voyaient  venir,  de  partout,  les  mar- 
chands :  Chine,  Inde,  Mikliardi  (Constantinople),  Lombardie,  Gaule,  Angle» 

3  3  HIST.    DIP.  33 
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Ces  fugitifs  du  continent  vont  lever  les  Northmen  contre  l'Em- 
pire. Tout  le  Nord  va  s'enrôler  et  s'embarquer;  déjà  de  grands 
projets  de  conquête  se  délibèrent  entre  les  Saxons  et  les 
Northmen.  Wilukind,  en  effet,  s'est  réfugié  en  Norlhman- 
nie  '  (777).  «  C'est  là,  dit  un  chroniqueur  du  moyen  âge,  l'ori- 
gine de  tous  les  maux  que  la  Gaule  et  la  Germanie  ont  éprouvés 
de  la  fureur  des  Northmen.  Charlemagne  entreprenait,  avec  ses 
grands,  d'introduire  en  Germanie  la  religion  chrétienne  et  d'y 
répandre,  en  mémo  temps,  son  autorité.  Mais  ces  races  de  Scla- 
vons,  de  Saxons  et  de  Frisons  touchaient   aux  Northmen*.   » 

Le  roi  des  Danois,  pour  parler  comme  les  chroniques,  Sig- 
fried,  fds  de  Gorm,  frère  de  Godfried,  donna  sa  sœur  en  mariage 
àWitukind'.  Dès  lors,  les  conseils  des  Northmen,  en  même 
temps  que  ceux  de  Witukind,  persuadent  aux  Saxons  de  re- 
prendre les  armes  (778  et  782).  On  écrase  les  Saxons,  mais 
Witukind  est  déjà  rentré  chez  les  Danois.  Cependant,  comme 
les  chefs  saxons  s'étaient  rendus  auprès  de  Charlemagne  *  (782) 
et  que  le  moine  Liutger  avait  conquis  Helgoland  (784),  l'Empire 
s'attache  Witukind,  et,  sitôt  après,  fonde  l'évéché  de  Brème. 
Toute  la  Saxe  était  enfin  pacifiée  et  l'Empire  maintenant  me- 
naçait le  Nord.  Les  Northmen  considéraient  que  «  la  rehgjon 
chrétienne,  de  plus  en  plus,  approchait  d'eux,  et  que  Witukind, 
fidèle  aux  Francs,  ne  manquerait  pas  d'attaquer  ses  anciens 
amis  ^  ».  Mais  ils  allaient  se  répandre  dans  le  monde  et  ruiner 

terre,  Bourgogne,  Saxe,  Gothie,  Ileligoland,  Vinet,  Istie,  toute  la  terre 
connue  venait  comnnercer  chez  ces  premiers  Hanséates  D'ailleurs,  toutes  les 
cités  (le  la  confédération  pratiquaient  le  libre  échange  fWerdeiihagen,  cité 
par  A.  Del  Mar  :  The  History  of  Monetary  Syatems  in  varions  States,  au  cha- 
pitre Saxe  et  Scandinavie).  Elles  monopolisaient  ainsi  toutes  les  atl'aires  de 
l'Europe  septentrionale  et  occidentale.  Les  monnaies  les  plus  diverses  s'y 
pesaient,  depuis  le  slug  chinois,  le  dharana  indien,  jusqu'au  dinar  et  au 
solidus  Le  Basileus  leur  donnait  des  licences  {^au  cin^ui^me  et  au  septième 
siècle,  V.  A.  Del  Mar,  loc  cil  ). 

'  Svjisberti  Gemblae.  ehron.,  ad  777,  Pertz,  VMI,  p.  334. 

*  Transùitio  S"  Alex  ,  apud  Pertz,  11,  p.  075. 

*V.  pour  la  fuite  de  Witukind  et  son  mariage,  apud  Krise,   ann.  777, 
n'-VetVlI 

*  Les  envoyés  de  Sigfried  assistaient  à  cette  sorte  de  congrès  de  paix. 

*  Apud  Krusk,  op.  cit  ,  ann   786,  n°  H. 
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l'Empire.  Déjà,  en  778,  Liutgerdans  la  Baltique  et  Charlemag-ne 
dans  la  Méditerranée  avaient  prévu  leurs  ravages 


Tout,  chez  eux,  avait  préparc  les  Northmen  à  la  course  et  à 
l'invasion. 

«  Il  était  indigne  d'un  hon.me  libre,  disaient-ils,  de  se  pro- 
curer  par  la  sueur  ce  qu'il  pouvait  acquérir  par  le  sang.  ,,  Aussi 
ne  cultivait-on  point  la  terre,  mais  on  se  livrait  à  la  course,  et 
ainsi  vivait-on  de  ce  qu'on  pillait.  Leur  population,  d'aiUeu'rs 
s'accroissait  rapidement  des  enfants  de  leurs  nombreuses  concu- 
bmes.  Los  fils  illégitimes,  n'ayant  pas  droit  à  l'héritage  paternel, 
formaient  une  classe  prête  à  la  guerre.  Elle  émigra  par  mer. 
Enfin,  la  prédication  du  christianisme  ^  et  la  fondation  de  grands 
royaumes  ^  chassèrent  de  Scandinavie  les  rois  vaincus  et  les 
habitants  des  petits  États.  Tous  allèrent  «  coloniser  ,).  Au  reste, 
ils  s'étaient  partagé  d'avance  les  terres  à  prendre  :  Les  Suédois 
gagnèrent,  vers  l'Est,  les  pays  de  la  Baltique;  les  Norvégiens 
cinglèrent  vers  les  îles  de  l'Atlantique  pour  prendre  l'Ecosse  et 
l'Irlande.  Enfin,  les  Danois  se  dirigèrent  sur  l'Angleterre  et  sur 
le  royaume  franc  V  Leur  succès  était  fatal,  car  leurs  guerres 
augmentaient  encore  les  moyens  de  subsistance  des  Wikings  ' 
en  leur  ouvrant,  tous  les  jours,  de  nouvelles  voies.  Or,  c'est  un 
fait  que  toute  émigration  qui  augmente  les  moyens  de  subsis- 
tance provoque  immédiatement  dans  le  pays  migrateur  un 
accroissement  de  population.  Ainsi,  plus  était  fort  le  courant  qui 
poussait  les  Nortlimen  à  l'étranger,  plus  la  population  s'accrois- 
sait, et  plus  la  population  s'accroissait,  plus  redoublait  l'émi- 

Karolimayf  "''''''"'  '"^  '  "^^"^'"^"-^  ^^"^^«"'  «^  -'  ^  :  Vaticinium 
Hambourg  (83^K^''  ™'''''"'  d'Anschaire,  fondations  de  Brème  (786)  et  de 

'Les  petits  Étais  de  Danemark  furent  réunis  en  un  seul  royaume  car 
Corm  1  ancien,  dans  la  deuxième  moitié  du  neuvième  siècle       ''^*""'®  P" 
.  „;.fV''  ^^"?  répartition  géographique,  Steenstrup,  vol  1"  49^7 
yS  ikmgs  :  hommes  des  golfes  et  des  anses. 
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gralion  :  phénomène  réflexe  qui  explique  l'augmentation  gra- 
duelle et  constante  du  nombre  des  Wikings  '. 


Durant  un  demi-siècle,  les  Northmen  ne  firent  guère  sur  les 
côtes  du  rovaume  franc  que  de  petites  expéditions  et  des  escar- 
mouches. Mais  ils  apprirent  à  connaître  les  ressources  du  pays, 
ses  défenseurs  et  la  manière  de  les  combattre.  C'est  ainsi  qu'ils 
surent  profiter  des  guerres  civiles  pour  s'ouvrir  la  Loire  (843), 
la  Charente  et  la  Garonne  %  et  de  même  la  Seine  (845  et  857  '.) 
Leur  émigration  devient  alors  systématique  et  le  dessein  les 
anime  de  fonder  des  établissements  durables.  Les  îles  leur 
servent  de  stations  pour  mettre  en  réserve  leur  butin  d'abbayes  : 
Noirmoutiers  dans  la  Loire,  Oissel  dans  la  Seine  '.  Ils  occupent 
les  embouchures.  De  là  ils  remontent  les  fleuves  et  pillent 
En  860  enfin,  le  moment  vient  des  grandes  conquêtes.  Durant 
douze  années,  les  Northmen  battent  l'Angleterre  (866-878)  jus- 
qu'à ce  que  le  roi  Alfred  partage  son  royaume  entre  eux  et  ses 
Saxons.  Pendant  ce  temps,  le  royaume  franc  jouit  d'un  peu  de 
calme,  mais  comme  les  guerres  d'Angleterre  les  ont  instruits, 
qu'ils  savent  maintenant  livrer  de  grandes  batailles  et  camper, 
quand  ils  fondent  sur  la  Gaule,  ils  ont  une  tactique  et  veulent  une 
terre. 

Tous  les  Danois  n'avaient  pu  se  satisfaire  en  Grande-Bre- 
tagne. 11  en  venait  toujours  du  Nord  et  les  derniers  ne  trouvaient 
plus  rien  à  prendre.  D'autres  ne  se  supportaient  pas  à  vivre  paisi- 
blement sur  leur  conquête  :  il  leur  fallaitde  nouvelles  aventures. 

■  V.  Favre,  vol  99*  (le  la  Bibliothèque  des  Hautes-Études,  p   210. 

*  En  820,  pillage  de  la  Flandre,  des  côtes  de  la  Seine  et  des  côtes  d';\qui- 
taine    En  8i5,  pillage  de  Paris, 

'  Dans  la  Seine,  ce  sont  les  célèbres  expéditions  de  Hegnaru  Lodbrog.  Il 
finit  en  Angleterre  (801). 

*  Noirmoutiers  avait  possédé  un  nnonastère  de  Saint-Philibert,  et  la  station 
de  l'Ile  d'Oissel  est  fondée  en  même  temps  que  l'ahbave  de  Jumièges  est 
prise.  —  De  même,  à  l'embouchure  du  Uhin,  ils  avaient  la  station  de  Wal- 
cheren. 

*  Ils  pillent  Paris,  trois  fois  en  cinq  ans  (856-861),  puis  encore  en  865. 
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L'Angleterre  put  se  débarrasser  de  ces  mécontents,  car  ils  entre- 
prirent de  s'assujettir  le  royaume  franc  '.  Leur  armée  formidable 
se  réunit  à  Fulham  (879)  pour  passer  le  détroit.  La  «  race  sacri- 
lège »  équipait  sa  flotte  la  plus  nombreuse.  Et  la  masse  des 
Wikings  était  telle  que  le  monde  disait  d'eux  :  «  C'est  l'armée 
grande-.  » 

Ils  passent  la  mer,  remontent  l'Escaut,  et,  sous  leur  chef 
Sigfried,  s'établissent  à  Gand  (880).  De  là  ils  menacent  à  la  fois 
le  royaume  de  l'Est  et  le  royaume  de  l'Ouest.  Successivement  ils 
envahissent  l'un  et  l'autre  :  d'abord  le  royaume  de  l'Ouest  ',  d'où 
ils  sont  rejetés  (881)  ;  puis  le  royaume  de  l'Est*,  où  leurs  chefs 
Godfried,  Siegfried  et  Wurm  battent  l'empereur.  On  conclut  un 
traité.  Godfried  se  fait  chrétien  pour  recevoir  des  fiefs  en  Frise. 
Siegfried  et  Wurm,  de  leur  côté,  se  font  acheter  la  promesse  de 
ne  plus  envahir  le  royaume  de  l'Est.  Et,  de  fait,  ils  se  retournent 
sur  le  royaume  de  l'Ouest.  Ils  s'avancent  ainsi  jusqu'à  Reims  (882), 
où  Carloman,  frère  du  roi  Louis,  les  bat.  Ils  se  retirent  alors  à 
Avraux  sur  l'Aisne  et  à  Condé.  Carloman,  au  lieu  de  les  pour- 
suivre, recule  jusqu'à  Compiègne. 

Au  printemps,  les  Northmen  gagnent  la  côte  et  pillent  la 
Flandre  ;  mais,  dès  l'automne,  ils  repassent  la  Somme.  Les 
Francs,  qui  les  attendaient,  fuient.  Ils  s'établissent  donc  à 
Amiens  et  ravagent  le  pays  jusqu'à  la  Seine.  Les  grands  du 
royaume  se  réunissent  à  Compiègne  (février  884)  et  décident 
d'acheter  leur  départ.  Les  négociations  traînent  en  longueur; 
enfin  le  traité  d'Amiens  est  conclu  (884)  :  les  Northmen  rece- 
vront 12,000  livres  d'argent  pesées  au  poids  normand,  mais  on 
leur  demande  une  trêve  de  février  à  octobre  pour  leur  réunifia 

'  Regnum  sibi  subicere.  Ann.  Bertinian.,  éd.  Dehaisaes,  p.  290. 
*V.  Miracula  S'«  Bertini,  ann.  882  (Hist.   de  Fr.,  t.  IX),  et  aussi  Kbdse, 
op  cit.,  ann.  879. 

*  Ils  ravagent  Tournai,  s'installent  à  Courtrai  (880),  gagnent  Amiens, 
Corbie,  Arras,  Saint-Omer  (881),  et  de  Courtrai,  où  ils  sont  revenus,  se  di- 
rigent sur  la  Somme,  la  passent  et  menacent  Beauvais;  mais  Louis  III,  roi 
franc  de  l'Ouest,  les  bat  à  Sancourt  et  les  rejette  sur  Gand. 

*  Ils  gagnent  la  Meuse,  se  retranchent  à  Elslos  et  battent  l'empereur 
Charles  111. 

3  :\  ♦ 
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somme.  C'est  sept  ou  huit  mois  de  vacances.  Ils  passent  l'Es- 
caut et  ravagent  le  royaume  de  l'Est.  Cependant  on  réunit  la 
somme  à  grand'peine.  Les  Northmen  viennent  la  toucher, 
brûlent  leur  camp  et  s'en  vont.  Arrivés  à  Boulogne,  ils  tiennent 
conseil.  Les  Francs  eussent  hien  voulu  les  renvover  vers  l'An- 
gleterre, mais  une  partie  seulement  repasse  la  mer;  les  autres 
prennent  leurs  quartiers  à  Louvain,  d'où  ils  peuvent  à  volonté 
&e  jeter  sur  le  royaume  de  l'Est  ou  sur  le  royaume  de  l'Ouest. 

La  grande  armée  de  Fulham  était  pourtant  dispersée.  Malheu- 
reusement Carloman  meurt  (884)  et  Charles  III,  le  plus  mala- 
droitement du  monde,  rompt  la  paix  ('8801  en  dirigeant  contre 
Louvain  une  troupe  de  Francs  du  royaume  de  l'Ouest.  Les 
Northmen  leur  dirent  : 

«  Pourquoi  ètes-vous  venus  à  nous  ?  Cela  n'était  pas  néces- 
saire. Nous  savons  hien  qui  vous  êtes.  Vous  voulez  que  nous 
retournions  chez  vous.  C'est  ce  que  nous  ferons'.  »  f^t  le 
2")  juillet,  ils  entraient  à  Rouen.  En  même  temps,  la  grande 
armée  de  Fulham  se  reformait  sur  la  Seine  inférieure.  Les 
Northmen,  en  effet,  qui  avaient  gagné  l'Angleterre,  en  reve- 
naient après  une  campagne  malheureuse.  Ils  rejoignaient  ceux 
qui  descendaient  de  Louvain  par  terre  et  ceux  qui  venaient  de 
l'Escaut  par  merV  Enfin,  il  en  sortait  encore  de  Duishourg,  où 
le  comte  Henri  avait  défait  une  hande'.  C'est  cette  grande 
armée  qui  remonte  la  Seine  et  vient  assiéger  Paris. 

*  * 

Les  Northmen  sont  des  émigrants  (jui  se  conquièrent  des 
colonies.  Ils  ne  pillent  que  pour  s'établir.  Leur  flotte  leur  sert 
de  moyen  de  transport.  D'ailleurs,  ils  sa\  ent  si  bien  attaquer  une 
côte  que  les  riverains  s'imaginent  que  les  barques  surgissent 
des  flots.  Quand  ils  ont  abordé  sur  un  point  favorable,   ils   y 

'  Ann    Vetlnsl  ,  éd.  Dehaisnes,  ann   HH5. 

*  l)i:iiOS,  iJfi  .\forihiiit  et  tictix  primorum  Mormannùe  ditcuni,  liv.  Il,  cbap  n.  — 
V  la  préface  rJe  Jules  Lair  à  Dudon  :  Sucifte  des  .1  uhV/i/aùrs  ilf  .\ormnndie, 
3'Kérie,  ;j,  \Hr,H. 

'  Hf,(.ino.s.  dhidit  ,  ann    H84. 
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bâtissent  des  chantiers  et  des  arsenaux.  A  leur  point  de  débar- 
quement, ils  dressent  un  camp  retranché  qu'ils  brûlent  quand  ils 
partent.  De  là  ils  s'avancent  dans  les  terres.  Le  lieu  de  concen- 
tration est  connu  d'avance.  Les  cavaliers  et  les  fantassins  s'y 
rendent  par  terre,  la  flotte  par  les  fleuves.  Ils  gagnent  ainsi  leurs 
quartiers  d'hiver  dont  ils  changent  chaque  autonme.  Les  femmes 
accompagnent  les  hommes  dans  leurs  courses  ou  restent  au 
camp  sous  la  protection  d'une  garnison.  Dans  leurs  quartiers 
d'hiver  ils  vivent  de  leur  butin  ou  de  réquisitions.  Au  printemps, 
ils  reprennent  leur  marche.  Quand  ils  pillent  un  pays,  «  il  ne 
reste  pas,  à  leur  suite,  un  chien  qui  puisse  aboyer  contre  eux  '  ». 

Pour  entrer  en  campagne,  il  leur  arrive  de  réquisitionner  des 
chevaux.  Ils  préfèrent  d'ailleurs  combattre  à  pied.  Ils  ne  sont 
jamais  battus,  sinon  lorsqu'ils  sont  surpris  hors  des  retranche- 
ments. Ils  massacrent  généralement  le  Franc,  mais  parfois  ils 
font  des  prisonniers  pour  les  vendre  ou  pour  en  tirer  rançon. 
D'ailleurs  ce  sont  d'admirables  espions,  leurs  ruses  sont  infinies. 
S'ils  sont  traques,  ils  corrompent  l'entourage  du  Franc  qui  les 
cerne  et  se  rachètent.  Ils  promettent  de  ne  plus  revenir,  et  en 
effet,  vont  piller  un  peu  plus  loin.  S'ils  sont  pris  isolément,  ils 
demandent  le  baptême,  puis  retournent  à  leur  bande. 

Leur  discipline  est  extrêmement  sévère  :  on  obéit  aveuglé- 
ment au  chef  suprême,  mais  le  chef  suprême  consulte  toujours 
les  autres  chefs.  Car  la  loi  de  l'armée  est  dans  l'union  spontanée 
de  plusieurs  chefs  de  pouvoir  égal,  parmi  lesquels  un  seul  est 
choisi  pour  commander.  Dès  lors,  la  paix  est  difficile  à  conclure 
avec  une  telle  armée,  car  il  faut  traiter  non  seulement  avec  le 
chef  suprême,  mais  avec  chaque  chef  en  particulier,  sinon  le 
chef  avec  lequel  on  n'a  pas  traité  se  considère  comme  libre,  et 
de  fait,  il  nest  pas  engagé. 

Tels  sont  les  Northmen.  Ce  formidable  pouvoir  d'invasion 
lutte  et  traite  en  France  avec  le  Carolingien,  le  Roberlinien  et 
l'Église  :  Un  pouvoir  qui  tombe,  un  pouvoir  qui  s'élève  et  un 
pouvoir  qui  se  prétend  éternel. 

'  Guillaume  de  Jcmiègks,  liv.  IV,  cbap.  xvi. 
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Il  aurait  fallu  attaquer  les  Norliimen  sur  mer,  car  leurs  barques 
n'étaient  pas  équipt'es  pour  le  combat.  Charleinagne  l'avait  bien 
compris.  En  Tan  800,  il  parcourut  les  rivages  de  l'Atlantique  et 
voulut  y  construire  une  flotte  contre  les  pirates  du  Nord  '.  Mais 
ses  capitulaires  restèrent  sans  effet.  De  même  d'autres  capitu- 
laires  de  Louis  le  Pieux,  en  838.  et  de  Charles  le  Chauve, 
en  858.  Pourtant  c'est  sur  mer  qu'on  bat  les  Norlhmcn  :  ainsi 
les  défait  le  roi  Alfred,  quand  il  crée  une  flotte.  De  même  Robert 
le  Fort  en  862,  quand  il  les  attaque  par  eau,  sur  la  Loire. 

Mais  au  lieu  de  couler  les  Northmcn,  les  Francs  élèvent  des 
ponts  fortifiés  sur  la  Marne  (862),  sur  la  Seine  (862  et  874),  sur 
l'Oise  (865).  De  leur  côté,  les  villes  et  les  monastères  réparent 
leurs  murs  gallo-romains  ou  en  construisent  de  nouveaux.  Les 
grands  enfin  bâtissent  sur  les  hauteurs,  entre  des  fossés  cl  des 
palissades,  «  leurs  maisons  de  bois  carrées  ».  Ainsi  se  multi- 
plient les  châteaux.  En  vain  Charles  le  Chauve  en  ordonne  la 
démolition  (866),  car  ils  s'élèvent  contre  le  roi  bien  plus  que 
contre  les  Northmen.  D'ailleurs,  le  Carolingien  ne  peut  garnir  ses 
villes  quand  il  les  fortifie.  C'est  ainsi  que  personne  ne  veut  dé- 
fendre Etrun  *  (865;,  et  la  place,  enfin,  sert  aux  Northmen. 

On  essaie  parfois  d'utiliser  les  Northmen.  En  843,  le  comte 
Lambert,  k  l'aide  d'une  flotte  normande  de  67  voiles,  s'empare 
de  Nantes.  D'autres  fois,  on  lente  de  les  opposer  les  uns  aux 
autres  :  Erispoi-  s'allie  à  un  chef  northman  pour  combattre  les 
Northmen  de  la  Loire.  En  860,  Charles  le  Chauve  veut  s'allier 
aux  Northmen  de  la  Somme  contre  ceux  de  la  Seine. 

Autant  de  faits  qui  révèlent  l'impuissance  du  Carolingien, 
l'état  d'anarchie  du  royaume  et  la  féodalité  qui  commence.  Les 
Northmen  profitent  donc  de  la  crise  du  temps.  Ils  n'ont  pas  à 
craindre  d'armée  royale,  car  il  n'en  est  plus.  L'armée  du  dixième 
siècle  n'est  composée  que  de  fidèles  des  ducs,  comtes,  évéqucs 

'  V.  Krusk,  op   cit  ,  ann.  800. 
*  Près  Cambrai. 
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OU  abbcs.  Ils  défendent  leur  propre  territoire,  mais  no  peuvent 
s'entendre  pour  une  action  commune.  Aussi  ne  poursuit-on  pas 
les  Northmen,  s'il  arrive  qu'on  les  bat  une  fois  ;  ainsi  se  re- 
forment-ils toujours  et  cela  dure  jusqu'à  leur  établissement  dé- 
finitif. La  politique  personnelle  du  Carolingien  est  d'ailleurs  à 
peine  militaire.  Elle  se  résume  en  une  question  d'arj^cnt  :  il  faut 
acheter  la  retraite  des  Northmen.  En  845,  Charles  le  Chauve 
leur  paie  7,000  livres  d'argent.  De  même,  en  852,  une  bande  lui 
vend  encore  un  peu  de  paix  ;  en  855,  il  remporte  quelque  avan- 
tage ;  mais,  en  858,  il  faut  qu'il  trouve  la  ranron  de  ses  hommes 
qui  sont  prisonniers.  En  860,  il  essaie  d'opposer  les  bandes  de  la 
Somme  à  celles  de  la  Seine,  mais  il  ne  peut  leur  réunir  3,000  livres 
d'argent.  En  861,  5,000  livres  d'argent,  plus  du  bétail  et  du 
grain.  Le  roi  touche  pourtant  6,000  livres  d'or  et  d'argent  des 
Nortiimen  de  l'île  d'Oissel.  Mais,  en  866,  il  faut  donner  encore 
4,000  livres  d'argent.  En  873,  le  Carolingien  se  laisse  acheter 
par  la  bande  d'Angers,  mais  en  877,  il  paie  5,000  livres  d'argent 
aux  Northmen  de  la  Seine  et  à  ceux  de  la  Loire.  La  paix 
d'Amiens  (884)  lui  coûte  encore  12,000  livres. 

Tant  d'argent  ne  faisait  qu'attirer  davantage  les  Northmen.  Le 
butin,  les  rançons,  la  vente  de  la  paix,  tout  entretenait  leur  inva- 
sion. Ils  s'enrichissaient  de  jour  en  jour.  Il  ne  leur  fallait  plus 
que  de  la  terre  :  on  la  leur  donna. 

Les  Roberliniens  '  surgissent  en  même  temps  que  les  North- 
men. Leur  élévation  a  quelque  chose  de  fatal.  Tout  leur  réussit, 
le  bien  comme  le  mal  ^  Ils  profitent  de  la  laïcisation  de  l'Eglise 
régulière  pour  devenir  les  possesseurs  immédiats  des  plus 
célèbres  monastères  de  la  Neustrie.  Ces  abbés  laïques  ont  dès 
lors  contre  eux  l'Église  de  Reims*.  Ainsi  Robert*  se  butte  à 

'  Robert  le  Fort,  Eudes,  Robert  et  Hugues  le  Graod. 

*  Henri  Martin,  Hi$t.  de  France. 

*  Voir  LucHAiRE,  les  Instisutions  monarchiques  de  la  France  et  les  premiers 
Capétiens. 

*  Ses  grands  biens  patrimoniaux  étaient  d'ailleurs  dans  le  Blésois,  l'Or- 
léanais, la  Touraine,  en  Neustrie  en  un  mot. 


1 
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Hincmar,  et  Eudes  à  Foulques.  Les  Robertiniens  triom[>licnt. 
C'est  un  autre  mouvement  d'invasion  du  Nord.  Les  Robertinioiis 
sont,  en  effet,  des  Saxons  et  Robert  le  Fort  fut  peut-être  le  fils 
de  Witukind  '. 

Voilà  donc  le  Nord  qui  fonde  une  monarchie  française  sur  les 
débris  de  l'empire  d'Occident.  D'ailleurs,  c'est  en  luttant  contre 
les  Northmen  que  les  Robertiniens  trouvent  le  pouvoir  Mais, 
tout  en  défendant  contre  eux  la  Neustrie  ■  et  la  F'rance,  ils  leur 
en  laissent  une  part. 


Robert  le  Fort  reçoit  (861)  le  commandement  d'entre  Seine  et 
Loire  pour  défendre  la  Neustiie  contre  les  Bretons.  C'était  un 
commandement  militaire  '  qui  lui  donnait  voix  prépondérante 
dans  les  affaires  de  Neustrie.  11  achète  l'alliance  des  Northmen 
0,000  livres  d'argent  contre  les  Bretons.  C'est  que  les  Norlliinen 
sont  facilement  à  la  solde  des  pouvoirs.  Bientôt,  c'est  contre  eux 
qu'il  faut  se  battre  et  Robert  entame  la  lutte  (884-885).  Puis, 
comme  Charles  le  Chauve  veut  protéger  la  Bourgogne  contre 
les  Northmen,  le  champ  d'action  de  Robert  se  déplace  à  l'Est; 
en  même  temps  ses  bénéfices.  On  lui  enlève  donc  l'Anjou  et 
Marmoutier  pour  lui  donner  les  comtés  d'Auxcrre,  de  Nevers  et 
d'Autun.  Mais  comme  les  Northmen  ravagent  la  Seine  et  la 
Loire,  Charles  le  Chauve  rend  à  Robert  Marmoutier  et  l'Anjou 
en  y  ajoutant  Saint-Martin-de-Tours.  Et  l'action  de  Robert  se 
reporte  en  Neustrie.  Il  y  meurt  en  combattant  les  Northmen  (8GG). 

Comme  ses  fils  Eudes  et  Robert  sont  trop  jeunes  {)Our  tenir  sa 
place,  le  pouvoir  passe  à  Hugues  l'Abbé,  qui  est  un  Welfe  '. 
Hugues  l'Abbé   succède  aux  bénéfices  de  Robert;  mais  quand 

'  KiCHER,  Hitloviarum,  libri  VI. 

*  La  Neustrie,  dit  Longnon,  est  le  pajs  entre  Seine  et  Loire;  la  France 
est  la  partie  du  ro_yaunne  de  l'Ouest  qui  est  au  nord  de  la  Seine 

-  Durntum  inlrii  Lijeriiii  et  .S'«/m«m«»h,  nd(frtn%  Hrittonet  (Ht<iiNON,  ilhrou  , 
ann    861) 

*  Un  Welfe  qui  avait  ses  biens  héréditaires  en  itourgogne. 
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Eudes,  à  son  tour,  lui  succédera',  il  profitera  de  l'aj^randisse- 
ment  qu'aura  donné  le  Welfe  au  pouvoir  des  Robertiniens. 
Hugues  est  chef  des  «  Transséquaniens  »,  comme  Robert  le  Fort. 
C'est  le  nouveau  pouvoir  que  le  Carolingien  a  dû  accepter  pour 
arrêter  les  Northmen  sur  la  Seine  et  sur  la  Loire*.  Mais,  comme 
les  Northmen  attaquent  maintenant  de  toutes  parts  le  rovaume, 
tout  en  restant  le  chef  des  Transséquaniens,  Hugues  est  amené 
à  étendre  à  toute  la  France  le  pouvoir  militaire  des  Roberti- 
niens ;  c'est  le  ducatus  regni  ' 


En  880,  les  Northmen  ont  remonté  la  Seine  jusqu'à  Paris.  II 
leur  faut  Paris  :  c'est  la  cité  populeuse',  pleine  de  marciiandises 
et  d'approvisionnements  v,  richesse  des  rois  et  marché  des 
peuples''.  Quiconque  envie  les  trésors  des  t>ancs  porte  les  yeux 
sur  elle  '.  D'ailleurs,  la  tète  et  la  clé  des  deux  royaumes  de  Neus- 
trie  et  de  Bourgogne  " 

Les  Northmen  y  arrivèrent  au  nombre  de  40,000.  Eudes  s'en- 
ferma dans  Paris  pour  le  défendre  avec  son  évéque  Gozlin.  Le 
chef  northman  Siegfried  demanda  le  passage,  assurant  que  ni  lui 
ni  les  siens  ne  toucheraient  à  la  ville.  «  Nous  nous  efforcerons^ 
dit-il  à  l'évéque,  de  vous  conserver  vos  bénéfices,  à  toi  et  à 
Eudes.  »  Gozlin  refusa  et  le  siège  commença.  En  vain  Ton  de- 
manda secours  à  l'empereur.  Les  Northmen  avaient  le  temps  de 
piller  Reims,  Chartres,  Évreux  tout  en  menant  leur  siège  et  le 
comte  Henri  pouvait  faire  contre  eux  une  expédition  inutile;  on 

'  Vers  Tan  882  ou  883,  Eude.s  succède,  dans  le  comté  de  l'aris,  à  Conrad, 
un  Welfe,  cousin  de  Hugues  IWbbé  ;  dès  lors,  il  prend  pied  en  Francia. 

Ml  lutte  contre  les  Northmen  sur  la  Loire  (869  et  871),  et  sur  l'Escaut. 
En  88.0,  Paris  espère  en  lui,  mais  il  meurt  à  Orléans  (886). 

'Bourgeois,  Hugues  l'Ahhi^.  Il  a  donc  créé  la  fonction  qu'occuperont  les 
Capétiens  et  il  l'occupe  comme  eux. 

*  Mirncula  S^i  (jermoni. 

*  HiLDUi.x,  Vila  iS'«  Dyonisii  Areopayitœ. 

*  Miraculn  fi'i  Bfnedicti. 

'  Abbo.v,  liv.  1",  vers  14. 

"  FtobOARfi,  Histoire  de  l Eglise  de  Reims,  liv.  HI,  chap.  v.  Les  Northmen 
avaient  déjà  poussé  leurs  incursions  jusqu'à  Paris  en  846, 856,  862,  863, 8<i6. 


524  KEVUE  d'histoire  diplomatique 

traitait  même  avec  Siegfried  de  son  départ,  et  l'empereur  ne  reve- 
nait pas  d'Italie.  D'ailleurs,  quand  il  arrive,  il  traite  en  vaincu, 
promettant  700  livres  d'argent  aux  Northmen  pour  leur  retraite 
définitive  et  leur  livrant  la  Bourgogne  à  piller  pour  l'hiver. 

C'était  une  politique  robertinicnne  que  d'expédier  les  Norlh 
men  en  Bourgogne  pour  en  débarrasser /a  Francia.  Les  Northmen 
pillèrent  abondamment,  puis  ils  revinrent  à  Paris  pour  recevoir 
leurs  700  livres.  La  ville  s'efforce  encore  de  les  renvoyer  en 
Bourgogne,  mais  ils  entrent  dans  la  Marne  (887)  pour  prendre 
leurs  quartiers  dans  la  Francia.  Ainsi  fous  les  pays  auxquels 
Paris  donne  accès  étaient  occupés  par  les  Northmen. 

A  ce  moment  les  Northmen  ne  peuvent  prétendre  en  France 
à  plus  d'expansion.  Tant  de  ravages,  d'ailleurs,  épuisent  l'espoir 
du  butin.  Il  est  sage  de  chercher  à  s'établir  :  l'Église  y  aidera  les 
Norlhmen.  C'est  une  manière  pour  elle  d'affirmer  les  droits  de 
Dieu.  Les  Norlhmen  lui  appartiennent,  puisqu'ils  deviendront 
chrétiens  ;  le  Nord  est  en  face  de  la  liiéocratie. 


C'est  à  Dieu  que  remonte  la  politique  du  neuvième  siècle; 
c'est  à  ses  ministres  qu'appartient  le  gouvernement.  Un  seul 
royaume,  un  seul  peuple,  une  seule  chrétienté. 

Toutes  les  lois  sont  l'expression  de  la  volonté  divine  qui  ins- 
pire le  roi  dans  ses  conseils  et  le  peuple  dans  ses  délibérations. 
Les  deux  sociétés  humaine  et  divine  sont  si  bien  confondues 
(ju'il  n'appartient  plus  qu'aux  évéques  d'être  les  intermédiaires 
entre  les  deux  royaumes  de  la  terre  et  du  ciel.  C'est  eux,  en 
effet,  qui  possèdent  ce  que  les  rois  nomment  V intelligence ^  et  c'est 
eux  aussi  qui  sont  investis  du  magisterium,  c'est-à-dire  du  pou- 
voir d'enseigner  les  rois  et  les  grands.  «  Interroge  mes  sacerdotes 
sur  ma  loi  »,  dit  Dieu  au  roi.  «  Observez,  avant  tout,  Vadnunlatio 
episcopalis,  »  dit  Charles  le  Chauve  à  ses  sujets,  «  l'observation 
des  capitulaires  royaux  ne  vient  qu'ensuite.  »  «  Écoutez,  dit 
enfin  l'Église,  les  conseils  des  évéques  avant  ceux  des  grands, 
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car  ce  sont  les  évêques  et  non  les  grands  qui  assurent  aux  rois 
le  royaume  et  une  place  chez  Dieu 

Comme  ce  sont  les  évêques  qui  exécutent  la  volonté  de  Dieu, 
le  contrat  mutuel  des  droits  et  des  devoirs  de  ciiacun  est  un 
engagement  religieux  par-devant  eux.  Tout  liomme  qui  manque 
au  pacte  est  analhème.  L'exclusion  d'un  parti  dans  une  société 
humaine  favorise  d'autant  plus  un  parti  rival.  Et  les  deux 
ennemis  continuent  de  combattre.  Mais  celui  qui  est  exclu  de  la 
société  humaine  et  divine  à  la  fois  des  évêques,  reste  seul.  Car 
il  n'est  point  de  partis  dans  le  royaume  de  Dieu  qui  puissent  faire 
discuter  leurs  droits.  Il  n'en  est  qu'un,  le  parti  de  ceux  qui 
obéissent  à  Dieu,  à  l'Église  et  aux  évêques. 

Désormais,  le  seul  devoir  de  l'Etat  est  d'entrer  dans  ce  parti 
et  de  mettre  ses  forces  au  service  des  évêques  qui  le  dirigent  : 
Charles  le  Chauve  n'y  manque  pas  :  «  Aux  évêques,  dit-il  à 
Kiersy,  la  principale  puissance,  pour  qu'ils  puissent  exercer  à 
propos  leur  ministère  et  concourir  justement  aux  soins  de  toutes 
les  affaires 

Avec  de  tels  principes,  la  politique  souveraine  se  subordonne 
à  l'action  ecclésiastique.  C'est  ainsi  que  les  projets  de  conquête 
de  Charlemagne  se  traduisent  en  prédication  d'évangile  et  que 
les  missionnaires  sont  à  la  fois  les  agents  d'affaires  et  les 
diplomates  de  l'Empire  et  de  la  Papauté. 

Mais  chez  les  Scandinaves,  la  propagande  chrétienne  ne 
commence  qu'après  la  mort  de  Charlemagne,  quand  déjà  les 
Northmen  envahissent  l'Empire.  Le  Nord  s'apprête  à  conquérir 
le  Midi,  mais  pourtant  l'empereur  et  le  pape  essaient  encore 
d'une  invasion  chrétienne. 

Louis  le  Pieux  '  baptise  Harald  Klak  (826),  pour  lui  donner, 
en  même  temps,  un  bénéfice  sur  le  Rhin  et  la  Moselle.  Cel 

'  Epist.  episcopalis  ad  Ludov.  regem,  859. 

*  Il  fttit  les  mêmes  promesses,  dans  les  mêmes  termes,  à  Coulaihes,  à 
Mersen,  à  Soissons,  à  Coblentz,  à  Pistes.  Les  grands  s'engagent  avec  lui, 
ses  officiers  et  son  fils  également.  V.  Bourgeois,  la  Société  carolingienne. 

'  Après  la  mission,  en  Danemark,  de  l'archevêque  Ebbo  et  du  moine 
Ilalitger. 
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permit  l'envoi  de  la  mission  d'Anschaire.  Ce  moine  de  (^orbie 
dirigeait  alors  en  Wespiialie  '  les  fondations  de  son  monastère. 
De  concert  avec  Harald,  il  clioisit  Slesvig  pour  centre  de  sa 
mission. 

Slesvig  était,  en  effet,  en  relations  commerciales  avec  toute 
l'Allemagne  septentrionale  et  les  pays  Scandinaves.  L'Église  y 
pouvait,  dès  lors,  tenir  une  sorte  de  marché  qui  l'aidât  à  se  faire 
un  peuple.  Lo  procédé  des  missions,  en  effet,  est  celui  d'une 
conquête,  et  c'est  de  racheter  les  pauvres  et  les  esclaves  pour 
en  faire  une  classe  sociale  qui  se  substitue  au  pouvoir  })aïen. 

Ainsi  fit  Anschaire  à  Slesvig.  Quelque  habileté  monastique 
détermina  même  une  ambassade  suédoise  à  venir  demander  des 
missionnaires  à  Louis  le  Pieux;  Anschaire  partit  en  Suède.  lien 
revint  avec  une  lettre  du  roi  des  Suédois  qui  détermina  l'empe- 
reur à  créer  le  siège  métropolitain  de  Hambourg  (834).  Ans- 
chaire  l'occupa.  Le  pape  Grégoire  IV  l'y  confirma. 

«  Nous  constituons,  dit  la  bulle,  le  premier  évéque  des  Nor- 
dalbingons,  notre  fils  Anschaire  et  ses  successeurs,  légats  chez 
toutes  les  nations  des  Danois,  des  Svéons  (Suédois),  des  Nor- 
wéons  (Norvégiens)  de  Faria,  de  Gronland,  d'Halsingoland, 
d'Islande,  des  Seridévons,  des  Slaves,  comme  chez  toutes  les 
nations  septentrionales  et  orientales,  quel  que  soit  le  nom  dont 
on  les  nomme.  Et  nous  décrétons  que  le  siège  des  Nordalbin- 
gons,  qui  porte  le  nom  d'Hammaborcli  (Hambourg),  est  siège 
archiépiscopal  -  ». 

Hambourg  devenait  ainsi  la  métropole  commerciale  et  reli- 
gieuse de  l'Empire  et  de  la  Papauté  dans  le  Nord.  Sa  puissance 
ne  fit  d'ailleurs  que  s'accroître.  Louis  le  Germanique  y  réunit 
l'évéché  de  Brème  (847),  Nicolas  I"  confirme  la  réunion  (858), 
Adrien  II  renouvelle  les  privilèges  du  siège  archiépiscopal 
<872). 

«...  Pour  que,  dit  la  bulle  ',  les  nations  des  Wimodions,  des 

'   A  ('.or\ey. 

*  Huile  de  (irégoire  IV,  ap    Liljeqr   dipL  Sueconum,  p.  7 

^  La  bulle  d'Adrien  II  est  adressée  à  Hernbert,  successeur  d'Anschaire. 
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Norblingons,  des  Danois,  des  Norvégiens,  des  Suédois  et  toutes 
les  nations  septentrionales  que  ta  prédication  a  soumises  au 
joug  de  la  foi,  soient  spirituellement  rattachées  au  siège  de 
Hambourg,  —  nous  te  constituons  aussi  notre  légat  à  travers 
tous  les  pays  du  Nord  '.» 

C'était  le  moment  où  le  pape  venait  de  perdre  en  Orient  la 
primauté  -.  Craignait-il  que  les  grands  évéques  de  l'Occident  ne 
se  séparassent  de  Rome  comme  les  patriarches  grecs?  Son  auto- 
rité se  diminuait  d'une  partie  du  monde,  et  sans  doute  il  avait 
l'ambition  d'étendre  au  Nord  l'influence  de  Saint-Pierre.  Il  ima- 
ginait peut-être  diriger,  de  ce  nouveau  siège  apostolique  de 
Hambourg,  les  invasions  Scandinaves  qui  descendaient  à  la  fois 
par  l'Orient  et  par  l'Occident,  sur  les  deux  bouts  de  la  Méditer- 
ranée, afin  de  se  préparer,  chez  les  Northmen  et  chez  les  Vare- 
gues  Normands,  de  nouveaux  barbares  à  convertir. 


Pendant  les  invasions  des  Northmen,  les  évêques  cherchèrent 
auprès  de  Rome  une  direction,  car  il  fallait  à  l'Église  un  peu 
d'unité  puisqu'elle  était  menacée  de  perdre  ses  fidèles.  Les 
chrétiens,  en  effet,  se  faisaient  païens'. 

«  Entre  Paris  et  Reims,  s'écrie  Foulques  en  886,  aucun  lieu 
n'est  sûr,  si  ce  n'est  l'habitation  des  chrétiens  pervers  complices 
des  Barbares.  Le  nombre  est  grand  de  ceux  qui  ont  abandonné 
la  religion  chrétienne  pour  faire  alliance  avec  les  païens  et 
se  mettre  sous  leur  protection*.  »  C'est  qu'il  était  beaucoup 
plus  sûr  d'être  l'ami  des  Northmen.  Les  prêtres  eux-mêmes  pas- 
saient aux  païens*.  D'ailleurs  les  chrétiens  pillaient  aussi  pour 
vivre,  et  quand  leur  comté  devenait  la  proiedesNorthmen,  ils  se 
portaient  en  armes  sur  les  comtés  voisins.  En  vain  l'Église  pro- 


'  Liljegren  dipL  Sueconum,  p.  15. 

*  On  place  l'origine  du  schisme  grec  entre  861  et  869. 
'  Tel  Hastings  qui  était  un  serf  des  environs  de  Troie. 

*  Flodoard,  liv.  III,  chap.  v. 

*  V.  Ann.  Berlin.,  ann.  869. 
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diguait  ses  encouragements,  excitait  les  Francs  à  combattre  et 
leur  promettait  l'absolution  plénière  s'ils  mouraient  contre  les 
Barbares'.  La  Gaule  n'en  semblait  pas  moins  abamlonnt'e  de 
Dieu  et  des  hommes.  Ainsi  disait  un  chroniqueur  du  temps  : 
«  Le  royaume  de  Dieu  est  trahi  *  ». 

L'évôché  de  Reims,  le  plus  puissant  de  ce  temps,  s'occupa  des 
intérêts  du  royaume^  auprès  du  Pape,  de  l'Empereur  et  du  Roi. 
Il  rappelait  au  Carolingien  qu'il  était  au  service  des  évéques  et 
de  Dieu.  Le  roi  ne  pouvait  traiter  lui-même  avec  des  païens,  et 
c'était  le  droit  de  l'Église  de  les  convertir.  Mais  le  roi,  de  même 
que  l'empereur,  devait  apporter  toutes  ses  forces  au  salut  de  la 
Chrétienté.  C'est  ainsi  que  Foulques,  archevêque  de  Reims, 
écrit  à  l'empereur  Charles  (88G) 

11  l'engage  ♦  à  protéger  et  à  défendre  le  royaume  des  Francs  qui, 
dans  ces  contrées,  était  dévasté  par  la  multiplicité  des  ravages  des 
Northmen...  Il  lui  annonce  que  la  ville  de  Paris,  qu'il  appelle  capitale 
et  clef  du  royaume,  est  assiégée  par  les  Barbares,  que  bientôt  elle 
sera  prise  si  la  clémence  de  Dieu  ne  la  secourt,  que,  si  elle  est  prise, 
tout  le  royaume  est  perdu  '\ 

Le  même  Foulques  écrit  dans  les  mêmes  termes  à  Charles 
le  Simple.  Il  écrit  encore  au  pape  Etienne,  successeur  d'Adrien  II 
(880). 

11  le  remercie  d'avoir  visité  lui  et  son  église  par  des  lettres  do  son 
apostolat,  d'avoir  bien  voulu  le  consoler  au  milieu  des  angoisses  de 
ce  monde,  d'avoir  daigné  Thonorer  du  nom  tle  frère  et  d'ami,  ce  à 
quoi  il  n'eût  pas  osé  prétendre,  se  reconnaissant  bien  plutôt  son  ser- 
viteur et  son  sujet.  Il  déclare  qu'il  serait  allé  voir  le  pape  s'il  n'était 

'  V.  JalTé  Watte\bach,  Hegrsta  ponlifiea,  f  éd  ,  n"  2G42  et  3195;  Léon 
Gautier,  la  Chevalerie,  p  W  et  it;  lettre  de  Jean  VIII  aux  évéqueS  fran- 
çais dans  MiG.NE  :  Patrologû'  latine,  t.  126. 

*  Translatio  S.  FUiberli  (Mabillo.n,  Acta  sanclorum,  S(i>c.  IV,  pars  I, 
p.  55«) 

'  Floooard,  iiv    IV,  chap.  v 

*  Charles  le  Gros,  fils  de  Louis  lo  (Jermanique  et  frère  de  Louis  le  Jeune 
et  de  Carloman,  oncle  d'Arnoul  fils  de  Carlonian. 

*  Flodoard,  Iiv.  IV,  chap.  v. 
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assiégé  par  les  païens,  qu'ils  ne  sont  qu'.à  dix  mille  de  sa  ville  et 
qu'ils  assiègent  Paris.  Que  cette  suite  de  ravages  dure  depuis  huit 
ans  '  dans  le  royaume  au  point  quil  n"est  plus  de  sûreté  pour  per- 
sonne, hors  des  places  fortes  *. 

Le  plus  important  document  qui  reste  de  l'évèque  Foulques 
est  une  lettre  de  menaces  adressée  à  Charles  le  Simple.  En  896, 
une  bande  de  Northmen  avait  fait  une  expédition  sur  la  Seine, 
l'Oise  et  la  Meuse.  Quand  ils  rentnTent  dans  la  Seine,  Charles 
le  Simple,  qui  se  trouvait  alors  en  Lorraine,  convoqua  leur  chef 
Hunédée  et  le  fit  baptiser  à  Klingenmunster  (dans  le  Palatinat)  le 
jour  de  Pâques  27  mars  807  '.  Ciiarles  avait  sans  doute  songé  à 
s'attacher  ces  Northmen  par  un  traité  pour  s'en  faire  des  auxi- 
liaires contre  Eudes  le  Rohertinien.  Peut-être  aussi  voulait- il 
commencer  à  fixer  les  iNorthmen  en  France.  Mais  les  menaces 
de  Foulques  l'en  empêchèrent.  C'était  iiilliger  au  royaume  de 
nouvelles  ruines  jusqu'en  t)il.  Mais  un  carolingien  ne  peut 
braver  un  évêque  de  Reims,  quand  il  parle  ainsi  : 

11  s'indigne  d'apprendre  (jiie.  cédiiiit  aux  mauvais  conseils  de  cer- 
taines gens,  le  roi  veut  se  ligner  avec  les  iXorlhinen  adn  de  pouvoir, 
avec  leur  secours,  arriver  au  liùue  :  <  (lai-,  dit-il.  (juel  est  le  sujet 
fidèle  comme  il  le  doit  être  qui  ne  lieinlilerail  de  ce  (pie  vous  voulez 
avoir  Tamitie'  des  ennemis  de  Dieu,  et  pour  la  ruine  et  la  destruction 
du  nom  chrétien,  conclure  une  exécrable  alliance...  Certes  les  rois 
vos  ancêtres,  après  avoir  de'posé  l'erreur  de  lagcnlilité,  se  sont  noble- 
ment soumis  au  culte  de  Dieu^  et  c'est  toujours  à  Dieu  qu'ils  ont 
demandé  secours.  C'est  pourquoi  ils  ont  régné  heureusement  et 
transmis  à  leur  postérité  l'héritage  du  royaume.  Mais  vous,  mainte- 
nant, vous  abandonnez  Dieu,  oui,  je  le  dis  bien  maigre'  moi,  vous 
abandonnez  Dieu,  puisque  vous  vous  associez  à  ses  ennemis...  Et 
c'est  quand  vous  devriez  mettre  un  terme  à  tous  les  maux  passés, 
renoncer  aux  rapines  et  aux  pilleries  sur  les  pauvres  et  de  toutes  ces 
fautes  faire  pénitence,  c'est  alors  que,  pour  provoquer  encore  plus 
la  colère  de  Dieu,  vous  vous   alliez  à  ceux  qui  ignorent  Dieu  et  se 


'  C'est-à-dire  depuis  la  descente  de  l'armée  de  Kulham  (879). 
*  Flodoard,  liv.  IV,  chap.  i". 
'  Ann    Vfdnst.  ann    897. 
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confient  dans  leur  harhari»'.  Croyez-moi.  ce  n"est  pas  ainsi  (}ue  vous 
parviendrez  jamais  au  trône,  mais  au  contraire,  Uieu  que  vous  irritiez 
se  hâtera  de  vous  perdre.  Jusqu'ici  j'avais  de  vous  de  meilleures  espé- 
rances; maintenant  je  vois  que  vous  périrez  avec  tous  ceux  de  votre 
sang,  si  du  moins  c"est  ainsi  que  vous  voulez  agir. 

En  vérité,  ceux  qui  vous  donnent  de  tels  conseils  montrent  moins 
de  fidélité  que  de  perfidie;  si  vous  voulez  les  écouter,  c'est  à  la  fois 
le  royaume  de  la  terre  et  le  royaume  des  cieux  que  vous  perdrez. 
C'est  pourquoi  je  vous  supplie,  de  par  Uieu,  dahandonner  uu  tel 
conseil,  de  ne  pas  vouloir  vous  précipiter  dans  la  mort  éternelle  et  de 
ne  point  me  causer  une  telle  douleur,  à  moi  comme  à  tous  ceux  qui, 
selon  Dieu,  vous  sont  fidèles.  11  eût  mieux  valu  (pie  vous  ne  vinssiez 
pas  au  monde,  plutôt  que  de  vouloir  régner  sous  le  patronage  du 
démon  et  de  protéger  ceux  que,  par  tous  les  moyens,  vous  devriez 
attaquer.  Sachez  que,  si  vous  faites  ainsi,  vous  ne  m'aurez  plus  pour 
fidèle,  mais  je  révoquerai  île  votre  foi  tous  ceux  que  je  pourrai;  et, 
vous  excommuniant,  avec  tous  mes  co-év(^ues,  vous  et  les  vi')tres,  je 
lancerai  un  anatlième  éternel' 


L'archevêque  Hervé,  qui  succédait  à  Foulques,  prit  la  mitre 
au  moment  où  les  Nortiimen  se  lassaient  de  la  ^^uerre  et  dési- 
raient la  reconnaissance  de  leur  conquête.  Ils  allaient  se  faire 
chrétiens  pour  avoir  la  terre;  l'Église  allait  les  recevoir  dans 
son  sein,  puisque  leur  intérêt  les  y  poussait.  Les  relations  de 
Ueims  et  de  Home  avec  l^oucn  ne  furent  (jiie  pour  mûrir  cette 
conversion. 

C'est  ainsi  que  le  pape  Jean  W  écrit  à  Her\  ê  à  propos  de  la 
foi  des  Nortiimen  : 

...  Votre  Fraternité  nous  ;i  demandé  comment  il  convient  d'agir 
à  l'égard  de  ceux  qui  fuit-nl  l»iq)tiséa  et  rtliaplis<''s  et  ipii.  après  le 
haptéme,  sont  retcnirnés  à  la  vie  des  (ientils,  massacrant  les  chrétiens 
à  la  manière  des  païens,  égorgeant  les  évtîques,  sacrifiant  aux  idoles 
et  mangt'ant  l»'s  viandfs  des  sacrifices.  S'ils  ne  consentent  pas  à  se 
laisser  enrôler  dans  l'armée  de  la  foi,  qu'on  ait  recours  aux  jugements 
canoniques. 

'   F'i.ODOAHi),  iiv.  W ,  (hap    v,  p.  4iy^)-iol 
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...  Qu'on  les  traite,  d'ailleurs,  plus  doucement  que  ne  l'ordonnent  les 
saints  canons.  Votre  zèle  sait  bien  qu'ils  ne  peuvent  porter,  s'ils  n'y 
sont  accoutumés,  de  trop  lourds  fardeaux...  '. 

Hervé  travaille  à  la  civilisation  de  ces  nouveaux  fidèles.  Il 
règle,  avec  le  pape,  la  manière  de  les  traiter.  Lévêque  de  Rouen, 
Witon,  que  de  tels  néophytes  embarrassaient,  le  consulte.  Hervé 
lui  répond  en  lui  adressant  vingt-trois  capitules  coUigés  des 
diverses  autorités  des  saints,  des  sentences  des  Pères,  des  canons 
et  des  décrétâtes  des  pontifes  de  Rome.  C'est  toujours  pour 
déclarer  que  la  modération  doit  tempérer  la  justice,  qu'il  ne  faut 
pas  désespérer  des  méchants,  mais  supplier  pour  qu'ils  devien- 
nent bons,  puisque  c'est  du  nombre  des  impies  qui  se  convertis- 
sent que  s'augmente  le  nombre  des  saints  (4*  et  5'  cap.).  C'est 
la  politique  séculaire  de  l'Eglise.  Hervé  rappelle  les  légendes  où 
les  convertisseurs  et  les  apôtres  délivrent  les  prisonniers,  ouvrent 
les  crgastules,  et  nomment  des  pasteurs  à  de  tels  peuples.  On  ne 
peut  se  reprocher  de  commettre  les  choses  saintes  aux  crimi- 
nels, puisque  le  Sauveur  nous  révèle  le  mystère  par  quoi  sont 
enlevés,  aux  hommes,  tous  les  péchés  et  tous  les  crimes,  et 
toutes  les  vertus  de  Dieu  conférées  (capit.  9j.  D'ailleurs,  il  est 
beaucoup  parlé  de  voleurs  qui  viennent  à  la  foi  (capit.  1"  notam- 
ment) et,  en  réalité,  l'intention  secrète  de  ce  long  document 
s'exprime  dans  ces  paroles  de  la  19*  homélie  de  saint  Grégoire 
sur  l'Evangile.  Elles  sont  relatives  au  bon  larron  :  «  Pensez 
combien  sont  incompréhensibles  les  entrailles  de  la  miséricorde 
du  Dieu  tout-puissant.  Ce  voleur  est  suspendu  sur  le  gibet  de  la 
croix;  il  s'y  confesse;  il  y  est  sauvé  et  il  mérite  de  s'entendre 
dire  :  aujourd'hui  tu  seras  avec  moi  dans  le  Paradis  '  ». 

C'était  promettre  aux  Northmen  le  paradis  par  surcroît,  puis- 

'  Lettre  de  Jean  L\  à  Hervé,  Histoire  de  France,  t.  IX,  p.  209.  —  De  même 
Baron.mis,  t.  X,  ann.  90.5,  rapporte  la  réponse  du  pape  à  Hervé  :  i  il  disait 
qu'il  fallait  agir  envers  eux  avec  plus  de  douceur,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
étendre  contre  eux  la  sévérité  des  canons,  de  peur  que,  refusamt  de  porter 
des  fardeaux  inaccoutumés,  ils  ne  revinssent  à  leur  ancienne  impiété.   » 

'  V.  ces  23  capitules  à  la  suite  des  Opuscula  et  Epistola  Hincmari  Remensis 
Archiespicopi  (éd.  J    Cordesius),  MC.W,  p   697-710. 
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qu'ils  avaient  d»''jà  la  terre  et  (ju'on  ne  les  pouvait  crucifier.  Les 
évêques  s'employèrent  à  faire  reconnaître,  parle  pouvoir  l'occu- 
pation Scandinave    :    c'est  l'histoire   du  traite  de   Saint-Clair- 

8ur-Epte. 

* 

«   « 

Les  Northmen,  après  la  mort  d'Kudes  (898),  n'ont  plus  de 
grands  succès'.  Cela  les  inquiète.  Ils  comprennent  d'ailleurs 
que  toutes  ces  expéditions  dans  l'intérieur  n'ont  plus  d'utilité, 
puisqu'ils  possèdent  déjà  un  vaste  territoire.  Ne  vaut-il  pas 
mieux  conserver  le  bassin  inférieur  de  la  Seine  où  l'on  s'est 
établi  et  en  transformer  l'occupation  militaire  en  une  possession 
lég^ale?  Les  seigneurs,  de  leur  côté,  sont  las,  et  les  populations 
épuisées  :  tout  engage  à  quelque  traité.  Les  grands  en  supplient 
le  roi  et  Charles  le  Simple  entame  des  négociations  avec  Rollon  *. 

Au  reste,  l'Kglise  avait  pris  les  devants  et  l'archevêque  de 
Rouen  '  était  déjà  sûr  des  sentiments  du  chef  northmen  : 

Lorsque  Francon  vit  Rollon  frappé  à  si  grands  coups  du  fouet  de 
Diou.  il  le  fut  voir  pour  le  consoler  :  Il  commence  par  ,iragner  son 
cœur  avec  de  douces  paroles,  s'applique  ensuite  à  le  gourmander  de 
ses  crimes  et  finit  en  déployant  son  habileté  pour  l'engager  à  la  foi 
catholique.  Rollon,  amolli  par  ses  paroles,  frappé  qu'il  était  aussi  des 
coups  de  fouet  de  Dieu,  consent  aussitôt.  L"évéc}ue  se  h;\te  d'en  en- 
voyer la  nouvelle  au  roi  Charles  *. 

Le  roi  répond  : 

.le  ne  puis  m'opposer  à  Rollon.  puisque  tous  les  jours  il  me  prive 
des  miens  '. 

'  Vin  898,  les  Northmen  sont  battus  dans  le  Vimeu  par  Charles  le  Simple, 
massacrés  en  brctagne  par  les  Itrotons,  défaits  à  Tonnerre  par  le  duc  lU- 
chard.  En  ÎK);{,  une  bande  est  obligée  de  lever  le  siège  de  Tours.  En  !>11. 
c'est  le  tour  de  Hollon  d'être  battu  à  Chartres  par  la  coalition  do  l^obert, 
comte  de  Paris,  Itichard,  duc  de  Bourgogne,  et  Kbles,  comte  de  l'oitiers 

*  C'est  la  différence  de  911  avec  897  où  la  tentative  de  traité  de  Charles 
le  Simple  avec  Hunédée  avait  été  si  mal  accueillie  par  Foubjues  et  les  sei- 
gjieurs. 

^  Cuy,  que  L)iidon  ap[)elle  Francon. 

*  Mlgles  de  Flki'hv,  Hist    modem,  regum  Franc  ,  ch.  m. 
'  Dli.o.n,  1.  Il,  ch    m. 
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Le  comte  de  Paris,  Robert,  aide  lui-même  à  la  préparation  du 
traité  : 

Quand  Robert  apprend  que...  Charles  et  Rollon  vont  traiter  et  que 
la  paix  va  s'e'tabiir  par  tout  le  royaume,  il  envoyé  à  Rollon  des  pa- 
roles de  paix...  t  Le  duc  te  mande,  dit  le  messager,  que  tu  le  prennes 
pour  parrain  en  Jésus-Christ  et  que  ce  soit  par  lui  que  tu  te  laisses 
tenir  sur  l'eau  baptismale  du  salut.  Il  en  arrivera,  s'il  te  plaît,  que 
vous  serez  inséparablement  des  amis  fidèles  et  que  nul  des  hommes 
ne  pourra  tenir  contre  vous  '.  »  Il  dit,  Rollon  prend  conseil  de l'évêque 
et  de  ses  compagnons,  puis  répond  :  t  Je  veux  consentir  au  désir  du 
roi  et  des  Francs.  Que  ton  maître  fasse  sa  volonté  et  qu'en  me  bai- 
gnant dans  l'eau  baptismale,  il  me  rachète  de  mes  péchés  * 

La  démarche  de  Robert  n'était  point  d'ailleurs  si  chrétienne. 
En  fait,  la  région  qu'allaient  posséder  les  Scandinaves  avait  fait 
partie  de  la  Neustrie.  Robert  se  hâtait  de  le  rappeler  à  son  filleul 
Rollon.  Les  Robertiniens,  d'ailleurs,  en  leur  qualité  de  ducs  de 
France,  ne  cessèrent  jamais  de  la  considérer  parmi  le  territoire 
soumis  à  leur  autorité. 

Les  événements  marchèrent  vite.  Lorsqu'on  se  fut  entendu 
des  deux  côtés  sur  les  conditions  de  la  paix,  une  entrevue  fut 
décidée  entre  le  roi  Charles  et  Rollon.  Elle  eut  lieu  à  Saint-Clair- 
sur-Epte  '  :  Rollon  promit  de  renoncer  à  ses  courses,  moyennant 
la  cession  du  territoire  qu'il  avait  occupé. 

Charles  le  Simple  proposa  à  Rollon  la  limite  de  l'Andelle  *.  Les 
Northraen  demandèrent  tout  le  pays  situé  entre  i'Epte  et  la  mer  '. 

'  Les  Robertiniens  recherchaient  donc,  comme  l'Église,  l'alliance  des 
Northmen. 
»  DuDON,  1   II,  ch.  27. 

*  Entre  le  20  juillet  9H  (date  de  la  levée  du  siège  de  Chartres)  et  le 
20  décembre  (moment  où  l'on  trouve  Charles  le  Simple  à  Crustiacum). 

*  Dddon,  1.  II,  ch.  25. 

*  Rollon  demandait  quelles  étaient  les  plus  anciennes  églises  de  son  do- 
maine. (  L'évêque  répondit  :  Rouen,  Bajeux  et  Évreux  qui  est  dédié  à  la 
Très  Sainte-Vierge  Marie,  mère  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ.  Au  péril  de 
la  mer,  sur  un  mont,  une  église  s'élève  sous  le  vocable  de  l'Archange  Michel 
qui  tient  le  commandement  du  Paradis.  Dans  les  fauboui^s  de  cette  cité  un 
monastère  consacré  i  saint  Pierre,  premier  des  apôtres...  Juraiéges  où  ta 
as  abordé,  l'église  en  est  favorisée  par  les  mérites  de  saint  Pierre  porte- 
clés  des  cieux.  *  (Duooiv,  1.  Il,  ch.  30  ) 

3  4  * 
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On  le  leur  accorda.  La  donation,  d'ailleurs,  n'a  pas  compris  tout 
le  territoire  qui  devint  le  duché  de  Normandie.  Cependant  Hollon 
l'avait  entièrement  conquis  dès  Oli  '.  On  lui  céda  Rouen,  Saint- 
Lo,  Baveux,  Évreux,  Jumiég^cs.  Dans  la  suite  il  devait  recevoir 
(92ij  le  Bessin  et  le  Maine  et  conquérir  les  pays  de  Rennes  et 
de  Dol. 

L'entourage  au  roi  consirtera  la  donation  comme  une  conces- 
sion h  titre  de  bénéfice.  Mais  on  ne  pouvait  faire  de  pacte  avec 
les  Northmen  qui  créassent  des  droits  et  des  obligations  pleine- 
ment réciproques.  Rollon  était,  en  ieffet,  firimus  inter  pares. 

Le  roi  traitait  donc  non  seulement  avec  lui,  en  lui  cédant  un 
territoire,  mais  encore  avec  tous  les  chefs  ses  compagnons,  et 
les  Northmen  ne  considéraient  le  traité  que  comme  une  sanction 
légale  de  leur  occupation. 

Cependant  le  territoire  cédé  était  ruiné.  C'était  bien  de  donner 
aux  Northmen  le  désert  (ju'ils  avaientfait,  mais  comment  v  vivre 
et  oii  pourraient-ils  piller'.'  (Charles  le  Simple  offrit  la  Flandre  h 
Rollon  pour  en  tirer  des  subsistances.  Rollon  ne  voulut  pas  de 
ce  marécage*.  Charles  lui  concéda-t-il  la  Bretagne''?  La  vérité 
est  que  les  ducs  de  Normandie  furent  plus  tard  suzerains  des 
Bretons  et  que  beaucoup  de  Northmen  étaient,  en  OU.  établis  en 
Bretagne  :  ceux-là  furent  placés  sous  la  domination  de  Rollon  '. 

La  cérémonie  du  baptême  de  Rollon  eut  lieu  l'année  suivante. 
L'archcvôquc  de  Rouen  la  présida.  Robert  fut  parrain  du  North- 
man  et  lui  donna  son  nom.  11  espérait  sans  doute  s'attacher 
Rollon  dans  sa  lutte  contre  le  roi  '.  Rollon  refusa.   Il  ne  pensait, 

'  V.  124'  vol    de  la  HM.  des  Hautes  Éludes,  p   77-78. 
»  DuooN',  1.  M,  ch.  28. 
'  Ibidem. 

*  Une  autre  clause  du  traité  de  Sainl-Clair-sur  Epte  aurait  été  le  mariafçe 
de  Holloti  avec  une  fille  dé  Charles  le  Simple,  nommée  Gisèle;  mais  Charles 
le  Simple  n'aj'ant  épousé  qu'en  ÎK)7  Frédérone,  sa  premirre  femme  légitime 
qui  lui  donna  six  filles  parmi  lesquelles  cette  (iisi'de,  en  admettant  même 
que  relte  Gisèle  fût  l'ainée,  en  ÎMl  elle  ne  pouvait  avoir  rpie  quatre  ans 
tout  au  plus.  C.ette  (iiséle  aur.-ut  pput-èlre  été  confiée  à  Hollon  comme  une 
sorte  d'otage    (DinoN,  1.  M,  ch.  26  ) 

•  Les  .Northmen  étaient  donc  sollicités  des  deux  pouvoirs  qui  se  dispu- 
taient la  France.  Kn  K!»7  Gharles  le  Simple  avait  cherché  contre  le  Hoher- 
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en  elfet,  qu'à  bien  affermir  son  pouvoir  dans  sa  province  de 
Neustrie  et  à  en  organiser  le  gouvernement. 

Il  fit  un  partage  des  terres  entre  ses  compagnons.  D'ailleurs,  il 
ne  spolia  pas  les  propriétaires.  Ce  fut  les  terres  du  fisc  roval 
qu'il  distribua 

Il  permit  aux  Francs,  qui  «'taient  ou  qui  revinrent  dans  la 
province,  de  garder  leurs  anciennes  lois.  Cependant  les  lois  da- 
noises de  l'armée  sinlillrèrent  tout  d'abord  dans  les  coutumes 
franques.  C'était  inévitable.  Les  bandes  de  RoUon  ne  pouvaient 
en  elfet  obéir  à  des  lois  franques  qu'elles  ne  connaissaient  pas  et 
leur  cbef  leur  laissa  la  législation  qu'elles  avaient  avant  la  con- 
quête. Mais  les  Scandinaves  s'assimilèrent  rapidement  avec  les 
Neustriens,  ils  perdirent  même  leur  langue,  les  lois  fusionnèrent 
et  ce  ne  fut  bientôt  qu'un  seul  peuple,  redouté  du  pouvoir,  aimé 
de  l'Église  et  prêt  à  de  nouvelles  conquêtes. 

Ainsi  s'établirent  les  Northmen  de  la  Seine.  Une  invasion 
Scandinave  ne  se  termine  en  effet  que  par  une  cession  de  terre, 
puisque  le  Nord  ne  fait  la  guerre  au  Midi  que  pour  se  préparer 
une  colonie.  Les  Norlbmen  de  la  Loire  cessèrent  leurs  incur- 
sions de  la  même  manière  le  jour  où  Hugues  le  Grand  et  Herbert 
de  Vermandois  leur  cédèrent  le  comté  de  Nantes  (927).  Les 
Nortbnien  possédèrent  donc,  en  France,  à  l'état  de  vasselage  ou 
de  suzeraineté,  la  Normandie,  la  Bretagne,  le  Bessin,  le  Maine 
et  le  comté  de  Nantes  *. 

r^es  Nortbmen  d'ailleurs  ne  cherclient  point  tant  à  acquérir 
des  terres  qu'à  se  substituer  à  tout  ou  partie  d'un  pouvoir  faible. 
Car  eu.\-mêmes  ne  sont  point  un  pouvoir;  ce  sont  des  émigrants 
qui  viennent  conquérir  un  droit  au  pouvoir  dans  le  Midi.  Ils  font 
reconnaître  ce  pouvoir  par  l'Église,  et  l'Église  elle-même  se 
flatte  de  trouver  en  eux  le  bras  séculier  de  sa  domination  uni- 
verselle.   C'est   ainsi  qu'en  1066  le  duc  Guillaume  enrôle  les 


tinien  Eudes  l'appui  d'Hunédée  et,  en  912,1e  Uobertinien  recherchait  l'appui 
de  Rollon  contre  le  Carolingien 

'  Ainsi  avaient  fait  les  Francs  lors  de  leur  établissement  en  Gaule. 

*  Leur  pillage  d'ailleurs  s'était  étendu  à  toutes  les  parties  de  la  France. 
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aventuriers  du  royaume  pour  conquérir  l'Angleterre,  comme  les 
Northmen  avaient  enrôlé  les  bandes  Scandinaves  pour  envahir 
l'Empire;  avant  l'embarquement,  on  se  distribue  l'Angleterre, 
comme  au  neuvième  siècle,  les  Suédois,  les  Norvégiens  et  les 
Danois  s'étaient  partagé  l'Europe,  et,  de  même  que  Rollon  se 
substituait  à  une  partie  du  pouvoir  carolingien',  Guillaume 
succède  au  pouvoir  des  Saxons  sur  l'Angleterre  ;  mais,  en  1066, 
l'Église  investit  le  conquérant. 


En  étudiant  cette  période  obscure  de  l'histoire  du  Nord,  j'ai 
voulu  constater  que  les  destinées  de  l'Europe  se  sont  aussi  bien 
jouées  dans  la  Baltique  et  dans  la  mer  du  Nord  que  dans  la 
Méditerranée.  Au  reste,  la  démonstration  serait  encore  plus 
facile  dans  l'histoire  moderne.  Mais  le  Nord  ne  jouit  plus  alors 
de  la  même  fatalité  d'expansion,  et  sa  conquête  n'embrasse  plus 
toute  l'Europe.  Cependant,  des  conquérants  comme  Gustave- 
Adolphe  ou  Charles  XII  prétendaient  bien  aussi  décider  des 
destinées  du  monde. 

Emmanuel  Thubert. 


'  Les  Robertiaieas  se  substituateat  ea  même  temps  au  Caroliagien  lui- 
même. 


i\  mmm  occmiON  de  mmmi 

EN  1796 
ET  LA  CONVENTION  SECRÈTE  DE  BRUMAIRE  AN  V 


Les  atermoiements,  les  tergiversations  de  la  ville  libre  de 
Francfort  n'avaient  pas  bien  disposé  le  Directoire  dans  la  lutte 
«ngagée  contre  les  Autrichiens.  Le  Rath  aurait  voulu  ne  se 
brouiller  avec  personne,  obtenir  par  l'intervention  de  la  Prusse 
un  traité  de  neutralité  avec  la  France  et  cependant  continuer  de 
bonnes  relations  avec  la  cour  de  Vienne,  dispensatrice  de  grâces 
•et  de  faveurs  honorifiques  dont  les  patriciens  étaient  avides. 

La  brusque  rupture  des  négociations  engagées  à  Bàle,  les  dé- 
monstrations de  dévouement  en  faveur  de  l'Autriche  produisi- 
rent à  Paris  le  plus  mauvais  eflfet  :  on  se  plaignit  de  l'attitude 
•de  la  presse  francfortoise  et  de  l'accueil  fait  aux  émigrés.  Le 
premier  bourgmestre  fit  convoquer  les  rédacteurs  en  chef  des 
<lififérents  journaux,  leur  intima  l'ordre  de  s'abstenir  de  toute 
remarque  désobligeante  contre  le  gouvernement  français  et 
enjoignit  au  censeur  de  se  montrer  extrêmement  sévère. 

Le  Directoire  n'en  fut  guère  touché.  Des  dénonciations  prove- 
nant d'agents  comme  Jean  Haas,  d'Ormsheim,  lui  signalèrent  que 
«  les  Anglais  avaientdes  magasins  considérables  qu'il  importe  de 
découvrir  et  de  saisir  au  profit  de  la  République.  Les  auto- 
crates de  Nancy  y  ont  aussi  déposé  des  marchandises  considé- 
rables qu'il  faut  aussi  saisir,  car  celui  qui  a  plus  de  confiance  à 

'  Voir  le  premier  Article  dans  la  Revue  d'histoire  diplomatique  d'octobre  1904. 
—  Gomme  sources,  nous  nous  sommes  servi  des  publications  de  la  Société 
historique  de  Francfort,  notamment  de  l'étude  de  M.  Kracauer  sur 
Francfort-sur-le-Mein  et  la  République  française. 
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l'ennemi  qu'à  son  propre  pays  rn«''rite  moins  d'égards  que  l'ennemi 
même.  On  peut,  à  Francfort,  faire  une  renionle  d'au  moirisGOO 
chevaux  d'artillerie  des  plus  forts  et  des  meilleurs.  »  Dans  une 
lettre  postérieure  à  l'occupation,  le  Directoire  e.xccutif  écrit  îi 
Joubert,  commissaire  de  la  République  :  "  On  a  prévenu  le 
Directoire  qu'un  courrier  dépêché  de  Paris  pour  Francfort,  par 
des  particuliers  dont  on  ignore  les  noms,  était  porteur  de  plu- 
sieurs lettres  de  change  pour  les  émigrés.  Ces  lettres  de  change 
sont,  dit-on,  adressées  au.x  négociants  Schweizer  Alexandre  et 
Schmidt  à  Francfort,  à  Frey,  et  (^omp  à  Leipzig.  Le  courrier 
était  vêtu  d'un  gilet  usé  de  couleur  bleu  foncé,  il  avait  une 
cravate  rouge,  deux  paires  de  pistolets  à  la  selle,  une  paire  à  côté 
des  poches  et  sur  la  poitrine  un  médaillon  rouge  en  émail.  Quoi- 
qu'on n'ait  pu  me  donner  d'autres  renseignements,  il  est  possible, 
cependant^  (jue  ceux-ci  puissent  suffire  pour  arriver  à  une 
découverte  ;  maintenant,  citoyen,  il  faut  (jue  vous  commettiez  à 
Francfort  quelqu'un  déjà  revêtu  d'une  autorité  quelconque,  alla 
d'examiner  les  livres  des  négociants  ci-dessus  nommés,  à  quelles 
personnes  ils  ont  payé  des  lettres  de  change  depuis  le  2'.i  ther- 
midor dernier  ;  vous  ferez  part  ensuite  au  Directoire  du  résultat 
de  ces  recherches.  » 

En  dehors  même  des  sentiments  politiques  (jue  peut  inspirer 
la  conduite  de  Francfort,  une  autre  considération  dicta  les 
décisions  du  Directoire,  c'était  l'état  de  pénurie  dans  lequel  on 
se  trouvait  tant  pour  l'argent  que  pour  l'équipement,  les  muni- 
tions, et  Francfort  passait  pour  être  bien  approvisionné  sous 
tous  les  rapports  '. 

Le  Directoire  executif  notifia  le  2  thermidor  an  I\'  {2i}  juil- 
let 1796)    ses   intentions  relativement    au   traitement    (iue    le 

'  Dans  une  lettre  de  Heurnonvillo  à  Mncdoni^^ld,  le  premier  énum«''re 
159  pièces  de  canon,  20  nnorliers,  5,000  fusils,  19  milliers  de  (toudre, 
20,0<X)  de  fer  coulé  II  ajoute  :  •  Je  pense  bien  aussi  qu'on  aura  trouvé  les 
caves  d'Asschaffembourg  bien  garnies  Vous  suve^  q^u'elles  appartiennent  à 
l'évèque  Biberon  de  Majfenre  11  est  bcureux  gue  nous  puissions  vivre  sans 
solde  et  sans  prêt,  car  nous  sommes  quant  à.  la  parti*  ^i*>9  finances  dans  une 
triste  situation.  Nous  n'avons  rien  dans  la  cimskc  le  ne  puis  pas  même  sa-' 
(isfaire  à  la  solde  des  troupes,  objet  toujours  sacré. 
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citoyen  Jounlan,  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
devait  infliger  à  Francfort  : 

1°  Imposer  à  cette  ville  une  contribution  de  dix  millions  ou 
environ  en  numéraire  métallique,  et  cela  bien  que  les  Autrichiens 
eussent  vraisemblablement  pressuré  la  cité.  «  Francfort  a  tou- 
«  jours  été  riche.  Il  s'est  encore  enrichi  parla  guerre.  II  n'a  cessé 
«  de  fournir  des  secours  à  nos  ennemis  ;  il  doit  donc  faire  quel- 
«  ques  efforts  pour  nous.  » 

2"  Munir  les  troupes  françaises  de  tous  les  objets  dont  elles 
manquent  et  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  pour  la  suite,  en 
profitant  des  a[)provisionnements  immenses  en  cuirs,  en  draps, 
en  subsistances  et  autres  objets  nécessaires  aux  armées. 

3"  Faire  transporter  de  suite  sur  la  rive  gauche  du  Rfiin,  où 
on  le  retrouvera  en  temps  et  lieu,  tout  ce  dont  l'armée  n'a  pas 
besoin  pour  le  moment. 

4"  Pour  assurer  le  paiement  des  contributions  dont  le  Direc- 
toire vient  de  parler  et  pour  mettre  les  malveillants  que  la  ville 
de  Francfort  renferme  dans  son  sein,  dans  l'impossibilité  de 
concevoir  de  nouveau  le  projet  de  nous  trahir,  vous  exigerez  et 
ferez  passer  en  France  un  très  grand  nombre  d'otages.  Le  Di- 
rectoire n'en  fixe  pas  le  nombre,  vous  ne  pouvez  trop  le  multi- 
plier et  les  choisir  avec  trop  de  soin  parmi  les  familles  les  plus 
riches  et  les  plus  dévouées  à  la  maison  d'Autriche. 

5"  Le  Directoire,  toujours  jaloux  de  rassembler  sur  le  terri- 
toire de  la  République  française  les  chefs-d'œuvre  des  arts,  nous 
invite  à  adresser  au  ministre  de  l'Intérieur  les  tableaux  les  plus 
célèbres  et  tous  les  objets  qui  peuvent  figurer  avec  éclat  dans 
notre  muséum  des  arts  ou  dans  celui  de  l'histoire  naturelle. 
Parmi  les  premiers,  le  Directoire  se  bornera  à  vous  citer  le  ta- 
bleau des  douze  apôtres  de  Piazzetta  '. 

'  Dans  une  lettre  du  général  de  division  Ernouf.  chef  d'état-major  général 
de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  au  général  Clarke,  en  date  du  4  thermidor 
an  IV  (2i  juillet  1796),  le  général  Ernouf  dit  qu'il  n'a  pu  parvenir  à  décou- 
vrir le  tableau  des  douze  apôtres.  Personne  ne  le  connaît.  Le  général  a  pu 
se  procurer  la  liste  de  ceux  qui  existent  à  Francfort;  si  le  général  Clarcke 
trouve  qu'ils  méritent  l'honneurdu  muséum,  il  les  demandera.  «  Dans  l'église 
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«  6°  Le  Directoire  veut  que  vous  fassiez  transporter  à  Paris 
tout  ce  qui  sera  resté  à  Francfort  des  bijoux  servant  au  couron- 
nement des  empereurs  ;  l'original  de  la  bulle  d'or  et  le  registre 
où  sont  consignés  les  noms  des  bourgeois  de  Francfort. 

«  7°  Vous  ferez  exactement  désarmer  la  ville  de  Francfort  et 
tous  les  habitants  ;  vous  emploierez  pour  y  parvenir  tous  les 


de  l'ordre  teutonique  à  Sachsenhausen  :  un  tableau  original  de  Jean-Baptiste 
Piazzetta,  peintre  vénitien  représentant  l'Assomption  de  la  Vierge  ;  on  tient 
cette  pièce  pour  un  des  meilleurs  ouvrages  de  ce  maître  et  il  est  travaillé 
avec  beaucoup  de  tendresse;  il  a  coûté  deux  mille  florins  Dans  l'hôtel  du 
prince  de  la  Tour  et  Taxis  :  au  jardin,  une  statue  en  marbre  blanc  représen- 
tant Minerve  que  l'on  tient  pour  l'ouvrage  de  Jérôme  Quesnoy,  célèbre 
sculpteur  à  Bruxelles  et  père  du  très  célèbre  Quesnoy,  connu  sous  le  nom 
de  Flamingo  ;  dans  l'hôtel  même,  deux  tableaux  représentant  des  villes 
italiennes  par  Bellavita,  qui  méritent  l'attention  du  connaisseur;  dans  la 
maison  de  la  ville,  un  tableau  original  de  Jean-Henry  Roos,  maître  alle- 
mand, qui  représente  l'Adoration  des  Bergers,  un  tableau  représentant  un 
Paysage,  par  Schutz,  maître  allemand,  qui  est  bon;  un  tableau  représentant 
l'Intérieur  d'une  église,  qui  est  peint  par  Morgerstern,  qui  existe  encore  ici. 
Dans  l'église  cathédrale,  un  tableau  représentant  la  sainte  Madeleine,  pièce 
de  nuit  par  Brandel,  peintre  bohémien  ;  dans  le  couvent  des  Carmes,  deux 
tableaux  de  Bartoll  Nazari,  l'un  représente  un  Chiist,  l'autre  une  Madeleine,  i 
Sept  jours  plus  tard,  Joubert,  commissaire  du  gouvernement  écrit  au  Direc- 
toire exécutif  :  «  Je  me  suis  occupé  de  la  recherche  de  quelques  personnes 
que  j'aurais  pu  charger  de  recueillir  les  objets  d'art,  manuscrits  pré- 
cieux, etc.,  que  pourrait  renfermer  la  ville  de  Francfort;  mais,  à  cet  égard, 
je  suis  assez  embarrassé  et  je  désirerais  que  le  gouvernement  envoyât  de 
Paris  ou  de  Strasbourg  quelqu'un  versé  dans  la  connaissance  de  la  langue 
allemande  qui  put  se  livrer  particulièrement  à  ce  travail  Je  crois  qu'on 
trouverait  à  Francfort  principalement  des  manuscrits  et  des  monuments 
précieux  de  l'art  typographique.  »  Le  12  août,  le  Directoire  exécutif,  sous  la 
signature  de  Carnot,  Rewi)ellet  P.  Barras,  annonce  à  Joubert  que  le  ministre 
de  l'Intérieur  enverra  incessamment  un  ou  plusieurs  artistes  chargés  de 
recueillir  les  manuscrits,  tableaux  et  pastel»  d'art,  dignes  d'enrichir  le 
muséum  français 

Le  directeur  du  Sladtarchiv  nous  écrit  que  le  tableau  de  Piazetta,  enlevé 
en  1796,  se  trouve  encore  aujourd'hui  dans  le  musée  de  Lille;  il  y  fut 
découvert  en  1844  :  les  négociations  engagées  par  Francfort  pour  le  ravoir 
ont  échoué.  La  Minerve,  de  Quesnoy,  a  été  transportée  à  Ratisbonne,  dan» 
la  résidence  du  prince  de  Thuru  et  Taxis,  après  la  démolition  du  palais  de 
Francfort.  Les  autres  tableaux  ésumérés  dans  la  lettre  d'Ernouf  n'ont  pas 
quitté  l'ancienne  ville  libre,  sauf  les  tableaux  de  Bellavita  qui  sont  à 
Ratisbonne.  Les  données  d'Ernouf  ont  été  puisées  dan»  l'Artistitchf  Magazin 
d'Husgen,  qui  fut  dédié  à  Goethe  et  qui  contient  l'histoire  des  Art»  à 
Francfort,  avec  une  liste  des  œuvre»  d'art  s'y  trouvant  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle. 
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moyens  les  plus  prompts  et,  s'il  le  faut,  les  plus  vigoureux  ;  vous 
ferez  transporter  en  France  la  poudre,  les  canons  et  les  fusils 
qui  vous  seront  inutiles. 

«  8"  Vous  confierez  au  général  Marceau  le  commandement  des 
troupes  destinées  à  garder  cette  place  ainsi  qu'au  blocus  de 
Mayence,  Ehrenbretstein  et  Konigstein  et  si  la  division  actuelle- 
ment aux  ordres  de  ce  général  ne  pouvait  suffire  à  cette  nou- 
velle destination  et  à  celles  que  vous  lui  aviez  précédemment 
données,  vous  pouvez  la  grossir  autant  que  vous  le  croirez  néces- 
saire. Il  faut  qu'il  puisse  en  imposer  aux  garnisons  et  aux  habi- 
tants et  offrir  à  l'armée  un  point  d'appui  immuable.  Francfort 
doit  être  en  quelque  sorte  comme  notre  point  central. 

«  9°  Vous  ne  mettrez  point  de  garnison  dans  Francfort,  il  ne 
doit  y  avoir  de  troupes  que  celles  que  vous  y  enverrez  journel- 
lement et  successivement  pour  garder  ses  portes  et  en  interdire 
l'entrée  à  tous  les  individus  de  l'armée  qui  ne  seront  point  por- 
teurs d'un  ordre  formel  de  votre  part.  Les  troupes  qui  fourniront 
aux  gardes  des  portes  seront  extraites  du  camp  que  vous  éta- 
blirez dans  le  voisinage  de  Francfort  et  dont  la  force  doit  être 
suffisante  pour  contenir  cette  ville. 

«  Aucun  employé  des  administrations  militaires  ne  pourra  y 
entrer,  si  ce  n'est  le  commissaire  ordonnateur  en  chef  et  six  ou 
huit  individus  qu'il  vous  désignera;  vous  donnerez  des  ordres 
aux  juifs  de  la  ville  pour  qu'ils  aient  à  se  conduire  de  la  manière 
la  plus  circonspecte  sous  peine  de  punitions  graves  ;  l'entrée  du 
camp  leur  sera  interdite. 

«  Nous  nous  attendons,  citoyen  général,  à  trouver  dans 
Francfort  des  particuliers,  maîtres  apparents  de  beaucoup  d'ef- 
fets et  de  denrées  appartenant  aux  ennemis,  ils  élèveront  la 
prétention  que  ces  eff^ets,  etc.,  leur  appartiennent,  qu'ils  les  ont 
achetés  des  Autrichiens  ;  vous  ne  vous  laisserez  pas  éblouir, 
citoyen  général,  par  les  objections  que  ces  hommes  pourraient 
présenter;  vous  ferez  confisquer  au  profit  de  la  République  tout 
ce  qui  appartenait  aux  ennemis  de  la  France  et  vous  donnerez 
aux   prétendus   possesseurs  des  objets  désignés  ci-dessus   des 
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reçus  à  l'aide  desquels  ils  pourront  fain*  des  réclamations  auprès 
du  ^gouvernement  autrichien,  s'ils  en  ont  le  droit. 

«  Vous  mettrez  à  contribution  tous  les  pays  occupés  par  l'ar- 
mée que  vous  commandez,  vous  y  lèverez  de  l'argent,  des  che- 
vaux, et  tous  les  objets  nécessaires  aux  défenseurs  de  la  patrie 
et  aux  différents  services  militaires,  tout  ce  qui  excédera  les 
besoins  du  moment  sera  transporté  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
et  s'il  se  peut  dans  l'intérieur  de  la  République.  Vous  surveil- 
lerez, citoyen  général,  autant  que  possible,  l'emploi  de  tous  les 
objets  que  vous  fourniront  les  pays  con(|uis. 

<i  Le  Directoire  exécutif  veut  encore  que  tous  les  établisse- 
ments militaires  tels  que  manufacture  d'armes,  etc.,  qui  se  trou- 
vent dans  les  pavs  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  va  parcourir, 
soient  détruits  avant  qu'elle  les  quille. 

«  10"  Le  Directoire  vous  recommande  très  expressément  de 
prendre  les  plus  grandes  précautions  afin  que  le  produit  des 
contributions  en  numéraire  et  en  denrées  tourne  au  prolit  du 
Trésor  public  et  des  troupes  :  ce  n  est  (jiie  par  la  sé\  érilé  la  plus 
grande  que  vous  ferez  cesser  les  dilapidations  ijui  ajoutent  aux 
charges  imposées  aux  peuples  vaincus  sans  accroître  le  trésor 
national  ;  nous  vous  aurons  une  reconnaissance  particulière 
pour  tous  les  succès  de  ce  genre  (jue  vous  remporterez.  Le 
citoven  Joubert.  dont  le  zèle  nous  est  connu,  vous  secondera, 
nous  en  sommes  certains,  dans  cette  partie  importante  <le  de- 
voirs d  un  général  républicain. 

«  1 1"  La  discipline  la  plus  exacte  doit  être  observée,  ce  n'est 
que  par  elle  que  nous  pouvons  conserver  notre  gloire  et  assurer 
nos  conquêtes.  » 

Le  général  en  chef  Jourdan.  écrit  de  Rendel  au  général  Kr- 
nouf.  chef  d'état-major  général  :  «  Je  ne  peux  pas  te  dissinmier 
4jue  j'ai  été  surpris  d'apprendre  que  tu  t'étais  fait  suivre  à  Franc- 
fort par  plusieurs  officiers  d'étal-major  ;  n'ayant  jamais  vu  ces 
officiers  à  mes  côtés  dans  les  combats,  je  suis  surpris  de  leur 
empressement  à  se  rendre  dans  les  villes  conquises  et  à  la  con- 
quête desquelles  ils  n'ont  nullement  participé.  L'esprit  de  com- 
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merce  et  d'agiotage  qui  règne  parmi  quelques-uns  mo  fait 
deviner  la  raison  pour  laquelle  ils  se  sont  rendus  à  Francfort; 
ma  ferme  intention  est  qaun  pareil  abus  cesse;  je  te  préviens 
que  je  casserai  tout  oflicier  qui,  oubliant  ce  qu'il  est,  s'avilira 
par  des  trafics  indignes  de  son  caractère.  '  » 

Dans  la  ville  même,  à  l'exception  de  quelques  excès  commis 
par  des  soldats  isolés,  les  Français  ne  se  rendirent  coupables 
d'aucun  acte  i-eprébensible  ;  il  régna  une  intelligence  relativement 
bonne  entre  eux  et  les  babitants.  Mais  les  exigences  du  général 
français  parurent  extrêmement  dures.  Le  commissaire  Du- 
breton  prit  possession  des  anciens  magasins  militaires  autri- 
chiens, bien  que  la  ville  les  eût  payés  200,000  florins.  Jourdan 
s'exagérait  peut-être  la  richesse  de  Francfort  en  la  frappant  de 
contributions  très  lourdes  en  nature  et  lui  imposant  une  contri- 
bution de  (i  millions  de  livres  en  espèces,  des  vêtements,  des 
pièces  d'équipement  pour  un  million  et  demi,  des  fournitures 
pour  l'artillerie  évaluées  à  500,000  livres.  Le  premier  tiers  de  la 
contribution  était  dû  le  18  juillet,  le  second,  dix  jours  plus  tard, 
le  reste  le  0  août.  Après  avoir  reçu  la  dépêche  du  Directoire, 
Jourdan  porte  la  contribution  à  10  millions.  La  ville  se  déclara 
hors  d  état  de  satisfaire  les  exigences  du  vainqueur.  Beaucoup 
de  banquiers  et  la  plus  grande  partie  des  juifs  avaient  pris  la 

• 
'  Le  générul  Dumuy  écrit  du  quartier  général  de  l'armée  de  Satnbre-et- 
Meu.se  au  ministre  de  la  guerre  l'etiel  pour  signaler  les  grands  excès  qui  se 
commettent  à  la  suite  de  l'armée  1-es  principes  d'humanilé  et  de  modéra- 
tion qui  doivent  distinguer  le  soldat  républicain  sont  méconnus.  Il  se  ré- 
pand dans  les  campagnes  pour  v  porter  le  pillage,  la  dévastation  et  la  mort. 
I)es  village.-i  entiers  sont  couverts  de  ruines  et  de  victimes,  et  par  un  renver- 
sement inouï  de  cette  maxime  chérie  des  patriotes  :  guerre  aux  châteaux, 
paix  aux  chaumières,  les  châteaux  sont  épargnés  parce  qu'ils  sont  sous  la 
sauvegarde  des  villes,  cl  tous  les  fléaux  de  la  guerre  tombent  sur  les  chau- 
mières, parce  qu'elles  sont  isolées  et  sans  movens  de  défense.  Je  ne  vous 
tracerai  point  le  tableau  de  ces  scènes  révoltantes,  tous  les  généraux  en 
sont  profondément  affligés  sans  avoir  aucun  mojen  de  répression  Le  géné- 
ral Jourdan  lui-même  en  est  réduit  à  être  spectateur,  occupé  à  maîtriser  la 
victoire  et  paralysé  par  le  vice  de  la  loi,  il  ne  peut  arrêter  le  cours  de  ces 
cruautés  ;  cependant  des  exeinples  de  sévérité  ont  été  faits,  mais  ces  exem- 
ples sont  insuffisants  •  Dumuy  suggère  des  mesures  qu'il  croit  les  seules 
capables  de  mettre  un  frein  à  la  licence. 
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fuite.  Le  premier  terme  de  la  contribution  devait  être  de  deux 
millions  payables  en  trois  jours  ;  il  ne  fut  versé  dans  la  caisse 
du  payeur  que  onze  cent  mille  livres  ;  le  commissaire  ordonna- 
teur en  chef  fit  arrêter  huit  membres  duconseil  de  Francfort  comme 
otages  et  les  envoya  à  Charlemont  pour  être  détenus  dans  la 
forteresse  à  titre  de  punition  pour  le  défaut  d'empressement.  Le 
Directoire  approuva  ces  mesures  de  rigueur  qu'il  avait  prescrites^ 
relativement  à  une  ville  «  qui,  pendant  cette  guerre,  a  témoigné 
contre  la  France  une  partialité  révoltante  ».  Il  enjoignit  de  faire 
signifier  aux  magistrats  de  cette  ville  rebelle  que  le  Directoire, 
indigné  des  retards  volontaires  qu'ils  apportent  à  faire  acquitter 
les  impositions  modérées  qui  leur  ont  été  demandées,  s'est  dé- 
terminé aies  augmenter  pour  chaque  jour  de  retard  d'une  somme 
à  déterminer  par  le  général  en  chef  et  que  le  Directoire  estime  à 
100,000  livres  par  jour.  Si  la  force  est  nécessaire  pour  contrain- 
dre les  magistrats  à  agir  autrement,  il  faut  l'employer  et  l'étendre 
jusqu'au  degré  extrême  de  sévérité  que  peuvent  autoriser  les 
lois  formelles  de  la  guerre  ;  il  faut  faire  rentrer  sans  délai  les 
fonds  que  les  conquêtes  de  l'armée  «  nous  assurent  ». 

Dubreton,  commissaire  ordonnateur  en  chef,  donna  dans  les 
termes  suivants  des  instructions  au  citoyen  Huguier,  commis- 
saire des  guerres  à  Francfort  : 

«  Je  vous  ai  placé  à  Francfort,  mon  camarade,  pour  v  remplir 
une  mission  de  confiance,  et  j'ai  toujours  la  conviction  que  per- 
sonne plus  que  vous  n'en  est  digne.  Il  s'agit  aujourd'hui  de 
donner  une  nouvelle  preuve  de  votre  activité,  de  votre  zèle,  de 
votre  dévouement.  Dans  le  nombre  de  mesures  prescrites  par  le 
Directoire  exécutif,  dont  je  joins  ici  l'extrait,  mais  pour  vous 
seul,  je  compte  sur  votre  discrétion,  dans  le  nombre  de  ces 
mesures,  dis-je,  il  est  question  de  prendre  pour  otages  un  très 
grand  nombre  d'habitants  de  Francfort,  choisis  dans  les  familles 
les  plus  riches  et  les  plus  dévouées  à  la  maison  d'Autriche.  Vous 
aurez  appris  que  déjà  j'ai  fait  transférer  h  Charlemont  pour  servir 
de  garantie  au  paiement  des  contributions  ordonnées,  huit  magis- 
Irals  de  lu  ville  et  du  gouvernement.  Les  intentions  ultérieures 
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du  Directoire  n'étaient  pas  encore  connues  à  cette  époque.  En 
conséquence  des  dernières  dépêches  de  sa  part  qui  sont  parve- 
nues au  général  en  chef,  il  est  nécessaire  de  porter  le  nombre 
des  otages  de  huit  à  vingt-cinq,  d'où  il  résulte  qu'il  est  indispen- 
sable d'en  choisir  encore  dix-sept.  Je  vous  en  délègue  le  pouvoir, 
mon  cher  camarade,  et  je  vous  en  donne  la  charge,  en  vertu  des 
ordres  qui  me  sont  transmis,  à  moi-même,  par  le  général  en 
chef. 

«  Plus  cette  mission  est  délicate,  plus  vous  devez  y  apporter 
de  soins.  Il  importe  au  bien  public  que  je  vous  donne  sur  cet 
objet  quelques  instructions.  Comme  il  est  essentiel  et  même 
pour  nos  intérêts  que  le  gouvernement  de  Francfort  ne  cesse 
point  d'avoir  son  action,  vous  aurez  le  soin  de  ne  comprendre 
dans  le  nombre  des  dix-sept  otages  que  la  ville  doit  encore 
fournir  aucun  des  agents  exécutifs  de  son  gouvernement,  et 
dans  le  nombre  il  faut  compter  le  prévôt,  les  deux  bourgmestres 
et  les  deux  chanceliers.  Cette  exception  faite,  vous  prendrez  sur 
les  trois  bancs  du  Sénat  huit  otages  sur  la  quantité  des  dix-sept, 
les  neuf  derniers  seront  indiqués  et  pris  dans  la  classe  des  ban- 
quiers, capitalistes  et  autres  notables  pourvus  de  fortune,  en- 
tourés de  considération,  partisans  de  la  faction  ennemie  et  tenant 
à  des  familles  qui  ne  soient  pas  isolées  autant  qu'il  sera  possible. 
Ainsi  que  les  huit  premiers  otages,  ceux-ci  seront  conduits  dans 
la  forteresse  de Charlemont  à  leurs  frais  et  dépens;  il  est  bien 
entendu  qu'ils  pourvoiront  aussi  à  la  dépense  des  gendarmes 
qui  les  escorteront,  tant  pour  aller  que  pour  revenir. 

«  Il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  de  vous  prévenir,  mon 
camarade,  que  notre  opération  et  ses  préliminaires  doivent  être 
ensevelis  dans  un  grand  secret,  et  néanmoins  vous  devez  vous 
procurer  des  renseignements  suffisants  pour  que  le  but  du  gou- 
vernement soit  rempli,  suivant  son  plus  grand  avantage. 

«  En  me  transmettant  les  intentions  du  Directoire,  ainsi  que 
ses  instructions  particulières,  le  général  en  chef  fait  prévenir  le 
commandant  des  troupes  à  Francfort  de  déférer  aux  réquisi- 
tions que  vous  serez  dans  le  cas  de  lui  faire  pour  l'exécution 
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prompte  et  lillcralc  des  dispositions  que  vous  aurez  arivtées,  en 
conséquence  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus.  Adressez-vous  donc  à 
lui,  et  concertez  tout  de  manière  à  ce  que  l'exécution  soit  aussi 
prompte,  que  vos  menaces  auront  été  sages  et  bien  combinées. 

«  Il  serait  inutile  que  je  vous  en  dise  davantage,  l'intérêt  de  la 
République  exige  cette  disposition  rigoureuse,  il  faut  qu'elle  soit 
exécutée  ;  je  vous  observe,  au  surplus,  que  vous  devez  donner 
des  instructions  telles  aux  agents  de  la  force  armée  que  nuls 
mauvais  traitements  ne  soient  faits  aux  dix-sept  otages  que  la 
ville  de  Francfort  doit  encore  fournir,  ni  au  moment  de  leur 
arrestation,  ni  dans  la  route.  » 

Huguicr  lit  arrêter  dix-sept  notables  qui  allèrent  rejoindre  à 
Charlemont  les  huit  autres  otages.  Ces  mesures  de  rigueur  eu- 
rent l'effet  souhaité.  Lors(|ue  la  situation  de  l'armée  française 
devint  moins  bonne,  un  arrangement  fait  par  Huguier  réduisit 
ses  demandes  à  quatre  millions  sous  forme  de  deux  obligations 
payables  dans  l'espace  de  deux  ans  révolus  (à  partir  du  3  sep- 
tembre 1706).  au  porteur  en  espèces  sonnantes  soit  à  Francfort, 
soit  à  Amsterdam  ;  les  obligations  devaient  porter  4  pour  cent 
d'intérêt  l'an.  Elles  furent  signées  par  les  deux  bourgmestres. 
Le  commissaire  des  guerres  promit  qu'avant  de  mettre  les  titres 
en  circulation,  le  gouvernement  français  en  offrirait  le  rachat  à 
la  ville 

Le  8  septembre  les  troupes  françaises  évacuèrent  Francfort. 

D'après  un  compte  établi  après  leur  <lépart,  les  pertes  de  la  ville 

furent  : 

Contributions  en  espèces  4  000  000  fr. 

Vêlements  et  pièces  d'équipement  i  500  000 
Pour  larlillerie  300  000 

Cent  chevaux  ilofficiers  à  37  louis  d'or  70  000 

Fournitures  en  céréales,  vins,  etc   pour  les  hôpitaux  i  000  000 
Pertes  des  t>00,000  (I   dépensés  400  000 

Pour  racheter  les  magasins  autrichiens,  perle  des  canons 

(valeur  du  métal)  1  000  000 

8  270  0(X)  fr. 

Les  Français  avaient  pris  ave<"  eux  les  cloches  delà  Barfiisser- 
kirchc  et  le  tableau  d'autel  du  Deutsche  Haus  (chevaliers  teuto- 
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niques).  Quant  aux  bijoux  du  couronnement  des  empereurs,  ils 
étaient  en  sûreté  à  Aix-la-(^liapelle  et  à  Nuremberg,  et  la  bulle 
d'or  avait  été  transportée  à  Ansbach  '. 


II 


Le  conseil  de  Francfort,  pendant  la  présence  des  troupes 
françaises,  aurait  voulu  régler  la  question  politique  de  la  neu- 
tralité. Mais  les  tentatives  de  négocier  avec  Jourdan  ne  donnent 
aucun  résultat.  Ne  serait-il  pas  opportun  de  transporter  les 
pourparlers  à  Paris  '?  Un  ami  du  syndic  Seeger,  le  membre  le 
plus  influent  de  la  délégation  de  la  guerre,  l'avait  conseillé  dans 
un  mémoire  dont  le  conseil  eut  connaissance.  L'auteur,  qui  dési- 
rait garder  l'anonymat,  fit  valoir  que  Francfort,  à  l'exemple  de 
Hambourg,  de  Brème,  de  la  Prusse,  de  Hesse,  devait  s'adresser 
directement  au  Directoire  et  négocier  en  qualité  d'État  indépen- 
dant; afin  de  conduire  les  pourparlers,  il  recommandait  de 
prendre  des  personnages  connus  et  bien  vus  à  Paris,  comme 
l'étaient  le  conseiller  de  cour  Dettmar  liasse  et  le  docteur  Karl 
Engelbert  Œlsner. 

L'auteur  du  mémoire  était  Basse  lui-même.  Né  en  1762  à 
Iserlobn,  où  son  père  était  l'associé  et  le  gendre  d'un  grand 
fabricant  de  drap,  van  der  Beckes,  Basse  fut  destiné  au  com- 
merce, fit  son  apprentissage  à  Francfort  où  il  épousa,  en  1786,  la 
fille  du  sénateur  Kcllner;  il  créa  à  Francfort  une  succursale  pour 
la  vente  des  draps  de  van  der  Beckes,  y  gagna  beaucoup  d'argent. 
Très  bel  homme,  avec  de  bonnes  farons.  Basse  se  fit  beaucoup 
d'amis.  En  1788,  à  peine  âgé  de  26  ans.  il  fut  nommé,  par  Fré- 
déric Guillaume  II,  conseiller  de  cour  et  de  commerce.  Ses 
affaires  le  conduisirent  souvent  à  Paris  dont  il  trouva  le  séjour 
si  agréable  qu'il  y  acheta  une  maison  ainsi  qu'une  propriété  de 

'  Voir  Jung,  Dus  historisdu-  Aixhio  der  StaiU  FrankfHrt,  pages  245  et  sui- 
vantes. 
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plaisance  dans  les  environs.  Œisner  était  de  Goldberg,  en 
Silésie  (1764).  Il  suivit  les  cours  de  l'Unis eisité  de  Francfort- 
sur-l'Oder  et  de  celle  de  Gottingue.  Apn-s  avoir  été  précepteur 
d'un  jeune  aristocrate  autrichien,  il  ne  put  résister  au  désir  d'ob- 
server de  près  les  grands  événements  de  la  Révolution.  Il  fit  la 
connaissance  à  Paris  de  Mirabeau,  de  Robespierre,  de  Péthion, 
de  Bressol;  il  s'y  lia  surtout  avec  Siéyès.  OElsner  publia  dans  la 
Minerva  d'Archenholz  des  articles  et  des  lettres  sur  les  hommes 
et  les  faits  de  la  Révolution,  lettres  qui  furent  très  remarquées  ; 
l'auteur  y  montre  du  jugement,  de  la  finesse  d'observation 
et  même  des  vues  d'homme  d'État.  Basse  et  OËlsner,  qui 
s'étaient  déjà  rencontrés  à  Paris,  se  retrouvèrent  à  Francfort  au 
moment  favorable,  en  1796.  La  situation  était  tellement 
compliquée  que,  bien  (jue  ni  Basse  ni  ŒIsner  ne  fussent  Franc- 
fortois  de  naissance,  ou  surmonta  les  objections  et  on  n'hésita 
pas  à  se  servir  «le  leur  intermédiaire. 

On  trembla  à  Francfort  lorsqu'on  apprit  que  la  Prusse  avait 
annexé  l'ancienne  ville  libre  de- Nuremberg  ;  les  intrigues  du 
Landgraf  de  Hesse,  dont  on  eut  connaissance  par  l'indiscrétion 
d'un  diplomate  prussien,  ne  firent  pas  moins  d'effet.  Le  Land- 
graf avait  de  tout  temps  convoité  la  libre  ville  ;  il  y  envoya  des 
émissaires  avec  mission  de  le  présenter  comme  le  sauveur.  Le 
bon  sens  delà  population  résista îi ces  incitations.  Il  n'en  était  que 
plus  urgent  de  recourir  aux  bons  offices  de  Basse;  on  remit  à 
celui-ci  un  document  raccr<;ditant  comme  «  notre  constitué  de 
pouvoir  ».  Les  bourgu<;mcslres  déclarèrent  «  agréer  sans 
exception  quolconijue  tout  ce  que  lui  conclura  d'après  les  ins- 
tructions particulières  à  lui  par  nous  données.   » 

Ces  instructions  comportèrent  l'obtention  des  points  suivants  : 
neutralité  et  paix  pour  la  ville  ;  annulation  des  anciennes 
créances,  notamment  du  million  restant  dil  sur  les  contributions 
décrétées  par  Cusline  en  1792;  exemption  i\v  toutes  récjuisitions 
nouvelles  pendant  la  guerre  présente;  sécurité  et  protection 
pour  les  biens  particuliers  de  bourgeois  de  FVancfort  dans  les 
territoires  occupés  par  les  Fran«;ais;  enfin  garantie  de  la  consti- 
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tution  et  de  l'indépendance  de  Francfort,  notamment  dans  l'éven 
tualité  d'un  effondrement  de  l'Empire. 

Si  le  gouvernement  français  insistait  sur  le  million  de  1792, 
Basse  reçut  l'ordre  de  présenter  à  son  tour  des  réclamations 
pour  des  fournitures  impayées  en  1792  et  en  1795,  en  outre  no- 
tamment pour  une  créance  de  974,148  livres  datant  de  la  guerre 
de  Sept  ans.  Si  ses  ouvertures  étaient  acceptées,  le  plénipoten- 
tiaire francfortois  pouvait  promettre  le  paiement  intégral  des  huit 
millions  de  francs,  imposés  par  Jourdan,  en  divers  termes  aussi 
éloignés  que  possible,  niÊiis  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte 
les  paiements  en  espèces  et  les  fournitures  déjà  effectués. 

Le  31  juillet,  Basse  et  Œllsner,  qui,  à  la  dernière  heure,  fut 
nommé  représentant  de  Francfort,  partirent  en  mission  secrète 
pour  Paris  où  ils  arrivèrent  seulement  le  8  avril  ;  les  routes 
avaient  été  détestables.  Ils  se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre;  ils  prépa- 
rèrent des  mémoires  pour  le  Directoire  et  rédigèrent  des  articles 
pour  les  journaux  français.  Le  Landgraf  de  Hesse,  qui  ne  per- 
dait pas  de  vue  Francfort,  fit  offrir  au  gouvernement  français 
d'avancer  le  montant  de  la  contribution  ;  il  réussit  à  se  créer  des 
intelligences  dans  les  bureaux.  Basse  et  OËlsner  en  sentirent 
plusieurs  fois  les  effets. 

Le  18  août,  le  premier  fut  reçu  en  audience  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  Delacroix,  auquel  il  remit  un  ;jro  memoria, 
rédigé  par  CElsner  et  qui  se  terminait  par  cette  phrase  :  «  La 
gloire  d'avoir  conservé  une  ville  indépendante  et  libre  depuis  les 
temps  anciens  relèvera  les  brillants  succès  qui  vous  soumettent 
des  empires  » .  Basse  protesta  du  dévouement  de  Francfort,  qui 
avait  été  entraîné  contre  son  gré  dans  la  guerre,  énuméra  les 
démarches  faites  pour  obtenir  la  neutralité.  Quant  à  la  contribu- 
tion si  lourde,  qui  était  imposée  à  la  ville,  il  n'en  discuta  pas  la 
légitimité,  il  sollicita  seulement  qu'on  donnât  les  moyens  de 
s'acquitter.  Avec  la  paix  et  la  garantie  de  l'indépendance,  les 
bourgeois  riches  et  les  juifs,  qui  avaient  fui,  rentreraient  dans 
leur  patrie,  le  crédit  public  renaîtrait  et  la  République  française 
se  trouverait  bientôt  en  possession  de  la  contribution.  » 
3  5  * 
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L'accueil  du  ministre  Delacroix  ne  parut  pas  très  chaleureux, 
il  en  fut  de  même  chez  d'autres  fonctionnaires  dans  l'antichambre 
desquels  on  rencontra  souvent  Basse  et  OËlsner.  Le  prince  Cari 
de  Hesse,  qui  se  trouvait  aussi  à  Paris,  soutint  la  thèse  que 
Francfort,  n'étant  pas  une  ville  libre,  meiis  une  ville  impériale, 
ne  pouvait  conclure  des  traités  séparés. 

Les  deux  plénipotentiaires  s'abouchèrent  alors  avec  la  presse; 
ils  firent  paraître  des  articles  et  des  correspondances  datées  de 
Francfort  dans  la  Gazette  Nationale,  dans  le  Moniteur,  dans  le 
Journal  Politique,  dans  le  Journal  de  Paris.  Ils  y  développèrent 
ridée  qu'il  n'était  pas  de  l'intérêt  de  la  République  française  que 
l'Allemagne  de  la  rive  droite  du  Rhin  fût  révolutionnée  en  sens 
inverse  ni  l'indépendance  des  puissances  d'un  ordre  infé- 
rieur anéantie  pour  que,  des  débris  de  l'Empire,  il  s'élevât 
une  caste  puissante  militaire.  Ce  point  de  vue  particulariste 
leur  a  valu  des  injures  des  historiens  plus  récents,  qui  les  accu- 
sent d'avoir  manqué  de  patriotisme  '.  Les  adversaires  de  Franc- 
fort répondirent  dans  les  journaux  prussiens  et  hessois;  ils 
discutèrent  la  question  de  l'annexion  de  la  ville  libre.  Cftllsner 
continua  la  polémique  et  il  écrivit  au  conseil  de  Francfort  pour 
dire  que  l'on  commençait  à  s'intéresser  au  sort  de  la  ville 
libre. 

Lorsque  des  délégués  des  cercles  de  Franconie  et  de  Souabe 
vinrent  à  Paris,  avec  des  missions  semblables  à  la  leur,  C^lsner 
et  Basse  demandèrent  l'autorisation  de  faire  cause  commune 
avec  eux.  Le  Rath  francfortois,  pour  d'excellentes  raisons,  n'entra 
pas'dans  les  vues  de  ses  envoyés,  dont  la  situation  ne  devenait 
pas  enviable.  Ils  se  trouvaient  depuis  quatre  semaines  sur 
place,  sans  avoir  rien  obtenu.  La  retraite  de  l'armée  française, 
qui  se  produisit  à  ce  moment,  fut  accompagnée  de  massacres 
et    de   violences         la    ville    de   Francfort    et   son    territoire 

'  Dans  une  brochure  intitulée  :  Considération  d'un  voyageur  sur  1rs  rela- 
tions futures  de  la  France  avec  les  pays  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  OKlsner 
recommande  à  la  France  le  système  fédératif  de  l'Allemagne  et  indique 
les  moyens  pour  le  rétablissement  réel  et  pratique  du  principe  fondamental 
de  tous  les  États  comme  États 
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firent  exception  ;  la  meilleure  entente  y  régna  entre  la  garnison 
française  et  les  habitants.  QElsner  ne  manqua  pas  d'insister  sur 
l'attachement  des  Francfortois,  dans  le  Journal  de  Paris.  Dans  le 
Journal  Politique  du  19  vendémiaire,  un  pseudo-correspondant 
écrit  de  Francfort  :  «  Nous  sommes  endettés  jusque  par-dessus 
les  oreilles,  mais  nous  payons  ;  malgré  tout,  nous  ne  regrettons 
rien,  si  tout  ce  que  nous  avons  fait  et  souffert  peut  servir  à  ins- 
pirer aux  Français  une  plus  juste  et  plus  favorable  opinion  sur 
notre  compte.  Le  changement  de  fortune  que  les  armées  fran- 
çaises ont  éprouvé  n'a  pas  influé  sur  notre  conduite  Les  offi- 
ciers distingués  ont  reçu  des  députations  de  la  part  des  magis- 
trats pour  leur  marquer  l'intérêt  qu'on  prenait  à  leur  situation. 
Beaucoup  de  républicains  sont  à  même  d'apprécier  l'esprit 
public  qui  nous  anime.   » 

Le  changement  de  fortune  subi  par  les  armées  rendit  le  Direc- 
toire et  ses  fonctionnaires  plus  aimables,  mais  sans  qu'on  aban- 
donnât rien  des  exigences  matérielles;  les  deux  plénipotentiaires 
ne  purent  même  pas  obtenir  la  mise  en  liberté  des  vingt-cinq 
otages,  après  le  paiement  de  la  moitié  de  la  contribution  de 
guerre. 

Dans  cette  occurrence,  un  précieux  concours  leur  fut  acquis. 
Un  compatriote  d'QEIsner,  le  docteur  Ebel,  apporta  une  lettre 
de  recommandation  du  sénateur  Wenner  pour  Mme  Treutell  '. 

Mme  Treutell,  qui  avait  à  Paris  un  salon  politique  et  litté- 
raire fréquenté  par  les  publicistes  et  les  députés  en  vue,  fut  très 
flattée  que  l'on  fit  appel  à  son  influence  en  faveur  de  Francfort  ; 
elle  mit  à  la  disposition  d'Œlsner  et  d'Ebel  ses  services  et  ceux 
de  ses  amis.  Elle  s'adressa  à  un  représentant  du  peuple,  nommé 
Dentzel,  «  qui  avait  le  bras  long,  qui  d'un  côté,  tient  au  ministère 

'  Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  il  y  eut  à  Paris  une  maison  d'édition 
TreuteU,  qui  publia  un  dictionnaire  de  la  conversation.  C'est  une  famille 
originaire  d'Alsace.  Mme  S.  N.  Treutell,  née  Wurtz,  a  possédé  une  pro- 
priété à  Groslay.  En  1780,  une  demoiselle  Arnoldi,  de  Francfort,  épousa  le 
négociant  Jean-Daniel  Treutell,  de  Strasbourg;  vraisemblablement  il  j 
avait  des  liens  de  parenté  entre  les  familles  et  c'est  ainsi  que  les  Treutell, 
de  Paris,  purent  rendre  service  à  la  cause  francfortoise. 
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des  affaires  étrangères  et,  de  l'autre,  au  Directoire  ;  il  est  très 
estimé  dans  le  conseil.   » 

Dentzel  promit  d'arranger  l'affaire  dans  huit  à  dix  jours,  car 
les  demandes  de  Francfort  étaient  légitimes  ;  en  effet,  les  choses 
marchèrent  mieux  :  on  suggéra  aux  plénipotentiaires  que  si  la 
ville  libre  pouvait  se  résoudre  à  accélérer  les  paiements,  l'en- 
tente sur  les  autres  points  serait  facile.  Basse  soumit  au  gouver- 
nement français  divers  plans  financiers,  dont  il  attendait  de  bons 
résultats,  lorsque  tout  à  coup  surgirent  des  difficultés  inat- 
tendues. 

Le  8  septembre,  après  l'évacuation  française,  le  magistrat  de 
Francfort  avait  envoyé  des  députés  saluer  l'archiduc  autrichien, 
le  féliciter  de  ses  victoires  et  lui  demander  le  renvoi  du  contin- 
gent francfortois  qu'ils  ne  pouvaient  entretenir  plus  longtemps 
sous  les  armes.  L'accueil  du  général  en  chef  autrichien  fut  peu 
gracieux;  il  rappela  que  dès  le  5  septembre  il  avait  interdit  d'en- 
voyer en  pays  ennemi  la  rançon  pour  les  otages  et  tout  paiement 
ultérieur  de  contribution  de  guerre  aux  Français.  Toute  trans- 
gression serait  punie  d'après  les  lois  de  la  guerre  ;  il  confisquerait 
toutes  les  sommes  destinées  aux  Français  si  elles  tombaient 
entre  ses  mains  et  il  condamnerait  la  ville  à  une  double  amende. 
Ces  menaces  coïncidèrent  avec  un  effort  que  fit  le  magistrat 
pour  obtenir  des  bourgeois  de  nouvelles  sommes  pour  s'ac- 
quitter envers  la  France. 

L'archiduc  Charles  ne  tarda  pas  à  être  informé  de  cet  effort, 
de  même  qu'il  apprit  que  la  ville  avait  remis  à  Huguier  deux 
mandats.  Le  25  septembre  une  estaffette  apporta  du  quartier 
général  au  bourgmestre  l'ordre  de  renseigner  l'archiduc  sur 
l'origine  et  la  portée  des  obligations  contractées  par  la  ville.  Le 
conseil  de  Francfort  fit  une  réponse  ambiguë  ;  il  traça  le  tableau 
des  menaces  et  de  la  pression  qu'avait  subies  hi  \\\\o  de  la  part 
des  commissaires  des  guerres  français;  c'était  afin  d'échapper 
à  des  perquisitions  et  à  des  confiscations.  L'archiduc  exigea  la 
copie  des  deux  ol)hgations,  il  demanda  de  plus  qu'on  lui  indi- 
quât par  quel  procédé  on  pourrait  en  rendre  l'effet  nul.  Le  con- 
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seil  de  Francfort  envoya  la  copie  très  à  contre-cœur,  mais  dé- 
conseiUa  vivement  toute  tentative  de  décréter  la  nullité.  Comme 
les  titres  étaient  au  porteur,  ils  seraient  vraisemblablement 
passés  en  d'autres  mains;  déplus,  n'exposerait-on  pas  les  vingt- 
cinq  otages  à  des  mesures  de  rigueur?  Le  Directoire  n'hésiterait 
pas  à  se  payer  sur  la  propriété  que  les  Francfortois  pouvaient 
avoir  en  France. 

Le  colonel  de  Planitz  fut  envoyé  dans  le  quartier  général 
autrichien  pour  sonder  le  secrétaire  particulier  de  l'archiduc  et, 
moyennant  une  douceur,  obtenir  son  appui.  Le  secrétaire  parti- 
culier montra  au  colonel  le  décret  d'annulation  tout  préparé,  il 
promit  toutefois  de  retarder  le  plus  possible  la  présentation  à  la 
signature  de  son  chef.  Finalement  de  Planitz,  qui  avait  été  invité 
à  la  table  de  l'archiduc,  obtint  que  la  publication  du  décret  d'an- 
nulation serait  retardé  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  liberté  des 
otages  ;  mais,  en  tout  cas,  il  demeura  interdit  à  la  ville  de  payer 
les  obligations.  L'archiduc  déclara  qu'il  répondrait  par  des 
représailles  aux  mesures  de  rigueur  du  gouvernement  français 
et  il  dit  qu'il  avait  eu  l'intention  de  prendre  comme  otages 
vingt-cinq  notables  du  parti  français  pour  les  échanger  contre 
ceux  qui  étaient  détenus  en  France. 

La  publication  de  l'édit  de  l'archiduc  interdisant  le  paiement 
gêna  Basse  et  son  collègue,  car  le  Directoire  conçut  des  soup- 
çons sur  la  possibilité  pour  la  ville  de  faire  face  à  ses  engage- 
ments. Le  ministre  des  affaires  étrangères  les  avertit  qu'un 
traité  avec  Francfort  ne  pourrait  être  conclu,  que  si  l'opération 
financière  prenait  la  forme  d'une  afl'aire  particulière,  avec  des 
échéances  très  rapprochées.  Les  banquiers  parisiens  auxquels 
on  s'adressa,  trouvant  la  situation  de  la  ville  dangereuse,  posè- 
rent des  conditions  trop  dures.  Basse  réussit  enfin  à  obtenir  de 
la  maison  Torrent  et  C'  une  proposition.  Torrent  avait  con- 
tracté avec  le  ministre  de  la  guerre  française  de  grosses  fourni- 
tures de  drap  qu'il  achetait  à  van  der  Beckes  dont  Basse  était 
l'associé.  Au  commencement  de  septembre,  la  maison  van  der 
Beckes  avait  conclu  avec  Torrent  un  contrat  pour  des  fournitures 
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s'élevant  à  2,623,0i9  francs.  Maintenant,  afin  de  satisfaire  au 
désir  du  Directoire,  Basse  conclut  un  nouvel  arrangement  avec 
Torrent.  Celui-ci  s'engage  à  fournir  au  gouvernement  français 
des  draps  militaires  pour  deux  millions,  à  prendre  en  paiement 
l'engagement  de  deux  millions,  payable  au  porteur  par  la  ville 
de  Francfort,  à  douze  mois  de  sa  date  ;  toutefois,  il  serait  cau- 
tionné individuellement  par  lesdits  députés  (Basse  et  Œlsner) 
«  qui,  de  leur  côté,  sont  bien  aise  d'opérer  le  bien  de  leur  ville 
«  et  de  déférer  à  la  demande  du  gouvernement  français  et  se 
m  prêteront  à  tout  ce  qui  peut  amener  un  but  désirable  ». 

Torrent  s'engagea  à  remettre  exclusivement  à  la  maison  van 
der  Beckes  l'obligation  de  la  ville  contre  du  drap  fourni.  Les 
deux  plénipotentiaires  donnèrent  leur  parole  d'honneur  que  la 
ville  paierait  dans  les  trois  mois  entre  les  mains  de  van  der 
Beckes.  Quant  à  la  seconde  obligation  le  Directoire  consentit  à 
un  décompte  avec  les  réclamations  de  la  ville  de  Francfort  qui 
s'élevaient  pour  1795  et  179G  à  1,400,000  francs  sans  parler 
de  980,000  livres  datant  de  la  guerre  de  Sept  ans.  Le  ministre 
de  la  guerre  consentit  à  réduire  la  créance  de  deu.x  millions 
à  f»00,000  francs,  payable  non  pas  en  obligations  de  la  ville, 
mais  en  bonnes  lettres  de  change. 

Le  landgrave  de  Hesse,  qui  distribuait  des  subsides  dans  les 
bureaux  du  Directoire,  fit  une  dernière  tentative  pour  obtenir  la 
cession  des  obligations  de  la  ville,  mais  le  ministre  des  fmances 
Ramel  refusa  d'entrer  dans  celte  voie.  Enfin,  le  7  brumaire 
(28  octobre),  le  ministre  des  affaires  étrangères  soumit  au  Direc- 
toire le  traité  entre  la  Républitiue  franraise  et  la  ville  libre  et 
impériale  de  Francfort-sur-le-Mein.  Le  traité  fut  signé  le  lende- 
main par  le  président  Barras.  Le  préambule  est  ainsi  conçu  : 
«  La  République  française,  ayant  égard  aux  prières  qui  lui  ont 
été  adressées  par  la  ville  Hbre  et  impériale  de  Francfort-sur-le- 
Mein  ainsi  qu'aux  bons  procédés  dont  Elle  a  usé  envers  les 
armées  de  la  Républicjue;  voulant  la  traiter  favorablement,  le 
Directoire  exécutif  a  nommé  \d  citoyen  Charles  de  la  Croix,  mi- 
nistre des  Relations  extérieures,  pour  entendre  les  propositions 
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qui  pourraient  être  faites  par  MM.  Detfmar  Basse  et  Œlsncr 
députes  de  la  dite  ville  libre  et  impériale^  et  après  avoir  échangé 
leurs  pouvoirs  respectifs,   les   dits  plénipotentiaires  sont  con- 
venus de 

La  convention  contient  douze  articles  ;  le  premier  accorde  à  la 
ville  de  Francfort  la  paix  et  la  neutralité  ;  le  second  stipule  que 
les  armées  françaises  pourront  néanmoins  traverser  la  ville  et 
son  territoire,  y  séjourner  et  y  occuper,  au  besoin,  les  postes 
militaires  ;  l'article  3,  que  les  otages  pris  pour  servir  de  caution 
du  paiement  des  contributions  seront  mis  en  liberté  aussitôt 
après  l'échange  des  ratifications;  l'article  4  donne  mainlevée  de 
tout  séquestre  qui  aurait  pu  être  mis  sur  les  marchandises  et  les 
créances  des  habitants  de  Francfort,  tant  en  France  que  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  françaises  ;  d'après  l'article  î), 
dans  le  cas  de  la  prise  de  Mayence,  les  troupes  formant  le  con- 
tingent de  la  ville  de  Francfort  pourront  retourner  librement 
dans  leurs  foyers  ;  par  l'article  6,  la  République  française  promet, 
à  la  ville  libre  et  impériale  de  Francfort,  ses  bons  offices  pour 
qu'elle  conserve  son  indépendance  constitutionnelle  et  tous  les 
droits  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent,  et  réciproquement,  la  ville 
de  Francfort  s'engage  à  seconder  de  tout  son  pouvoir  la  Répu- 
blique française  dans  les  arrangements  qu'elle  a  à  prendre  avec 
l'empire  germanique  ;  d'après  l'article  7,  les  deux  billets  au  por- 
teur, l'un  de  deux  millions  de  livres  tournois,  payable  dans  un  an, 
et  l'autre  de  pareille  somme  payable  dans  deux  ans,  seront 
acquittés  sans  délai  et  dans  la  forme  stipulée  dans  un  autre 
article  ;  l'article  8  porte  que  les  députés  de  Francfort  engageront 
leur  garantie  personnelle  envers  la  maison  de  Torrent  et  C 
pour  le  paiement  du  billet  de  deux  millions  de  livres  payable  dans 
un  an  et,  réciproquement,  la  dite  maison  de  commerce  s'obligera 
sous  la  garantie  des  dits  députés  à  fournir  à  la  République  fran- 
çaise, qui  l'accepte,  pour  1,500,000  livres  de  draps  propres  aux 
uniformes  de  ses  troupes  dans  le  délai  de  huitaine,  et  pour 
500,000  livres  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  ce  jour; 
à  l'article  9  il  est  dit  que  le  billet  au  porteur  de  deux  millions. 
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payable  dans  deux  ans,  sera  annulé  et  remis  à  la  ville  de  Franc- 
fort, au  moven  de  quoi  elle  s'oblige  à  délivrer  à  la  Trésorerie 
nationale  pour  une  somme  de  600,000  livres  en  lettres  de  change, 
payables  ainsi  qu'il  suit  :  à  trois  mois  50,000  francs,  à  quatre 
mois  50,000  francs,  à  cinq  mois  50,000  francs,  à  six  mois 
50,000  francs,  à  sept  mois  50,000  francs,  à  huit  mois 
50,000  francs,  à  neuf  mois  50,000  francs,  à  dix  mois 
50,000  francs,  à  onze  mois  100,000  francs,  à  douze  mois 
100,000  francs,  soit  au  totd  600,000  francs.  Les  lettres  de 
change  seront  tirées  par  des  négociants  sur  les  places  de  Ham- 
bourg, d'Amsterdam,  de  Bâle  et  de  Paris  ;  elles  seront  acceptées 
par  d'autres  négociants  et  passées  à  un  ordre  en  blanc  ;  elles  ne 
porteront  aucuns  caractères  qui  puissent  les  distinguer  d'un 
effet  ordinaire  de  commerce,  elles  seront  fournies  dans  les  vingt 
et  un  jours  qui  suivront  la  signature  de  la  présente  convention; 
d'après  l'article  10,  au  moyen  de  l'arrangement  porté  en  l'article 
précédent,  la  ville  impériale  de  Francfort  déclare  la  République 
française  quitte  de  tout  ce  qu'elle  pourrait  lui  devoir  pour  con- 
tribution, fournitures,  indemnités  et  toutes  autres  répétitions 
jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention, s'obligeant  même  à  garantir  la  République  française  de 
toute  répétition  que  ses  habitants  pourraient  former  contre  Elle 
pour  les  mêmes  causes;  l'article  H  dit  qu'il  sera  remis,  à  la  ville 
libre  et  impériale  de  Francfort,  une  déclaration  portant  que  la 
République  s'est  déterminée  à  lui  accorder  la  neutralité,  et  à 
mettre  ses  otages  en  liberté,  par  égard  pour  la  bonne  conduite 
qu'elle  a  tenue  envers  l'armée  de  Sambre-ct-Meuse  pendant 
qu'elle  occupait  son  territoire;  l'article  12,  enfin,  porte  que  la 
convention  secrète  sera  ratifiée  et  les  ratifications  échangées 
dans  quarante  jours  pour  tout  délai,  et  plus  tôt  s'il  est  possible. 

Le  10  brumaire  (31  octobre)  Basse  partit  incognito  porter 
l'instrument  du  traité  à  la  ratification  des  bourgmestres.  Il  s'ar- 
rêta dans  un  village  entre  Francfort  et  Hambourg,  fit  prévenir 
le  sénateur  Wenner  de  son  arrivée  et  lui  remit  le  traité  :  le 
12  novembre,  le  bourgmestre  et  les  magistrats  de  Francfort  rati- 
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fièrent  le  traité  et  remercièrent  Basse  et  Œlsner  de  leurs  efforts 
couronnés  de  succès,  dans  les  termes  les  plus  reconnaissants,  en 
approuvant  complètement  leurs  arrangements  avec  Torrent.  La 
maison  van  der  Beckes  reçut  un  million  en  espèces  et  un  million 
en  obligations  4  pour  100  remboursables  en  six  ans. 

Les  arrangements  que  Basse  avait  pris  avec  Torrent  avaient 
excité  quelques  suspicions  dans  le  conseil  de  Francfort,  qui 
envoya  à  Paris  un  membre  de  la  Kriegsdeputation,  Mylius,  pour  se 
renseigner  sur  la  conduite  des  plénipotentiaires.  Celui-ci,  qui 
passa  par  Givet,  où  l'on  avait  transporté  les  vingt-cinq  otages 
primitivement  détenus  àCharlemont,  arriva  trop  tard  à  Paris.  La 
visite  que  Mylius  fit  à  ses  compatriotes  ne  fut  pas  très  agréable  ;  il 
fut  très  mal  reçu,  on  l'accabla  de  reproches,  il  dut  se  justifier 
pièces  en  mains,  en  montrant  que  les  hommes  à  la  tète  des  affaires 
n'avaient  rien  négligé  dans  l'intérêt  de  la  ville.  «  Oui^  mais  nous, 
on  ne  nous  a  même  pas  mentionnés  dans  les  pouvoirs  remis  à 
Basse,  et  c'est  une  maigre  compensation  que  notre  nom  figure 
dans  les  prières  que  l'on  fait  dans  les  églises.    » 

Mylius  ne  put  obtenir  d'être  accompagné  à  Paris  par  quel- 
ques-uns des  otages.  Arrivé  dans  la  capitale  le  11  novembre,  il 
apprit  que  de  nouvelles  difficultés  allaient  surgir  et  que  le  mi- 
nistère de  la  guerre  refusait  de  remettre  le  titre  premier  à  la  mai- 
son Torrent  après  la  première  fourniture  de  drap.  L'appui  du 
Directeur  Reubel  et  du  ministre  des  affaires  étrangères  permit 
de  régler  l'affaire.  Le  26  novembre,  Basse  arriva  avec  la  ratifica- 
tion de  la  convention  par  les  Francfortois  ;  la  ville  demandait 
une  addition  à  l'article  4,  afin  d'être  garantie  contre  toute 
réquisition,  emprunt  forcé  et  contre  l'introduction  des  assi- 
gnats. La  convention  devait  conserver  un  caractère  stricte- 
ment secret;  l'échange  des  ratifications  devait  se  faire  sans 
bruit  et  aucune  mention  de  la  convention  n'être  faite  dans  les 
journaux  français,  afin  d'éviter  d'attirer  l'attention  des  Autri- 
chiens. 

Le  lendemain  Basse  et  CUlsner,  accompagnés  par  Dentzel, 
furent  reçus  par  Delacroix.  Le  ministre  des  aflaires  étrangères 
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signa  immédiatenienl  l'ordre  do  mettre  en  liberté  les  otages 
détenus  à  (livet.  Le  29  novembre  eut  lieu  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

On  conserve  à  Francfort  la  convention,  telle  qu'elle  fut 
envoyée,  dans  une  reliure  de  velours  vert,  ornée  d'une  riche 
guirlande  ;  le  sceau  de  la  République  est  contenu  dans  une 
boîte  d'argent. 

Il  ne  fut  pas  fait  mention,  dans  les  journaux,  de  l'audience 
accordée  aux  plénipotentiaires  et  à  Mylius  par  Barras.  L'allo- 
cution des  Allemands  se  distingua  par  l'empliasc  et  le  mauvais 
goût;  c'est  ainsi  (jue  Mylius  se  réjouit  «  d'arrêter  le  regard 
conservateur  de  votre  bienveillance  sur  la  base  populaire  de 
la  constitution  de  mon  païs  '   ». 

Barras  répondit  plus  simplement  «  que  les  Franrais  n'ont 
d'autre  désir  que  d'être  en  paix  avec  tous  les  gouvernements; 
mais  que  les  peuples  libres  auront  toujours  des  droits  particu- 
liers à  son  amitié,  (jue  la  Hépubliciue  s'applaudira  toujours  de 
compter  au  nombre  de  ses  amis  la  ville  libre  de  Francfort  ». 

Le  12  frimaire  an  V  fut  signé  un  arrêté  ostensible  adressé 
aux  magistrats  de  Francfort  pour  leur  confirmer  la  reconnais- 
sance de  la  neutralité,  la  restitution  des  otages.  Des  cadeaux 
furent  remis  par  Basse  et  Cïllsner  au  chef  de  la  première  divi- 
sion politique  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  Durand,  au 
secrétaire  général  et  au  ministre  lui-même,  avec  l'excuse  que 
l'épuisement  des  ressources  de  la  ville  ne  permît  pas  d'ollrir  un 
cadeau  plus  approprié  à  leur  mérite. 

A.     H.\KKAI,OVI(,M, 

Correspondant  de  l'Institut  de  France. 


'  La  ville  de  Francfort,   presque  entièrement  bornée  à  l'enceinte  de  ses 
murs,  n'a  d'autre  fortune  que  son  commerce  et  l'industrie  de  ses  habitants. 


LES 


ÉCHELLES  DE  SYRIE  ET  DE  PALESTINE 


AU  DIX-HUITIEME  SIÈCLE 


Une  constitution  spéciale  a  régi  jusqu'à  la  révolution  le  com- 
merce et  les  établissements  français  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Les  négociants  français  qui  se  livraient  au  commerce  dans 
des  territoires  soumis  à  l'Islam  obéissaient  à  des  lois  qui 
n'étaient  ni  celles  de  leur  patrie  ni  celles  de  l'Empire  ottoman, 
qui  n'avaient  pas  d'application  en  dehors  des  ports  ou  des  villes 
où  cet  empire  leur  donnait  asile,  —  les  Échelles,  —  et  qui  dans 
ces  Échelles  n'avaient  force  de  loi  que  pour  un  groupe  extrême- 
ment restreint,  les  Français  ou  résidents. 

Pour  quelques  centaines  de  ces  résidents,  la  Turquie  avait 
renoncé  à  l'exercice  de  son  droit  de  souveraineté  territoriale  et 
suspendu  l'effet  de  ses  lois;  la  France,  en  vertu  des  pleins  pou- 
voirs qu'elle  conservait  ainsi  sur  eux,  en  avait  édicté  de  nou- 
velles. Les  cajntulations,  actes  internationaux  souvent  renou- 
velés, enregistraient  cette  abdication  de  la  Turquie  en  même 
temps  que  les  privilèges  concédés  à  nos  marchands.  Des  ordon- 
nances, arrêts  du  Conseil,  lettres  patentes,  constituaient  la  légis- 
lation, le  code  spécial  élaboré  par  la  France  pour  les  résidents 
des  Échelles. 

L'abandon  par  la  Turquie  de  son  droit  de  souveraineté  avait 
naturellement  précédé  l'exercice  qu'en  fit  la  France.  C'est  en 
1535  que  François  I"  et  Soliman  le  Magnifique  signèrent  la  pre- 
mière capitulation,  qui  contient  en  principe  tout  ce  que  stipulent 
les  suivantes.  Ce  n'est  au  contraire  qu'au  dix-septième  siècle, 
sous  Colbert  et  ses  successeurs  immédiats,  Seignelay  et  Pont- 
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chartrain,  que  furent  promulguées  les  lois  fondamentales  du 
rég-ime  des  Échelles  :  l'organisation  en  est  à  peine  achevée  au 
moment  des  guerres  de  la  fin  du  règne.  L'époque  par  excellence 
de  son  fonctionnement  est  donc  le  dix-huitième  siècle.  La 
royauté  ne  devait  plus  toucher  au  régime  du  Levant  que  pour 
confirmer  ou  interpréter  des  lois  antérieures. 

La  révolution,  au  contraire,  le  renversa  en  même  temps  que 
l'ancien  régime  proprement  dit,  dont  il  n'était  qu'une  application 
particulière.  Préparées  par  les  mêmes  ministres  qui  avaient  créé 
en  France  l'administration  monarchique,  rendues  au  nom  des 
mêmes  rois,  les  ordonnances  relatives  au  Levant  n'étaient 
qu'une  adaptation  des  principes  de  l'ancien  régime  aux  besoins 
des  Échelles  :  comme  la  partie  ne  pouvait  subsister  sans  le  tout, 
elles  s'effondrèrent  avec  lui. 

Les  capitulations  leur  survécurent,  mais  non  pas  dans  leur 
intégrité.  Les  progrès  de  nouveaux  États  d'Europe  en  activité 
commerciale  et  en  puissance  politique  firent  tomber  en  désué- 
tude les  privilèges  conférés  à  «  bannière  de  France  ».  Seules, 
les  clauses  que  l'état  social  de  l'Islam  rendait  nécessaires  demeu- 
rèrent en  vigueur  pour  toutes  les  nations. 

Le  but  de  ce  travail  est  d'étudier  l'existence  de  nos  colonies 
marchandes  sous  ce  régime  aujourd'hui  disparu,  à  l'époque  de 
son  fonctionnement  le  plus  régulier,  et  dans  un  certain  nombre 
d'Echelles  qui  forment  un  tout  distinct.  Entre  le  golfe  d'Alexan- 
drette  au  nord  et  celui  de  Péluse  au  sud,  entre  cet  angle  et  cette 
courbe,  s'étend  une  région  que  l'aspect  de  ses  côtes,  le  relief  de 
son  sol;  la  nature  de  ses  productions  et  de  son  climat  j)erincltent 
de  considérer  comme  un  tout  géographique  et  économique. 
Comme  beaucoup  de  provinces  de  la  Turquie,  celte  région  a  son 
histoire  propre  à  côté  de  l'histoire  générale  de  l'Empire,  non 
seulement  dans  les  temps  reculés  où  l'Islam  ne  l'avait  pas 
envahie,  mais  même  depuis  la  conquête  arabe.  Depuis  lors,  la 
France  a  pris  à  tous  les  événements  de  cette  histoire  locale  une 
part  si  importante,  que  la  Syrie  et  la  Palestine  sont  encore 
comme  la  citadelle  de  son  influence  dans  le  Levant. 
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Les  Échelles  de  Syrie  et  de  Palestine,  que  les  contemporains 
eux-mêmes  individualisaient  quelquefois  sous  le  nom  d'  «  Échelles 
du  fond  du  Levant  »,  n'ont  pas  joui  pendant  toute  la  durée  du 
dix-huitième  siècle  d'une  fortune  égale.  Leur  histoire  comprend 
une  période  de  calme  et  de  prospérité  (1715-1768)  et  une 
période  de  décadence,  lente  d'abord,  très  rapide  ensuite 
(1768-1793). 


ÉTAT  DES  ECHELLES  DE  SYRIE  ET  DE  PALESTINE  EN  1715 

De  toutes  les  Échelles,  c'est  dans  celles  de  Syrie  et  de  Pales- 
tine que  nos  nationaux  jouissaient,  en  1715,  de  la  situation  la 
plus  solidement  établie.  L'emplacement  de  ces  Échelles  ne  se 
confond  pas  toujours  avec  les  villes  où  le  commerce  s'est  con- 
centré aujourd'hui.  Mais  jusqu'aux  dernières  années  du  dix- 
huitième  siècle,  la  nation  française  continua  à  résider  dans  les 
Échelles  où  ndus  la  trouvons  en  1715. 

En  suivant  du  nord  au  sud  celte  côte  presque  droite,  nous 
la  trouvons  d'abord  à  Alexandrette,  au  fond  du  golfe  le  plus  pro- 
fond et  le  plus  sûr  de  la  Syrie.  Alexandrette  n'était  elle-même 
que  le  port  d'Alep,  la  véritable  Échelle  de  la  Syrie  septentrionale, 
située  à  la  limite  des  montagnes  et  du  bassin  de  l'Ëuphrate, 
distante  du  rivage  de  trois  journées  de  cheval.  Pour  trouver  de 
nouveaux  comptoirs,  il  fallait  descendre  jusqu'à  Tripoli,  cons- 
truite aux  pieds  des  premiers  contreforts  du  Liban,  à  une  demi- 
lieue  environ  d'une  rade  ouverte,  où  était  son  port.  Après  avoir 
dépassé  Baruth  (Beyrouth),  qui  ne  comptait  pas  encore  parmi 
nos  Échelles,  ne  recevant  qu'un  négociant  français,  on  entrait 
dans  une  zone  où  nos  établissements  étaient  beaucoup  plus  rap- 
prochés les  uns  des  autres.  A  la  même  latitude  que  Damas,  en 
communications  faciles  par  la  vallée  de  la  Bekaa  avec  tout  le 
Liban  central  et  méridional,  Seyde,  l'ancienne  Sidon,  était  le 
port  le  plus  fréquenté  de  la  Syrie,  malgré  sa  rade  mal  protégée 
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par  de  petites  îles.  La  baie  de  Saint-Jean-d'Acre  était  beaucoup 
plus  sûre  et,  si  la  mer  empêchait  les  navires  de  jeter  l'ancre 
sous  les  murs  de  la  ville  même,  Caïfa,  à  l'extrémité  sud  de  la 
baie,  leur  offrait  au  pied  du  Mont-Carmel  un  mou  filage  plus 
abrité.  On  n'en  saurait  dire  autant  de  Jaffa,  dont  des  écueils 
défendent  l'entrée  sans  la  protéger  :  c'était  pourtant,  et  c'est 
encore,  le  port  bien  insuffisant  de  la  Palestine.  Jérusalem  était 
pour  Jaffa  ce  que  Damas  était  pour  pour  Seyde,  et  Alep  pour 
Alexandrette  :  mais,  pas  plus  que  Damas,  Jérusalem  ne  comp- 
tait de  négociants  français,  et  c'est  à  Rame,  à  quatre  lieues  seu- 
lement à  l'intérieur  des  terres,  que  ceux-ci  avaient  établi  leurs 
magasins.  Au  delà  de  Jaffa,  les  navires  ne  faisaient  plus  escale 
jusqu'en  Kgypte. 

Ces  Échelles  exploitaient  en  1715  un  commerce  déjà  très  nourri 
et  très  bien  délini  :  mêmes  articles  d'importation,  mêmes  articles 
d'exportation  ou,  comme  on  disait  alors,  mêmes  «  retraits  »  pen- 
dant le  dix-huitième  siècle  qu'en  1715.  Au  point  de  vue  de  l'im- 
portation, toutes  les  Échelles  consommaient  à  peu  près  les  mêmes 
articles,  parce  que  les  besoins  des  indigènes  étaient  les  mêmes 
en  Palestine  qu'en  Syrie,  en  Galilée  que  dans  le  Liban.  Le  fond 
des  importations  françaises  consistait  en  draps  de  nos  manufac- 
tures du  Languedoc,  dont  Colbert  était  arrivé  à  faire  les  rivales 
souvent  victorieuses  des  manufactures  anglaises  et  hollandaises. 
Les  tissus  de  toutes  sortes,  les  papiers,  les  métaux  bruts  ou  tra- 
vaillés complétaient  les  cargaisons  de  nos  navires  :  si  la  liste  de 
ces  articles  est  courte,  c'est  que  l'argent  et  les  lettres  de  change 
occupaient  un  des  premiers  rangs  parmi  les  importations  des 
Échelles. 

Chaque  Échelle,  ou  tout  au  moins  chaque  groupe  d'Echelles, 
avait  au  contraire  sa  spécialité  en  matière  d'exportations,  parce 
que  chacune,  ou  chaque  groupe  de  deux  ou  trois,  servait  de 
débouché  à  des  provinces  différentes  de  l'empire  ottoman.  La 
nature  de  leur  commerce  divise  en  effet  les  Échelles  de  Syrie  et 
de  Palestine  en  trois  sections  :  Alep  et  Alexandrette  au  nord, 
Seyde  et  ses  dépendances  d'Acre,  de  Rame  et  de  Jaffa  au  sud. 
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forment  deux  groupes  commerciaux  nettement  tranchés;  entre 
eux,  Tripoli  de  Syrie  sert  de  transition,  est  en  relations  avec 
l'un  et  avec  l'autre,  et  n'appartient  complètement  à  aucun  des 
deux. 

Alep  était  l'entrepôt  où  les  Européens  venaient  acheter  les  mar- 
chandises de  Perse,  des  Indes  et  de  l'Extrême-Orient:  plusieurs 
fois  par  an,  des  caravanes  partaient  d'Ispahan,  de  Bassora  et  de 
Bagdad,  et  traversant  les  déserts,  apportaient  à  Alep  les  soieries, 
les  tapis  de  laine  et  de  soie,  les  toiles,  les  indiennes  et  les  perses, 
les  bourres,  les  maroquins,  les  plumes  d'autruche,  les  essences 
et  les  denrées  de  toutes  sortes  que  l'on  confond,  en  Orient,  sous 
le  nom  de  «  drogues  ».  L'affluence  de  ces  produits  avait  fait 
d'Alep,  au  début  du  dix-septième  siècle,  la  plus  grande  place  non 
seulement  de  la  Syrie,  mais  du  Levant.  Mais  en  1715,  elle  était 
descendue  du  premier  au  cinquième  rang  des  Échelles  françaises 
au  Levant,  au  second  parmi  celles  de  Syrie,  dépassée  par 
Smyrne,  Alexandrie,  Constantinople  et  Seyde. 

Le  nombre  des  Français  résidant  à  Alep  avait  diminué  en  pro- 
portion du  commerce  qu'ils  se  partageaient.  Du  chiffre  de  trente 
marchands  que  la  nation  comptait  en  1630,  elle  tombe  à  seize  en 
1693,  et  oscille  entre  quinze  et  vingt  jusqu'en  1715.  Les  établis- 
sements anglais  avaient  suivi  une  marche  inverse.  Tandis  que 
les  Vénitiens,  nos  seuls  concurrents  jusqu'à  la  fin  du  seizième 
siècle,  disparaissaient  presque  complètement,  le  nombre  des 
marchands  anglais  égalait  celui  des  français,  et  leur  commerce 
dépassait  souvent  le  nôtre.  Les  quelques  résidents  hollandais 
d'Alep  avaient  passé,  depuis  la  ligue  d'Augsbourg,  de  la  protec- 
tion du  consul  de  France  à  celle  du  consul  d'Angleterre. 

On  a  tout  dit  du  commerce  d'Alexandrette,  quand  on  a  décrit 
celui  d'Alep.  Un  méchant  hameau,  cinq  ou  six  magasins  de 
«  Francs  »  ou  Européens,  les  maisons  de  l'aga  et  du  douanier, 
quelques  cabanes  de  Grecs  et  de  Levantins  :  tel  est  en  1715  le 
tableau  de  cette  Échelle,  où  deux  ou  trois  facteurs  français  et 
autant  d'anglais  exécutaient,  sous  le  contrôle  de  leurs  vice-con- 
suls, les  commissions  des  maisons  d'Alep. 
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Tout  autre  était  l'aspect  de  Tripoli  de  Syrie.  C'était,  à  l'époque, 
uoe  grande  ville,  dont  un  vice-consul  français  estime  la  popula- 
tion à  80,000  habitants,  chef-lieu  d'un  pachalik,  et  pourvue  de 
toutes  les  «  puissances  »  que  comporte  l'administration  turque. 
Quarante-trois  résidents  français  vinrent  s'y  établir  de  1685  à 
1719.  Cette  faiible  émigration  ne  permet  pas  d'évaluer  à  plus  de 
cinq  ou  six  marchands  à  la  fois  le  contingent  de  Tripoli  :  mais 
ces  marchands  exportèrent  pour  sept  millions  délivres  de  1700  a 
1715.  Par  la  nature  de  ses  exportations,  Tripoli  ne  se  rattache 
complètement  ni  à  Alep  ni  à  Seyde  :  comme  Alep,  elle  est  un 
marché  de  soie,  de  tapis  et  d'étoffes  du  pays;  comme  Seyde,  elle 
exporte  la  laine  et  le  coton.  Enfin,  pour  achever  l'indécision,  les 
navires  qui  visitent  l'Échelle,  au  nombre  de  cinq  par  an,  vien- 
nent y  compléter  leur  cargaison  commencée  tantôt  à  Seyde  et 
tantôt  à  Alep.  Tripoli  vivait  donc  du  cabotage  qui,  dans  les  docu- 
ments du  temps,  prend  le  nom  de  «  caravane  »,  quand  il  s'agit 
des  Échelles  du  Levant. 

Des  articles  d'exportation  identiques,  des  relations  réciproques 
fréquentes  font  des  Échelles  de  Syrie  méridionale  et  de  Pales- 
tine une  véritable  petite  province  dans  la  grande.  C'est  l'expor- 
tation des  cotons  en  laine  et  des  cotons  filés  qni  fit  la  grande 
fortune  de  Seyde,  et  celle  des  satellites  Acre,  Hame,  Jaffa  et 
Barulh.  La  Syrie  compte  à  peine  aujourd'hui  comme  centre  de 
production  de  coton,  et  la  part  qu'elle  fournit  à  l'approvisionne- 
ment européen  est  insignifiante  à  côté  de  celle  de  l'Egypte.  Mais 
jusqu'au  moment  où  la  culture  du  cotonnier  fut  organisée  sur 
une  grande  échelle  en  Egypte  par  Méhémct  Ali,  aidé  de  l'horti- 
culteur français  Jumel,  jusqu'en  1821,  la  Syrie  méridionale  et  la 
Palestine  furent  un  des  principaux  marchés  de  coton  du  monde 
et  le  premier  du  Levant. 

Sur  2,388,000  livres,  valeur  des  exportations  de  Seyde  en 
France  en  1714,  les  cotons  représentaient  1,150,000  livres;  dans 
les  exportations  des  Échelles  secondaires,  ils  entraient  à  propor- 
tion, et  quelquefois  plus.  Le  reste  était  fourni  par  la  soie  de  qua- 
lité inférieure  à  celle  d'Alep,  par  des  «  cendres  n  qui  servaient* 
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la  fabrication  du  verre  et  du  savon,  par  du  riz  venu  de  Damielte, 
et,  pour  Seyde  seulement,  par  des  soieries  et  des  étofiFes  de  tou^ 
genres  fabriquées  à  Damas.  Il  n'y  avait  pas  dans  cette  ville  de 
facteurs  français  en  1715  :  c'est  à  Seyde  que  les  maisons  fran- 
çaises achetaient  les  articles  produits  par  l'industrie  de  Damas. 
A  Baruth,  où  ces  articles  auraient  été  plus  vite  amenés,  il  ne 
résidait  en  1715  qu'un  seul  facteur,  entretenu  par  la  nation  de 
Seyde.  C'est  là  qu'avait  été  primitivement  le  siège  de  l'Échelle; 
mais,  dès  les  premières  années  du  dix-septième  siècle,  l'émir 
Pakr-Eddin  avait  attiré  les  marchands  à  Seyde,  en  comblant  le 
port  de  Barulh.  Depuis  ce  temps,  la  nation  s'était  plus  accrue  en 
prospérité  qu'en  nombre;  le  gouvernement  limitait  volontaire- 
ment à  dix-huit  ou  vingt  les  maisons  de  Seyde,  à  dix-sept  ou 
■dix-huit  celles  d'Acre,  à  cinq  ou  six  celles  de  Rame;  à  Jaffa, 
hameau  misérable  et  port  peu  fréquenté,  les  marchands  entre- 
tenaient un  ou  deux  facteurs.  Mais  les  exportations  de  ces 
quelques  maisons  atteignaient  un  chiffre  très  élevé  r  de  1671  à 
1714,  elles  exportèrent  pour  58,282,000  livres,  ce  qui  placé  Seyde 
au  premier  rang  des  Échelles  du  Levant.  La  concurrence  des 
Anglais  et  des  Hollandais,  si  active  à  Alep,  était  encore  insigni- 
fiante dans  les  Échelles  méridionales  de  la  Syrie;  pourtant,  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  les  consuls  fran- 
çais durent  plusieurs  fois  déjouer  les  tentatives  de  ces  États  en 
vue  d'y  établir  des  consuls  nationaux. 

L'intérêt  de  la  religion,  dont  les  capitulations  reconnaissaient 
la  protection  au  roi  de  France,  avait  amené  la  création  d'un 
consulat  à  Jérusalem  La  conséquence  naturelle  des  nouveaux 
articles  insérés  dans  les  capitulations  de  1673  était  l'installation 
d'un  consul  dans  la  ville  qui  renferme  le  tombeau  du  Christ.  Il 
y  fut  procédé  en  1699.  La  courte  administration  de  J.  Brémond 
fut  une  véritable  odyssée  :  entré  à  Jérusalem  en  triomphateur,  il 
«n  sortit  cinq  mois  après  en  fugitif.  Le  roi,  découragé  sans  doute 
par  l'insuccès  de  cette  première  tentative,  ne  se  hâta  pas  de 
pourvoir  au  remplacement  de  M.  Brémond.  En  1713,  pourtant, 
M.  de  Blacas  avait  pris  possession  du  poste  de  Jérusalem,  et, 
3  6  * 
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grâce  à  ses  largesses,  s'y  maintint  deux  ans.  A  partir  de  1715, 
les  correspondants  ne  font  mention  d'aucun  consul  de  France 
dans  cette  ville. 

Jérusalem  n'avait  jamais  été  une  Échelle  à  proprement  parler; 
les  maisons  françaises  n'y  avaient  pas  de  facteurs.  «  Je  sais  que 
pour  mon  mallieur,  écrivait  Brémond  à  la  chambre,  la  ville  de 
Jérusalem  n'est  pas  un  pays  de  grande  relation  pour  vous.  C'est 
la  dévotion  qui  v  mène  les  gens  et  non  pas  le  commerce.  Mais  il 
ne  serait  pas  impossible  d'y  faire  suivre  la  dévotion  par  le  com- 
merce; l'un  n'est  pas  incompatible  avec  l'autre,  et  l'on  a  vu  des 
choses  plus  difficiles  s'établir  avec  moins  de  peine.  » 

Peut-être  cette  considération  n'avait-elle  pas  été  étrangère  à 
la  création  du  consulat  de  Jérusalem,  car  le  ministre  en  avait 
fait  dépendre  les  Kclielles  de  Rame  et  de  Jaffa.  Brémond  ne  trou- 
vait pas  que  ce  fût  assez  :  «  A  mon  sens,  disait-il,  ou  il  faut 
que  les  choses  demeurent  dans  l'état  où  elles  étaient  aupara- 
vant le  consulat  de  Jérusalem,  et  que  les  villes  de  Uame  et  Jalla 
dépendent  du  consulat  de  Seyde;  ou  qu'on  fasse  un  autre  par- 
tage pour  les  dépendances  de  ces  deux  consulats...  Je  doute 
qu'on  puisse  jamais  rien  laire  de  régulier  si  l'on  n'ajoute  la  ville 
d'Acre  à  celle  de  Rame  pour  le  consulat  de  Jérusalem.  » 

Mais  Brémond  n'eut  le  temps  de  réaliser  aucun  de  ces  projets, 
et  quatorze  ans  après,  les  occupations  de  Blacas  consistaient 
surtout  à  faire  réparer  le  Saint-Sépulcre,  à  apaiser  les  querelles 
des  divers  ordres  religieux  et«  à  faire  exécuter,  comme  il  disait, 
les  pieuses  intentions  de  notre  grand  monarque  ». 

Louis  XIV  avait  été  plus  heureux  dans  ses  efforts  pour  orga- 
niser les  Échelles  existantes  que  pour  en  créer  de  nouvelles.  Dès 
1715,  les  Échelles  étaient  en  possession  d'un  régime  dont  les 
dispositions  capitales  durèrent  autant  que  la  royauté.  C'est  qu'il 
reposait  sur  un  petit  nombre  de  principes,  dans  les(juels  on 
reconnaît  les  principes  mêmes  dans  l'ancien  régime.  Le  premier 
est  une  centralisation  tempérée  par  quelques  vestiges  d'auto- 
nomie. Colbort  avait  trouvé  les  Échelles  dans  un  état  d'inrlépen- 
dance  à  peu  près  absolue,  du  moins  à  l'égard  de  la  royauté  :  car 


LES    ÉCHELLES    DE    SYRIE    ET    DE    PALESTLXE  567 

elles  formaient,  SOUS  l'autorité  supérieure  delà  chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  une  administration  à  part,  dans  laquelle  le 
conseil  du  roi  intervenait  rarement.  Bien  qu'il  en  eût  le  droit  et 
que  la  chambre  l'en  sollicitât  souvent  elle-même,  son  indifférence 
faisait  de  cette  chambre  l'unique  organe  du  pouvoir  central  vis- 
à-vis  des  Échelles.  Dans  ces  Échelles,  les  consuls,  qu'élisait 
autrefois  la  communauté  de  Marseille,  étaient  censés  être  les 
agents  du  roi  depuis  qu'ils  recevaient  de  lui  des  lettres  patentes  : 
mais,  fermiers  ou  sous-fermiers  de  leur  consulat,  dont  ils  payaient 
la  redevance  soit  au  ministre,  soit  au  fermier  principal,  commer- 
çants eux-mêmes,  ils  ne  veillaient  qu'à  leurs  propres  intérêts  et 
à  la  perception  des  droits  dont  ils  avaient  la  concession.  A  côté 
d'eux,  la  nation,  investie  du  droit  de  se  réunir  en  assemblée  et  de 
nommer  des  députés,  se  défendait  contre  l'avidité  de  ses  consuls 
et  en  appelait  à  la  chambre  do  leurs  abus  d'autorité. 

De  même  que  les  ministres  de  nos  rois  s'appliquèrent  à 
centraliser  l'administration  de  la  France  entre  leurs  mains,  de 
même  Colbcrt  et  ses  successeurs  s'efforcèrent  de  centraliser 
l'administration  des  Kchelles  à  Versailles,  d'où  des  fonction- 
naires locaux  recevraient  le  mot  d'ordre.  Gouverner  les  Échelles 
par  leurs  représentants,  comme  ils  gouvernaient  les  provinces 
par  les  intendants  :  tel  est  le  plan  que  leurs  réformes  eurent  pour 
but  de  réaUser.  D'une  administration  presque  indépendante  du 
pouvoir  central,  ils  firent  une  administration  distincte  il  est  vrai, 
mais  étroitement  subordonnée  au  conseil  du  roi.  Son  chef  est  le 
le  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  :  c'est  de  lui  que  tous  les  autres 
éléments  du  régime,  individus  ou  corps  constitués,  prennent  le 
mot  d'ordre;  toute  initiative  de  quelque  importance  part  de  ses 
bureaux;  tout  objet  de  quelque  conséquence  y  aboutit.  Il  a  dans 
le  Levant  des  représentants,  qui  exécutent  ses  ordres  et  à  qui  il 
délègue  en  outre  un  pouvoir  propre  plus  ou  moins  étendu  :  ce 
sont  l'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople  et  les  consuls  dans 
les  Échelles.  L'ambassadeur  joint  à  sa  mission  politique  la  pro- 
tection et  la  surveillance  du  commerce  et  des  établissements 
français  dans  le  Levant;  le  droit  de  juridiction  dans  les  conflits 
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qui  s'élèvent  entre  marchands  et  consuls,  et,  dans  une  certaine 
mesure,  le  pouvoir  législatif  dans  les  Échelles.  11  entretient  une 
correspondance  spéciale  avec  le  ministre  de  la  marine.  Los 
consuls  et  les  vice-consuls  prennent  le  caractère  de  véritables 
fpnctionnaires  :  «  Nul  ne  pourra  se  dire  consul  de  la  nation 
française  sans  avoir  commission  de  Nous  »,  dit  l'ordonnance  de 
la  marine  de  1681.  Ce  caractère  devient  même  exclusif  de  toute 
autre  fonction,  par  l'interdiction  faite  aux  consuls  de  se  livrer  au 
commerce. 

Après  les  consuls-commerçants,  les  consuls-fermiers  sont 
supprimés  :  Pontchartrain  '  remplace  les  «  droits  de  consulat  • 
qu'ils  avaient  l'autorisation  de  lever  en  retour  de  leurs  rede- 
vances, par  des  appointements  fixes  qui  sont  payés  par  la 
chambre  de  commerce  sur  le  produit  d'un  a  droit  de  tonnelage  » 
perçu  par  elle  à  Marseille  sur  les  navires  venant  du  Levant. 
Depuis  lors,  les  consuls  sont  réellement  des  «'officiers  royaux  ». 
Leurs  pouvoirs,  tout  à  la  fois,  deviennent  plus  étendus  sur  leurs 
administrés,  et  leurs  devoirs  plus  étroits  envers  leurs  chefs  : 
consuls,  ambassadeurs,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  telle  est 
la  hiérarchie  par  laquelle  les  ordres  du  roi  parviennent  jusqu'aux 
marchands. 

Le  caractère  exclusivement  commercial  de  nos  colonies  mar- 
chandes du  Levant  fit  comprendre  à  Colbert  et  à  ses  successeurs 
la  nécessité  de  laisser  aux  négociants  une  certaine  part  dans 
l'administration  des  Échelles.  Ils  se  servirent  pour  cela  d'organes 
déjà  existants.  C'est  l'explication  du  tempérament  apporté  à  la 
centralisation  par  le  rôle  administratif  de  la  chambre  du  com- 
merce et  des  nations  elles-mêmes  :  l'une  représentant  les 
«  majeurs  »  ou  maisons  do  commerce  de  Marseille,  les  autres 
les  «  fadeurs  »  ou  commissionnaires  des  susdites  maisons. 
Remarquons  en  effet  que  si  les  artisans  sont  exclus  des  assem- 
blées nationales,  ce  n'est  pas  au  nom  d'un  principe  politique  qui 
impose  l'obéissance  passive  au  premier  comme  au  dernier  des 

»  Arrêt  du  2i  juillet  1691. 
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sujets  du  roi  :  c'est  parce  qu'ils  n'ont  aucune  part  aux  opérations 
commerciales.  Telle  est,  pour  nous,  la  raison  du  rôle  confié  à  la 
chambre,  dans  l'administration  g^énérale  des  Échelles,  aux 
nations  dans  l'administration  particulière  de  la  leur.  Celui  de  la 
chambre  est  presque  toujours  consultatif,  mais  il  est  extrême- 
ment vaste  :  elle  «  instruit  »  toutes  les  affaires  qui  concernent 
le  Levant,  elle  soumet  au  secrétaire  d'État  de  la  marine  des  solu- 
tions toutes  prêtes  et  motivées,  elle  sert  d'intermédiaire  entre 
les  résidents  et  le  ministre,  à  qui  elle  transmet  leurs  requêtes. 
Les  consuls,  appointés  sur  sa  caisse,  entretiennent  avec  elle  une 
correspondance  aussi  importante  qu'avec  le  ministre  lui-même'. 
L'ambassadeur,  pensionné  par  elle,  la  tient  au  courant  de  tout 
ce  qui  intéresse  le  commerce.  Encore  l'intendant  de  Provence, 
qui  porte  le  titre  d'iuspecteur  du  commerce  *  du  Levant,  repré- 
sente-t-il  auprès  de  la  chambre  le  pouvoir  central  et  a-t-il  le 
droit  de  la  présider. 

Les  attributions  des  nations  paraissent  avoir  été  délimitées 
avec  le  dessein  de  les  soumettre  à  ce  qu'on  appellerait  aujour- 
d'hui la  «  tutelle  administrative  ».  Il  semble  aussi  qu'on  ait 
voulu  séparer  la  gestion  financière  de  toutes  les  autres  attribu- 
tions, justice,  législation,  police  et  faire  une  part  prédominante 
à  la  nation  dans  la  première,  au  consul  dans  les  secondes.  A 


'  La  chambre  remettait  au  consul  des  instructions,  dans  lesquelles  elle 
leur  signalait  les  points  qui  devaient  fixer  leur  attention.  Par  exemple,  voici 
des  extraits  des  «  Instructions  données  à  M.  de  Verrajon,  nommé  par  le 
roi  au  consulat  de  Sejde,  le  4  mai  1732  !  il  observera  la  conduite  des  offi- 
ciers de  son  déparlement  qui  lui  sont  subordonnés...  11  tiendra  la  main  à 
ce  que  les  résidents  des  Échelles  de  Seyde,  d'Acre,  de  Rame  et  de  Jaffa 
observent  les  règlements.  Il  protégera  dans  son  déparlement  la  caravane, 
notamment  les  bâtiments  caravaneurs  qui  embarqueront  des  pèlerins  à 
JafTa.  Il  aura  attention  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  que  des  dépenses  d'usage,  et, 
en  fait  d'extraordinaire,  des  dépenses  nécessaires,  etc.  »  Avant  de  partir, 
M.  de  Verrajon  a  pris  connaissance  à  la  chambre  de  tous  les  titres  et 
documents  relatifs  au  commerce  du  Levant  qui  se  trouvent  dans  ses  archives 
ainsi  que  des  règlements  de  MM.  de  Gastines  et  de  Villeneuve.  Il  a  tenu 
des  conférences  avec  les  majeurs  des  maisons  de  Seyde  et  d'Acre.  La 
chambre  lui  a  fait  remettre  un  exemplaire  des  principales  ordonnances, 
arrêts  du  Conseil,  etc..  (Archives  de  la  chambre  de  commerce.) 

*  Pris  par  Le  Bret  en  1687. 
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la  nation  incombe  la  charore  de  certaines  dépenses  dites  natio- 
nales, telles  que  les  présents  aux  puissances  du  pays,  l'entretien 
d'un  facteur  dans  une  Éclielle  secondaire,  par  opposition  aux 
dépenses  consulaires  telles  que  la  table  et  les  appointements 
des  divers  officiers  du  consulat,  le  lover  de  la  maison 
consulaire,  les  gages  des  domestiques,  etc.  La  nation  fait 
face  aux  dépenses  nationales  au  moyen  de  «  droits  d'avarie  », 
que  des  «  exacteurs  »  nommés  par  elle  perçoivent  en  certains 
pays  sur  les  navires  qui  viennent  charger  dans  l'Écliellc.  Les 
deux  députés  que  l'Assemblée  élit  chaque  année  arrêtent 
«  de  quartier  en  quartier  »  les  conqites  de  l'Lchelle  et  les 
adressent  à  la  chambre  du  commerce.  Celle  ci,  en  effet,  est 
investie  d'un  droit  de  revision  sur  l'administration  financière 
des  nations  '. 

En  dehors  de  la  gestion  financière,  le  pouvoir  propre  de  la 
nation  est  primé  par  les  attributions  du  consul.  En  ce  qui  con- 
cerne la  justice,  la  nation  ne  fournit  au  tribunal  consulaire  que 
des  assesseurs  :  le  véritable  juge  est  le  consul.  En  ce  qui  con- 
cerne la  législation,  l'assemblée,  que  h;  consul  est  forcé  de  con- 
voquer quand  il  en  est  requis,  conserve  le  droit  de  faire  des 
règlements  relatifs  au  commerce  de  lÉchelle  :  mais  le  consul 
peut,  sinon  leur  en  substituer  d'autres,  au  moins  en  suspendre 
l'effet  jusqu'à  ce  que  le  conseil  du  roi  ait  statué.  D'ailleurs,  si 
Pon  considère  qu'en  171."j  les  ordonnances  royales  et  les  arrêts 
du  conseil,  les  ordonnances  de  rinlcadant  de  Provence,  do 
l'ambassadeur  et  des  inspecteurs  (jui  dt'  dix  ans  en  dix  ans 
visit(;nt  les  Echelles,  enfin  les  décisions  antérieures  des  assem- 
blées nationales,  ont  statué  sur  tous-  les  objets  importants  et 
plut(H  deu.x  foi.s  (|u'une,  on  conviendra  (jue  le  pouvoir  législatif 
de  l'assemldé»!  n'a  que  rarement  matière  à  s'exercer.  En  fait,  le 
pouvoir  exécutif  dont  h;  consul  est  investi  à  l'égard  des  disposi- 

'  (io  conirùlc  a  pour  but  d'/viter  le  retour  de  la  silualioii  rouifiliquéc  qui 
avait  foicé  la  ciiambre,  en  HHid,  à  se  cliarf:ei-  do  la  licjuidation  des  délies 
des  Kctiellcs,  et  !\  lever  sur  les  [u-ovenatires  du  l.ev.inl  uti  i  droit  de  rolimo  ■, 
dont  les  revenus  furent  emploies,  a[>rés  l'aniorlissctnenl  de  ces  délies,  au 
curage  du  port  de  Marseille  et  à  la  pension  de  l'ambassadeur. 
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lions  antérieures  fait  taire  dans  la  plupart  des  cas  le  pouvoir 
délibérant  de  l'assemblée. 

Si  nous  cherchons  maintenant  à  ramener  à  un  principe  unique 
les  multiples  clauses  de  toutes  ces  ordonnances,  celui  qui  nous 
paraît  s'en  dégager  est  le  principe  de  l'intervention  permanente 
de  l'État.  Cette  intervention  se  manifeste  en  tout  ordre  de  choses 
par  une  réglementation  très  étroite  et  prohibitive,  qui  supprime 
la  liberté  individuelle.  Un  commerçant  français  ne  peut  aller 
résider  dans  le  Levant  qu'en  vertu  d'un  certificat  délivré  par  la 
chambre  du  commerce''.  Ce  séjour  conditionnel  n'est  en  outre 
que  temporaire,  car  le  certificat  n'est  valable  que  pour  dix  ans. 
Encore  l'autorisation  délivrée  par  la  chambre  ne  doiine-t-elle 
au  commerçant  la  garantie  de  terminer  ses  dix  années  de  séjour  : 
le  consul  est  investi  du  droit  d'expulser  de  l'Échelle  et  d'embar- 
(juer  pour  la  France  «  tout  Français  qui  a  une  conduite  scanda- 
leuse- ».  Qu'un  résident  donne  l'exemple  de  l'insubordination 
ou  de  mauvaises  mœurs,  ou  (ju'un  commerçant  fasse  faillite  : 
les  consuls  trouvent  dans  ces  termes,  qu'ils  traduisent  dans 
leurs  lettres  par  l'expression  plus  élastique  de  «  tout  Français 
gênant  »,  le  droit  de  le  faire  embarquer.  Pour  é\iter  ce  sort,  le 
résident  doit  se  conformer  aux  lois  qui  règlent  toutes  les  condi- 
tions de  son  existence  quotidienne.  S'il  était  marié  avant  son 
départ,  il  ne  pourra  amener  ni  sa  femme,  ni  sa  fille;  s'il  est 
célibataire,  il  lui  est  interdit  de  se  marier  avec  une  femme  du 


'  Ordonnance  du  21  oclobre  1685.  «  Sa  Majesté  a  fait  trt's  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  aux  marcliands  français  qui  voudront  passer  en  Levant 
pour  s'y  établir,  de  s'embarquer  pour  cet  effet  qu'après  avoir  été  examinés 
et  reçus  par  la  chambre  du  commerce  établie  à  Marseille,  et  que  leurs  noms 
n'aient  été  transcrits  dans  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet.  »  Signé 
Louis,  et  plus  bas  Colbert.  A  la  suite  de  celte  ordonnance,  la  chambre  du 
commerce  fit  afficher  l'avis  suivant  :  «  Les  personnes  qui  voudront  aller 
s'établir  dans  les  Échelles  du  Levant  sont  averties  de  la  part  de  MM.  les 
échevins  et  députés  du  commerce  de  se  présenter  à  l'avance  aux  bureaux 
de  la  chambre  du  commerce  qui  se  tiennent  ordinairement  le  jeudi  pour  y 
requérir  l'acte  de  leur  réception  aux  termes  de  l'ordonnance  du  roi  du 
21  octobre  1685,  sans  attendre  l'extrémité  du  départ  des  voiles  sur  les- 
quelles ils  voudront  s'embarquer...  » 

*  Ordonnance  de  la  marine  de  1681. 
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pays,  autrement  dit  de  contracter  mariage  avec  qui  que  ce  soit, 
puisque  aucune  Française  ne  réside  dans  l'Échelle.  Les  prohi- 
bitions ne  sont  pas  moins  nombreuses  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  la  navigation  :  interdiction  d'exporter  à  destination 
d'un  port  autre  que  Marseille  '  ;  règlement  fixant  le  prix  et  la 
<|uantité  des  achats  et  des  ventes  de  marchandises;  institution 
du  «  tour  )),ou  départ  successif  des  navires  pour  éviter  l'encom 
brement  .  ,  etc.  :  ce  ne  sont  là  que  les  principales  des  règles 
auxquelles  est  assujetti  le  commerce.  «  Dans  la  réglementation 
excessive  dont  on  use  à  l'égard  des  négociants*,  tout  semble  se 
rattacher  à  l'idée  qu'ils  ne  sont  point  seulement  des  Français 
-attirés  au  dehors  par  un  intérêt  particulier,  mais  en  quelque 
sorte  des  fonctionnaires  chargés  d'une  œuvre  utile  à  l'État  et 
tenus  d'honorer  par  leur  conduite  l'office  dont  ils  sont  investis.  • 

Le  régime  des  Échelles  était  donc  définitivement  organisé  à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XIV. 

Les  ministres  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  s'appliqueront 
plutôt  à  en  assurer  l'exécution  qu'à  en  modifier  le  fond,  et  ne 
s'écarteront  jamais  des  principes  qui  ont  inspiré  les  réformes  de 
leurs  prédécesseurs.  Los  dates  mêmes  des  ordonnances  et  arrêts 
qui  les  ont  réalisées  nous  indiquent  que  ces  réformes  précèdent 
^e  1res  peu  les  grandes  guerres  de  la  fin  du  règne'.  Toutes  ont 
été  accomplies  sous  les  ministères  de  Colbert  et  de  ses  succes- 
seurs immédiats,  Seignclay  et  Pontchartrain,  de  1670  à  1701. 
Encore  après   celte  date,  ChamillarL  et  Jérôme   Pontchartrain 

'  Lï'dit  daffranchissement  du  port  de  Marseille  (1669)  établit  un  droit 
prohibitif  de  20  pour  100  sur  les  provenances  du  Levant  importées  par  bàti- 
tinients  étrangers,  ou  importées  même  par  bdtimenls  français  dans  un  port 
autre  que  Marseille. 

*  A.  Vandal,  Une  AmhansacU  française  en  Orient  $ous  Louis  XV. 

'  Kdit  d'affranchissement  du  port  de  Marseille  du  mois  de  mars  1669, 
remis  en  vif^ueur  par  l'arrêt  du  10  juillet  1703  Ordonnance  de  la  marine 
de  1681.  Ordonnances  du  21  octobre  1(>85  et  du  3  novembre  1700  sur  la 
résidence  Ordonnance  du  25  décembre  l(>8r>  sur  les  abus  qui  se  commettent 
au  Levant  Arrêt  du  conseil  du  31  juillet  1691  sur  la  réforme  des  consulats. 
Arrêt  du  conseil  du  27  janvier  169-4  et  ordonnance  de  Le  Hrct  du  17  mare  1694 
sur  la  gestion  financière  des  nations  Uêglement  de  M.  d'Ortiêrcs,  inspec- 
teur des  Kchelles,  du  «  octobre  1687    Règlement  de  M.  de  Câlines  de  1706. 
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revinrent-ils  sur  quelques  excès  de  prohibition  et  de  réglemen- 
tation. D'ailleurs  la  paix  d'Utrecht  allait  placer  les  Échelles  dans 
des  conditions  que  l'interruption  des  guerres  depuis  1688  avait 
rendues  exceptionnelles.  Elle  ouvrait  pour  le  régime  du  Levant 
la  période  du  fonctionnement  normal  et  régulier. 


PÉRIODE  DE  CALME  ET  DE  PROSPÉRITÉ 

(1715-1768) 


H 


LA    VIE    DANS    LES    ECHELLES    DE    SYRIE    ET    DE    PALESTINE 
RAPPORTS    DES    FRANÇAIS    ENTRE    EUX    ET    AVEC    LES    PROTÉGÉS 

Les  Échelles  du  Levant  participent  à  deux  histoires  :  celle  de 
la  France  et  celle  de  l'Empire  ottoman.  Elles  subissent  à  la  fois 
le  contre-coup  des  événements  auxquels  la  France  est  intéressée, 
et  de  ceux  qui  se  produisent  dans  les  lieux  de  leur  établisse- 
ment. Le  dix-huitième  siècle  n'épargna  ni  les  uns  ni  les  autres 
aux  Échelles  de  Syrie  et  de  Palestine.  Mais  il  semble  que  les 
premiers  eurent  sur  elles  une  influence  moins  directe  que  les 
seconds,  puisque  l'existence  y  fut  plus  paisible  et  le  commerce 
plus  prospère  de  1715  à  1768,  période  pendant  laquelle  la  France 
soutint  deux  grandes  guerres,  que  de  1768  à  1793,  années  pen- 
dant lesquelles  la  Syrie  et  la  Palestine  furent  mises  à  feu  et  à 
sang  par  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  Turquie. 

Jusqu'en  1740,  événements  de  l'histoire  de  France  et  événe- 
ments de  l'histoire  locale  furent  également  propices  aux  Échelles 
de  Syrie  :  du  côté  de  la  France,  pas  de  guerre;  du  côté  de  la 
Turquie,  une  guerre  contre  les  Russes  et  les  Autrichiens,  mais^ 
sur  un  théâtre  éloigné  de  l'Asie-Mineure,  en  Serbie,  sur  le  bas 
Danube,  à  une  époque  où  la  marine  russe  n'ose  pas  encore  se 
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risquer  au  delà  du  Bosphore.  A  partir  de  1740,  c'est  en  Occident 
que  la  situation  se  trouble  :  du  côté  de  la  Turquie,  pas  de  guerre 
sinon  avec  les  Persans,  qui  sont  toujours  en  guerre  ou  en  révo- 
lution; du  côté  de  la  France,  deux  guerres  toutes  deux  mari- 
times et  l'une  maliieureuse.  Toutefois  les  pertes  très  sensibles 
qu'elles  firent  subir  au  commerce  ne  compensent  pas  la  sécurité, 
le  bien-être  relatif  (jue  valait  à  nos  résidents  le  calme  de  l'Em- 
pire ottoman.  Cette  tranquillité  des  provinces  asiatiques  de  la 
Turquie,  les  bons  rapports  de  la  France  avec  la  Sublime  Porte, 
la  fixité  du- régime  en  vigueur  dans  le  Levant  :  telles  sont  les 
conditions  qui  font  de  la  période  1715-1768,  malgré  deux  guerres 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  l'époque  où  les  Échelles  de 
Syrie  et  de  Palestine  vécurent  de  leur  vie  normale  et  ne  souffri- 
rent guère  que  des  dommages  inséparables  de  l'état  social  des 
Turcs. 


Il  s'en  fallut  de  peu  que  la  législation  à  peine  fixée  fût  déjà 
bouleversée.  La  réaction  dont  la  Régence  donna  le  signal  contre 
l'œuvre  entière  de  Louis  XIV  s'étendit  aux  réformes  du  Levant. 
En  1717,  le  conseil  de  marine  qui,  sous  la  présidence  du  comte 
de  Toulouse,  remplaçait  le  secrétaire  d'État,  confia  à  M.  Maillet, 
ancien  consul  au  Caire,  la  visite  de  toutes  les  Échelles  du  Le- 
vant. C'est,  avec  l'inspection  du  baron  de  Tott,  la  plus  impor- 
tante du  dix-huitième  siècle. 

L'intention  de  revenir  sur  quelques-unes  des  principales 
mesures  des  ministres  de  Louis  XIV  ressort  clairement  des 
■entretiens  que  M.  Maillet  eut  à  Marseille,  avant  son  départ,  avec 
l'intendant  de  Provence,  M.  Arnoul,  et  l'archivaire  de  la 
Chambre,  M.  Isnard.  «  La  visite  que  je  dois  faire  aux  Échelles 
<lu  Levant,  écrit-il',  aura  sans  doute  pour  un  de  ses  objets  de 
réduire  les  charges  de  la  bannière  au  plus  bas  point  où  la  pro- 
tection pourra  le  permettre.  »  Or,  il  s'accordait  avec  l'intendant 

'  Archives  des  Affaires  étrangères.  Carton  intitulé  :  «  Visite  des  Kchelles   » 
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■et  l'archivaire  pour  attribuer  le  déclin  de  notre  «  bannière  »  à 
l'indifférence  des  consuls,  depuis  qu'on  avait  remplacé  par  des 
appointements  fixes  les  droits  perçus  par  eux  sur  les  navires  qui 
chargeaient  dans  leur  Echelle.  Cette  constatation  appelait  le  réta- 
blissement des  choses  sur  l'ancien  pied  :  Maillet  allait  même 
jusqu'à  proposer  d'affermer  tous  les  consulats  aune  compagnie, 
projet  que  l'archivaire  réprouvait  absolument.  Un  arrêt  du  con- 
seil de  janvier  1718  réalisa  la  modification  sur  laquelle  ils  étaient 
d'accord  :  la  chambre  fut  de  nouveau  déchargée  du  payement 
des  consuls,  au  profit  desquels  les  anciens  droits  de  consulat 
furent  rétablis  Maillet  devra  mettre  les  consuls  au  fait  du  taux 
de  ces  droits  ' 

Le  partage  des  pouvoirs  entre  M.  de  Maillet  et  le  commandant 
du  vaisseau  qui  devait  le  transporter,  M.  Duquesne,  donna 
matière  à  des  contestations.  L'officier  de  marine  qui  comman- 
dait le  «  vaisseau  du  roi  »  désigné  pour  porter  l'inspecteur 
n'avait  pas  seulement  la  direction  maritime  de  l'expédition  :  il 
avait  droit  à  certains  honneurs  en  raison  de  son  grade;  il  devait 
participer  dans  une  plus  ou  moins  large  mesure  aux  règlements 
relatifs  aux  capitaines  marchands,  aux  matelots  déserteurs,  à  la 
navigation  ;  en  outre,  Maillet  venait  de  remplir  avec  Duquesne 
une  mission  à  Tunis  et  Alger,  dans  laquelle  celui-ci  avait  été 
investi  de  pouvoirs  diplomatiques  pour  traiter  avec  les  princes 
barbaresques.  Le  conseil  de  marine  ne  se  contenta  pas  de 
recommander  à  Maillet  «  de  la  déférence  pour  le  caractère  de 
M.  Duquesne  ».  Limitant  ses  pouvoirs,  il  lui  défendit  «  de  ne 
rien  régler  que  de  l'agrément  de  cet  officier  ».  Maillet  fit 
observer  avec  raison  combien  il  était  illogique  de  lui  retirer, 
lorsqu'il  s'agissait  de  négoce,  un  pouvoir  propre  qu'on  lui  avait 
reconnu  lorsqu'il  s'agissait  de  négociations.  Il  y  avait  selon  lui 

'  Pour  écourter  sa  mission,  il  leur  écrit  de  préparer  des  états  du  com- 
merce et  des  dépenses  de  leur  Echelle.  Il  définit  ainsi  dans  sa  lettre  le  but 
de  sa  mission  :  «  J'ai  eu  l'honneur  d'être  choisi  pour  faire  la  visite  des 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  et  examiner  l'état  présent  du  commerce 
de  la  nation  et  ce  qui  peut  être  fait  pour  son  augmentation  et  pour  la  plus 
grande  faveur  du  pavillon  de  Sa  Majesté.  » 
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une  contradiction  entre  l'autorité  conférée  à  Duquesne  et  l'ordre 
donné  aux  marchands  d'obéir  à  Maillet,  «  puisque  cela  suppose 
que  M.  Duquesne  m'ordonnera  de  leur  ordonner,  ce  qui  n'a  rien 
de  naturel  '  » .  Sur  ces  instances,  le  conseil  de  marine  fit  un  règle- 
ment plus  équitable  et  s'en  rapporta  à  Maillet  pour  terminer  à 
l'amiable  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  entre  Duquesne  et 
lui. 

Force  fut  bien  à  l'inspecteur  de  se  contenter  de  cette  satisfac- 
tion. Il  partit  donc  avec  Duquesne  et,  après  avoir  visité  les 
Échelles  d'Egypte,  parcourut  du  sud  au  nord  toutes  celles  de 
Palestine  et  de  Syrie.  «  J'ai  travaillé  jour  et  nuit  dans  les  Échelles, 
dccrira-t-il  plus  tard,  pendant  le  temps  que  j'y  ai  resté,  à  m'in- 
former  moins  véritablement  des  bonnes  et  justes  dépenses  que 
des  mauvaises.  J'ai  vu  divers  comptes;  j'ai  lu  d'un  bout  à  l'autre 
les  livres  des  délibérations  depuis  le  commencement  du  siècle.  » 
Tenir  des  conférences  avec  les  consuls  et  les  marchands,  apaiser 
les  différends  qui  peuvent  exister  entre  eux,  lire  les  mémoires 
qu'on  a  rédigés  à  son  intention  sur  les  (jueslions  intéressant 
l'Échelle,  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  du  commerce,  exa- 
miner avec  soin  les  dépenses  nationales  et  la  gestion  financière 
des  députés  :  telles  sont  dans  chaque  Échelle  les  occupations  de 
Maillet.  «  J'ai  employé,  dit-il,  à  Scydc  sept  jours  (juc  j'y  suis 
resté  à  m'inslruire  des  affaires  de  cette  Échelle,  de  celles  de 
Saint-Jean-d'Acre  et  de  Rame,  qui  dépendent  de  la  première, 
sans  que,  durant  ce  temps,  je  sois  sorti  de  mon  appartement.  » 
Sept  jours  lui  ont  été  nécessaires  à  Tripoli  de  Syrie,  bien  (|ue  le 
vice-consul,  M.  de  Mohenault,  eût  fait  dresser  des  mémoires  qui 
ont  beaucoup  facilité  sa  tâche.  Il  n'est  pas  resté  moins  de  douze 
jours  à  Alep,  où  il  a  trouvé,  écrit-il,  beaucoup  de  contestations 

'  M  de  Maillet  attachait  de  fimportance  à  tout  ce  qui  i)ouvait  aupmentcr 
son  prestige  aux  yeux  des  marchands  :  son  logement  sur  le  vaisseau  sera, 
dit-il,  «  la  n-gle  de  la  consiilération  que  les  nations  et  les  consuls  auront 
pour  lui  .;  les  ériievins  de  Marseille  «  sont  venus  le  \oir  en  corps,  et  sont 
venus  en  chaperon,  ce  qu'ils  n'avaient  pas  fait  pour  M  de  (Jaslines,  dans 
la  vue  sans  doute  d'augmenter  aux  veux  des  nations  du  Levant  ma  consi- 
dération par  celle  qu'ils  marqueraient  ici  pour  mon  caractère    » 


LES    ÉCHEJ>LES    DE    SYRIE    ET    DE    PALESTfNE  577 

entre  le  consul  et  la  nation,  tant  au  sujet  de  l'estime  des  mon- 
naies dont  ses  attributions  devaient  être  payées  que  sur  les 
dépenses  qui  devront  être  supportées  par  le  consul  ou  la  nation.  » 
Il  n'est  pas  sans  utilité  de  se  demander  quel  accueil  il  recevait 
des  consuls,  des  nationaux,  des  indigènes,  et  quelle  attitude  il 
croyait  devoir  tenir  envers  les  uns  et  les  autres.  Si  soucieux  qu'il 
fût  de  tout  ce  qui  pouvait  augmenter  son  prestige  auprès  des 
marchands,  il  se  conforma  sans  doute  à  ses  instructions  en  se 
dérobant  aux  réceptions  grandioses  qu'indigènes  et  Français  lui 
préparaient.  Comme  il  se  rendait  de  Saint-Jean-d'Acre  à  Seyde, 
par  terre,  «  je  reçus,  en  chemin,  deux  exprès  de  M.  Foulard 
(consul  cà  Seyde)  par  le  dernier  desquels  il  m'apprenait  qu'il 
m'avait  ménagé  une  entrée  de  pacha;  que  celui  qui  commande 
à  Seyde  devait  envoyer  à  ma  rencontre  son  kiaya  avec  deux  ou 
trois  cents  hommes  dont  sa  maison  est  composée;  qu'on  me 
recevrait  sous  les  tentes  mêmes  du  pacha,  à  une  heure  de  la 
ville,  où  j'entrerais  précédé  de  toute  cette  pompe  et  de  ses  ins- 
truments, au  bruit  du  canon  du  château,  et  que  déjà  tout  le 
peuple  se  préparait  à  sortir  de  la  ville  pour  voir  cette  cérémonie. 
Comme  je  ne  crus  pas  qu'il  convînt  au  bien  de  l'Échelle  ni  pour 
d'autres  conséquences,  que  cela  se  passât  de  la  sorte,  je  fis  savoir 
à  M.  Foulard  que  je  voulais  entrer  incognito,  et  que  pour  cela  je 
n'arriverais  qu'à  une  heure  de  nuit,  ce  que  je  fis  le  lendemain  '.  » 
L'inspecteur  refusa  même  de  rendre  visite  au  pacha,  prétextant 
qu'il  n'avait  pas  vu  celui  du  Caire  et  ne  voulait  pas  voir  ceux  de  Tri- 
poli et  d'Alep  :  mais  pour  effacer  l'effet  de  ce  refus,  il  fit  présenter 
à  Osman  une  pendule  dont  le  pacha  se  montra  très  satisfait.  Aussi 
«  lorsque  je  m'embarquai  à  Seyde,  dit  Maillet,  pour  aller  joindre 
les  vaisseaux  du  roi  qui  s'étaient  rendus  à  la  vue  du  port,  il  me 
fit  saluer  de  quatre  coups  de  canon  ainsi  que  je  passais  sous  la 
forteresse,  ayant  divisé  le  salut  de  neuf  «oups  de  canon  qu'il  fit 
tirer  ainsi  :  cinq  coups  pour  les  vaisseaux  du  roi,  et  ayant  fait 
faire  une  pause  d'environ  deux  minutes,  il  en  fit  tirer  quatre 

'  Lettre  du  2?  octobre  1718. 
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autres,  qu'il  «lit  au  sieur  Tussac,  premier  drogman,  être  pour 
moi.  Les  vaisseaux  du  roi  repondirent  à  ce  salut  de  neuf  coups 
de  canon.  » 

S'il  évitait  les  honneurs  exceptionnels  que  lui  destinaient  les 
Turcs,  à  plus  forte  raison  Maillet  dissuadait-il  les  nations  de  lui 
faire  des  réceptions  trop  coûteuses.  En  racontant  au  conseil  la 
réception  qu'il  lui  a  faite  à  Tripoli  de  Syrie,  Mohenault  dit  qu'il 
aurait  pu  obtenir  du  pacha  les  mêmes  honneurs  autrefois  rendus 
à  M.  de  Gastines,  mais  qu'il  a  obéi  aux  instructions  du  conseil, 
en  évitant  d'obérer  le  budget  de  l'Échelle  à  l'occasion  de  cette 
visite.  Il  se  borna  donc  à  obtenir  que  les  six  tours  de  la  marine 
saluassent  les  vaisseaux  de  deux  coups  de  canon  chacun  :  lui- 
même  vint,  à  la  tête  de  la  nation,  recevoir  .Maillet  au  débarca- 
dère, et  reçut  Duquesne  de  la  ménic  manière  le  lendemain. 

L'inspecteur  et  le  commandant  continuaient  à  se  montrer  l'un 
envers  l'autre  extrêmement  jaloux  d'honneurs  et  de  pouvoirs. 
Non  seulement  Maillet  s'opposa  à  ce  que  Duquesne  l'accompa- 
gnât «  dans  les  Échelles  éloignées  de  la  marine  '  »,  mais  il  refusa 
de  lui  communiquer  les  informations  qu'il  y  avait  recueillies. 
Aussi  Duquesne  le  fit-il  suivre  à  Alep  par  un  de  ses  officiers, 
M.  d'Héricourt.  Mais  il  regretta  de  n'avoir  pu  s'y  rendre  en  per- 
sonne, parce  que  certaines  questions  divisant  les  nations  fran- 
çaise et  anglaise,  «  il  lui  revint  que  M.  de  Maillet  n'avait  cherché 
(\uk  les  aigrir  de  plus  en  plus  ».  Un  autre  différend  nous  montre 
l'inspecteur  dans  son  rôle  d'arbitre  entre  le  consul  et  les  mar- 
chands. L'arbitre  n'est  pas,  conune  on  pourrait  le  croire,  suspect 
de  partialité  envers  le  représentant  du  pouvoir  central.  Les 
ordonnances  provisoires  qu'il  rendit  à  Alep  ne  donnèrent  pas 
toujours  satisfaction  au  consul,  M.  Péleran,  et  celui-ci  écrivait 
au  conseil,  en  réfutant  une  requête  présentée  à  Maillet  par  les 
députés  :  «  C'est  l'unique  fruit  de  ses  perquisitions  (jui  soit  venu 
à  ma  connaissance;  s'il  remporte  d'autres  plaintes  contre  moi,  il 
aurait  dil  me  les  communiquer  pour  que  j'y  répondisse,  et  son 

'  Kapporl  de  Duquesne  au  conseil  de  marine  à  son  retour. 
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silence  là-dessus  les  doit  rendre  fort  suspectes.  »  Maillet  ne  se  fai- 
sait pas  scrupule,  en  effet,  d'avertir  le  conseil  de  tout  ce  qu'il  trou- 
vait à  reprendre  dans  la  conduite  des  consuls.  L'assiduité  à  leurs 
fonctions,  un  état  de  maison  convenable  mais  simple  :  telles  sont 
les  deux  considérations  auxquelles  il  s'arrête  de  préférence.  Il 
reproche  à  Monhenault  de  s'être  clioisi  «  à  plus  d'une  journée  de 
Tripoli  une  habitation  dans  le  mont  Liban,  où  il  passe  quatre  ou 
cinq  mois  tout  de  suite,  au  point  qu'une  affaire  ayant  succédé  un 
jour  de  samedi  il  ne  put  être  de  retour  à  Tripoli  que  le  mardi  sui- 
vant... Pendant  le  séjour  que  j'ai  fait  à  sa  maison,  ajoute  Maillet, 
il  a  toujours  eu  beaucoup  d'officiers  à  sa  table  et  beaucoup  de 
domestiques,  et  il  faisait  état  de  faire  payer  à  la  nation  ces 
dépenses  qu'il  monte  fort  haut.  »  On  voit  que  les  consuls  avaient 
dans  l'inspecteur  un  hôte  dangereux  et  un  témoin  souvent  indis- 
cret ' . 

Le  travail  préparatoire  auquel  Maillet  se  livra,  à  son  retour  en 
France,  avec  Duquesne,  la  chambre  de  commerce  et  le  conseil 
de  marine,  semblait  présager  quelque  modification  importante  : 
mais  ie  conseil  se  borna  à  rappeler  les  nations  à  l'observation  des 
règlements  et  à  signaler  aux  consuls  tous  les  abus  mentionnés 
dans  les  lettres  et  mémoires  de  Maillet*.  L'inspection  ne  fut 
suivie  que  d'une  seule  réforme  :  l'arrêt  de  1718  fut  rapporté,  la 
perception  des  droits  de  consulat  enlevée  aux  consuls  et  le  paie- 
ment de  leurs  appointements  rendu  à  la  chambre  du  commerce 
(Arrêt  du  conseil  d'avril  1721).  Duquesne  et  Maillet  eux-mêmes, 
instigateurs  de  l'arrêt  de  1718,  avaient  été  contraints  d'en  recon- 
naître et  d'en  signaler  les  mauvais  effets.  «  De  la  façon  dont  les 
droits  consulaires  se  lèvent  aujourd'hui,  écrivait  le  premier,  il 
en  résulte  une  inégalité  qui  rend  certaines  Échelles  plus  char- 
gées que  les  autres  et  certains  consuls  plus  ou  moins  opulents 

'  Ce  qui  excuse  en  quelque  sorte  l'indiscrétion  de  l'inspecteur,  c'est  qu'il 
offrait  toujours  au  consul  de  lui  payer  une  pension  (trois  sequins  par  jour). 
Voici  comment  Péleran  accueillit  cette  offre  :  t  Je  ne  jugeai  pas  qu'il  me 
convînt  de  conunencer  à  être  aubergiste  en  cette  occasion  et  c'est  ainsi  que 
je  m'en  expliquai  à  M.  de  Maillet  pour  répondre  à  sa  proposition.  » 

•  Document  intitulé  :  t  Décisions  du  conseil  de  marine.  Juillet-août  1718.  » 
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suivant  la  force  et  la  quantité  du  commerce  qui  se  fait  dans  leur 
Échelle.  »  L'inspecteur,  avisant  à  son  tour  aux  moyens  de  rem- 
placer ces  droits  par  un  droit  unique  dont  la  perception  appar- 
tiendrait soit  aux  consuls,  soit  à  la  chambre  du  commerce,  ajou- 
tait :  «  Ce  dernier  serait  le  moins  sujet  à  plaintes.  »  Ainsi  la 
minutieuse  inspection  de  M.  de  Maillet  avait  abouti  à  la  recons- 
titution pure  et  simple  du  r«''gime  de  i7i.i. 


Depuis  la  suppression  du  conseil  de  marine  (1723),  on  remarque 
chez  les  divers  ministres  (jui  dirigèrent  ce  département  comme 
un  parti  pris  de  conserver  intact  le  régime  du  Levant,  et,  comme 
ils  disaient  eux-mêmes,  <le  «  tenir  la  main  à  son  exécution  ».  La 
correspondance  échangée  entre  les  ministres,  la  chambre  du 
commerce,  les  ambassadeurs  du  roi  à  Constantinople  fait  d'ail- 
leurs foi  d'une  sollicitude,  d'une  activité  qui  assurèrent  aux 
Échelles  pendant  cette  période  une  administi'alion  supérieure 
excellente'.  Jamais  la  sollicitude  des  ministres  ne  fut  aussi  cons- 
tante, jamais  aussi  l'intervention  du  pouvoir  central  ne  s'exerça 
avec  une  telle  minutie.  La  plus  stricte  exactitude  est  exigée  des 
consuls  dans  l'envoi  des  statistiques  qu'ils  doivent  adresser  au 
ministre  :  «  Il  y  a  longtemps,  écrit  Maurepas  aux  consuls  *,  que 
j'examine  les  états  que  vous  avez  ordre  d'envoyer  du  com.merce 
(|ui  se  fait  et  du  nombre  de  bâtiments  français  qui  arrivent  dans 
votre  Échelle,  sans  qu'il  ait  été  possible  de  connaître  le  véritable 
progrès  de  ce  commerce,  par  le  peu  d'attention  que  vous  avez 
eu  d'en  instruire  avec  la  régularité  qui  a  été  recommandée... 

'  La  réputation  de  légèreté  du  comte  de  Maurepas  contraste,  en  particu- 
lier, avec  le  zèle  et  la  compétence  rju'altestent  encore  les  lettres  signées  par 
ce  ministre  pendant  son  long  séjour  à  la  Marine,  de  ilii  à  1749  Kn  par- 
courant la  correspondance  de  M  Fiouillé  (1740-1754),  on  est  confirmé  dans 
l'idée  qu'il  était  plus  à  su  place  à  la  Marine  qu'aux  .\lTaires  étrangères. 
L'administration  du  duc  de  Choiseul  et  de  son  cousin  le  duc  de  Traslin  (17J)1- 
1770^  fut  un  véritable  bienfait  pour  les  Kchelles  Enfin,  même  la  corres- 
pondance de  ministres  d'une  moindre  notoriété,  tels  que  .MM  de  Macbault 
et  Herrver,  leur  fait  le  plus  grand  honneur,  â  moins  qu'il  ne  faille  en  reporter 
le  mérite  sur  leurs  commis. 

»4  février  1728. 
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Il  ne  doit  pas  y  avoir  la  moindre  négligence  de  votre  part,  soit 
pour  le  temps  dans  lequel  je  vous  demande  ces  états  et  mémoires, 
soit  pour  l'exactitude  et  la  netteté  du  travail...  Vous  ne  devez 
pas  manquer  aucune  occasion  quand  vous  m'écrivez  de  me  faire 
savoir  l'état  auquel  se  trouvera  le  commerce  de  votre  Échelle 
dans  tout  ce  qui  le  concernera...  »  Aucun  objet,  fût-il  même 
étranger  au  commerce,  n'est  indifférent  au  ministre  et  ne  doit 
être  passé  sous  silence  :  «  Je  serai  bien  aise,  écrit  Maurépas  à 
un  consul',  lorsqu'il  y  aura,  dans  l'étendue  de  votre  consulat 
ou  chez  les  pays  voisins,  quelque  événement  de  révolution  ou 
matière  curieuse,  que  vous  m'en  fassiez  part  par  des  mémoires 
particuliers,  tant  celles  qui  peuvent  avoir  rapport  à  l'histoire,  à 
la  religion,  aux  coutumes  et  mœurs  du  pays,  qu'aux  nouvelles 
découvertes  en  physique,  en  antiquité,  de  même  que  sur  les 
météores  et  phénomènes  extraordinaires  qui  peuvent  paraître 
dans  le  ciel  et  sur  la  terre.  »  S'il  exige  plus  de  zèle  et  de  vigi- 
lance de  la  part  des  consuls,  le  ministre  veut  aussi  que  leurs 
fonctions  soient  plus  honorées  et  leur  autorité  plus  respectée. 
En  1726,  Maurépas  ordonne  la  lecture  publique  d'une  lettre 
dans  laquelle  il  blâme  l'insubordination  d'un  marchand,  «  afin, 
dit-il,  que  tous  les  négociants  soient  plus  sages  et  ne  manquent 
plus  aux  égards  et  à  la  considération  qu'ils  doivent  au  caractère 
du  consul...  et  pour  que  ceux-ci  qui  composent  l'assemblée  ne 
puissent  ignorer  le  risque  qu'ils  auront  à  courir  en  s'oubliant 
encore  comme  ils  avaient  fait*.  »  De  la  part  des  vice-consuls  ou 
consuls  d'un  même  département,  Maurépas  exige  une  obéissance 
passive  aux  ordres  du  consul-chef  .  «  S'il  était  capable  de  vous 
en  donner  qui  fussent  contraires  aux  règlements  et  au  bien  du 
service,  vous  ne  seriez  point  responsable  des  suites  qu'ils  pour- 
raient avoir'.  »  Ni  Maurépas  ni  Praslin  ne  cessèrent  de  demander 
aux  députés  la  plus  scrupuleuse  exactitude  dans  la  comptabilité 
des  Échelles,  qu'ils  se  faisaient  soumettre  après  la  revision  de 

'  31  octobre  1725 
•  18  décembre  1726. 
»  31  octobre  1736 
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la  chambre.  Tant  de  zèle  et  d'activité  procédaient  du  désir  de 
développer  un  commerce  que  ces  ministres  considéraient  comme 
d'un  intérêt  vital  pour  la  France.  «  L'attention  particulière,  écrit 
Choiseul-Praslin  à  la  chambre  ',  que  je  me  propose  de  donner  à 
tout  ce  qui  pourra  rendre  mon  ministère  avantageux  au  com- 
merce de  votre  place  et  à  celui  du  Levant,  me  fait  envisager  avec 
regret  la  situation  forcée  où  l'un  et  l'autre  se  trouvent  par  une 
suite  inévitable  des  événements  de  la  guerre,  mais  avec  le  désir 
et  l'intention  de  ne  négliger  aucun  des  moyens  qui  dépendront 
de  moi  pour  v  apporter  le  remède,  la  protection  et  les  encoura- 
gements possibles,  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  plus  heu- 
reuses permettent  de  travailler  plus  efticacement  à  redonner  à 
cette  partie  essentielle  sa  première  activité.  » 

Si  l'administration  des  secrétaires  d'État  de  Louis  XV  pécha 
par  quelque  endroit,  c'est  par  excès  de  minutie,  d'intervention  et 
de  rigorisme.  Jamais  ordonnances  ne  furent  interprétées  plus 
strictement  ni  exécutées  plus  à  la  lettre  que  celles  du  Levant 
Eous  Maurepas,  Rouillé  ou  Praslin.  Afin  d'exercer  plus  commo- 
dément sa  surveillance  et  pour  ainsi  dire  sa  haute  police  sur  les 
résidents,  le  ministre  veut  les  connaître  nominalement.  Mau 
repas  s'en  fait  renvoyer  la  liste  à  la  fin  de  chaque  année.  Jamais 
les  demandes  de  certificats  de  résidence  ne  furent  examinées 
avec  plus  de  soin  :  la  demande  devient  un  véritable  placet,  dans 
lequel  le  requérant  fait  valoir  ses  services,  ses  titres  et  ceux  de 
ses  ancêtres*.  Quoique  le  soin  de  délivrer  l'autorisation  soit 
confié  à  là  chambre,  il  est  rare  qu'une  demande  de  résidence 
dans  une  grande  Échelle  ne  passe  pas  par  les  mains  du  ministre. 
Ici  la  rif^ueur  s'explique  par  le  dessein,  commun  à  la  chambre  et 

Novembre  iU'A.  Archives  de  la  chambre. 

En  ilXi,  les  sieurs  Estelle  et  Audimar  demandent  à  aller  s'établir  à 
Sevde  Ils  représentent  au  ministre  que  les  engaficmenls  (|u'ils  ont  pris  à  cet 
ell'et  seraient  susceptibles  de  les  ruiner  si  leur  projet  n'était  pas  mis  à  exécu- 
tion; i\ne  leurs  pères  ont  exercé  avec  probité  les  charges  municipales  de 
Marseille;  que  l'un  d'eux,  «  étant  échevin  au  temps  de  la  contagion,  a  reçu 
du  roi  des  lettres  de  noblesse  et  de  S.  A  H.  Monseigneur  le  duc  d'Orléans 
des  marques  personnelles  de  sa  satisfaction  •  (Archives  de  la  chambre  de 
commerce.) 
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aux  ministres,  de  réduire  le  nombre  des  négociants  des  Échelles. 
Mais  on  peut  trouver  excessive  la  sévérité  d'ordonnances  telles 
que  celle  du  20  juillet  1726  qui  abroge  la  permission  accordée 
par  un  arrêt  de  1716  aux  femmes  et  aux  filles  de  Français  établis 
dans  le  Levant  d'y  «  aller  faire  leur  résidence  »,  et  qui  interdit 
d'une  manière  absolue  à  ces  mêmes  Français  de  se  marier  en 
Levant,  même  avec  des  Françaises'.  Depuis  lors,  Maurepas  et 
Praslin  sanctionnèrent  cette  interdiction  par  des  incapacités 
civiles  et  revinrent  souvent,  dans  leurs  lettres  aux  consuls,  sur 
la  nécesssité  de  ne  pas  y  tolérer  la  moindre  infraction'.  Loin  de 
s'écarter  des  principes  qui  avaient  guidé  les  réformateurs  du 
dix-septième  siècle,  leur  administration  s'efforçait  donc  de  les 
maintenir  peut-être  avec  trop  de  rigueur. 

La  chambre  du  commerce,  par  son  anonymat,  échappe  davan- 
tage au  jugement.  Tout  semble  prouver  qu'elle  s'est  acquittée 
de  ses  fonctions  avec  autant  d'intelligence  que  de  zèle.  Tel 
n'était  pourtant  pas,  au  début  du  dix-huitième  siècle,  l'avis  d'un 
des  plus  habiles  ambassadeurs  du  roi  à  Constanlinople,  le  mar- 
quis de  Bonnac.  Dans  un  rapport  adressé  au  roi  en  1720  % 
celui-ci  critique  la  direction  supérieure  du  commerce  du  Levant  : 
«  Ce  n'est  pas,  dit-il,  qu'il  n'y  ait  une  espèce  de  forme  de  gou- 
vernement, mais  ce  gouvernement,  si  on  l'ose  dire,  est  un  gou- 


'  Le  texte  de  cette  ordonnance  fait  connaître  les  motifs  qui  l'ont  fait 
rendre  :  «  S.  M.  a  été  informée  que  les  femmes  et  filles  des  négociants  qui 
sont  nées  dans  les  Échelles,  ou  qui  y  ont  passé,  y  sont  sans  instruction  et 
sans  éducation  pour  la  religion  et  les  mœurs  et  peuvent  donner  lieu  à  des 
désordres  qui  attirent  des  avanies  de  la  part  des  Turcs. 

Une  autre  ordonnance  du  25  août  1728  s'exprime  ainsi  :  o  Ceux  qui  sont 
nés  en  Levant  de  Français  et  de  femmes  du  pays  continuent  de  s'y  marier 
sans  vouloir  se  soumettre  aux  règlements  qui  le  leur  défendent.  Ces  mêmes 
Français  ne  connaissent  pas  d'autres  parents  que  ceux  qui  sont  dans  le 
pays,  prennent  leurs  sentiments,  s'associent  avec  les  étrangers  et  protégés 
et  autres,  quand  leurs  pères  sont  morts,  prêtent  le  plus  souvent  leur  nom 
aux  étrangers  pour  négocier  en  France. 

'  En  1728.  Maurepas  accorda  à  la  femme  d'un  négociant  de  Tripoli  de 
Syrie  l'autorisation  d'y  résider  deux  ans,  mais  «  sans  que  cette  grâce  puisse 
être  tirée  à  conséquence  contre  la  disposition  des  ordonnances  rendues  sur 
ce  sujet  » . 

*  Archives  des  affaires  étrangères. 
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vernement  mécanique  (|iii  ne  s'occupe  que  du  moindre  des 
objets  de  la  véritable  direction  d'un  si  g:rand  commerce.  »  Cet 
objet  secondaire  est  la  perception  des  droits.  «  C'est  la  chambre 
du  commerce,  ajoute  l'ambassadeur,  qui  est  regardée  comme  la 
directrice  générale  du  commerce  du  Levant  :  mais  toute  sa 
direction  consiste  à  recevoir  les  droits  que  le  roi  lui  a  attribués 
pour  le  payement  des  dépenses  dont  elle  est  chargée,  tant  dans 
le  Levant  qu'à  Marseille,  et  à  faire  rendre  les  comptes  de  celles 
qui  se  font  dans  le  Levant  par  les  députés  des  Echelles.  » 

Mais,  sur  les  conditions  des  achats  et  des  ventes,  sur  la  quan- 
tité et  la  nature  des  marchandises  à  expédier,  jamais  il  n'est 
venu  d'elle  un  projet  de  règlement.  Selon  M.  de  Bonnac,  cela 
résultait  de  la  composition  de  la  chambre  :  seul  l'archivaire  était 
compétent  et  rompu  aux  affaires;  les  écbevins  et  les  députés  ou 
bien  étaient  ignorants,  ou  bien  ne  songeaient  qu'à  leur  propre 
commerce.  Comme  Bonnac  estimait  que  la  liberté  commerciale 
avait  fait  son  temps,  que  le  moment  était  venu  d'établir  «  une 
proportion  fixe  des  marchandises  d'envoi  et  de  retour  »,  en  un 
mot  de  donner  une  loi  au  commerce,  il  proposait  d'en  laisser  la 
direction  à  la  chambre,  à  condition  de  changer  sa  composition  '. 
La  réforme  qu'il  demandait  ne  fut  accomplie  qu'en  1750  :  au  lieu 
de  quatre  députés  et  de  huit  conseillers  renouvelés  par  moitié 
chaque  année,  la  chambre  fut  composée,  outre  les  (juatre  écbe- 
vins, de  douze  députés  nommés  pour  six  ans.  Mais  dans  l'inter- 
valle, la  chambre  avait  donné  à  Bonnac  un  complet  démenti  en 
participant  utilement  à  l'établissement  de  ces  règlements  qu'il 
jugeait  nécessaires  au  bien  du  commerce. 

La  critique  adressée  par  Bonnac  à  la  chambre  vient  de  nous 
montrer  en  lui  un  observateur  très  sagace  des  intérêts  du  com- 
merce. Les  Échelles  bénéficièrent,  en  effet,  pendant  toute  cette 
période,  des  talents  remarquables  de  nos  ambassadeurs  à  Cons- 

'  Bonnac  formulait  ainsi  .sa  conclusion  sur  radminislialion  du  I^cvant  : 
«  Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  général  de  l'administration  dos  Kchellcs  est 
que,  dans  l'état  où  sont  les  choses,  elle  est  bonne,  mais  peut  devenir  meil- 
leure si  on  réforme  la  chambre  du  commerce  et  qu'on  la  mette  sur  un  pied 
plus  convenable.  •  (Archives  des  affaires  étrangères  ) 
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tantinople  et  du  crédit  exceptionnel  dont  la  France  jouit  auprès 
de  cette  cour  au  moins  jusqu'en  1756.  Mais  le  plus  surprenant, 
c'est  que  les  diplomates  qui  rencontrèrent  dans  leur  mission 
politique  le  plus  de  difficultés  ou  de  succès  furent  aussi  ceux  qui 
apportèrent  à  l'administration  des  Échelles  le  plus  d'activité  : 
Boonac  (1716-24),  le  marquis  de  Villeneuve  (1728-41),  le  che- 
valier de  Vergennes  (1755-68).  A  côté  d'eux,  le  vicomte  d'An- 
drezel  (1724-27),  le  comte  de  Castellane  (1741-47)  et  le  comte 
des  Alleurs  (1747-54)  eurent  à  tous  les  points  de  vue  une  car- 
rière plus  effacée.  «  Quand  Sa  Majesté,  dit  Bonnac,  choisit  un 
sujet  pour  celte  ambassade,  il  lui  confie  en  même  temps  le  plus 
grand  intérêt  peut-être  de  son  État  au  dehors,  puisqu'il  le  charge 
de  la  protection  de  la  religion  dans  les  États  du  Grand-Seigneur 
et  des  Saints-Lieux  de  Jérusalem,  de  la  direction  du  plus  utile 
des  commerces  auxquels  ses  sujets  s'appliquent,  et  qu'il  lui  met 
pour  ainsi  dire  entre  les  mains  la  balance  la  plus  certaine  de  la 
puissance  de  la  maison  d'Autriche  '. 

Nos  ambassadeurs  se  gardèrent  au  dix-huitième  siècle  de 
négliger  le  second  point  de  cette  belle  définition.  Avant  de  s'em- 
barquer à  Marseille  sur  le  navire  de  guerre  qui  devait  les  trans- 
porter à  Constanlinople,  ils  tinrent  chacun  plusieurs  conférences 
avec  la  chambre  du  commerce.  «  M.  de  Villeneufve,  écrit  à 
celle-ci  le  ministre  Maurepas  %  doit  avant  son  départ  conférer 
avec  vous  sur  l'état  actuel  du  commerce  du  Levant  et  sur  les 
moyens  de  l'augmenter  et  réformer  les  abus  qui  peuvent  s'y 
être  introduits.  11  est  nécessaire  que  vous  prépariez  à  l'avance 
les  affaires  que  vous  aurez  à  lui  communiquer,  afin  qu'à  son 
arrivée  à  Marseille  il  puisse  entrer  en  conférence  avec  vous.  » 
La  chambre  lui  remit,  comme  à  ses  prédécesseurs,  un  mémoire, 
véritable  instruction  moins  le  nom,  qui  résumait  leurs  entre- 
tiens :  il  était  d'usage,  nous  apprend  M.  d'AndrezeP,  que 
l'ambassadeur  en  discutât  les  divers  articles  avec  son  prédéces- 

'  Mémoire  de  1720.  Affaires  étrangères. 

*  H  août  1728.  Archives  de  la  chambre. 

*  1724.  Archives  de  la  chambre. 
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seur  et  avec  les  (Ié[)ut«''s  de  la  nation  et  rt'pondft  point  par  point 
à  la  chambre  dans  les  premiers  temps  de  son  ambassade'. 
Pendant  toutes  leurs  missions  nos  ambassadeurs  ne  cessèrenl, 
selon  la  belle  expression  de  l'un  d'eux,  d'rlre  l'àme  et  le  soutien 
de  notre  commerce  dans  le  Levant  et  d'entretenir  avec  la 
chambre  des  rapports  empreints  de  cette  «  confiance  réciproque  » 
dont  Bonnac  recommandait  à  celle-ci  de  ne  jamais  se  départir  -. 
Aussi  devaient-ils  être  fiers,  une  fois  au  terme  de  leur  mission, 
de  j)onvoir  écrire  sans  forfanterie  :  «  J'ai  non  seulement  pi'oté'gé 
constamment  notre  commerce,  mais  j'ai  tâché  aussi  de  le  recti- 
fier et  de  le  bonifier  en  plusieurs  points.  Il  a  augmenté  considé- 
rablemefit  dans  les  premiers  temps  de  mon  ambassade.  Le 
désordre  (jue  les  infortunes  de  votre  ville  y  avaient  causé  est 
quasi  entièrement  rétabli...  11  me  paraît  que  je  laisse  le  com- 
merce en  bon  état\  »  La  chambre  leur  rendait  justice,  les  féli- 
citait de  leurs  succès  diplomatiques  et  se  réjouissait  encore, 
plusieurs  années  après  leur  appel,  de  les  voir  élever  au  conseil 
d'État  ou  au  ministère  des  affaires  étrangères*.  Sa  reconnais- 
sance était  pour  eux  la  plus  délicate  des  récompenses  :  «  Je  suis 
ravi,  écrit  Villeneuve,  que  vous  soyez  satisfaits  des  soins  que  je 
me  suis  donnés  pour  le  bien  de  notre  commerce.  Il  est  certain 
que  je  m'v  suis  attaché  autant  qu'il  a  dépendu  de  moi  * 

Quand  ils  se  seraient  contentés  de  remplir  avec  succès  leur 
mission  politique,  nos  ambassadeurs  auraient  encore  servi  les 

'  C'est  ce  que  fait  .M.  de  (laslellane  par  une  lonpue  lettre  du  <>  juin   1741. 

*  Voir  inventaire  des  archives  do  la  chambre   Lettre  du  21  février  1724. 

*  Bonnac,  1724  Archives  de  la  chamltre 

*  Villeneuve  répond  à  la  chamhre  le  2(>  février  1740  :  •  Je  suis  très  sen- 
sible à  tout  ce  que  vous  voulez  bien  nie  dire  d'obligeant  sur  le  8ucc(S  de 
mes  négociations  Je  connais  Irofi  bien  vos  sentiments  pour  ne  pas  être 
jiersuadé  (pie  vous  y  avez  f)ris  «pii^Ique  part  et  je  vous  en  fais  mes  remer- 
ciements »  Puis,  le  2(»  mai  1740  :  •  On  ne  peut  être  plus  llatlc  que  je  le 
suis  de  la  part  que  vous  avez  bien  voulu  [u-endre  a  la  grAce  (jue  le  roi  m'a 
faite  en  m'honoraiil  d'une  place  de  Conseiller  dlltat;  ce  que  vous  me  dites 
de  gracieux  à  ce  sujet  me  louehe  sensiblement  »  La  ebambre  adressa  ses 
e<»inpliments  au  chevalier  de  Vergeniies  quand  le  roi  le  lit  comte  et  auand 
il  devint  ministre  <les  affaires  étrangères 

*  30  septembre  1740   Archives  de  !a  chambre  de  comnjercc. 
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intérêts  des  Echelles.  La  répercussion  des  événements  diploma- 
tiques sur  le  commerce  français  est  immédiate.  Les  avantages 
commerciaux  sont  la  monnaie  dont  la  Turquie  paye  les  services 
diplomatiques  de  la  France  ' .  Il  est  curieux  d'observer  que  le  pro- 
fit que  l'on  songea  à  tirer  du  crédit  de  Bonnac,  affermi  par  deux 
médiations  entre  la  Russie  et  la  Porte  (1720-1724),  est  précisé- 
mentcelui  que  Villeneuve  obtint  en  1740  pour  prix  de  sa  bril- 
lante médiation  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Turquie.  La  veille 
du  jour  où  il  devait  quitter  Paris,  Mehemeteffendi,  envoyé  extra- 
ordinaire de  la  Porte,  reçut  du  cardinal  Dubois  ■  un  paquet 
cacheté  contenant  un  mémoire  sur  le  renouvellement  des  capitu- 
lations. Bonnac,  étant  parvenu  à  se  procurer  cette  pièce,  put  se 
rendre  compte  qu'elle  reproduisait  à  peu  près  un  mémoire 
adressé  par  lui  au  cardinal  sur  le  même  sujet.  La  négociation 
n'eut  pas  de  suite  parce  que  l'ambassadeur  ne  la  jugeait  pas 
opportune.  «  Les  consuls  et  marchands,  dit-il,  ne  manquent 
guère  à  l'arrivée  d'un  nouvel  ambassadeur  de  lui  proposer  sur 
de  très  médiocres  sujets  le  renouvellement  des  capitulations 
comme  une  chose  nécessaire  et  facile  ^..  Il  ne  faut  pas  croire 
qu'un  ambassadeur,  quelque  habile  qu'il  puisse  être,  en  vienne  à 
bout  sans  des  présents  considérables  *  » .  Les  titres  exceptionnels 


'  Notre  crédit  auprès  de  la  Porte  se  traduisait  aussi  par  une  prompte 
réparation  des  avanies.  En  17-40,  à  la  suite  d'une  avanie  suscitée  aux 
nationaux  de  Sejde,  le  grand  vizir,  sans  laisser  à  Villeneuve  le  tennps  de 
formuler  sa  réclamation,  déposa  le  pacha  coupable,  lui  fit  rendre  gorge  et 
expédia  à  son  successeur  un  commandement  tel  qu'il  sût  en  le  recevant 
t  combien  le  sultan  a  à  cœur  d'entretenir  l'amitié  qui  est  depuis  si  long- 
temps et  qu'il  prie  Dieu  de  conserver  et  augmenter  entre  l'empereur  de 
France  et  sa  sublime  Porte  »    (.Archives  des  affaires  étiangéres.) 

*  Mémoire  de  Boimac  sur  son  ambassade.  (AlTaires  étrangères.) 

'  Péleran,  consul  à  Alep,  écrivait  en  171(j  :  «  Il  y  a  très  longtemps  que 
j'ai  représenté  que  les  capitulations  que  nous  avons  avec  le  Grand-Seigneur 
sont  fort  défectueuses...  et  qu'il  serait  nécessaire  de  les  renouveler  pour  y 
ajouter  ce  qu'il  y  manque  et  en  retrancher  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  Aujour- 
d'hui que  le  roi  envoie  un  nouvel  ambassadeur  à  la  Porte  (c'est  Bonnac) 
et  que  les  Turcs  ont  de  grandes  raisons  de  ménager  les  amis  qui  leur  res- 
tent, il  me  semble  que  ce  serait  un  temps  favorable  pour  obtenir  ce  renou- 
vellement. »  (Archives  des  affaires  étrangères.) 

*  Mémoire  de  Bonnac  sur  son  ambassade   (Affaires  étrangères.) 
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que  Villeneuve  avait  la  reconnaissance  de  la  Porte  lui  permirent 
(le  réussir  sans  en  passer  par  là.  Les  capitulations  de  1740  con- 
firmèrent et  précisèrent  nos  privilèg:es  commerciaux,  augmen- 
tèrent la  sécurité  des  Français  «  et  définirent  avec  une  si 
heureuse  précision  le  régime  attribué  à  nos  nationaux  que  le 
besoin  de  les  renouveler  ne  se  fit  plus  sentir  '  ».  La  chambre  du 
commerce  ne  se  méprit  pas  sur  les  conséquences  d'un  tel  acte  : 
«  Je  suis  ravi,  lui  répond  Villeneuve,  que  vous  soyez  satisfaits 
des  avantages  que  j'ai  tàciié  de  procurer  au  commerce  par  le 
traité  de  renouvellement  de  nos  capitulations  '  ». 

Plus  tard,  quand  l'alliance  autrichienne  eut  refroidi  nos 
rapports  avec  le  Grand  Seigneur  et  que  M.  de  Vergennes  dut 
employer  ses  talents  à  empêcher  un  rapprochement  de  la  Tur- 
quie avec  l'Angleterre  et  la  Prusse,  le  sort  de  nos  nationaux  des 
Échelles  fut  une  des  préoccupations  maîtresses  de  cet  ambassa- 
sadeur  et  de  son  chef,  le  duc  de  Choiseul.  En  1761,  la  Porte, 
enhardie  par  les  victoires  de  nos  ennemis,  a  menacé  la  France 
d'une  rupture  si  elle  n'obtient  de  l'ordre  de  Malte  la  restitution 
de  la  galère  capitane,  enlevée  par  des  corsaires  maltais".  Qu'ad- 
viendrait-il des  marchands  français,  si  les  relations  venaient 
à  être  rompues  entre  la  France  et  la  Turquie?  Telle  est  la  ques- 
tion que  se  posent  aussitôt  Choiseul  et  Vergennes.  «  Le  roi  ne 
pouvant  plus  proléger  ses  sujets,  soit  religieux,  soit  marchands, 
l'effet  des  capitulations  étant  suspendu,  je  ne  vois  pas  trop, 
écrit  Vergennes,  quelle  autre  puissance  voudrait  ou  pourrait  se 
ciiarger  de  leur  protection.  Mais  si  les  Turcs  ne  les  contrai- 
gnaient pas  dans  le  premier  moment  à  partir,  je  crois  qu'avec  de 
la  sagesse,  de  la  circonspection  et  de  la  discrétion,  ils  pourraient 
se  soutenir  par  eux-mêmes,  d'autant  plus  qu'il  ne  semble  pas 
que  l'orage  pût  être  de  durée.  »  L'orage  fut  écarté,  mais  on  voit 
que,  dans  une  hypothèse  aussi  grave  que  l'accession  de  la  Tur- 


'  A.  Vakdal,  Une  Ambdisade  françaite  en  Orient  $out  Louis  A  V 
'  12  octobre  1740   (Archives  de  la  chambre  de  commerce.) 
*  HoNNKViLLK  DK  M  A  BSA  NG  Y.  /.(•  Chevalier  de   Vergennes    Ambassade  à  Cons- 
tant inopl 
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<|iiie  k  l'alliance  de  Londres  et  de  Berlin,  l'intérêt  du  commerce 
et  des  Échelles  n'était  pas  oublié. 


Pénétrons  maintenant  dans  la  vie  des  nations  qui  se  meuvent 
sous  la  protection  des  Bonnac  et  des  Villeneuve.  Quelle  était 
au  dix-huitième  siècle,  dans  les  Échelles  de  Syrie  et  de  Pales- 
tine, la  vie  des  diverses  personnes  qui  composent  une  nation, 
les  rapports  de  ces  personnes  entre  elles  et  ceux  de  la  nation 
civec  les  indigènes? 

La  nation  française  se  composait  de  deux  éléments  princi- 
paux :  des  résidents  français  —  des  clients  de  la  France,  religieux 
et  protégés.  Les  conditions  d'existence  des  Français,  qu'elles 
soient  sanctionnées  par  leurs  règlements  ou  imposées  par  l'état 
social  du  pays  où  ils  vivent^  découlent  toutes  d'un  double  prin- 
cipe :  les  Français  ne  doivent  jamais  se  présenter  aux  Turcs 
qu'en  corps  de  nation,  en  communauté  ;  la  nation  doit  avoir, 
autant  que  le  permettent  les  exigences  du  commerce,  une  exis- 
tence séparée  de  celle  des  Turcs.  Cherchons-en  l'application 
d'abord  dans  les  actes  de  leur  vie  étrangers  au  commerce, 
ensuite  dans  l'exploitation  même  de  ce  commerce. 

La  réunion  des  individus  en  nation  «  prend  une  forme  maté- 
rielle et  visible  '  »  dans  le  domicile  commun  qui  en  abrite  tous 
les  membres.  Ces  sortes  de  groupements  ne  sont  pas  pour  nous 
surprendre  dans  les  villes  orientales  où  les  étrangers  continuent 
à  se  rassembler  par  nationalités,  par  races  et  même  par  profes- 
sions. Mais  nulle  part  le  caractère  exclusif  et  commun  à  la  fois 
du  domicile  des  Français  ne  se  révélait  plus  aux  yeux  que  dans 
les  Échelles  de  Syrie  et  de  Palestine  :  ce  n'était  pas,  comme  en 
Egypte,  dans  un  quartier  distinct  ou  «  contrée  »  qu'ils  habitaient, 
mais  dans  un  «  ban  »,  qui  contenait  les  appartements  de  tous  les 
marchands  et,  la  plupart  du  temps,,  ceux  du  consul  et  de  quelques 

'  Vandal,  Une  Ambassade  française  en  Orient  sous  Louis  XV. 
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religieux  '.  Toutes  les  villes  de  Syrie,  de  Palestine  et  (>onstanti- 
noplc  elle-même  montrent  encore  un  très  grand  nombre  de  ces 
édifices  rectangulaires,  construits  en  briques,  fermés  par  une 
lourde  porte  de  fer,  présentant  de  l'extérieur  l'aspect  d'une  forte- 
resse; sur  les  quatre  côtés  d'une  cour  intérieure,  au  milieu  de 
aquelle  s'élève  en  général  une  fontaine,  régnent  deux  galeries 
d'arcades  superposées  :  sur  celle  du  rez-de-chaussée  s'ouvraient 
les  magasins,  sur  celle  du  premier  étage  les  appartements  des 
marchands.  Tous  les  khans  de  Beyrouth,  d'Acre  et  de  Seyde  sont 
sur  le  même  modèle  :  seuls  ceux  de  Damas  sont  d'une  architec- 
ture plus  belle;  construits  en  pierres  blanches  et  noires  juxta- 
posées, lenr  porte  est  ornée  comme  celles  des  mosquées  et  leur 
cour  intérieure  couverte  de  magnifiques  coupoles. 

Les  résidents  français  ne  pouvaient  se  soustraire  à  l'obligation 
de  loger  dans  le  khan.  Un  règlement  de  Villeneuve  ordonne  : 
«  que  généralement  tous  les  négociants  français  résidant 
dans  l'Échelle  de  Seyne  seront  logés  dans  le  khan  de  la 
nation,  et  à  cet  eiïet  ceux  qui  devront  venir  de  Marseille  pour 
faire  des  établissements  dans  ladite  Échelle  seront  tenus  de  s'in- 
former, avant  leur  départ,  s'il  y  a  des  appartements  libres  dans 
le'khan,  et,  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  il  ne  leur  sera  expédié 
aucun  certificat  de  la  chambre  du  commerce'.  La  nuit  venue, 
on  fermait  le  khan,  en  vertu  du  règlement  de  M.  de  Gastines, 
on  en  portait  tous  les  soirs  la  clef  au  consul.  Il  se  fermait  aussi 
pour  plus  d'une  nuit  quand  le  fanatisme,  le  brigandage,  les  ordres 
d'un  pacha  mal  disposé  envers  la  nation  ameutait  le  peuple 
contre  les  Français;  ou  bien  quand  la  peste  faisait  son  appari- 
tion dans  la  ville.  Il  ne  se  passe  pas  d'année  sans  que  la  corres- 
pondance des   consuls  ne  signale,  dans  une  Échelle  ou  dans 

'  A  1  ripofi  de  Syrie  seulement  il  n'y  avait  pas  place  pour  le  consul  dans 
le  khan;  à  Seyde,  le  palais  qu'occupait  le  consul  et  qu'avait  fait  construire 
Fakhreddin  rontimuniquait  avec  le  khan. 

■  «  Aucune  femme  de  négociant,  artisan  ou  autre  ne  pourra  loger  dans 
ledit  khan,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  une  permission  expresse  do  Sa 
Majesté  »  (Arlirles  3(i  et  37  du  règlement  de  Villeneuve  sur  le  déparlement 
de  Seyde,  1732.  AITaires  étrangères  ) 
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l'autre,  «  le  retour  de  la  contagion  ».  Ce  n'était  plus  alors  un 
siège,  mais  un  blocus  volontaire  que  les  marchands  subissaient 
dans  le  khan.  Cette  demeure,  à  la  fois  couvent  et  forteresse, 
dans  laquelle  les  Français  s'isolaient  des  indigènes  et  se  confon- 
daient au  contraire  dans  une  vie  commuue,  était  bien  pour  les 
Turcs  la  forme  palpable  de  leur  cohésion  et  de  leur  autonomie. 
Aussi,  pour  affirmer  cette  solidarité  devant  les  Turcs  autant 
que  pour  la  corroborer  chez  les  Français,  les  manifestations  de 
la  vie  nationale  sont-elles  multipliées  à  l'intérieur  comme  à 
l'extérieur  du  khan.  En  dehors  des  deux  ou  trois  pièces  qui  for- 
ment son  appartement  particulier,  il  en  est  une  autre  où  chaque 
marchand  se  retrouve,  en  quelque  sorte,  chez  lui  :  c'est  la  «  salle 
consulaire  ».  Toute  maison  consulaire,  fût-elle  distincte  ou  non 
du  khan,  devait  contenir  un  salon  meublé  à  l'européenne  pour  les 
visites  des  Francs,  un  autre  installé  en  divan  pour  les  visites  des 
Turcs,  enfin  une  salle  assez  grande  pour  recevoir  tous  les  mar- 
chands de  l'Échelle'.  C'est  dans  cette  salle  ornée  avec  plus 
ou  moins  de  luxe,  selon  les  ressources  de  l'Échelle,  mais  où 
étaient  pendus  les  portraits  de  nos  rois  et  les  armes  de  Marseille, 
au-dessus  de  laquelle  flottait  la  bannière  blanche  fleurdelisée, 
dans  laquelle  s'ouvrait  en  général  la  chapelle  consulaire,  que 
l'assemblée  de  la  nation  se  réunissait.  Que  ce  mot  d'assemblée 
n'éveille  pas  l'idée  d'une  réunion  nombreuse  ni  solennelle  :  cinq, 
dix  ou  quinze  marchands,  selon  l'importance  de  l'Échelle.  C'est 
la  manifestation  la  plus  habituelle,  en  même  temps  que  la  plus 
essentielle,  de  la  vie  nationale.  Et  pourtant  les  marchands 
n'abandonnent  pas  toujours  volontiers  pour  elle  le  soin  de  leurs 
intérêts  respectifs.  «  La  difficulté  la  plus  grande,  écrit  le  consul 
de  Seyde*,  est  celle  de  rassembler  souvent  une  nation  qui  est 
continuellement  occupée  par  le  grand  détail  de  son  commerce. 
J'en  juge  par  la  peine  qu'il  y  a  de  réunir  cette  nation  cinq  ou  six 

'  Paul  Masson,  Histoire  du  commerce  français  dans  le  Levant  au  dix-septiéme 
siècle.  Voyez  la  description  de  la  salle  consulaire  d'Alep. 

*  Martin,  consul  de  Seyde,  à  la  chambre,  1732.  (Archives  de  la  chambre  de 
commerce.) 
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fois  l'année  pour  délibérer  sur  des  affaires  importantes,  puisqu'il 
faut  attendre  des  deux  heures  après  celle  qu'on  a  fixée,  et  même 
il  faut  les  envoyer  prendre  plusieurs  fois.  » 

Les  résidents  faisaient  moins  de  difficultés  pour  se  réunir  le 
dimanche  dans  la  chapelle  consulaire,  en  même  temps  paroisse 
nationale'.  On  se  figurerait  à  tort  une  église  vaste,  ornée  avec 
luxe  et  desservie  avec  pompe.  Le  curé  d'Acre  décrit  ainsi  l'état 
de  sa  chapelle  *  :  «  L'autel  est  une  vieille  table  de  bois  qui  n'a 
nulle  solidité  et  dont  les  bords,  rongés  des  vers,  ne  sont  pas 
unis...  L'église  étant  petite,  nous  n'avons  ni  sacristie,  ni  autre 
chose  pour  tenir  les  ornements...  Nous  n'avons  ni  dalmatique, 
ni  tunique  de  quelque  couleur  que  ce  soit;  ni  chasuble,  ni 
chape,  ni  voile  de  calice  ..  point  de  psaultier,  un  encensoir  de 
cuivre  jaune...  point  de  croix,  meuble  absolument  nécessaire.  " 
C'est  dans  cette  humble  chapelle  qu'aux  grandes  fêtes  de 
l'année  le  consul  recevait  en  présence  de  la  nation  les  honneurs 
réservés  au  représentant  de  la  France.  Ces  honneurs  lui  sont 
encore  rendus  dans  toutes  les  villes  d'Orient  à  la  messe  solen- 
nelle que  l'on  célèbre  aux  fêtes  religieuses.  Les  députés  et  les 
notables  de  la  nation,  disséminée  aujourd'hui  dans  la  ville,  vont 
chercher  le  représentant  de  la  France  au  consulat  ou  à  l'ambas- 
sade, et  l'accompagnent  à  la  paroisse,  où  il  se  rend  en  uniforme, 
précédé  de  ses  «  cavas  »  et  entouré  de  tout  son  personnel.  Le  supé- 
rieur des  religieux  qui  desservent  la  paroisse  attend  le  cortège  à 


'  La  chapelle  consulaire  et  la  paroisse  nationale  se  confondaient,  mais  non 
pas  le  chapelain  du  consul  et  le  curé  de  la  nation,  qui  étaient  pris  chacun 
dans  une  communauté  différente  C'était  pour  faire  profiter  deux  ordres  au 
lieu  d'un  seul  du  traitement  attribué  à  ces  fonctions  Car  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  ordres  de  Terre  Sainte  fussent  alors  riches  :  •  X  peine  ont-ils 
de  quoi  vivre,  écrit  le  consul  Le  Maire  au  sujet  des  capucins  de  Tripoli,  et 
«ont  souvent  obligés  de  faire  la  quête  pour  subvenir  à  leurs  nécessités  les 
plus  urgentes.  Ces  aumônes  qu'ils  revoivent  de  la  nation  consistent  en  très 
peu  de  chose  Ils  n'ont  donc  que  la  pension  que  je  leur  paye  annuellement 
de  58  piastres  qui  peut  les  entretenir  •  (1727  Archives  de  la  chambre  de 
commerce.)  .\u8si  les  deux  fonctions  n'étaient-elles  réunies  que  si  IKchelle 
ne  comptait  qu'un  ordre  religieux 

•  Le  curé  d'Acre  aux  consuls  et  députés  de  Sevde,  3  avril  1723.  (.Xrchives 
de  la  chambre  de  commerce  ) 
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la  porte,  offre  l'eau  bénite  à  l'ambassadeur  ou  au  consul  et  le 
conduit  à  la  place  d'honneur.  Pendant  la  messe,  les  officiants 
l'encensent,  lui  présentent  l'évangile  et  la  patène  à  baiser.  Cette 
cérémonie  qui  s'accomplit  aujourd'hui  avec  plus  de  pompe 
qu'autrefois  est  une  des  rares  occasions  où  les  Français  parais- 
sent maintenant  en  corps  de  nation. 

Toutes  les  fois  que  les  Français  sortent  de  leur  khan,  leur  vie 
individuelle  est  primée  par  la  vie  nationale.  La  nation  a  des 
relations  avec  les  indigènes  :  personnellement,  les  membres  de 
la  nation  n'en  ont  pas.  Aux  relations  habituelles  d'un  Français 
a,vec  des  musulmans  est  attaché  le  soupçon  d'apostasie.  Lors 
même  qu'un  Français  agit  sans  le  concours  de  tous  ses  natio- 
nau.\  ou  l'assistance  du  drogman  de  son  consulat,  et  sous  sa 
responsabilité  propre,  il  conserve  une  sorte  de  caractère  public  : 
toute  injure,  tout  dommage  qui  lui  sont  faits  sont  une  injure  ou 
un  dommage  faits  à  la  nation. 

Au  dix-huitième  siècle,  les  occasions  étaient  fréquentes  où  la 
nation  paraissait  en  corps  en  deliors  du  khan  :  l'arrivée  d'un 
nouveau  pacha,  une  visite  à  rendre  au  gouverneur  actuel;  l'ins- 
tallation d'un  nouveau  consul,  la  tournée  d'un  inspecteur,  la 
relâche  des  bâtiments  du  roi.  Dans  toutes  ces  occasions,  la 
nation  se  formait  en  cortège,  sous  la  conduite  du  consul  ou  du 
député  qui  en  faisait  fonction,  et  par  ordre  de  préséance.  Ces  ques- 
tions de  «  protocole  »  avaient  aux  yeux  du  gouvernement  une 
telle  importance  que  Pordonnance  du  3  mars  1781  leur  consacra 
un  titre  spécial  intitulé  :  «  Relâche  des  bâtiments  du  roi  dans  les 
Échelles  du  Levant;  question  de  cérémonial,  visites,  saluts, 
audiences  ».  Chaque  année,  en  effet,  un  officier  de  marine  était 
désigné  pour  aller  avec  quelques  frégates  visiter  les  Échelles, 
observer  l'état  de  leur  commerce,  recevoir  les  requêtes  des  rési- 
dents et  surtout  montrer  le  pavillon  du  roi.  Cette  tradition  long- 
temps oubliée  vient  d'être  reprise  et  notre  division  navale  de 
la  Méditerranée  est  allée  deux  fois,  au  cours  des  dernières 
années,  croiser  dans  les  mers  du  Levant.  Le  hasard  nous  a  fait 
nous  trouver  en  Syrie  au  moment  où  l'amiral  Fournier  et  ses 

HIST.  DIPL.  38 
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officiers  V  «'tait  f«"'t<'.s  «lo  manirre  boaucoiip  [»liis  l)iillantp  (jue  ne 
le  furent  dans  les  mêmes  endroits,  il  y  a  un  siècle,  MM.  de  Ca- 
millv'.de  (irandpré  ou  Duguay-Trouin.  La  parcimonie  des  minis- 
tres et  de  la  chambre  s'effrayait  à  juste  raison  des  dépenses  que 
faisaient  les  Échelles  à  l'occasion  de  visites  si  souvent  répétées. 
«  Les  dépenses  faites  tant  par  les  consuls  que  par  la  nation  dans 
différentes  Kclielles  à  l'occasion  du  séjour  des  vaisseaux  du  roi 
ne  devraient  pas  excéder  .'{0  li\res  par  jour  pour  chaque 
vaisseau-.  » 

'  Archives  des  Aff.iircs  étrangères  Mémoire  du  commandant  de  Camilly 
sur  sa  visite  des  llchelles  *  du  fond  du  Levant    >  il'.U. 

'  Le  17  décembre  1732  Ik-rueil  géncraL  (Archives  de  la  chambre  de  com- 
merce ) 


(A  suivre.) 

Fiançois-Cii.   Roux. 
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RELATIFS   AU  MARIAGE 


DE  MARIE-ANTOINETTE 


Le  marquis  de  Durt'ort-Civruc,  ambassadeur  à  Vienne  de  1767 
à  1770,  ne  joua  (ju'un  rôle  très  elFacé  dans  les  long^ucs  négocia- 
tions du  mariage  du  Dauphin,  petit-fils  de  Louis  XV,  avec  l'ar- 
chiduchesse Marie-Antoinette,  les  moindres  détails  de  ce  grand 
événement  étant  discutés  à  Versailles  entre  le  ducde  Choiseulet 
le  comte  de  Mercy-Argentcau,  ambassadeur  de  l'impératrice 
Marie-Thérèse.  11  dut  se  rontenterde  servir  d'intermédiaire  et  de 
représenter  solennellement  Louis  XV  aux  diverses  cérémonies 
du  mariage  par  procuration,  rélébré  à  Vienne  le  21  avril  1770  '. 
La  tâche  dont  il  s  a((|uitta.  d'ailleurs,  très  dignement,  lui  fut 
faciUtée  par  les  minutieuses  instructions  qu'il  reçut  de  Choiseul 
pour  la  circonstance. 

Choiseul  avait  formé  le  projet  d'aller  lui-même  chercher  la 
Dauphine  jusqu'à  lu  frontière,  afin  de  remettre  personnellement 
à  Louis  XV  un  nouveau  gage  de  l'alliance  autrichienne,  à  son 
petit-fds  le  meilleur  espoir  de  bonheur,  et  de  prouver  à  toute  la 
France  (jue  ce  mariiiue  était  bien  son  œuvre.  Plusieurs  diffi- 
cultés d'étiquette  et  d'autres  considérations  encore  lui  firent 
renoncer  à  »e  désir  :  il  lui  resta  l'unique  ressource  de  confier 
cette  haute  mission  à  lun  de  ses  amis. 


'  Pour  plus  amples  détails  sur  l'ambassade  du  marquis  de  Durfort  à 
Vienne,  la  mission  du  comte  de  Noailles  à  Strasbourg  et  le  mariage  de 
Marie-Antoinetle,  v.  notre  volume  Autour  de  Marie- Antoinette  (Paris, 
librairie  Kmile-Paul.  I9(MÎ;  in-H'). 
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Le  comte  de  Noailles  occupait  une  des  plus  importantes  fonc- 
tions de  la  cour,  tandis  que  la  comtesse  de  Noailles,  ancienne 
dame  d'honneur  de  la  reine  Marie  Leczinska,  était  par  avance 
destinée  à  remplir  les  mêmes  fonctions  auprès  de  Marie-Antoi- 
nette. En  effet,  à  la  mort  de  la  Reine,  Louis  XV  avait  résolu  de 
conserver  sa  maison  pour  l'attribuer  ensuite  à  la  Dauphine,  ce 
qui  supprimait  bien  des  compétitions.  L'amitié  de  Choiseul,  plus 
encore  que  ses  titres,  permettait  à  Noailles  de  compter  pour  lui- 
même  sur  l'honneur  que  le  ministre  renonçait  à  s'attribuer:  dans 
les  premiers  jours  de  décembre  1769,  il  lui  adressa  un  mémoire  ' 
qui  était  moins  une  requête  qu'un  exposé  de  conditions  démon- 
trant leur  entente  préalable. 

«  Mme  la  comtesse  de  Noailles,  disait  ce  mémoire,  a  demandé 
à  M.  le  duc  de  Choiseul  de  proposer  au  Roi  le  comte  de  Noailles 
pour  aller  recevoir  Madame  la  Dauphine  sur  la  frontière  comme 
ambassadeur  extraordinaire,  son  objet  étant  de  n'être  pas  com- 
mandée sur  la  frontière  et  dans  le  voyage  par  un  autre  que  par 
celui  à  qui  les  lois  et  l'usage  la  soumettent  naturellement.  M.  le 
duc  de  Choiseul  a  dit  à  Mme  la  comtesse  de  Noailles  qu'il  avait 
pensé  à  y  aller,  mais  qu'il  approuvait  sa  demande.  La  dame 
d'honneur  lui  a  répondu  que,  s'il  y  allait,  elle  serait  très  contente 
à  tous  égards  Le  comte  de  Noailles  pense  de  même  et  aimerait 
mieux  que  tout  que  M.  le  duc  de  Choiseul  se  déterminât  à 
s'acquitter  lui-même  de  cette  fonction  :  elle  serait  mieux  entre 
ses  mains  qu'en  toute  autre,  et  souvent  les  princesses  gardent 
avec  sati>  faction  la  première  impression  des  personnes  qu'elles 
voient,  surtout  quand  elles  ont  autant  d'esprit  et  d'agrément  que 
M.  de  Choiseul 

Ce  mémoire,  empreint  d'une  certaine  familiarité  et  de  témoi- 
gnages d'un  désintéressement  habilement  simulé,  s'étendait 
ensuite  sur  les  points  de  détail  à  régler.  Noailles  voulait  «  être 
décoré  du  titre  le  plus  honorable  qui  est  d'usage  en  pareil  cas  ». 
Citant  à  diverses  reprises  l'exemple  du  duc  de  Lauraguais,  qui 

'  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Correspondance  politique. 
Autriche,  supplément,  t   22,  fol.  322-4. 
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était  allé  chercher  sur  la  frontière  d'Espagne  l'infante  Marie- 
Thérèse',  première  femme  du  Dauphin,  fils  de  Louis  XV,  il 
réclamait  des  instructions,  comme  il  est  d'usage  d'en  fournir  aux 
ambassadeurs  en  pays  étrangers,  se  réservait  le  soin  agréable  de 
distribuer  des  présents  à  la  suite  autrichienne  de  la  Dauphine  et 
de  l'argent  aux  subalternes,  les  présents  étant  répartis  d'avance 
et  leur  nombre  supérieur  aux  besoins  aûn  de  parer  à  l'imprévu. 
Le  duc  de  Lauraguais  avait  eu  les  honneurs  du  canon  et  des 
troupes  :  lui-même  ne  pouvait  être  moins  bien  traité.  Enfin,  il 
comptait  s'adjoindre  son  fils,  le  prince  de  Poix,  qui  serait  chargé 
de  revenir  en  toute  hâte  de  Strasbourg,  pour  apporter  la  nouvelle 
de  la  remise  et  les  détails  de  celte  cérémonie.  Comme  conclu- 
sion, il  faisait  valoir  qu'il  ne  désirait  pas  de  décorations,  ayant 
«  sa  suffisance  d'ordres  »;  mais,  en  échange,  un  traitement  assez 
fort  pour  n'avoir  pas  trop  à  prendre  sur  sa  fortune  personnelle. 
L'honneur  de  se  battre  en  Allemagne  -  lui  avait  coûté  cent  mille 
écus  ;  l'honneur  d'avoir  sa  femme  à  la  tète  de  la  maison  de  la  Reine 
l'entraînait  à  des  dépenses  considérables;  il  ne  lui  restait  donc 
que  de  l'argent  à  désirer,  et  il  concluait  par  cet  argument  précis  : 
«  M.  le  duc  de  Choiseul  ne  passe  pas  pour  y  regarder  de  bien 
près,  mais  il  doit  savoir  cependant  par  sa  propre  expérience  ce 
que  coûte  une  maison  ouverte  toute  l'année.  » 

Convaincu  d'avance,  Choiseul  lui  répondit,  le  31  décembre, 
pour  lui  annoncer  sa  nomination  en  qualité  d'ambassadeur  extra- 
ordinaire et  l'acceptation  de  toutes  ses  conditions.  Malheureuse- 
ment, il  ne  pouvait  mettre  à  sa  disposition  que  soixante  mille 
francs,  par  suite  des  embarras  du  Trésor  ;  il  l'engageait  h 
«  tàclier  de  se  contenter  »,  en  laissant  espérer  la  possibilité  d'un 


'  L'infante  Marie-Thérèse-Antoinette-Gabrielle  (1726-1746),  fille  de  Phi- 
lippe V  et  d'Elisabeth  Farnése,  avait  épousé  le  Dauphin  le  25  février  174o. 

*  Le  comte  Philippe  de  Noailles  (1715-1794),  marié  en  1741  à  Louis  d'Ar- 
pajon,  avait  fait  de  nombreuses  campagnes  en  Allemagne  depuis  l'an- 
née 1742,  en  qualité  de  mestre  de  camp,  puis  de  lieutenant-général  (1748); 
pendant  la  dernière  (1757),  il  avait  combattu  à  Hastembeck,  contribué  à  la 
conquête  du  Hanovre  et  gouverné  la  place  de  Cassel  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre.  II  devait  être  nommé  maréchal  de  France  en  1775. 
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supplément,  puis,  toujours  spirituel  et  galant,  il  terminait  ainsi  : 
«  Je  vous  demande,  M.  le  comte,  pour  première  fonction  de 
votre  ambassade,  de  mettre  aux  pieds  de  la  dame  d'honneur  de 
Madame  la  Dauphinc  l'hommage  de  mon  respectueux  attache- 
ment ' .  » 

Le  comte  et  la  comtesse  de  Noailles  devaient  être  suivis  de 
la  duchesse  de  Villars,  dame  d'atours,  de  quatre  dames  d'hon- 
neur, la  duchesse  de  Picquigny,  la  marquise  de  Duras,  les  com- 
tesses de  Maillv  et  de  Saulx-Tavannes.  du  comte  de  Saulx- 
Tavannes,  chevalier  d'honneur,  ces  six  personnages  faisant  jadis 
partie  de  la  maison  de  la  Reine,  du  comte  de  Tessé,  premier 
écuyer,  du  marquis  Desgranges,  maître  des  cérémonies,  du 
secrétaire  du  cabinet,  Bourot,  chargé  de  lire  et  de  signer  l'acte 
de  réception,  du  chevalier  de  Saint-Sauveur,  commandant  le 
détachement  dos  gardes  du  corps  et  de  plusieurs  officiers  subal- 
ternes. En  outre,  la  mission  devait  s'adjoindre  à  Strasbourg  le 
maréchal  de  Contadcs,  gouverneur  de  la  province,  le  marquis  de 
Vogué,  lieutenant  géni'-ral  et  commandant  en  second,  l'inten- 
dant d'Alsace,  de  JJlair,  et  le  préteur  royal  de  la  ville,  d'Autigny. 

Les  diverses  cérémonies  s'accomplirent  sans  le  moindre  inci- 
dent. Le  15  avril  1770,  jour  de  Pâques,  le  manjuis  de  Durforl 
fit  son  entrée  publique  à  Vienne  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire  ;  le  Kl,  il  fut  reeu  on  audience  [)ul)li(|ue  par  Marie- 
Thérèse,  lui  adressa  la  demande  solennelle,  remit  les  lellces  et 
les  portraits  dont  il  était  chargé.  I^c  17,  la  jeune  ai'chiduches.se 
signa  la  renonciation  à  (ous  ses  droits  en  .\u(ricjie,  et  son  frère, 
l'empereur  Joseph  II,  donna  un  grand  bal  au  palais  du  Helvé- 
dère;  le  18,  Durforl  reçut  à  son  tour  et  très  magnili(|iiemeril  i.e 
jeudi  !!),  eut  lieu  le  mariage  par  procuration  à  l'église  des 
Augustins;  le  20,  un  «  gran<l  couvert  »  réunit  à  la  cour  tous  les 
grands  dignitaires  autrichiens  et,  le  2\ ,  Marie-Antoinette  (juitta 
Vienne  |)our  toujours. 

Le  G  mai,  eut  li<'U  l'/'inonvante  c'''ré'monie  de  la  rennse.  dans 

'  AtTiiiiTs  élrangèri.'s. '.'''(•(''■xy)(ji((/'/i/C(' y((</i/(</«''.  Aiitilrhi'.  aupiihiiiiiit.  t.  ii, 
fol.  'MH-l,  qI  Mi'iHdin'x  pI  ilociiiiK'iih,  Finnrr.  t.  .li'li.  loi.   Ii;{-i 
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un  pavillon  édifié  pour  la  circonstance  sur  une  île  du  Rhin:  et,  le 
même  jour,  Marie-Antoinette  fit  son  entrée  à  Strasbourg.  Après 
avoir  assisté  à  des  fêtes  grandioses,  préparées  en  son  honneur  aux 
diverses  étapes  de  son  parcours  en  France,  elle  devait  retrouver 
Louis  XV  et  le  Dauphin  dans  la  forêt  de  Compiègne  le  14  mai  et, 
deux  jours  après,  recevoir  dans  la  chapelle  de  Versailles  la  béné- 
diction nuptiale  du  cardinal  de  laRoche-Aymon,  grand  aumônier 
de  France. 

Les  instructions  '  données  au  marquis  de  Durfort,  ambassa- 
deur à  Vienne^  au  comte  de  Noailles,  ambassadeur  extraordi- 
naire à  Strasbourg,  au  marquis  Uesgranges,  maître  des  cérémo- 
nies, et  au  secrétaire  du  cabinet,  Bouret.  réglant  par  avance  un 
cérémonial  compliqué,  minutieux,  sont  intéressantes  à  connaître  : 
il  nous  a  donc  semblé  utile  de  publier  ces  documents  relatifs  au 
mariage  de  Marie-Antoinette. 

Maurice  Boutry. 


lu  mars  1770,  ïi  Versailles. 

Mémoire  /tour  sercir  d'instructions  au  S'  M'^  de  Durfort,  chargé  de 
remplir,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  du  Roi,  toutes  les 
fondions  relatives  au  mariage  de  Monseigneur  le  Dauphin  avec 
Madame  l'a  rch  iduchesseMarie-A  n  toinette-Josèphe  -Jeanne  d'A  utrich  e . 

Le  Roi  ayant  hien  voulu  coulier  au  S^  M"  de  Durfort  les  honorables 
et  importantes  fonctions  de  son  ambassadeur  extraordinaire  et  de 
son  commissaire  plénipotentiaire  pour  tous  les  actes  relatifs  au  ma- 
riai;c  de  Mgr  le  Dauphin  avec  l'archiduchesse  Marie-Antoinette, 
Sa  .Majesté  a  ordonné  de  résumer  dans  un  mémoire  les  diffe'rents 
points  d'instructions  qu'elle  a  déjà  fait  adresser  audit  ambassadeur  et 
d'y  ajouter  les  articles  dont  la  connaissance  peut  encore  lui  être  né- 
cessaire pour  diriger  toute  sa  conduite  selon  les  instructions  de 
Sa  Majesté  et  à  la  satisfaction  de  toutes  les  parties  intéressées.  Le 

'  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  docmncnls.  Fvunce,  t.  42G,  fol.  194-211 
(Durfort),  228-:^7'(. Noailles),  253-9  (Desgranges)  et  238-9  (Bouret). 
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S'  M"  de  Durfort  sera  muni  de  lettres  du  Roi  en  créance  pour  toutes 
les  fonctions  du  mariage,  non  seulement  pour  l'Impératrice  Reine, 
chef  actuel  de  la  nouvelle  maison  d'Autriche,  mais  encore  pour  l'Em- 
pereur qui  participe  à  tous  les  actes  d'autorité  domestique,  comme 
chef  futur  de  la  même  maison,  et  à  raison  de  sa  dignité,  double  motif 
pour  rendre  communes  à  ce  prince  toutes  les  démarches  que  la  cir- 
constance exige  vis-à-vis  de  l'Impératrice  Reine. 

Par  lesdites  lettres,  Sa  Majesté  conférera  au  S'  M"  de  Durfort 
le  caractère  de  son  ambassadeur  extraordinaire.  Il  sera  aussi  muni  de 
lettres  de  Mgr  le  Dauphin  pour  Leurs  Majestés  Impériales. 

Le  premier  soin  de  l'ambassadeur  extraordinaire  du  Roi,  après 
avoir  reçu  ses  lettres,  sera  de  notifier  dans  la  forme  accoutumée  au 
ministre  de  l'Empereur,  vice-chancelier  de  l'empire,  ainsi  qu'au  chan- 
celier de  cour  et  d'État  de  l'Impératrice  Reine,  que  le  Roi  lui  a 
conféré  le  caractère  de  son  ambassadeur  extraordinaire.  11  leur  re- 
mettra respectueusement  copie  de  ses  lettres  de  créance,  et  fera, 
conformément  à  l'usage,  demandera  Leurs  Majestés  Impériales  le  jour 
et  l'heure  de  l'audience  qu'il  leur  plaira  de  lui  accorder.  Ces  deux 
ministres  lui  feront  visite  immédiatement  après  cette  notification. 

La  cour  de  Vienne  paraît  désirer  que  l'ambassadeur  du  Roi  fasse 
une  entrée  publique,  et  que  cette  entrée  ait  lieu  le  15.  On  a  déjà 
marqué  à  l'ambassadeur  que  le  Roi  ne  regardait  pas  cette  solennité 
comme  indispensable,  d'autant  que  les  ambassadeurs  respectifs  en 
ont  été  exempts  depuis  quelques  années.  Il  suffirait  sans  doute  que 
l'ambassadeur  se  rendît  à  l'audience  de  Leurs  Majestés  Impériales 
avec  un  cortège  digne  des  fonctions  honorables  et  importantes  dont 
il  est  chargé,  et  qu'il  reriU  les  honneurs  dus  à  son  caractère.  Cepen- 
dant, l'ambassadeur  se  conformera  aux  désirs  de  la  cour  impériale  et 
il  suivra  l'usage  qui  se  pratique  à  Vienne  dans  ces  sortes  d'occasions, 
et  observera  le  cérémonial  décrit  dans  le  mémoire  dont  il  a  envoyé 
copie  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Leurs  Majestés  Impériales,  ayant  fait  donner  l'Iieure  à  l'ambassa- 
deur, il  se  rendra  à  l'audience  avec  tout  son  cortège  le  16  du  même 
mois.  Comme  Elles  ont  bien  voulu  le  dispenser  de  prendre  une 
audience  particulière  pour  remettre  ses  lettres  de  créance,  il  fera  la 
demande  solennelle  de  l'archiduchesse  Marie-Antoinette  pour  Mgr  le 
Dauphin  après  avoir  remis  lesdites  lettres. 

II  adressera  à  ce  sujet,  tant  à  l'Empereur  qu'à  l'Impératrice  Reine, 
un  discours  relatif  à  la  circonstance  ;  il  ne  pourra  s'exprimer  avec 
trop  de  sensibilité  et  de  force  sur  la  satisfaction  que  le  Roi  ressent 
d'une  alliance  fjui  comble  ses  vœux  en  unissant  un  prince  chéri  avec 
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une  princesse  qui  formera  désormais  le  lien  et  le  gage  de  Tamitié 
vraie  et  sincère  qui  unit  Sa  Majesté  à  Leurs  Majestés  Impériales.  Il 
n'omettra  pas  de  rendre  en  même  temps  tous  les  sentiments  de 
Mgr  le  Dauphin  relativement  à  une  union  dont  il  attend  son 
bonheur,  et  dans  laquelle  il  envisage  particulièrement  celui  d'appar- 
tenir de  si  près  à  Leurs  Majesté  Impérialeis.  Les  lettres  du  prince 
contenant  l'eipression  de  ces  sentiments,  Pambassadeur  du  Roi  les 
remettra  en  même  temps  que  celles  de  Sa  Majesté. 

L'usage  paraît  être  à  Vienne  que  la  princesse  qui  est  demandée  en 
mariage  soit  appelée  auprès  de  Tlmpératrice  Reine,  sa  rhère,  lorsque 
Sa  Majesté  a  consenti  à  la  demande.  L'ambassadeur  du  Roi  adressera 
aussi  un  discours  à  cette  princesse  où  il  exprimera  les  vœux  et  les 
désirs  du  Roi,  ainsi  que  l'empressement  de  Mgr  le  Dauphin, 
et  la  tendresse  qu'il  lui  a  vouée  d'avance.  Il  lui  témoignera  la  joie 
qu'inspire  à  toute  la  nation  française  l'espoir  de  posséder  une  prin- 
cesse née  dans  un  si  haut  rang  et  digne  par  ses  vertus  et  par  ses 
qualités  de  celui  qu'elle  est  destinée  à  occuper.  Il  lui  remettra,  après 
en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'Impératrice  Reine,  la  lettre  de 
Mgr  le  Dauphin  et  le  "portrait  de  ce  prince  qu'elle  fera  attacher  à  sa 
robe  par  sa  grande  maîtresse,  selon  l'usage.  L'ambassadeur  du  Roi 
demandera  à  Sa  Majesté  Impériale  la  permission  de  rendre  en  parti- 
culier ses  devoirs  à  cette  princesse. 

Les  notes  remises  par  la  cour  de  Vienne  ne  déterminent  point  les 
époques  de  la  signature  des  articles  arrêtés  pour  le  mariage  par  les 
commissaires  respectifs. 

On  présume  que  lesdits  articles  étant  convenus  et  arrêtés  d'avance, 
la  signature  aura  lieu  le  jour  même  de  l'audience  solennelle  pour  la 
demande,  à  moins  que  la  cour  de  Vienne  ne  préfère  de  devancer  ce 
moment.  C'est  sur  quoi  l'ambassadeur  du  Roi  se  conformera  aux 
désirs  de  Leurs  Majestés  Impériales. 

11  convient  d'observer  à  ce  sujet  que  l'importance  de  cette  fonc- 
tion et  la  dignité  des  parties  exigent  que  le  nombre  des  commissaires 
autrichiens  soient  porté  à  trois,  ainsi  que  cela  fut  pratiqué  pour  la 
signature  du  contrat  de  mariage  du  roi  de  Naples.  Comme  l'usage 
constant  de  la  cour  de  Vienne  a  été  de  joindre  dans  ces  sortes  d'occa- 
sions le  grand  maître  de  l'Empereur  aux  deux  ministres,  on  présume 
que  Leurs  Majestés  Impériales  augmenteront  plutôt  dans  ce  point, 
comme  dans  tous  les  autres,  ce  qui  peut  contribuer  à  rendre  toutes 
les  fonctions  relatives  au  mariage  plus  éclatantes,  qu'elles  ne  seront 
portées  à  y  rien  retrancher. 

Il  ne  reste  qu'à  observer  à  cet  égard  que  Leurs  Majestés  Impériales 
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ayant  adopté  les  observations  que  le  Roi  leur  a  fait  proposer  concer- 
nant l'ordre  de  renonciation  des  souverains  res|(ectifs,  ainsi  que  l'ex- 
p(=dient  de  ne  s'arrêter  à  aucune  rèiile  fixe  à  cet  e'.yard,  il  en  résulte 
éiralement  que  toute  préséance  ayant  été  (-vitée  danslecor|»s  île  l"acte, 
devrait  pareillement  rtMre  dans  la  signature  du  môme  acte,  de  nui- 
nière  que  Tambassadeur  signerait  Sfid  un  des  exemplaires  des  arti- 
cles, et  (pie  les  commissaires  de  riùnpereur  et  de  rimpératiicc  Iteinc 
en  sigiieraieid  un.  ou  plusieurs  autres,  et  <|u<'  ces  exemplain-s  ainsi 
signés  de  côté  et  d'autre  seraient  réciproquement  échangés. 

Cet  arrange'ment  serai!  une  suite  naturelle  de  celui  qui  est  flé-jà 
lormellement  agré('  par  Leurs  Majestés  lm|)éiiales.  D'ailleurs,  cette 
forme  n'est  point  ins<dite..  mais  praliqué'c  entic  plusieurs  souverains: 
elle  se  trouve  au  surplus  indiqm'e  par  des  considérations  (pii  aiïee- 
tent  particulièrement  le  Iloi.  et  aiixrpielles  Leurs  Majesti'S  Imix-iiales 
ont  déjà  déféré;  et  elle  est  s;ins  aucun  inconvénienl  dans  le  tmid.  dès 
que  tous  les  exemplaires  des  articles  seront,  ainsi  (pi'il  est  convenu, 
expédié's  dans  la  nn'me  langue. 

L'intention  du  Koi  est  donc  que  son  aiiiha^sadeur  propose  cet  ex- 
pédienl.  et  insiste  de  son  mieux  pour  le  l'aire  auréi-r.  il  cédera  cepen- 
dant si  la  ciiur  impériale  persiste  à  l'aire  adopter  ralternalive,  telle 
qu'elle  a  ('té  prati(|U(ie  lois  du  mariage  du  roi  de  Naples,  et  (pi'elle  est 
expririK-e  dans  la  feuille  jointe  à  la  d('pécho  du  S'  M"  de  Duifoi-t,  n°  o  : 
c'est-à-dire  de  nommer  le  commissaire  inqxMial  le  premier,  et  il'al- 
tenier  dans  les  deux  exemplaires  la  mention  du  eoinmiss;iiic  du  Roi 
et  (le  ceux  de  riinp('iatrice  Reine,  notre  inleiition  n'étant  nullement 
de  donner  atteinte  à  la  pr('séance  reconnue  de  rEm|)ei-eui-.  mais 
d'excepter,  s'il  se  peut,  un  acte  de  ciMIe  nature  dune  ièi:le(|iii  iieiloit 
regarder  tpie  les  pactes  politiques. 

En  signant,  ainsi  (pi'on  vient  de  le  dire,  un  exempl.dre  ou  le-^  deux 
exenqdnires  des  articles,  raml>as>adeur  du  Uoi  leia  liauscrire  au  lt;ts 
les  pleins  [loiivoirs  dont  le  Roi  et  y\~v  le  Dauphin  h-  muniront  pa- 
reilleineiii  pour  ctl  acte. 

•Jnanl  au  cnntr.d  de  luaria-e  solennel,  la  cour  de  Vienn«'  e-t  dans 
l'usaue  de  n'en  point  l'aire  et  dans  l'npinion  «piil  est  inutile. 

.N(»us  ne  pensons  pas  de  même;  il  nous  paraît  convenahie  et  nuMne 
nécosaire  (pi'il  y  en  ail  un.  puistpie  c"e>t  le  -eul  muimmeiit  lé-al  «pii 
constate  le  consentement  de  lépouse  aux  conditions  stipiii('(s. 

I)'ailleui->,  cet  acte  est  dans  n(js  usages,  et  non--  n'axons  p.is  un  seul 
exemple  de  mariage  dans  la  famille  royale  nù  celti-  -olenuité  n'ait 
pas  été  ohserxée.  (iependant  le  Roi  se  remet  encore  >iii  cet  article  à 
la  d('leiiiiiiialioii  de  Leurs  Majest(''s  ImpiM-iales. 
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En  tout  cas.  la  forme  de  cet  acte,  ainsi  (juc  le  style  et  la  langue 
dans  laquelU^  il  sera  coneu  dt-pendroiit  de  la  volonté  de  Leurs  ftlajeste's 
Impériales  et  de  l'usaye  du  pays.  Le  Roi  n'a  rien  à  prescrire  à  son 
ambassadeur  sur  cet  olijet. 

Le  rang  de  la  signature  esl  ('gaiement  délerniini'  par  le  même  prin- 
cipe et  par  le  même  usage,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  dans  une 
ligne  immédiatemeid  au-dessous  de  la  signature  de  la  future  épouse. 
(Tautiint  t|ue  les  autres  signatiiirs,  môme  celles  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  maison,  ne  sont  pas  nécessaires,  mais  seulement  honoraires. 
Quant  à  celles  des  ministres  ou  grands  officiers  à  qui  Leurs  Majestés 
Impériales  voudront  acctjrder  cet  hoiuieur,  elles  ne  serviiont  (pie 
Comme  celles  de  témoins  appelés  pour  constater  la  l(''galilé  de  l'acte, 
et  ne  peu\ eut  par  eonsr(pienl  rntrer  dans  aucune  comparaison  avec 
lu  signature'  du  plénipotentiaire  du  Hoi  et  de  Mgr  le  Dauphin,  dans 
la  fonction  la  |)lus  essentielle  et  la  j)lus  importante  de  sa  commis- 
sion. 

On  n  eidre  ici  dans  tous  ces  détails,  que  pour  épuiser  tout  ce  (pii 
peut  concerner  cette  matière,  et  ne  laisser  lieu  à  aucun  doute,  ni  à 
aucune  difliculté.  et  parce  que  la  cour  de  Vieime  ne  .s'est  point  enctjre 
expliijuée  sur  tous  ces  ol)jets. 

L"and)assadt'ur  du  Roi  aura  S(jin  de  se  faire  d('livrer  deux  expédi- 
tions authentiques  du  contrat  de  maiiage  p.ir  le  notaire  qin  l'aura 
]"eçu  :  il  se  fera  également  di-Iivri-r  un  ccrlidcat  authenlique  (pii 
constate  le  dépiM  et  la  re|ii<'seiitaliou  (\i'>  pleins  iiouvoirs.  en  vertu 
desquels  les  commissaires  aufiicliii'us  auiont  sig)ié  les  conventions 
matrimoniales  et  la  cojùe  de  ces  j)leins  pouvoirs  scia  insérc'e  dans 
ledit  certificat.  C'est  la  seule  manière  de  constater  rexistence  de  ces 
actes,  puisque  les  originaux  doivent  demeurer  à  Vienne. 

On  présume  (pie  la  signature  du  contrat  de  mariage  solennel,  s'il  a 
lieu,  se  fera  en  même  t(Mnps  que  la  renonciation  de  madame  la  Dau- 
phinc  future  aux  biens  et  A  la  succession  de  la  maison  d'Atdriche. 
c'est-à-dire  le  il  avril.  1/aniIiassadeur  du  Hoi  aura  encore  un  discours 
à  prononcer  à  celte  double  •solennité'  ,i  l;i([uelle  il  assistera  en  vertu  de 
ses  pleins  pouvoiis. 

La  fcnmule  de  la  lenonciation  sera  C(jiifoime  aux  lois  ('tablies  d;uis 
la  maison  d'Autriche  et  aux  stipulations,  insérét's  dans  l'article  6.  des 
points  arrêtés  |)our  les  conventions  matrimoniales.  L'ambassadeur  du 
Roi  ne  fera  aucune  diriicullé  d'accepter  la  f(jrmule  que  la  iciue  de 
Naples  a  signée.  Le  Roi  ne  trouve  aucun[inconvénient  à  ce  qu'elle  soit 
rédigée  en  latin. 

Ce  sera  probablement  dans  la  même  journée,  que  l'on  indiquera  à 
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l'ambassadeur  du  Roi  une  heure  pour  présenter  à  l'archiduc  Ferdinand 
la  procuration  du  Roi  et  de  Mgr  le  Dauphin,  et  pour  prier  ce  Prince 
en  leur  nom,  d'assister,  en  qualité  de  leur  procureur,  à  la  célébration 
du  mariage.  Il  lui  adressera  au  nom  du  Roi  et  de  Mgr  le  Dauphin 
un  discours  convenable  à  la  circonstance. 

Conmie  il  pourrait  arriver  que  l'archiduc  Ferdinand  ne  pût  paa 
vaquer  à  cette  fonction,  et  qu'il  est  important  de  ne  pas  la  différer,  on 
remettra  à  l'ambassadeur  du  Roi  un  second  plein  pouvoir,  dont  le 
nom  sera  laissé  en  blanc,  afln  qu'il  puisse  en  tout  cas  le  remplir  de 
celui  de  l'archiduc  Maximilien. 

Il  est  de  règle  de  demander  au  prince-procureur  un  acte  formel 
d'acceptation  de  la  commission.  L'ambassadeur  du  Roi  aura  soin  de 
le  faire  expédier  ;  c'est  à  lui  à  en  donner  communication  au  prélat  qui 
fera  la  cérémonie  des  épousailles.  Il  en  enverra  une  copie  légale  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

En  France,  l'usage  est  que  les  épousailles  suivent  la  signature  du 
contrat  de  mariage  ou  des  articles  ;  jnais  c'est  la  coutume  de  Vienne 
qui  doit  faire  la  loi  à  cet  égard  et  c'est  à  Leurs  Majestés  Impériales  à 
décider  si  elles  doivent  avoir  lieu  ou  non. 

La  journée  du  18  étant  destinée  à  la  fête  que  le  Roi  veut  que  Tam- 
bassadeur  donne  en  témoignage  de  la  satisfaction  que  Sa  Majesté 
ressent  de  cet  événement,  on  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  ses  soins 
pour  rendre  cette  fête  agréable  et  brillante,  sans  perdre  néanmoins  de 
vue  que  le  Roi  ne  lui  bonifiera  pas  l'argent  que  son  zèle  le  portera  à 
dépenser  au  delà  des  sommes  fixées  par  Sa  Majesté. 

L'aml)assadeur  du  Roi  doit  bien  se  garder  d'inviter  la  future  Dau- 
phine  à  cette  fête.  Le  respect  qu'il  devra  dès  lors  à  cette  princesse, 
comme  sujet  du  Roi,  ne  lui  permettra  plus  de  rechercher  ni  de  s'attirer 
cet  honneur. 

Par  une  suite  de  ce  même  respect,  l'ambassadeur  du  Roi  doit  éviter, 
dès  le  moment  des  épousailles,  de  recevoir  en  présence  de  la  princesse 
des  honneurs  qui  le  rapprocheraient  trop  d'elle,  tel  que  serait  celui 
d'avoir  un  fauteuil  égal,  etc.  II  mettra  dans  sa  conduite  à  cet  égard  la 
dextérité  convenable  pour  ne  pas  compromettre  les  droits  de  son 
caractère,  en  cédant  au  devoir  que  lui  imposera  le  respect  qu'il  devra 
à  cette  princesse. 

Il  se  rendra  le  19,  avant  l'heure  fixée  pour  la  célébration  des  épou- 
sailles, à  l'appartement  du  prince-procureur,  pour  se  rendre  avec  lui, 
soit  à  l'appartement  de  Leurs  Majestés  Impériales,  soit  au  lieu  destiné 
à  la  solennité 

Les  différents  écrits  remis  parla  cour  de  Vienne  ne  font  nulle men- 
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tion  de  la  cérémonie  essentielle  de  la  bénédiction  nuptiale,  à  laquelle 
il  est  néanmoins  indispensable  que  l'ambassadeur  assiste,  et  dont  il 
est  le  témoin  nécessaire. 

On  va  suppléer  ici  à  cette  omission  d'après  la  pratique  constamment 
suivie  dans  tous  les  mariages  de  la  famille  royale  de  France. 

L'ambassadeur,  en  allant  à  l'appartement  de  Leurs  Majestés  Impé- 
riales ou  à  la  chapelle,  marchera  immédiatement  avant  le  prince-pro- 
cureur, personne  ne  devant  être  sur  la  même  ligne  que  lui. 

En  se  rendant  de  l'appartement  de  Leurs  Majestés  Impériales  à  la 
chapelle,  le  prince-procureur  doit  marcher  immédiatement  devant 
l'Empereur  ou  l'Impératrice  Reine  conduisant  l'épouse,  et  l'ambassa- 
deur continuera  à  marcher  devant  le  prince-procureur,  soit  en  allant 
à  la  cérémonie,  soit  en  revenant. 

Dans  le  lieu  même  de  la  cérémonie,  le  prince-procureur  doit  être 
placé  à  droite  sur  une  estrade  élevée  de  deux  marches  sans  dais  avec 
un  pliant  et  un  carreau.  C'est  du  moins  ainsi  que  cela  s'est  toujours 
pratiqué  en  pareille  occasion. 

L'ambassadeur  du  Roi  doit  être  placé  sur  une  forme  particulière  à 
la  droite  du  prince-procureur.  Cette  place  lui  appartient,  comme  un 
témoin  nécessaire  de  cette  solennité,  et  personne  ne  doit  être  sur  le 
même  rang  avec  lui. 

11  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'il  signe  l'acte  de  la  célébration, 
mais  il  ne  s'y  refusera  pas,  s'il  y  est  invité,  en  observant  néanmoins 
le  même  ordre,  ou  du  moins  en  suivant  les  mêmes  principes  qui  lui 
ont  été  tracés  pour  la  signature  du  contrat. 

L'expédition  de  cet  acte  est  une  pièce  indispensable  que  l'ambassa- 
deur aura  soin  de  se  procurer  en  double,  et  il  la  fera  revêtir  des 
formes  les  plus  authentiques,  auxquelles  il  ajoutera  le  complément, 
en  les  légalisant  lui-même. 

Il  prendra  également  deux  copies  authentiques  des  dispenses  du 
Pape,  qu'il  fera  passer  avec  les  autres  papiers  relatifs  à  la  cérémonie 
avec  le  plus  de  diligence  possible  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Après  avoir  reconduit  Madame  la  Dauphine  à  son  appartement,  il 
reconduira  également  le  prince-procureur  dans  le  sien  et  lui  fera  les 
remerciements  du  Roi  et  de  Mgr  le  Dauphin  des  fonctions  auxquelles  il 
aura  bien  voulu  se  prêter. 

L'ambassadeur  ne  perdra  pas  un  moment  pour  annoncer  au  Roi  et 
à  Mgr  le  Dauphin,  par  un  exprès,  un  événement  dont  ils  attendront  la 
nouvelle  avec  tant  d'impatience. 

Le  lendemain  l'ambassadeur  assistera  au  grand  couvert  de  Leurs 
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Majestés  Impériales  avec  les  autres  ambassadeiiis  qui  ijeuvent  être  en 
public. 

Le  jcjur  du  départ  de  Madame  la  Dauphinc,  il  lui  fcia  cortèi,^e  jusqu'à 
la  première  couchée,  d'où  il  pourra,  ou  continuer  sa  route  pour 
revenir  en  France,  s'il  avait  déjà  pris  congé  de  Leurs  Majestés  Impé- 
riales, ou  retourner  à  Vienne,  au  cas  qu'il  n'ait  pas  encore  déposé 
son  caractère. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'intention  du  Roi  est  quil  ne  prenne  qu'une 
seule  audience  de  Leurs  Majestés  Impériales  pour  déposer  le  caractère 
extraordinaire  dont  il  aura  été  revcHu,  ain^^i  (jue  pour  tcruiiuer  sa 
mission,  en  présentant  ses  lettres  de  rappel;  mais  Sa  Majesté  laisse 
à  son  choix  de  prendre  cette  audience  avant  le  départ  de  Madame  la 
Dauphine,  ou  dès  le  lendemain,  étant  convenable  de  ne  pas  garder 
plus  longtemps  le  caractère  extraordinaire  et  accidentel  dont  1  objet 
n'existera  plus.  Il  ne  tardera  pas  à  se  rendre  auprès  de  Sa  Majesté 
pour  lui  faire  la  relation  de  sa  mission. 

Il  aura  soin  d'en  rédiger  une  très  détaillée  de  tout  ce  qui  se  sera 
passé  relativement  aux  cérémonies  du  mariage.  Il  y  rapportera  par- 
ticulièrement avec  soin  tout  ce  qui  peut  intéresser  réti(|uette,  les 
prérogatives  <'t  les  bonnt^^rs  accordas  au  caractère  représentiitil"  dont 
il  sera  revt'tu  dans  le  degré  le  plus  éminent.  Il  y  insérera  les  haran- 
gues qu'il  aura  prononcées. 

Après  avoir  ainsi  tracé  toute  la  marche  (jue  l'ambassadeur  aura  à 
suivre,  et  indiqué  les  principaux  points  auxquels  il  doit  donner  son 
attention,  il  reste  encore  à  lui  l'aire  part  de  quelques  observations 
particulières  auxquelles  il  aura  soin  de  se  conformer. 

La  présence  du  {»rince  Albert  de  Saxe  aux  différenb-s  cérémonies, 
et  aux  fonctions  du  mariage  pouvant  occasionner  des  différends  sur 
le  rang  que  l'.imbassadeur  du  Roi  ne  peut  pas  lui  céder,  la  cour  de 
Vienne,  à  laqutîlle  le  Roi  s'est  ouvert  sur  ce  point,  a  déjà  déclaré 
qu'elle  préviendrait  toute  concurrence  de  la  part  de  ce  prince.  Sa 
Majesté  veut  néanmoins  que  son  ambassadeur  soit  derechef  instruit 
que  son  intention  est  qu'il  ne  cède  en  aucune  occasion  au  prince 
Albert,  ni  ne  le  laisse  occuper  une  place  plus  honorable  (jue  celle 
(|u'il  occupera  lui-même.  Ce  prince  s'abstiendra  probjiblement,  en 
conséquence,  de  paraître  aux  différentes  fonctions  du  mariage  ;  si 
l'on  trouvait  né'anmoins  (|uelque  expédient  (|ui  conlentiU  ce  prince, 
car  la  dignité  du  caractère  représentatif  défendant  à  rand)assadcur 
d'en  écouter  aucun,  et  s'il  était  question  de  le  faire  signer,  .soit 
le  contrat  de  mari.ige,  soit  l'acte  de  célébralior».  l'amba.ssadeur 
n'aura   aucun   motif  de   .s'y   opposer,  pourvu  toutefois   que   l'ordre 
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des   signatures   soit  observée,    tel   qu'il    a   été   expliqué    ci-dessus. 

Il  est  sensible  que  l'esprit  des  ordres  du  Roi  s'étend  aussi  au  grand 
couvert  qui  doit  avoir  lieu  le20.  L'ambassadeur,  pour  y  assister,  s'assu- 
rera que  le  prince  Albert  n"y  mangera  pas  avec  la  famille  impériale. 

11  est  d'usage  de  notifier  aux  ambassadeurs  et  ministres  étrangers 
le  caractère  nouveau  qu'un  ambassadeur  déploie  ;  cependant  on  a 
omis  cette  formalité,  lorsqu'une  fonction  éphémère  ne  laisse  que  peu 
ou  point  de  temps  pour  remplir  et  recevoir  les  différents  devoirs  que 
la  notification  exige.  L'ambassadeur  du  Roi  aura  nombre  d'autres 
soins  qui  lui  feront  sans  doute  désirer  d'être  dispensé  de  cet  embarras. 
Le  Roi  ne  veut  lui  rien  prescrire  à  cet  égard.  Il  désire  seulement  qu'il 
concerte  sa  conduite  avec  le  ministre  de  la  cour  de  Vienne,  qu'il 
considère  si  cette  omission  ne  nuira  point  à  la  dignité  de  sa  représen- 
tation et  si  elle  ne  pourra  pas  causer  quelque  inconvénient  par 
rapport  î\  son  entrée,  ou  à  la  f<He  c^i'il  donnera,  et  à  laquelle  les 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers  doivent  être  des  premiers 
invités. 

La  cour  de  "Vienne  a  désiré  de  savoir  quelles  sont  les  intentions  du 
Roi  relativement  aux  honneurs  qui  seront  rendus  à  Madame  la  Dau- 
phine,  soit  après  la  solennité  de  la  demande,  soit  après  la  célébration 
des  épousailles,  et  si  Sa  Majesté  entend  que,  comme  Dauphine,  cette 
princesse  ait  un  traitement  particulier. 

Si  c(î  traitement  devait  en  effet  avoir  lieu,  ce  ne  pourrait  <Hre  que 
du  moment  des  ('poiisailles,  puisque  c'est  là  l'époque  précise  qui 
agrège  réellement  Madame  la  Dauphine  à  la  maison  royale  de  France; 
mais  le  Roi  voulant  éviter  tout  ce  qui  pourrait  gêner  Leurs  Majestés 
Impériales  et  leur  famille  dans  les  derniers  moments  que  cette  prin- 
cesse aura  à  [)asser  à  Vienne,  Sa  Majesté  consent  à  ce  ([u'elle  continue 
à  être  traitée  comme  archiduchesse,  ou  à  ce  que  le  péle-mèle  soit 
établi,  ainsi  qu'on  a  paru  y  pencher,  soit  pendant  tout  son  voyage,  et 
jusqu'au  moment  de  la  remise  qui  sera  faite  de  cette  princesse  entre 
les  mains  du  sieur  comte  de  Noailles  que  Sa  Majesté  a  commis  pour 
la  recevoir  sur  la  fnjntière. 

Sa  Majesté  n'est  nullement  en  peine  des  honneurs  qu'on  fera  rendre 
à  Madfime  la  Dauphine,  non  plus  qu'aux  attentions  qu'on  lui  mar- 
quera. Elle  ne  sari  ête  pas  à  ce  que  la  note  qui  a  été  remise  à  son 
ambassadeur  porte,  concernant  un  droit  d'hospitalité  dont  on  a 
aucune  notion  ici.  ni  à  ce  qui  pourrait  ou  devrait  être  fait,,  s'il  y  avait 
un  prince  héréditaire  dans  la  famille  impériale.  Elle  sait  qu'elle  peut 
s'en  rapporter  au  cœur  de  Leurs  Majestés  Impériales  et  quelles  seront 
d'autant  moins  réservées  dans  les  démonstrations  de  leur  joie  et  de 


608  BEVUE    d'histoire   DIPLOMATIQIB 

leur  affection,  que  ces  démonstrations  seront  plus  affranchies  de  toute 
contrainte  et  de  toute  entrave  du  côté  de  l'étiquette  et  du  cérémonial. 

L'ambassadeur  du  Roi  témoignera  cette  façon  de  penser,  tant  à 
Leurs  Majestés  Impériales  qu'à  Madame  la  Dauphine  elle-même ,  afin  que 
cette  princesse  ne  soit  point  gênée  par  la  crainte  de  faire  quelque  chose 
contre  sa  dignité  et  contre  l'étiquette  de  la  cour  de  France. 

L'ambassadeur  du  Roi  sait  que  la  règle  établie  depuis  longtemps 
dans  le  royaume  est  qu'aucune  des  personnes  attachées  aux  prin- 
cesses étrangères  qui  entrent  dans  la  famille  royale  ne  passent  en 
France  avec  elles.  Cette  règle  est  fondée  sur  les  considérations  les 
plus  fortes,  et  sur  l'expérience  des  inconvénients  qui  résultent  d'une 
conduite  contraire.  L'éducation  que  la  future  Dauphine  a  reçue,  le 
soin  qu'en  a  bien  voulu  prendre  son  auguste  mère,  les  bonnes  qualités 
dont  le  Roi  sait  qu'elle  est  douée,  la  confiance  que  Sa  Majesté  a  dans 
les  sentiments  dont  cette  jeune  princesse  est  imbue,  la  porteraient 
certainement  à  faire  une  exception  en  sa  faveur  ;  mais  elle  considère 
que  l'intérêt  même  de  son  bonheur  exige  que  la  règle  soit  suivie.  Il 
n'y  a  que  le  moment  de  la  séparation  qui  pourra  coûter  à  la  bonté  du 
cœur  de  la  future  Dauphine;  mais  la  perte  qu'elle  fera  sera  bientôt 
réparée,  et  le  choix  que  le  Roi  a  fait  des  personnes  qui  composeront 
sa  maison  ne  peut  que  donner  à  cette  princesse  toute  la  satisfaction 
possible. 

L'ambassadeur  préviendra  donc  la  cour  de  Vienne  de  la  façon  de 
penser  du  Roi,  et  il  fera  entendre  à  quel  point  Sa  Majesté  désire 
que  le  règlement  établi  en  France  à  ce  sujet  soit  exactement  observé. 

Le  Roi  a  déjà  fait  connaître  à  son  ambassadeur  ses  intentions  relati- 
vement au  lieu  où  se  fera  la  remise  de  Madame  la  Dauphine  entre  les 
mains  du  commissaire  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  sur  la  disposition  du 
bâtiment  destiné  à  cette  solennité  et  aux  formalités  qui  y  seront 
observées. 

Les  notes  communiquées  par  la  cour  de  Vienne  paraissent  entière- 
ment d'accord  avec  nos  arran.^jemeiits  pour  Tessenfiel  des  disposi- 
tions. Les  dames  de  la  suite  feront  leur  toilt'tte  dans  la  maison  de 
monsieur  Gelb,  qui  n'est  éloignée  (pie  d«*  cent  cinquante  pas  de  celte 
remise 

On  ne  diffère  de  part  »•!  dautrc  i\uv  (piarit  à  la  manière  (Texeculer 
la  remise.  La  cour  de  Vienne  propose  de  rassembler  dans  la  salle  des- 
tinée à  cette  solennité  les  deux  cours  de  Madame  la  Dauphine;  mais 
cet  arrangement  a  paru  im|irati('al)It'  au  Uoi,  et  il  est  eutièremtnl 
contraire  à  nos  usages  et  à  nos  principes.  Sa  .Majesté  croit  donc  qu'il 
conviendra  de  s'en  tenir  à  l'arrangement  (pTelIe  a  déjà  jiroposé,  c'est- 
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à-dire  que  Madame  la  Dauphine  entrera  de  son  côté  dans  la  salle  de 
remise  suivie  de  toute  sa  cour  allemande,  et  accompagnée  particuliè- 
rement par  le  prince  de  Starhemberg,  commissaire  pour  la  remise,  et 
par  l'officier  chargé  des  fonctions  correspondantes  à  celles  du  secré- 
taire du  cabinet.  Le  comte  de  Noailles  entrera  de  son  côté  dans  la 
même  salle,  ou  mthne  y  attendra  la  Princesse.  Il  ne  sera  accompagné 
que  du  secrétaire  du  cabinet  du  Roi,  et  il  se  placera  devant  la  Prin- 
cesse à  une  table  préparée  à  cet  effet,  et  à  côté  du  prince  de  Starhem- 
berg. Le  secrétaire  du  cabinet  du  Roi  se  tiendra  à  côté  du  commis- 
saire royal,  comme  la  personne  chargée  des  fonctions  correspon- 
dantes sera  placée  à  côté  du  prince  de  Starhemberg. 

La  communication  des  pleins  pouvoirs  ayant  été  faite  par  la  lecture 
respective  dos  secrétaires,  et  Tacte  même  de  la  remise  ayant  été 
pareillement  lu  par  celui  du  cabinet  du  Roi,  cet  acte  sera  signé  par  le 
commissaire  du  Roi  et  contresigné  par  le  secrétaire  de  son  cabinet. 
Les  prérogatives  de  cette  charge  assurant  cet  honneur  à  ce  dernier 
qui  sera  d'ailleurs  muni  d'un  plein  pouvoir  ad  hoc.  Le  Roi  désire  et 
espère  que  Leurs  Majestés  Impériales  voudront  autoriser  une  per- 
sonne aux  fonctions  correspondantes. 

Le  même  secrétaire  du  cabinet  sera  chargé  de  pouvoirs  pour  rece- 
voir les  pierreries  et  bijoux  de  Madame  la  Dauphine  des  mains  de  la 
personne  qui  se  trouvera  autorisée  à  les  lui  délivrer. 

Il  ne  reste  qu'à  remettre  ci-joint  à  l'ambassadeur  le  projet  de  for- 
mule des  actes  qui  devront  être  signés  dans  cette  occasion;  il  le  com- 
muniquera aux  ministres  de  la  cour  de  Vienne  et  les  arrètei-a  avec 
eux,  afin  qu'il  ne  reste  aux  commissaires  respectifs  qu'à  les  mettre 
au  net  et  à  les  signer. 

On  observera  encore  à  ce  sujet  que  le  comte  de  Noailles  jouissant 
en  France  des  honneurs  des  ducs  et  pairs,  sa  titulature  doit  Hre  la 
même  que  celle  de  Monsieur  le  prince  de  Starhemberg. 

-\u  surplus,  le  commissaire  du  Roi  enverra  le  secrétaire  du  cabinet 
de  Sa  Majestr-  au  devant  de  Madame  la  Dauphine  pour  prendre  ses 
ordres,  pour  .-^'informer  de  Iheure  préci.se  de  son  arrivée  au  lieu  de  la 
remise,  pour  concerter  avec  le  commissaire  impérial  toutes  les  choses 
(pii  pourront  en  être  susceptibles,  et  pour  confronter  et  collationner 
les  actes  à  délivrer,  afin  ((u'au  moment  de  la  cérémonie  aucun  incident 
ne  puisse  en  arrêter  ou  prolonger  l'accomplissement. 

La  cour  de  Vienne  avait  proposé  de  conclure  une  convention  parti- 
culière pour  stipuler  par  réciprocité. quant  au  lieu  delà  remise,  qu'en 
cas  qu'un  Prince  autrichien  épousât  une  Princesse  française,  cette 
cérémonie  se  ferait  sur  le  territoire  autrichien;  mais  cette  ouverture 
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était  fondée  Mir  la  guppositicm  que  cei  acte  «erait  célébré  daoê  l'en- 
ceinte de  la  ville  de  Strasbourg  «i,  dans  ce  cas,  le  Roi  n'aurait  fait 
aucune  difflculté  à  donner  les  raaing  à  cette  convention;  mai»  elle 
paraît  être  «ana  objet  depuis  que  de»  obstacles  insurmontables  ont 
fait  préférer  d'exécuter  la  remise  dans  l'endroit  le  plui  voisin  pos- 
sible de  la  li^e  de  limite  et  de  regarder  comme  neutre  1§  territoire 
où  cet  acte  se  célébrera.  Le  Roi  pense  que  cet  expé«.Lient  rend  toute 
autre  précaution  superflue  et  met  à  couvert  la  délicatesse  des  deux 
cours  Cependant  Sa  Majesté  ne  se  refusera  point  à  faire  sifcmer  à  ce 
sujet,  soit  par  son  ambassadeur  à  Vienne,  soit  par  son  commissaire 
dans  le  bâtiment  même  de  la  remise  tels  actes  que  Leurs  Majestés 
Impériales  désireront,  et  dont  les  termes  et  les  stipulations  seront 
ajisortis  à  la  manière  dont  le  Roi  propose  de  faire  remplir  cette  fonc- 
tion. L'ambassadeur  enverra  un  modèle  de  cet  acte. 

Quant  aux  arrangements  que  les  fourriers  que  la  cour  de  Vienne  se 
propose  d'envoyer  à  Strasbourg  peuvent  être  char^^'és  de  faire  en  deçà 
du  Rkôn,  Us  .se  réduisent  à  vérifier  les  dispositions  de  la  maison  des- 
tinée à  l'acte  de  remise  et  à  pourvoir  à  Tameublemi  nt  de  U  partie 
autrichienne  de  cette  même  mai.son,  car  c'est  au  Roi  à  pourvoir  à 
tout  ce  qui  se  fera  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Strasbourg.  Les 
ootioDO  que  l'ambassadeur  s'e.st  déjà  trouvé  en  état  de  communiquer 
à  cet  égard  auront  sans  doute  satisfait  la  cour  de  Vienne.  Au  surplus, 
le  Roi  comptait  pourvoir  en  entier  à  l'ameublement;  cependant,  si 
cela  paraît  capable  de  blesser  la  délicatesse  de  la  cour  de  Vienne,  Sa 
Majesté  consentira  volontiers  à  ce  que  les  fourriers  autrichiens  fassent 
meubler  les  pièces  qui  sont  censées  être  du  territoire  autrichien,  et 
dans  ce  cas  la  salle  de  remise  sera  meublée  à  frais  communs. 

C'est  d'après  ces  principes  que  le  Roi  donne  ses  instructions  à  la 
personne  qu'il  envole  à  Strasbourg  pour  conférer  avec  les  fourriers 
autrichiens.  Au  surplus,  ces  derniers  trouveront  toutes  sortes  de  res- 
sources et  de  facilité  en  s'adressant  au  prêteur  royal  de  cette  ville  qui 
sera  prévenu  des  intérêts  de  Sa  Majesté. 

Comme  on  est  convenu  que  la  réciprocité  de  la  dot  entre  les  deux 
Maisons  de  France  et  d'.Vutriche  serait  constatée,  on  croit  qu'il  est  à 
tous  égards  convenable  d'y  procéder  par  vme  convention  formelle. 
On  envoie  en  conséquence  à  l'ambassadeur  im  modèle  d'.ictf  qui 
pourra  servir  à  cet  effet.  Il  pourra  le  signer  en  mr^me  temjis  que 
les  articles  des  conventions  matrimoniales,  et  le  second  article  séparé 
dont  on  lui  a  fait  passer  également  le  modèle,  et  dont  l'objet  est 
de  constater  que  la  complaisance  qu'ont  Leurs  Majestés  Impériales 
de   faire   rédiger  tous   les  exemplaires  des  articles  de  mariage  en 
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langue  françaiee,   ne   pourra  en  d'autres  cas  tirer  à  conséquence. 

C'est  par  les  loi»  de  la  réciprocité  que  les  points  les  plus  délicats  de 
tous  les  arrangements  relatifs  au  mariage  de  Monseigneur  le  Dauphin 
ont  été  déterminés;  et,  comme  elle»  forment  en  effet  la  règle  la  plus 
sûr«  et  la  plus  simple  à  suivre  entre  les  grandes  puissancei,  l'ambas- 
sadeur du  Roi  déclarera  que  Sa  Majesté  entend  l'admettre  également 
relativement  aux  honneurs  qui  seront  rendus  au  caractère  représen- 
tatif dans  le  cours  des  fonctions  solennelles  dont  ledit  ambassadeur 
est  chargé,  c'est-à-dire  que  la  cour  de  France,  dans  des  occasions 
semblables,  accordera  les  mêmes  honneurs  et  le  même  traitement  que 
son  ambassadeur  aura  reçus. 

Cette  précaution  préviendru  toute  dilticulté  sur  l'étiquette  reçue  à 
Vienne.  Elle  exigera  seulemenl  la  plus  grande  attention  de  la  part  du 
sieur  marquis  de  Durfort  à  relater  avec  exactitude  et  précision  tout 
ce  qui  se  sera  passé  à  cet  égard,  et  pour  constater  ainsi  un  cérémo- 
nial qui  ne  paraît  pas  fixé  dune  manière  suffisante  ni  satisfaisante. 

Le  Roi  déëirant  de  voir  assuré  et  constaté  d'avance  tout  ce  qui 
concerne  les  fonctions  (jui  sont  confiées  à  son  ambassadeur  et  tous 
les  points  dont  il  fait  mention  dans  le  présent  mémoire.  Sa  .Majesté  le 
diarge  expressément  de  recueillir  le  plus  tôt  qu'il  lid  sera  possible,  et 
par  les  naoy«is  que  sa  prudence  lui  suggérera  r  elativement  à  chaque 
article,  les  dispositions  ou  les  résolutioiis  de  la  cour  de  Vienne  et, 
pour  plus  de  précision  et  d'ordre  dans  le  compte  qu'il  en  rendra,  elle 
désire  qu'il  fasse  transcrire  le  présent  mémoire  et  qu'il  énonce  en 
marge  à  c^ité  de  chaque  article  les  observations,  les  éclaircissements 
et  les  réponses  dont  ils  sont  susceptibles. 

Au  surplus,  si  malgré  l'attention  qu'on  a  mise  à  recueillir  tout  ce 
qui  pourrait  eaâger  une  décision  des  deux  cours  ou  des  édsircisse- 
mentS;  il  s'en  trouvait  quelques-uns  omis,  le  sieur  msrquis  de  Dur- 
fort  les  ifidiquerail  conformément  aux  instructions  dont  il  est  déjà 
muni,  et  il  mettrait  le  Roi  à  port<^e  de  lui  faire  connaître  ses  inten- 
tions, et  de  prévenir,  par  de  justes  mesures,  tout  ce  qui  pourrait,  ou 
retarder  un  événement  que  Sa  Majesté  attend  avec  une  vive  impa- 
tience, o«  mêler  à  la  joie  commune  des  incidents  et  des  di.scussions 
qui  ne  seraient  ^ïas  moins  contraires  à  la  décence  qu'à  l'amitié  des 
souverains  reépectifs. 
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25  mars  1770,  à  Versailles. 

Mémoire  pour  servir  d'instructions  au  sieur  comte  de  Noailles,  grand 
d'Espagne  de  la  î"  classe,  duc  de  Mouchy,  prince  de  Poix,  marquis 
d'Arpajon,  vicomte  de  Lautrec,  baron  d'Ambres  et  des  États  de  Lan- 
guedoc, etc..  lieutenant  général  des  armées  du  Roi  et  de  la  pro- 
vince de  Guyenne,  chevalier  des  ordres  de  Sa  Majesté  et  de  la  Toison 
d'or,  grand-croix  de  l'ordre  de  Malte,  gouverneur  et  capitaine  des 
villes,  châteaux  et  parcs  de  Versailles,  Mnrly  et  dépendances,  etc., 
et  à  la  dame  comtesse  de  Noailles,  grande  d'Espagne,  grand-croix  de 
l'ordre  de  Malte,  dame  d'honneur  de  la  feue  Reine  et  de  Madame  la 
future  Dauphine^ 

allant,  de  la  part  du  Roi,  recevoir  cette  princesse  à  la  frontière  d'Alle- 
magne et  la  conduire  auprès  de  Sa  Majesté. 

Le  Roi  ayant  arrôté  avec  la  cour  de  Vienne  tout  ce  qui  concerne 
le  mariajïe  de  Mgr  le  Dauphin  et  le  voyage  de  Madame  la 
Uauphine  future  jusqu'à  Strasbourg,  le  premier  soin  de  Sa  Majesté 
est  de  pourvoir  à  ce  que  cette  princesse  soit  reçue  convenablement  à 
la  frontière  du  royaume  et  conduite  auprès  de  Sa  Majesté  par  des 
personnes  d'une  haute  naissance  et  d'un  rang  distinguée,  dont  la 
prudence,  le  zèle  et  l'attachement  lui  soient  connus.  Elle  a  nommé  et 
choisi  en  conséquence  pour  chef  de  l'accompagnement,  suite  et  ser- 
vice que  Sa  Majesté  enverra  recevoir  Madame  la  future  Dauphine,  la 
dame  comtesse  de  Noailles  à  qui  elle  a  d'ailleurs  confié  Thonorable 
et  importante  charge  de  dame  d'honneur  de  cette  princesse,  et  voulant 
donner  une  mar(]ue  particulière  de  bienveillance  et  de  confiance  au 
sieur  comte  de  Noailles,  époux  de  ladite  dame,  elle  l'a  nommé  et  choisi 
pour  participer  à  la  même  autorité  et  pour  être  muni  de  jiouvoirs  et 
d'instructions  n('cessaires  pour  [)rocéder  à  l'acte  solennel  de  la  remise 
qui  sera  faite  de  ladite  princesse  par  le  sieur  prince  de  Starhemberg, 
commissaire  plénipotentiaire  de  Leurs  Majestés  Impériales,  désigné  à 
cet  eiïtt  et  (jui  sera  muni  de  pouvoirs  pour  celte  cérémonie. 

Comme  l'autorité  que  le  Hoi  confie  au  sieur  comte  et  à  la  dame 
comtesse  de  Noailles  doit  leur  être  commune  ainsi  (|ue  les  princijiales 
fonctions  de  leurs  commissions  honorables,  Sa  Majesté  a  commandé 
)|u'il  tiU  dressé  une  instruction  commune  à  tous  deux,  dont  il  leur 
serait  remis  un  double  à  chacun,  afin  qu  ils  puissent,  soit  en  présence. 
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soit  en  l'absence  l'un  de  l'autre,  avoir  une  règle  fixe  pour  exécuter 
uniformément  les  instructions  de  Sa  Majesté. 

L'arrivée  de  Madame  la  Dauphine  à  Strasbourg  étant  fixée  au  7  du 
mois  de  mai,  le  sieur  comte  et  la  dame  comtesse  de  Noailles  se  met- 
tront en  route  pour  la  même  ville  le  avec  les  prin- 
paux  officiers  de  cette  princesse  qui  ont  ordre  de  les  accompagner  et 
avec  les  équipages  et  détachementa  de  la  maison  de  Sa  Majesté  des- 
tinés pour  la  servir  et  l'accompagner  jusqu'au  lieu  où  le  Roi  ira  au- 
devant  d'elle.  Le  sieur  comte  et  la  dame  comtesse  de  Noailles  étant 
déjà  instruits  de  ce  qui  doit  composer  l'accompagnement,  ainsi  que 
de  la  route  que  le  Roi  a  réglé  qu'on  tiendrait,  soit  pour  aller  au-devant 
de  Madame  la  Dauphine,  soit  pour  l'amener  au  lieu  où  Sa  Majesté  se 
propose  de  la  recevoir,  il  ne  reste  ici  qu'à  les  prévenir  que  Sa  Majesté 
voulant  pourvoir  au  maintien  du  bon  ordre,  de  la  décence  et  de  la  dignité 
qu'il  convient  d'observer  tant  pendant  la  fonction  de  la  remise  que  pen- 
dant la  marche  du  détachement  de  la  maison  et  garde  du  Roi,  elle  a  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  confier  l'autorité  principale  en  tout  ce  qui 
doit  être  disposé  et  exécuté  à  cette  occasion  au  sieur  comte  et  à  la 
dame  comtesse  de  Noailles  pour  l'exercer,  soit  conjointement  et  en 
présence  l'un  de  l'autre,  soit  séparément  en  cas  d'absence  de  l'un  des 
deux,  les  chargeant  de  décider  provisoirement  les  contestations  qui 
pourraient  subvenir,  conformément  au  brevet  qu'elle  a  fait  expédier 
double  pour  constater  sa  volonté  à  cet  égard,  et  dont  une  expédition 
sera  remise  entre  les  mains  de  chacun  d'eux.  Le  Roi  se  tient  non 
seulement  assuré  que  tout  conflit  d'autorité  cessera  en  la  déférant  au 
sieur  comte  de  Noailles,  auquel  la  dame  son  épouse  est  déjà  soumise 
par  les  lois,  mais  que  connaissant  l'un  et  l'autre  les  prérogatives  des 
gardes  du  corps  de  Sa  Majesté  qui  ne  reçoivent  d'ordres  que  des  offi- 
ciers qu'elle  a  préposés  pour  les  commander,  et  ceux-ci  du  Roi  et  des 
princes  et  princesses  qu'il  leur  ordonne  de  servir,  le  sieur  comte  et  la 
dame  comtesse  de  Noailles  sauront  concilier  l'autorité  qui  leur  est 
confiée  avec  ces  prérogatives  et  préviendront  par  leur  prudence  les 
différends  qui  pourraient  naître.  Sa  Majesté  se  tient  assurée  que  le 
désir  de  part  et  d'autre  de  lui  plaire  fera  éviter  toute  concurrence  nui- 
sible au  bien  du  service  et  à  la  décence  et  qu'on  ne  contestera  que  de 
zèle  et  d'empressement  pour  remplir  à  sa  satisfaction  les  différentes 
fonctions  dont  chacun  peut  être  chargé. 

Les  commandants  des  différentes  provinces  où  Madame  la  Dauphine 
future  passera  étant  prévenus  des  honneurs  à  faire  rendre  à  cette 
princesse,  et  les  intendants  des  mesures  qu'il  convient  de  prendre 
pour  assurer  les  subsistances  et  les  logements'  et  pour  pourvoir  à  lÀ 
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sûretd  de  tout  le  cortège,  et  comme  les  officiers  des  logis  du  Roi  des- 
tinés au  service  de  Madame  la  Dauphine  future  feront  partie  de  ce 
cortège^  le  comte  et  la  comtesse  de  Noailles  n"ont  aucun  soin  particu- 
lier à  prendre  sur  ces  différents  objets,  en  vertu  de  la  commission 
dont  le  Roi  les  honore. 

Sa  Majesté  a  déterminé  que  cette  princesse  serait  reçue  dans  une 
maison  située  dans  une  île  du  Rhin  en  deçà  du  grand  bras  de  ce  fleuve 
et  par  conséquent  sur  le  territoire  de  Sa  Majesté.  Cependant  la  nature 
même  de  l'acte  qui  doit  s'y  célébrer  exigeant  qu'elle  soit  censée  neutre 
ou  commune,  son  intention  est  que  cette  maison  soit  disposée  de 
manière  qu'une  partie  soit  censée  être  du  territoire  autrichien  et  une 
autre  partie  du  territoire  de  France,  avec  un  salon  commun  entre  ces 
deux  pièces  ;  les  ordres  pour  cet  arrangement  sont  déjà  donnés  au 
magistrat  de  Strasbourg  auquel  il  appartient,  en  vertu  de  ses  privi- 
lèges, de  les  recevoir  et  de  les  exécuter. 

Le  sieur  comte  de  Noailles  prendra  de  concert  avec  le  sieur  maré- 
chal de  Gontade.s  et  le  magistrat  de  la  ville  de  Strasbourg  les  mesures 
les  plus  justes,  afin  que  personne  ne  soit  admis  dans  ladite  maison. 
ni  dans  l'île  où  elle  est  située  que  ceux  que  leurs  fonctions  y  appelle- 
ront, afin  d'éviter  une  foule  incommode  et  de  conserver  la  décence 
convenable  à  cette  solennité. 

En  conséquence  de  la  mutualité  supposée  de  la  susdite  maison,  tout 
le  cortège  allemand  de  Madame  la  Dauphine  l'accompagnera  jusque 
là  ;  ses  gardes  porteront  les  armes  hautes,  quoiqu'il  faille,  pour  y 
arriver,  passer  les  postes  des  troupes  du  Roi  qui  gardent  le  pont  du 
Rhin- 

A  la  descente  de  sa  voiture,  Madame  la  Dauphine  se  rendra  dans  le 
cabinet  autrichien,  où  elle  se  reposera  le  temps  (ju't'lle  jugera  à 
propos.  Cette  princesse  passera  ensuite,  suivie  de  sa  cour  allemande, 
dans  le  salon  censé  commun  où  le  sieur  comte  de  Noailles,  accompagné 
du  sieur  Bouret,  secrétaire  du  cabinet  du  Roi,  que  Sa  Majesté  a  désigné 
pour  cette  fonction,  l'aura  attendu.  Il  communiquera  alors  les  pou- 
voirs dont  il  est  muni  pour  la  remise  au  commissaire  plénipotentiaire 
autrichien,  soit  en  les  lui  exhibant  et  lui  en  remettant  copie,  soit  en 
échangeant  les  originaux  des  pouvoirs  respectifs  ainsi  qu'il  en  sera 
convenu  entre  eux.  Ces  pouvoirs  sont  remis  ci-joints  au  sieur  comte  de 
Noailles 

La  légitimation  ainsi  exécutée,  le  secrétaire  du  cabinet  du  Roi  lira 
à  haute  voix  l'acte  solennel  de  la  remise  et  de  la  réception  dont  le 
modèle  est  également  ci-joint.  Les  commissaires  respectifs  signeront 
cet  acte  chacun  de  son  côté  et  ils  en  échangeront  mutuellement  le» 
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exemplaires  afin  d'éviter  toute  difficulté'  sur  la  préséance  et  l'alter- 
native. Chaque  commissaire  nommera  son  souverain  le  premier  dans 
l'exemplaire  qu'il  siirnera. 

Comme  ces  pièces  auront  été  communiquées  d'avance  à  la  cour  de 
Vienne  ainsi  que  les  instructions  dont  le  comte  de  Noailles  est  muni 
relativement  à  cette  cérémonie,  il  ne  restera  rien  à  régler  ni  à  négo- 
cier sur  cet  objet  entre  lui  et  le  commissaire  autrichien,  si  ce  n'est  sur 
la  manière  de  se  communiquer  les  pleins  pouvoirs,  et  il  suffira  au 
surplus  que  le  commissaire  plénipotentiaire  du  Roi  prenne  des  me- 
sures pour  être  informé  avec  précision  de  la  marche  de  Madame  la 
Dauphine  et  de  son  arrivée  à  la  frontière,  et  de  préparer  les  exem- 
plaires de  l'acte  de  remise  afin  qu'ils  se  trouvent  tout  prêts  à  être 
signés  au  moment  de  la  remise. 

Cette  formalité  remplie,  le  sieur  comte  de  Noailles  aura  l'honneur 
de  donner  la  main  à  Madame  la  Dauphine  et  la  conduira  dans  la 
pièce  qui  sera  censée  être  le  cabinet  de  France  et  où  toute  la  cour 
destinée  pour  le  service  et  l'accompagnement  de  cette  princesse  jus- 
qu'auprès du  Roi  se  trouvera  rassemblée.  Le  sieur  comte  de  Noailles 
lui  présentera  son  chevalier  d'honneur  et  sa  dame  d'honneur,  et  après 
que  cette  dernière  aura  remis  à  Madame  la  Dauphine  les  lettres  du 
Roi  et  de  Mgr  le  Dauphin  dont  elle  sera  chargée,  les  autres  dames 
nommées  pour  l'accompagnement  et  les  autres  personnes  qui  en  ont 
le  droit  seront  présentées  selon  l'étiquette  qui  s'observe  communé- 
ment en  France  pour  les  présentations  aux  dauphines. 

Dès  ce  moment,  les  fonctions  de  chevalier  d'honneur  de  cette  prin- 
cesse, celles  de  sa  dame  d'honneur  et  de  toutes  les  autres  personnes 
de  sa  maison  ou  destinées  à  son  service  commenceront  auprès  d'elle, 
et  tous  ceux  qui  composent  l'accompagnement  et  le  service  que  Sa 
Majesté  a  destinés  à  cette  princesse  prendront  et  recevront  les  uns  im- 
médiatement, les  autres  médiatement,  suivant  les  droits,  prérogatives 
et  pratiques  de  leurs  charges  et  emplois  et  exécuteront  les  ordres  de 
Madame  la  Dauphine  conformément  à  ce  qui  se  pratiquerait,  si  elle 
se  trouvait  dès  lors  auprès  du  Roi. 

La  dame  comtesse  de  Noailles  prendra  soin  d'exposer  et  d'expli- 
quer ces  usages  et  ces  pratiques  à  cette  princesse  à  mesure  que  les 
occasions  de  les  exécuter  se  présenteront. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  néanmoins  que  la  commission  du 
sieur  comte  de  Noailles  dure  et  qu'il  accompagne  cette  princesse  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  rendue  auprès  d'elle,  ou  jusqu'au  moment  qu'elle 
lui  marquera  par  ses  ordres  particuliers. 

Quant  aux  autres  points  qui  peuvent  être  relatifs  à  la  cérémonie  de 
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la  remise,  le  sieur  comte  de  Noailles  pourra  prendre  des  renseigne- 
ments du  sieur  Desgranges,  maître  des  cérémonies,  qui  doit  être  ins- 
truit de  ce  qui  s'est  ci-devant  pratiqué  en  pareille  occasion. 

La  cérémonie  de  la  remise  achevée,  Madame  la  Dauphine  montera 
dans  les  carrosses  que  le  Roi  a  destinés  pour  sa  réception,  et  elle  se 
rendra  avec  son  cortège  au  palais  épiscopal  à  Strasbourg  où  elle  sera 
logée. 

Aussitôt  après  l'arrivée  de  cette  princesse,  le  sieur  comte  et  la  dame 
comtesse  de  Noailles  chargeront  le  prince  de  Poix,  leur  fils,  d'apporter 
au  Roi  l'acte  de  remise  et  les  lettres  que  Madame  la  Dauphine  pourra 
lui  confier,  soit  pour  le  Roi,  soit  pour  Mgr  le  Dauphin,  ainsi  que  la 
relation  de  tout  ce  qui,  dans  cette  occasion,  peut  intéresser  Sa  Majesté 
ou  Mgr  le  Dauphin.  Le  tout  sera  adressé  selon  l'usage  au  ministre  des 
affaires  étrangères  avec  lequel  le  sieur  comte  et  la  dame  comtesse  de 
Noailles  correspondront  également  sur  tous  les  objets  qui  peuvent 
être  relatifs  à  l'exécution  du  présent  mémoire  d'instructions. 

On  a  déjà  remarqué  que,  dès  le  moment  de  la  remise,  la  suite  autri- 
chienne de  Madame  la  Dauphine  doit  f^tre  séparée  de  cette  princesse  ; 
cependant,  comme  l'intention  du  Roi  est  de  donner  à  la  cour  impé- 
riale une  marque  d'amitié  et  d'égards  dans  une  occasion  si  chère  à 
son  cœur,  Sa  Majesté  veut  que  la  suite  allemande  de  cette  princesse 
soit,  non  seulement  admise  à  Strasbourg,  mais  m(^me  qu'elle  y  soit 
invitée,  soit  par  Madame  la  Dauphine  elle-même,  soit  de  sa  part.  Le 
sieur  comte  et  la  dame  comtesse  de  Noailles  prendront  à  ce  sujet 
l'ordre  de  cette  Princesse  en  lui  faisant  connaître  les  intentions  de 
Sa  Majesté  qui  donne  d'ailleurs  les  ordres  nécessaires  pour  procurer 
les  logements  convenables  à  toutes  les  personnes  de  sa  suite. 

Au  surplus,  elles  n'entreront  dans  la  ville  de  Strasbourg  que  comme 
simples  voyageurs,  et  les  troupes  ou  gardes  qui  pourront  accompa- 
gner la  Princesse  né  porteront  plus  les  armes  hautes. 

Le  Roi  s'en  rapporte  aux  soins  que  le  sieur  comte  et  la  dame  com- 
tesse de  Noailles  prendront  pour  procurer  à  la  suite  allemande  de 
Madame  la  Dauphine  tous  les  agréments  possibles  pendant  le  séjour 
que  cette  princesse  fera  à  Strasbourg  ou  à  Saverne,  où  les  personnes 
principales  seront  également  invitées  à  la  suivre.  Sa  Majesté  est  per- 
suadée que  tout  le  monde  concourra  de  son  mieux  à  faire  emporter 
aux  Autrichiens  une  juste  idée  de  la  satisfaction  infinie  qu'elle  ressent 
de  cette  alliance. 

Comme  l'étiquette  de  la  cour  de  Vienne  que  Madame  la  Dauphine 
doit  conserver  jusqu'à  son  arrivée  à  Strasbourg  diffère  de  celle  de  la 
cour  de  France,  le  Roi  veut  que  les  personnes  principales  du  cortège 
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allemand  puissent  continuer  pendant  leur  séjour  à  Strasbourg  et  à 
Saverne  à  faire  leur  cour  à  Madame  la  Dauphine  de  la  même  manière 
qu'elles  l'auront  faite  jusqu'à  son  arrivée  à  Strasbourg.  Cette  condes- 
cendance est  dictée  à  Sa  Majesté  autant  par  le  désir  de  donner  à  Leurs 
Majestés  Impériales  une  nouvelle  preuve  d'amitié  et  d'égards  que 
pour  adoucir  à  Madame  la  Dauphine  sa  séparation  d'avec  les  per- 
sonnes auxquelles  Leurs  Majestés  Impériales  l'auront  confiée. 

Pendant  le  séjour  que  Madame  la  Dauphine  fera  à  Strasbourg,  le 
sieur  comte  de  Noailles  prendra  ses  ordres  pour  distribuer  à  sa  suite 
allemande  les  présents  que  le  Roi  destine  à  toutes  les  personnes  qui 
la  composeront,  pour  leur  marquer  sa  satisfaction  des  soins  qu'elles 
se  seront  données^  chacune  dans  leur  partie,  pendant  le  voyage  de 
cette  princesse. 

Ces  présents  seront  distribués  en  trois  classes  :  la  première  de 
bijoux  de  prix  pour  les  personnes  qualifiées,  la  deuxième  de  bijoux 
moins  précieux  pour  différents  officiers,  et  la  troisième  d'argent 
comptant  pour  les  officiers  inférieurs  et  gens  de  livrée. 

Les  bijoux  de  la  première  classe  seront  étiquetés  chacun  au  nom 
de  la  personne  à  laquelle  ils  seront  destinés,  usage  avéré  quant  à  la 
distribution  des  présents  de  cette  espèce.  Il  paraît  néanmoins  assez 
convenable  de  laisser  à  la  volonté  de  la  Princesse  de  la  faire  elle- 
même  si  elle  le  juge  à  propos.  Le  sieur  comte  de  Noailles  prendra  à 
ce  sujet  les  ordres  de  Madame  la  Dauphine. 

Quant  aux  bijoux  de  la  deuxième  espèce  ils  seront  seulement  numé- 
rotés relativement  à  Tétat  de  celui  auquel  ils  seront  destinés  ;  la  cour 
de  Vienne  aj'ant  déclaré  que  les  corps  subalternes  de  la  suite  alle- 
mande de  Madame  la  Dauphine  ne  la  suivraient  point  à  Strasbourg 
mais  resteraient  à  Schùttern,  dernière  couchée  de  cette  Princesse  sur 
le  territoire  de  l'empire,  il  est  convenable  de  faire  distribuer  dans  ce 
dernier  endroit  les  présents  à  ceux  qui  ont  ordre  de  ne  pas  aller  plus 
loin.  Le  sieur  comte  de  Noailles  chargera  en  conséquence  le  secré- 
taire du  cabinet  du  Roi  de  faire  cette  distribution  lorsqu'il  ira  prendre 
les  ordres  de  la  Princesse  la  veille  de  son  arrivée  à  Strasbourg,  où  il 
pourra  convenir  avec  le  commissaire  impérial  de  la  manière  de 
remettre  les  présents  de  cette  espèce  ainsi  que  l'argent  comptant  qui 
doit  être  distribué  aux  gens  de  livrée,  conformément  à  la  note  qu'il  lui 
en  remettra. 

Le  secrétaire  du  cabinet  du  Roi  aura  soin  de  prendre  une  note 
exacte  des  distributions  qui  auront  été  faites  à  Schùttern  et  rapportera 
à  Strasbourg  tous  les  présents  destinés  à  ceux  qui  se  rendront  dans 
cette  ville,  et  qu'il  convient  de  leur  y  distribuer. 
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Gomme  on  peut  présumer  que  la  curiosité  pourra  attirer  des 
princes  étrangers  et  des  ppincesses,  soit  à  Strasbourg,  soit  dans 
d'autres  villes  sur  la  route  de  madame  la  Dauphine,  le  Roi  désire 
qu'à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  pratiqué  plusieurs  fois  en  semblable 
occasion,  les  princes  ou  princesses  gardent  l'incognito  et  ne  se  mon- 
trent que  sous  des  noms  et  des  qualités  empruntés.  C'est  l'unique 
moyen  d'éviter  toutes  les  discussions  fastidieuses  d'étiquette  dont  on 
n'aura  pas  le  loisir  de  s'occuper. 

Le  sieur  Desgranges,  maître  des  cérémonies,  sera  instruit  de  cette 
décision  du  Roi,  et  chargé  d'en  avertir  les  commandants  des  lieux, 
afin  qu'ils  puissent  en  prévenir  les  étrangers  qui  se  trouveront  dans 
ce  cas. 

Le  sieur  Desgranges  est  particulièrement  instruit  des  intentions  du 
Roi  et  des  usages  relativement  à  la  présentation  des  commandants  et 
des  intendants  de  la  province,  ainsi  que  de  leurs  femmes  et  des  autres 
personnes  de  distinction,  comme  aussi  des  différents  corps  qui  peu- 
vent être  admis  à  l'honneur  de  faire  leur  cour  à  Madame  la  Dauphine. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que,  pendant  le  cours  du  voyage, 
aucune  dame  des  lieux  ou  des  provinces  du  passage  ne  soit  pré- 
sentée en  cérémonie,  mais,  qu'ainsi  qu'elle  l'a  décidé  dans  d'autres 
occasions  semblables,  la  dame  d'honneur  nommera  à  cette  princesse 
les  dames  principales,  tant  celles  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  pré- 
sentées à  la  cour  que  les  femmes  des  commandants  des  premiers  pré- 
BÎdents  et  des  intendants. 

Le  sieur  comte  et  la  dame  comtesse  de  Noailles  concourront,  de 
leur  côté,  à  faire  jouir  chacun  des  honneurs  et  des  distinctions  qui 
peuvent  lui  appartenir,  de  manière  que  personne  n'ait  sujet  de  se 
plaindre  et  qu'il  ne  revienne  point  à  Sa  Majesté  des  différends  à 
décider. 

Comme  il  a  été  convenu  entre  les  deux  cours  qu'aucune  des  per- 
sonnes qui  auront  servi  ou  suivi  Madame  la  Dauphine  depuis  Vienne 
ne  passeront  en  France  avec  elle,  ni  ne  l'accompagneront  dans  son 
voyage  au  delà  de  Strasbourg  ou  de  Saverne,  le  Roi  charge  le  sieur 
comte  et  la  dame  comtesse  de  Noailles  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
ponctuelle  de  cet  arrangement. 

Sa  Majesté  ayant  au  reste  donné  ses  ordres  pour  le  service  de  Ma- 
dame la  Dauphine  et  ayant  particulièrement  chargé  le  sieur  Des- 
granges, mattre  des  cérémonies  de  France,  du  .soin  de  lui  faire  rendre 
dans  les  lieux  de  son  passage  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  le  sieur 
comte  et  la  dame  comtesse  de  Noailles  n'auront  qu'à  tenir  la  main  à 
ce  que  les  intentions  de  Sa  Majesté  soient  exactement  suivies. 
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Quant  aux  fêtes  que  Ton  pourra  donner  à  Madame  la  Dauphine, 
ainsi  qu'aux  réjouissances  et  démonstrations  de  joie  publique,  les 
intendants  et  le  magistrat  de  Strasbourg  sont  déjà  prévenus  deç 
intentions  du  Roi  à  cet  égard.  Sa  Majesté  désire  qu'elles  aient  lieu, 
mais  qu'elles  soient  proportionnées  aux  facultés  des  villes  et  des 
peuples,  qu'elles  ne  deviennent  pas  trop  fatigantes  pour  Madame  la 
Dauphine,  et  ne  dérangent  pas  son  service,  ni  l'ordre  prescrit  pour 
son  voyage.  Au  surplus,  le  sieur  comte  et  la  dame  comtesse  de 
Noailles  consulteront  le  goût  de  cette  princesse,  et  le  Roi  s'en  remet 
sur  cet  objet  à  leurs  lumières  et  à  leur  prudence.  Le  maître  des  céré- 
monies est  chargé,  par  un  article  exprès  de  ses  instructions,  de  ne  rien 
faire  sans  s'être  concerté  avec  eux.  Sa  Majesté  se  repose  pleinement 
sur  leur  zèle  et  sur  leur  attention  à  ne  faire  en  ceci  comme  en  tout 
autres  choses  que  ce  qu'ils  jugeront  pouvoir  être  de  l'entière  satisfac- 
tion de  Sa  Majesté. 

Elle  fera  remettre  entre  les  mains  de  la  dame  comtesse  de  Noailles 
un  mémoire  contenant  la  forme  des  lettres  que  Madame  la  Dauphine 
pourra  et  devra  écrire  av^nt  d'avoir  joint  Sa  Majesté  et  jusqu'à  ce 
que  le  secrétaire  des  commandements  que  Sa  Majesté  nommera  pour 
servir  auprès  de  cette  princesse  sera  entré  en  fonction. 

On  terminera  ce  mémoire  par  la  charge  que  le  Roi  donne  au  sieur 
comte  de  Noailles  de  recevoir  les  bijoux  que  Madame  la  Dauphine 
doit  apporter  selon  la  teneur  de  l'article  3  de  son  contrat  de  mariage, 
pour  la  valeur  au  moins  de  deux  cent  mille  florins  du  Rhin,  c'est-à- 
dire  de  cinq  cent  mille  livres  tournois.  Le  commissaire  autrichien 
chargé  d'en  faire  la  délivrance  sera  muni  de  pouvoirs  correspondants 
à  ceux  que  l'on  remet  ci-joints  au  sieur  comte  de  Noailles  à  cet  effet  ; 
il  remettra  à  ce  dernier  un  état  estimatif  desdits  bijoux,  dont  il  référera 
la  réception  en  les  vérifiant,  et  il  apposera  au  bas  dudit  état,  qui  sera 
expédié  en  double,  son  récépissé  selon  le  modèle  ci-joint;  et  il  remet- 
tra ensuite  lesdits  bijoux  à  la  dame  d'atours  avec  une  copie  dudit 
acte  dont  l'original  sera  remis  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
afin  d'être  joint  aux  autres  actes  relatifs  au  mariage^ 

Le  Roi  réglera  par  des  ordres  particuliers  tout  ce  qui  sera  relatif 
au  séjour  que  Madame  la  Dauphine  fera  à  Soissons  ainsi  qu'au  temps 
et  au  lieu  où  cette  Princesse  sera  remise  entre  ses  mains. 

Fait  double  pour  être  remis  en  même  temps  au  sieur  comte  et  à  la 
dame  comtesse  de  Noailles. 
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25  mars  1770,  à  Versailles. 

Mémoire  pour  servir  d'instructions  au  sieur  Desgranges,  lieutenant- 
général  des  armées  du  Boi,  maître  des  cérémonies  de  France,  allant 
par  ordre  du  Roi  à  la  frontière  d'Allemagne  recevoir  Madame  la 
Dauphine. 

Le  Roi  ayant  pourvu  à  tout  ce  qui  concerne  la  réception  de  Ma- 
dame la  Dauphine  sur  la  frontière,  ainsi  qu'à  l'accompagnement  et 
au  service  de  cette  princesse,  tant  par  la  nomination  qu'il  a  faite  du 
sieur  comte  et  de  la  dame  comtesse  de  Noailles  pour  la  recevoir  et 
raccompagner  que  par  les  différents  ordres  adressés  aux  intendants 
des  provinces  qu'elle  doit  traverser,  il  ne  reste  qu'à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  afin  que  les  honneurs  dus  à  cette  princesse  lui 
soient  rendus  dans  tous  les  lieux  de  son  passage,  selon  les  usages 
reçus  et  les  règles  établies.  Sa  Majesté  n'a  pas  cru  pouvoir  faire  un 
meilleur  choix  que  celui  de  la  personne  du  sieur  Desgranges  pour  le 
charger  de  l'exécution  de  ses  ordres  à  cet  égard.  Son  zèle,  sa  pru- 
dence et  son  expérience  dans  cette  partie  de  son  service  a  déterminé 
la  confiance  du  Roi,  et  Sa  Majesté  se  repose  sur  les  soins  qu'elle 
prendra  pour  remplir  cette  commission  à  sa  satisfaction. 

Le  sieur  Desgranges  se  rendra  à  Strasbourg  dans  le  même  temps  où 
le  comte  de  Noailles  y  arrivera,  afin  de  régler  d'avance  et  de  concert 
avec  lui,  tout  ce  qui  concerne  la  remise  de  Madame  la  Dauphine  entre 
les  mains  de  ce  commissaire  plénipotentiaire  du  Roi,  ainsi  que  pour 
la  réception  de  cette  princesse  à  Strasbourg. 

Le  sieur  Desgranges  prendra  le  même  soin  dans  tous  les  lieux  prin- 
cipaux où  Madame  la  Dauphine  passera  en  venant  joindre  le  Roi. 
Sa  Majesté  le  charge  et  l'autorise  à  régler  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner les  honneurs  à  rendre  à  la  Princesse,  et  à  décider  les  différents 
qui  pourraient  survenir  sur  ces  honneurs,  et  sur  toutes  les  autres  cir- 
constances (jui  peuvent  être  relatives  à  sa  charge  de  maître  des  céré- 
monies. A  cet  effet,  Sa  Majesté  a  ordonné  de  lui  remettre  un  brevet  qui 
constate  sa  volonté,  et  qui  l'autorise  à  expliquer  les  intentions  du  Roi 
et  celles  de  Madame  la  Dauphine,  tant  aux  ecclésiastiques  qu'aux 
autres  corps,  magistrats,  prévôts  des  marchands,  maires,  consuls, 
échevins,  enfin  à  tous  officiers  des  villes  et  lieux  sur  la  route  que 
tiendra  Mad.ime  la  Dauphine,  comme  aussi  do  fixrr  les  heures  et  la 
manière  dont  les  corps,  aussi  bien  que  les  commandants,  intendants 
et  autres  particuliers  disting\iés  pourront  et  devront  être  présentés  à 
Madame  la  Dauphine  et  lui  faire  leur  cour. 
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Comme  il  s'est  quelquefois  élevé  des  difficultés  concernant  la  pré- 
sentation des  dames  des  lieux  et  provinces  du  passage  qui  prétendent 
être  admises  à  l'honneur  do  faire  leur  cour  à  Madame  la  Dauphine, 
l'intention  du  Roi  est  que,  conformément  à  ce  que  Sa  Majesté  a  déjà 
ordonné  dans  d'autres  occasions  semblables,  personne  ne  soit  pré- 
senté en  cérémonie  pendant  le  voyage;  mais  la  dame  d'honneur  nom- 
mera à  cette  princesse  les  daines  principales  qui  se  présenteront  à  cet 
effet,  tant  celles  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  présentées  à  la  cour 
que  les  femmes  des  commandants  des  premiers  présidents  et  des 
intendants.  Sa  Majesté  s'en  remet  néanmoins  à  la  prudence  du  sieur 
Desgranges  sur  les  égards  qu'il  veut  qu'il  ait  aux  usages  des  lieux,  à 
la  différence  des  grades  et  des  qualités  des  personnes,  à  la  distinction 
à  mettre  entre  les  divers  corps,  ainsi  qu'à  leurs  privilèges  et  aux  pré- 
rogatives qu'ils  peuvent  avoir  obtenues  pour  ces  sorti  d'occasions, 
afin  qu'en  dirigeant  toutes  choses  de  manière  à  maintenir  la  dignité 
et  le  bon  ordre,  personne  n'ait  sujet  de  se  plaindre,  et  qu'il  ne  revienne 
point  à  Sa  Majesté  des  différends  à  décider. 

Les  intendants  des  provinces  sur  la  route  de  Madame  la  Dauphine 
sont  déjà  instruits  des  intentions  du  Roi  relativement  aux  fêtes  que 
Sa  Mnjeàté  veut  bien  qu'on  donne  à  Madame  la  Dauphine,  mais  elle 
leur  a  prescrit  de  contenir  le  zèle  des  peuples  dans  des  bornes  pro- 
portionnées à  leurs  facultés,  et  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  leur  être 
trop  onéreux.  Le  sieur  Desgranges  se  conduira  par  les  mêmes  prin- 
cipes, et  s'expliquera  conformément  aux  intentions  do  Sa  Majesté 
dans  toutes  les  occasions  qui  pourront  se  présenter. 

Lorsque  Madame  la  Dauphine  voudra  aller  dans  quelque  église  des 
lieux  de  son  passage,  le  sieur  Desgranges,  conformément  au  dû  de  sa 
charge,  en  avertira  les  archevêques,  les  évêques  ou  le  clergé  de  ces 
éghses,  et  les  instruira  de  la  réception  qui  devra  être  faite  à  cette 
princesse  et  des  choses  à  o]>server  dans  cette  occasion  ainsi  que  du 
plus  ou  moins  de  solennité  que  Madame  la  Dauphine  pourra  désirer. 

Le  sieur  Desgranges  sait  les  attentions  particulières  qu'il  doit  avoir 
dans  l'exécution  de  ses  fonctions,  tant  pour  le  sieur  comte  de 
Noailles,  commissaire  plénipotentiaire  du  Roi  et  chargé  d'accompa- 
gner cette  princesse  jusqu'auprès  du  Roi,  que  pour  ladite  dame  com- 
tesse de  Noailles,  dame  d'iionneur  de  la  princesse,  et  établis  par 
Sa  Majesté  chefs  de  l'accompagnement.  11  doit  en  toute  rencontre  agir 
de  concert  avec  eux,  d'autant  que,  se  trouvant  l'un  et  l'autre  parleurs 
emplois  continuellement  auprès  de  Madame  la  Dauphine,  ils  sont  plus 
à  portée  que  personne  de  reconnaître  ses  désirs  et  sa  volonté  sur  tous 
les  objets  de  cérémonies  et  de  fêtes,  ainsi  que  les  motifs  de  santé  ou 


622  REVUE  d'histoire  diplomatique 

autres  qui  pourraient  exiger  de  modifier  ou  de  supprimer  une  partie 
des  fêtes  et  des  honneurs  qu'on  pourrait  avoir  préparés.  Ce  concert 
sera  le  moyen  le  plus  certain  pour  remplir  ces  différents  objets  au 
gré  de  Madame  la  Dauphine,  ainsi  qu'à  la  satisfaction  du  Roi. 

Pour  ce  qui  concerne  les  honneurs  militaires,  la  sûreté  des  che- 
mins, et  les  autres  objets  de  cette  nature,  Sa  Majesté  a  fait  adresser 
directement  ses  ordres,  tant  aux  commandants  des  places  et  des  pro- 
vinces qu'aux  intendants.  Le  sieur  Desgranges  n'aura  donc  d'autres 
soins  à  prendre  à  cet  égard  que  de  les  faire  avertir  du  progrès  de  la 
marche  de  Madame  la  Dauphine,  afin  que  chacun  d'eux  puisse  prendre 
les  mesures  les  plus  justes  pour  sa  réception  dans  les  lieux  de  son 
passage. 

On  terminera  ce  mémoire  en  faisant  connaître  au  sieur  Desgranges 
les  intentions  du  Roi  pour  le  cas  où  quelques  princes  ou  princesses 
d'Allemagne  se  trouveraient  dans  les  villes  de  la  route  de  Madame  la 
Dauphine.  Notre  étiquette  ne  leur  accordant  pas  les  honneurs  et  les 
distinctions  qu'ils  prétendent,  ces  étrangers  ne  pourraient  paraître 
dans  leurs  qualités  et  être  présentés  à  la  Princesse,  sans  faire  naître 
toutes  sortes  de  difficultés  et  d'embarras  et  sans  risquer  de  les  mé- 
contenter eux-mêmes.  Il  parait  donc  à  Sa  Majesté  qu'il  sera  à  tous  les 
égards  plus  convenable  qu'ils  gardent  l'incognito,  et  ne  se  présentent 
que  sous  des  noms  et  des  titres  empruntés.  Le  sieur  comte  et  la  dame 
comtesse  de  Noailles  «ont  prévenus  des  intentions  du  Roi  à  cet  égard; 
mais  c'est  au  sieur  Desgranges  qu'il  appartient  de  les  faire  connaître 
aux  commandants  et  chefs  des  lieux  où  des  princes  ou  des  princesses 
d'Allemagne  pourraient  se  trouver,  afin  qu'ils  puissent  les  en  prévenir 
et  leur  expliquer  les  raisons  de  cet  arrangement,  en  leur  alléguant 
surtout  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  lors  du  mariage 
du  Roi  et  du  second  mariage  de  feu  Mgr  le  Dauphin. 


27  mars  1770,  h  Versailles. 

Mémoire  pour  servir  d'instructions  au  sieur  Bouret,  chevalier^  secré- 
taire de  la  chambre  et  du  cabinet  du  flot,  chargé  de  la  part  de 
Sa  Majesté  des  fonctions  relatives  à  sa  charge  pour  la  réception  de 
Madame  la  Dauphine  sur  la  frontière  du  royaume. 

Le  Roi  ayant  nommé  le  sieur  comte  de  Noailles,  Grand  d'Espagne 
de  la  première  classe,  chevalier  de  la  Toison  d*or,  gouverneur  de  Ver- 
sailles, etc.,  son  commissaire  plénipotentiaire  pour  recevoir  Madame 
la  Dauphine  sur  la  frontière  du  royaume  des  mains  du  sieur  prince 
de  Starhemherg,  chargé  à  cet  effet  des  pouvoir* de  Leurs  Majestés  Im- 
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périales  et  Royales,  et  Sa  Majesté  voulant  revêtir  cet  acte  des  formes 
les  plus  solennelles,  a  non  seulement  chargé  son  commissaire  plénipo- 
tentiaire de  signer  ledit  acte,  mais  son  intention  est  qu'il  soit  en 
même  temps  signé  par  un  secrétaire  de  son  cabinet.  Elle  a  choisi  et 
nommé  à  cet  effet  le  sietir  Bouret  auquel  eUe  fait  remettre  ci-joint  un 
pouvoir  spécial  qui  l'y  autorise. 

n  remplira  en  même  temps  dans  ces  solennités  toutes  les  fonctions 
relatives  à  sa  charge  ;  il  accompagnera  en  conséquence  le  commis- 
saire plénipotentiaire  du  Roi  dans  la  salle  de  la  remise,  lira  ses  pleins 
pouvoirs  ainsi  que  l'acte  de  réception  et  le  signera,  comme  il  vient 
d'être  dit,  conjointement  avec  lui. 

La  veille  de  l'arrivée  de  Madame  la  Dauphine  dans  le  royaume,  le 
sieur  Bouret  ira  au-devant  de  cette  princesse  à  la  dernière  couchée, 
pour  prendre  ses  ordres.  Il  conférera  en  même  temps  soit  avec  Mon- 
sieur le  comte  de  Schaffgotsch,  grand  mattre  de  Madame  la  Dauphine, 
soit  avec  Monsieur  le  prince  de  Starhemberg,  commissaire  plénipoten- 
tiaire de  Leurs  Majestés  Impériales,  et  s'informera  de  l'heure  précise 
de  l'arrivée  de  cette  princesse  à  la  maison  de  remise,  et  de  tout  ce  qui 
concernera  sa  marche.  Il  communiquera  aussi  à  Monsieur  le  prince 
de  Starhemberg  les  expéditions  des  actes  de  réception  de  la  prin- 
cesse, ainsi  que  de  l'extradition  de  ses  bijoux  ;  il  examinera  de  son 
côté  les  expéditions  des  actes  réciproques  à  délivrer  par  ledit  com- 
missaire impérial  et  généralement  il  fixera,  conformément  aux  instruc- 
tions que  le  sieur  comte  de  Noailles  lui  aura  données,  tout  ce  qui  peut 
concerner  l'acte  de  remise  et  les  formalités  qui  doivent  l'accompagner, 
afin  que  tous  les  incidents  qui  pourraient  arrêter  cette  cérémonie  ou 
causer  la  moindre  discussion,  soient  efficacement  prévenus. 

Enfin,  le  sieur  Bouret  est  autorisé  à  recevoir  les  pierreries  et  bijoux 
que  Madame  la  Dauphine  apportera  en  France,  et  il  en  signera  la 
décharge,  soit  conjointement  avec  le  sieur  comte  de  Noailles,  soit 
séparément  s'il  y  procède  seul;  il  concertera  l'exécution  de  cet  acte 
ayec  le  commissaire  plénipotentiaire  du  Roi  qui  lui  fera  part  des  ins- 
tructions particulières  dont  il  est  muni  sur  cet  objet. 

Au  surplus,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  sieur  Bouret  jouisse 
de  tous  les  honneurs  dus  aux  fonctions  de  sa  charge  et  à  la  commis- 
sion particulière  dont  Elle  l'honore.  Elle  se  tient  bien  assurée  qu'il  la 
remplira  avec  la  fidélité  et  le  zèle  qu'Elle  lui  connaît  pour  tout  ce  qui 
intéresse  son  service  et  sa  satisfaction  personnelle. 
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Archives  de  l'histoire  religieuse  de  la  France.  Nonciatures  de 
Clément  VII,  publiées  par  l'abbé  J.  Fkaikin,  t.  1;  Paris,  190(),  A.  Picard 
et  fils;  in-8'. 

Le  comité,  qui  dirige  les  publications  de  documents  dont  quelques  volumes 
ont  déjà  été  très  favorablement  accueillis,  ne  pouvait  confier  la  série  des 
f  Nonciatures  de  France  »  à  un  éditeur  mieux  préparé  que  M.  l'abbé  Frai- 
kin.  Son  long  séjour  en  Italie,  sa  connaissance  approfondie  de  toutes  les 
sources  de  l'histoire  pontificale,  son  respect  pour  les  textes  originaux  et  sa 
méthode  d'annotation  font  du  premier  volume  offert  aux  travailleurs  une 
précieuse  contribution  à  l'histoire  des  rapports  du  Saint-Siège  avec  la 
France,  en  même  temps  qu'un  espoir  pour  l'avenir  de  la  collection. 

Il  s'agit  aujourd'hui  des  négociations  de  Clément  Vil  (Jules  de  Médicis) 
avec  François  I",  après  la  bataille  de  Pavie,  de  lo'io  à  1527  Les  représen- 
tants du  pape  en  France  se  succèdent,  se  divisant  en  nonciatures  ordinaires 
et  extraordinaires,  dont  l'auteur  donne  la  nomenclature  très  exacte  Mais 
le  principal  représentant  de  la  cour  de  Rome  est  un  Florentin,  nommé 
Roberto  Acciaiuoli,  dont  M.  Fraikin  a  retrouvé  et  publié  les  dépêches  en 
italien  Elles  traitent  surtout  de  l'alliance  entre  Clément  Vil  et  François  1": 
entreprise  malheureuse,  dont  l'échec  doil  être  attribué  aux  perpétuelles  ter- 
giversations du  pape,  comme  à  la  légèreté  et  au  peu  de  prévoyance  du  roi. 
Ni  l'un  ni  l'autre  n'en  sortent  grandis,  et  on  s'explique  mieux  les  succès  du 
connétable  de  Bourbon,  le  sac  de  Rome  et  les  échecs  des  généraux  français 
en  Italie,  qui  auraient  pu  si  facilement  se  transformer  en  vicloires  Une  très 
brève,  mais  sullisante  analyse  précède  les  dépêches  et  on  donne  la  substance  ; 
il  est  seulement  regrettable  que  ce  sommaire  ne  soit  pas  reproduit  à  la 
table;  ce  qui  aurait  singulièrenifiil  facilité  les  recherches. 

M    V 


Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la  France 
auprès  des  cantons  suisses,  par  M  Fr».  Rott,  t  111  ;  IJcrne.  i9(X>, 
gr   in-^<° 

M.  Ed.  Rott  continue,  avec  une  persévérance  inlassable  et  une  compé- 
tence reconnue,  à  faire  le  tableau  très  documenté  des  relations  diploma- 
tiques de  la  France  avec  la  Suisse  depuis  le  commencement  du  seizième 
siècle.  Le  tome  III,  qui  parait  aujourd'hui,  et  qui  succède  à  une  première 
série  de  cinq  volumes  d'Inn-nldin'  ihs  docunirnls  coiiscriis  dons  1rs  niclilri'S 
et  bihliotltèqurs  itr  Paris,  ne  contient  (|iie  la  [lèriode  de  la  minorité  de 
Louis  Mil,  et  l'affaire  principale  dont  il  est  question  est  «  la  N'alteline  », 
dont  tant  lie  gens  ignorent  la  situation  géographique  exacte  et  qui  n'a  pas 
plus  d'importance  aujoiird  hui  que  les  Ihormopiles 

A  cette  époque,  l'ambition  brouillonne  du  duc  tic  Savoie,  maître  des  pas- 
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sages  des  Alpes  parle  Piémont,  compliquait  beaucoup  les  choses  Gendre 
de  Philippe  II,  il  avait  commencé  par  soutenir  la  Ligue  et  par  s'emparer 
du  marquisat  de  Saluées  au  mépris  des  droits  de  la  France.  Mis  à  la  raison 
par  Henri  IV,  il  avait  dirigé,  ses  vues  vers  l'Italie.  Le  Montferrat  lui  avait 
semblé  de  bonne  prise,  sous  prétexte  de  sauvegarder  les  droits  de  sa  petite- 
fille  à  la  mort  du  duc  de  Mantoue.  L'Espagne,  fatiguée  de  ses  menées,  avait 
envoj'é  contre  lui  un  gouverneur  du  Milanais,  d'une  énergie  peu  commune  ; 
et  c'est  pour  se  défendre  que  Charles-Emmanuel  avait  fait  appel  à  la  petite 
république  montagnarde,  qu'on  appelait  t  les  Ligues-Grises  »,  et  qui  tenait 
les  défilés  des  Alpes  Rhétoises,  le  seul  passage  pour  communiquer  avec 
l'Italie  et  les  possessions  de  l'Est  et  du  iNord  de  la  maison  d'Autriche,  —  la 
vallée  de  la  Valteline,  longue  de  vingt  lieues  sur  une  à  peine  de  large.  Ce 
petit  pays  était  sous  la  suzeraineté  des  Grisons.  De  là,  la  nécessité  d'en- 
tretenir à  Coire  un  représentant  qui  pût  surveiller  toutes  les  intrigues. 
Henri  IV  y  avait  envoyé  un  conseiller  d'Etat,  Charles  Paschal,  qui,  après 
la  mort  du  Béarnais,  continua  à  suivre  la  politique  de  son  maître,  sans 
beaucoup  s'occuper  de  celle  de  la  Régente.  II  eut  pour  successeur  Etienne 
Gueffier,  tandis  que  près  des  cantons  suisses  la  France  avait  pour  ambas- 
sadeurs Pierre  Jeannin  de  Castille,  Robert  Miron,  François  de  Bassom- 
pierre  ou  le  marquis  de  Cœuvres.  C'est  le  rôle  de  ces  divers  agents  et  leurs 
rapports  avec  Richelieu,  qui  débutait  alors  dans  la  diplomatie,  que 
M.  Ed.  Rott  a  analysés  avec  sa  perspicacité  et  sa  conscience  de  travailleur 
connaissant  si  bien  toutes  lès  sources  d'information. 

G.  Baguenault  de  Puchksse. 


Relaciones  entre  Espana  y  Austria  dtirante  el  reinado  de  la 
Emperatriz Dona  Margarita, infanta  d'Espaùa,  par  W.-R  bK  N'illa- 
Ubrutia. 

Peu  d'époques  ont  été  plus  importantes  et  plus  décisives  pour  l'Autriche, 
l'Espagne  et  la  France  que  celle  qui  s'étend  de  la  paix  de  Westphalie  et  de 
celle  des  Pyrénées  jusqu'à  l'ouverture  de  la  terrible  guerre  européenne,  à 
laquelle  donna  naissance  l'ouverture  de  la  succession  d'Espagne.  Entre  ces 
deux  dates  se  place  le  double  mariage  de  Louis  XIV  avec  l'infante  Marie- 
Thérèse,  et  de  l'empereur  Léopold  avec  l'infante  Marguerite,  origine  loin- 
taine et  cause  première  de  la  longue  conflagration  qui  devait  suivre  la 
mort  de  Charles  II. 

Marie-Thérèse  était  la  fille  aînée  de  Philippe  IV  ;  et,  lorsque  furent  con- 
clus les  traités  de  Munster  et  d'Osnabrùck,  elle  était  héritière  présomptive 
de  la  couronne  d'Espagne,  attendu  que  le  Roi  n'avait  aucun  descendant 
mâle.  Tout  unissait  alors  de  la  façon  la  plus  étroite  les  deux  branches  de  la 
maison  d'Autriche,  qui  régnaient  l'une  à  Vienne  et  l'autre  à  Madrid  :  la 
consanguinité  des  familles  régnantes,  la  communauté  des  intérêts,  la  longue 
confraternité  d'armes  qu'avaient  développée  trente  années  de  combats 
soutenus  côte  à  côte.  Mais  voici  que  tout  à  coup  l'Empereur  se  décide  à 
traiter  avec  tous  ses  ennemis,  laissant  l'Espagne,  son  alliée,  continuer  seule 
la  guerre  !  Pour  agir  de  la  sorte  il  fallait  que  Léopold  y  fût  contraint  par 
la  plus  impérieuse  nécessité  ;  car  un  pareil  abandon  pouvait  ruiner  sa  plus 
chère  espérance,  celle  de  réunir  un  jour  dans  sa  main,  en  épousant  l'in- 
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fante  Marie-Thérèse,  tous  les  sceptres  qu'avait  jadis  eus  dans  la  sienne  le 
grand  aïeul,  Charles-Quint.  Ce  rêve  grandiose  était  à  la  veille  de  se  réaliser; 
car  c'était  Philippe  IV  lui-même  qui,  [tar  amour  pour  la  grandeur  de  sa 
maison,  proposait  la  main  de  l'infante  à  l'Empereur.  Allait-il  maintenir  sa 
proposition?  Allait-il,  au  contraire,  ulcéré  par  l'attitude  de  la  cour  de 
Vienne,  rompre  les  négociations  ébauchées?  Léopold  se  le  demandait  avec 
anxiété;  Mazarin  se  le  demanda  avec  joie  Et  aussitôt  fut  envové  à  Madrid 
un  de  nos  plus  habiles  diplomates,  avec  mission  d'olTrir  à  l'Espagne  la  res- 
titution de  la  plupart  de  nos  conquêtes  en  échange  d'une  promesse  de  ma- 
riage entre  l'infante  héritière  et  le  roi  Louis  \1V. 

Malheureusement,  les  choses  traînèrent  en  longueur;  et,  sur  ces  entre- 
faites, naissait  au  roi  d'Espagne  un  fils,  le  prince  Philippe-Prosper  La 
main  de  l'infante  Marie-Thérèse  perdait  du  coup  beaucoup  de  son  impor- 
tance. Autant  il  eût  été  avantageux  d'abandonner  momentanément  l'Artois 
et  le  Houssillon,  avec  l'espoir  d'en  hériter  un  jour  et  d'hériter  en  plus  de 
toutes  les  autres  possessions  de  la  monarchie  espagnole,  autant  il  devenait 
impolitique  de  renoncer  à  l'annexion  de  ces  deux  provinces  en  échange 
d'une  simple  et  désormais  improbable  éventualité  de  succession.  Les  négo- 
ciations furent  rompues  et  la  guerre  continua.  Anne  d'Autriche,  malgré  son 
penchant  pour  une  union  avec  sa  propre  famille,  songea  même  un  moment 
à  marier  son  fils  avec  une  princesse  de  Savoie.  Philippe  IV  ne  voulut  cepen- 
dant pas  renoncer  à  l'espoir  de  faire  du  mariage  de  sa  fille  avec  le  roi  de 
France  la  rançon  de  quelques-unes  de  ses  provinces  envahies  ou  conquises; 
il  ne  se  hâta  pas  de  renouer  les  pourparlers  avec  l'Empereur  et  continua 
d'offrir  sa  fille  à  Louis  .\1V,  jusqu'au  jour  où  la  paix  des  l'yrénées  lui  permit 
de  transformer  son  rêve  en  une  réalité.  Les  fiançailles  de  l'infante  Marie- 
Thérèse  ne  lui  rendirent  ni  le  Houssillon,  ni  l'Artois  :  mais  elles  valurent 
à  l'Espagne  une  paix  moins  désastreuse  qu'elle  ne  l'eiU  été  sans  l'adjonction 
de  la  clause  matrimoniale.  La  politique  seule  avait  toutefois  dicté  à  Phi- 
lippe le  choix  d'un  gendre;  il  lui  en  coûtait  de  ne  pas  donner  ce  titre  à 
Léopold.  Aussi  lui  fit-il,  malgré  la  disproportion  d'i^ge,  offrir  pour  fiancée 
sa  seconde  fille,  une  enfant  à  peine  âgée  de  huit  ans,  l'infante  .Marguerite. 
Et  l'offre  fut  accompagnée  de  paroles  si  affectueuses,  que  Léopold  l'accepta 
sans  rancune. 

C'est  au  récit  de  ces  diverses  négociations  matrimoniales  qu'est  consacrée 
la  première  partie  du  travail  de  M.  de  Villa- Crrutia  (jne  d'anecdotes 
piquantes,  que  de  détails  inédits,  que  de  jolis  portraits  dans  toute  cette 
partie  de  l'œuvre!  .M.  de  Mila-lrrutia  ne  se  contente  pas  de  documenter 
son  étude  de  la  façon  la  plus  sérieuse,  il  raconte  aussi  de  la  façon  la  plus 
attrayante. 

La  deuxième  partie  de  son  opuscule  offre  midns  d'intérêt  pour  le  lecteur 
français  Elle  est  consacrée  au  mariage  de  l'infante  Marguerite,  à  son  sé- 
jour à  la  cour  de  Vienne,  aux  relations  des  deux  [tranches  de  la  maison 
d'Autriche  durant  la  vie  de  cette  princesse;  mais  cette  moitié  du  travail  de 
M.  de  Villa-l'rrutia  est  celle  qui  offre  pour  l'Espagne  le  plus  grand  intérêt, 
celle  où  se  rencontrent  les  aperçus  les  plus  nouveaux,  l'auteur  ayant 
profité  de  son  séjour  à  Vienne,  comme  an)bassadeur  d'Espagne,  pour 
puiser  aux  sources  les  plus  pures  ses  savantes  informations  Cette  partie, 
elle  aussi,  est  écrite  avec  un  art  consommé  et  rien  n'est  plus  vivant  que  le 
tableau  que  brosse  l'auteur  de  la  cour  rie   Vienne  A  cette  époque,  des  in- 
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trigues  de  la  camarilla  espagnole  qui  avait  suivi  l'infante,  des  difficultés 
que  suscitèrent  au  pauvre  Léopold  les  jalousies  des  dames  d'honneur  de 
l'impératrice,  de  la  vie  intime  de  celte  souveraine.  Et  à  côté  de  ces  détails 
épisodiques,  le  principal,  c'est  l'étude  puissante  des  rapports  de  la  cour  de 
Vienne  avec  celle  de  Madrid,  étajée  sur  des  documents  de  premier  ordre  et 
appréciée  avec  la  sagacité  d'un  historien  doublé  d'un  homme  d'État. 

B.  M. 


Grandeur  et  décadence  de  Rome.  I.  La  Conquête.  II.  Jules  César. 
111.  La  fin  d'une  aristocratie,  par  G.  Ferrero.  Traduit  de  l'italien  par 
M.  M.  Mengin.  Paris,  librairie  Pion.  3  vol.  in-12. 

Qui  est-ce  qui  s'intéresse  aujourd'hui  à  l'histoire  romaine?  La  jeunesse  ne 
l'apprend  plus.  On  a  la  prétention  de  faire  encore  un  peu  de  latin  et  de 
consacrer  quelques  classes  à  l'explication  cursive  de  Cicéron  ou  de  Tacite, 
sans  étudier  le  temps  où  ils  ont  vécu.  Le  bon  Kollin  n'est  même  plus  connu 
de  nom.  Et  si  quelques  lettrés  ont  lu  avidement  les  beaux  écrits  de  M.  Gas- 
ton Boissier,  qui  font  si  bien  revivre  toute  une  époque,  le  culte  de  l'antiquité 
classique  est  atteint  dans  le  public  d'un  irrémédiable  discrédit,  parce  qu'il 
ne  mène  plus  à  rien. 

En  est-il  de  même  en  Italie  ?  On  ne  le  croirait  pas  au  bruyant  succès 
obtenu  par  les  ouvrages  de  M.  Guglielmo  Ferrero,  qui  viennent  d'être  assez 
médiocrement  traduits  en  français,  mais  qui  se  lisent  avec  une  sorte  de 
curiosité  passionnée,  que  leur  forme  nouvelle  et  les  idées  originales,  — 
prétentieuses  et  paradoxales  quelquefois,  —  soulevées  par  l'auteur,  légi- 
timent assurément.  11  y  a  de  la  passion  et  du  mouvement  dans  un  sujet  un 
peu  usé,  et  l'attention  est  très  habilement  éveillée. 

Les  sympathies  de  M.  Ferrero  sont  pour  les  derniers  grands  hommes  de 
la  République  :  Métellus,  Cicéron,  Brutus  et  Cassius  surtout,  dont  il  relève 
beaucoup  la  capacité  et  le  caractère.  Son  troisième  volume  est  très 
justement  appelé  la  Fin  d'une  aristocratie.  Car  toutes  ces  révolutions 
auxquelles  il  nous  fait  assister,  toutes  ces  intrigues,  ces  luttes  sanglantes 
se  passent  au  fond  entre  la  même  classe  sociale,  la  seule  qui  pût  arriver  au 
pouvoir,  —  les  héritiers  des  grandes  familles  consulaires  ou  les  parvenus 
de  la  fortune,  les  gros  banquiers,  les  grands  commerçants.  De  classe  popu- 
lïùre,  il  n'y  en  a  point,  ou  du  moins  elle  n'a  par  elle-même  aucune  initia- 
tive; on  lui  découvrirait  difficilement  d'autres  aspirations  que  celles  du  pil- 
lage ou  du  plaisir.  Pompée,  César.  Antoine  dépouillent  leurs  adversaires  de 
leurs  biens,  de  leurs  terres,  pour  enrichir  leurs  partisans  ;  mais  la  révolu- 
lion  se  fait  par  les  mains  des  grands  seigneurs.  Cela  est  si  vrai  que  nous 
les  voyons,  selon  leur  intérêt,  changer  de  parti  à  volonté. 

A  Rome  grande  capitale,  point  de  mouvements  démocratiques,  point 
de  séditions  ni  de  troubles.  Il  n'y  a  besoin  ni  de  soldats  ni  de  police  pour 
garder  la  ville.  Même  la  plupart  du  temps,  ces  nobles  aventuriers,  qui  se 
succèdent  dans  la  toute-puissance,  sont  absents  de  Rome  et  occupés  à  des 
expéditions  lointaines,  sans  nouvelles  du  Sénat,  sans  communications  avec 
lui,  se  fiant  à  leurs  partisans,  lesquels  suivront  toujours  la  victoire.  Les 
guerres  civiles,  où  il  s'agit  de  savoir  lequel  des  deux  partis  l'empor- 
tera, se  passent  à  d'énormes  distances  de  Rome,  en  Espagne,  en  Egypte  : 
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Pharsalle  et  Philippes  ne  sont  pas  aux  portes  de  la  ville  Après  avoir  envahi 
l'Italie  avec  ses  vétérans  des  Gaules  et  passé  son  fameux  Rubicon,  César  ne 
reste  que  quelques  jours  à  Home  et  c'est  au  loin  qu'il  écrasera  ses  ennemis. 
Les  conservateurs,  dont  le  nom  revient  à  chaque  page  des  volumes  de 
M.  Ferrero,  sont  ceux  qui  voudraient  garder  les  vieilles  mœurs  républi- 
caines, qui  souhaiteraient  surtout  vivre  tranquilles  dans  leur  luxe  et  leurs 
honneurs,  qui  ne  se  battent  que  malgré  eux,  parce  qu'on  est  toujours  moins 
ardent  pour  conserver  que  pour  acquérir  Les  avancés,  ce  sont  ceux  qui 
n'ont  rien  à  risquer,  qui  sont  perdus  de  dettes  et  ont  besoin  de  satisfaire 
tous  leurs  vices,  les  anciens  adeptes  de  Catilina,  ceux  de  César,  de  Dola- 
bella,  d'Antoine  Mais  le  profit  qu'en  tirera  la  classe  populaire  est  le  der- 
nier de  leurs  soucis.  Aussi,  les  lettrés,  les  délicats,  Virgile,  Horace  com- 
battent-ils dans  les  rangs  conservateurs,  tout  en  n'aspirant  qu'à  la  paix. 
Jamais  la  situation  politique  de  Rome  ne  fut  plus  indécise  que  dans  les 
quelques  mois  qui  suivirent  la  mort  de  César.  De  quel  côte  se  trouvaient  les 
honnêtes  gens  et  les  hommes  de  désordre?  Quels  étaient,  parmi  les  grands  per- 
sonnages consulaires  et  les  chefs  de  parti  au  Sénat,  les  aristocrates  et  les  démo- 
crates? Tout  le  monde  avait  selon  les  moindres  incidents  changé  plusieurs 
fois  de  camp  :  chacun  se  défiait  du  voisin  Le  jeune  Octave,  fils  adoptif  de 
César,  semblait  faire  cause  commune  avec  les  assassins  des  ides  de  Mars. 
Antoine,  aspirant  à  la  dictature,  comblait  d'avances  Cicéron  Quant  aux 
classes  moyennes,  qui  s'étaient  enrichies  à  la  suite  des  guerres  civiles,  elles 
n'avaient  ni  convictions  ni  principes.  De  même  que  le  menu  peuple,  elles 
avaient  horreur  des  révolutions  et  des  troubles;  mais  elles  soutenaient  les 
fauteurs  de  séditions  et  les  serviteurs  de  la  démocratie  La  masse  assistait 
indifférente  aux  événements;  elle  voyait  sans  indignation  faire  et  défaire 
les  lois;  elle  regardait  s'effondrer  les  vastes  bases  politiques  (jui  avaient  fait 
l'honneur  et  la  prospérité  de  la  République  Elle  n'avait,  tout  comme  les 
gros  capitalistes,  d'autre  souci  que  les  intérêts  matériels,  la  jouissance  de 
chaque  jour,  la  conservation  de  son  argent  C'était  le  moment  où  le  plus 
civilisé  et  le  plus  honnête  des  ploutocrates  écrivait  cyniquement  :  •  Si  la 
République  est  perdue,  sauvons  du  moins  notre  patrimoine.  »  (Atlicusn 
Cicéron,  XVI,  3,  1.)  Ceux  qui  se  souvenaient  des  malheurs  causés  par  la 
rivalité  de  Marius  et  de  Sylla  et  ceux  qui  se  rappelaient  les  terreurs  de  Rome 
au  moment  de  la  conjuration  avortée  de  Catilina,  laissaient  faire  passive 
ment  les  perturbateurs,  dans  la  crainte  qu'un  moment  de  courage  compromit 
leur  populaiiié,  leur  fortune  ou  leur  vie. 

L'intelligence,  la  tradition,  le  bon  sens  étaient  certainement  du  côté  des 
vieux  républicains;  et,  comme  dit  Montesquieu,  *  ils  avaient  gardé  la  vertu 
guerrière, aprésavoirperdu toutes  les  autres  ».  Pompée  était  aussi  grandgéné- 
ral  que  César  Hrutus,  et  surtout  <'assiu8  avaient  plus  de  talents  militaires 
qu'Antoine;  ils  se  laissèrent  battre  par  une  sorte  de  fatalité  qu'ils  ne  firent 
rien  pour  conjurer  Kt  puis  l'idée  impériale,  comme  nous  dirions  aujour- 
d'hui, était  la  plus  forte  :  elle  devait  envahir  un  peuple  (jui  de  sa  presqu'île 
avait  conquis  l'Kurope  et  l'Asie  et  les  exploitait  i\  son  profit  en  les 
colonisant.  Comme  \'enise,  comme  l'Espagne  ou  la  Hollande,  comme  peut- 
être  un  jour  r.\ngleterre,  Rome  dut  constater  (jue  la  toute-puissance  est  la 
mort  des  aristocraties. 

Les  rapprochements  avec  l'histoire  moderne  s'imposent  A  chaque  page. 
On  pense  à  Napoléon  et  à  ses  inutiles  guerres  de  conquête.  M.  Ferrero  n'est 
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pas  tendre  pour  César.  Il  conteste  jusqu'à  ses  capacités  militaires,  assure 
qu'il  ne  préparait  jamais  ses  expéditions,  que  ses  victoires  ont  souvent 
manqué  tourner  en  désastres,  l'accuse  d'avoir  été  inutilement  cruel,  de 
farder  singulièrement  la  vérité  dans  ses  écrits,  de  manquer  d'idées  poli- 
tiques autres  que  le  désir  de  la  tyrannie  et  le  besoin  de  se  procurer  de  l'ar- 
gent par  tous  les  moyens  pour  payer  et  tenir  en  main  ses  légionnaires. 

11  est  beaucoup  plus  indulgent  pour  Cicéron,  dont  il  ne  cache  pas  les  dé- 
fauts, mais  qu'il  représente  comme  le  vrai  grand  homme  de  l'époque.  Il  fait 
un  tableau  de  sa  vie  intime,  qui  étonne  parfois,  mais  doit  être  juste.  C'est 
seulement  dans  ses  moments  de  découragement  que  Cicéron  était  philosophe 
et  qu'il  écrivait  le  De  Officiis  ou  la  République.  La  lutte  était  son  essence 
même,  et  il  se  montrait  fier,  lui  parvenu,  de  dominer  le  Sénat  par  son  élo- 
quence. Une  telle  fortune  n'était  arrivée  à  personne  avant  lui.  Vaincre 
Antoine  et  ses  vétérans  avec  des  discours,  c'était  vraiment  la  gloire;  et  la 
gloire  était  ce  qu'il  ambitionnait  le  plus.  Mais  la  prévoyance  lui  manqua  et 
la  dignité  en  même  temps,  quand  il  voulut  s'appuyer  sur  Octave,  après  avoir 
applaudi  au  meurtre  de  César.  Non  seulement  il  préparait  ainsi  sa  fin  tra- 
gique, mais  il  favorisait  l'écrasement  définitif  de  la  République. 

Le  dernier  volume  de  M.  Ferrero  nous  racontera  l'établissement  de  l'Em- 
pire et  le  rôle  d'Auguste.  Le  tout  formera  un  ensemble  d'une  belle  ordon- 
nance. Cet  exposé  de  faits  et  d'idées  s'impose.  Les  objections  ne  vien- 
nent qu'après  ;  mais  on  est  tout  d'abord  séduit,  et  il  faut  rester  sur  cette 
impression.  On  ne  l'éprouve  pas  trop  souvent! 

G.  Bagdenault  de  Puchesse. 


Christine  de  Suède  et  le  cardinal  Azzolino.  Lettres  iné- 
dites (1666-1668)  —  Christine  de  Suède  et  le  conclave  de  Clé- 
ment X  (1669-16701,  par  le  baron  de  Bildt.  Paris,  Plon-Nourrit  et  C**, 
2  vol  in-8",  d899  et  1906. 

Après  son  abdication  et  sa  conversion  au  catholicisme,  la  reine  Christine 
de  Suède  se  fixa  à  Rome.  Elle  se  lia  d'une  étroite  amitié  avec  le  cardinal 
Azzolino,  qui  devint  son  plus  intime  confident  et  son  plus  fidèle  correspon- 
dant, lorsque  son  humeur  inquiète  et  le  souci  de  ses  affaires  l'appelaient  à. 
quelque  voyage. 

M.  le  baron  de  Bildt,  ministre  de  Suéde  à  Rome,  a  retrouvé  la  correspon- 
dance de  la  souveraine  avec  le  prélat  et  en  a  tiré  la  matière  de  deux  volumes 
du  plus  haut  intérêt.  Malheureusement,  cette  correspondance  n'est  pas  com- 
plète. Par  testament,  Christine  laissa  tous  ses  papiers  au  cardinal,  qu'elle 
avait  institué  son  légataire  universel,  avec  l'obligation  de  détruire  toutes 
les  lettres  qui  avaient  un  caractère  intime  La  reine  mourut  à  Rome,  le 
19  avril  1689.  Les  papiers  furent  aussitôt  transportés  chez  Azzolino,  qui 
commença  par  faire  disparaître  ses  propres  lettres.  II  prit  ensuite  dans  ses 
archives  particulières  la  correspondance  de  Christine,  et  brilla  ces  épîtres  en 
suivant  l'ordre  chronologique.  C'est  ainsi  que  les  lettres  de  la  reine  pendant 
ses  premiers  voyages  n'existent  plus. 

Azzolino  mourut  peu  de  temps  après  Christine,  le  8  juin  1689,  avant 
d'avoir  achevé  la  destruction  de  tous  les  papiers.  Ce  qu'il  en  reste  foroje 
4  0* 
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encore  un  ensemble  important,  qui  se  trouve,  pour  la  plus  grande  partie, 
dans  les  archives  de  la  famille. 

Dans  son  premier  volume,  M  de  Bildt  retrace,  d'après  cette  correspon- 
dance intime,  un  portrait  vivant  de  la  reine  La  physionomie  de  Christine  en 
ressort  un  peu  amoindrie,  mais  assurément  plus  vraie  Les  lettres  —  on  l'a 
(jit  —  sont  des  mémoires  involontaires  et.  par  conséquent,  sincères.  C'est  là 
surtout  que  Ion  peut  surprendre  le  caractère  véritable  de  certains  person- 
nages, qui  échappent  autrement  à  l'analyse. 

Christine  de  Suéde  est  une  des  figures  les  plus  énigmatiques  de  l'histoire. 
Elle  a  eu  des  détracteurs  sévères  et  des  apologistes  trop  indulgents.  11  était 
assurément  difficile  de  porter  sur  elle  un  jugement  impartial  Femme  pas- 
sionnée, elle  a  inspiré  des  écrits  passionnés  Elle  n'a  rien  créé  :  son  exis- 
tence s'est  écoulée  en  agitations  fiévreuses  et  stériles.  Portée  à  l'intrigue, 
elle  s'y  est  livrée  avec  excès,  comme  elle  s'est  adonnée  à  la  science  avec 
ardeur.  Vaniteuse,  remplie  de  son  moi,  elle  a  réalisé  le  type  de  la  névrosée 
égoïste.  A  coté  de  cela,  elle  avait  l'intelligence  vive:  parfois  elle  brillaii  par 
l'esprit.  Elle  jugeait  bien  les  hommes  et  les  choses  et  elle  était  plus  capable 
de  diriger  les  autres  qu'elle-même.  Prodigue  hors  de  propos,  elle  fut  tou- 
jours aux  prises  avec  les  difficultés  financières  Elle  ne  trouva  île  tranquil- 
lité que  peu  d'années  avant  sa  mort,  et  encore  dut-elle  ce  temps  de  repos 
au  cardinal  Azzolino,  qui  fut  pour  elle  un  conseiller  sage  et  éclairé  11  prit 
sur  la  femme  nerveuse,  désordonnée  matériellement  et  moralement,  l'as- 
cendant de  l'homme  pondéré,  calme  et  maître  de  soi. 

En  1606,  elle  se  rendit  à  Hambourg,  où  elle  entama  des  négociations 
rx)ur  qu'on  lui  permit  d'aller  en  Suéde.  Elle  ne  fit  qu'un  court  séjour  dans 
son  ancien  royaume.  Toujours  agitée,  elle  retourna  à  Hambourg,  où  sa 
grande  préoccupation  fut  de  faire  reconnaître  ses  possessions  et  d'assurer 
la  rentrée  de  ses  revenus.  Elle  entassait  projets  sur  projets;  elle  se  lançait 
dans  toutes  les  combinaisons  que  son  imagination  lui  suscitait.  Elle  écrivait 
et  intrif^uait  sans  cesse.  Ses  affaires  étaient  embrouillées  et  elle  les  compli- 
quait comme  à  plaisir 

Quand  le  roi  de  Pologne  .lean-Casimir  abdiqua,  elle  brigua  sa  succession. 
Le  pa[)C  Clément  l\,  fjui  lui  témoigna  toujours  une  sincère  amitié,  lui 
accorda  sa  protection  pour  ce  dessein,  qui  d'ailleurs  avorta 

Elle  rentra  à  Home  à  la  fin  du  mois  de  novembre  I6()8  L'n  an  après, 
Clément  IX  mourut  et  elle  se  lança  dans  les  intrigues  que  firent  naître 
l'élection  de  son  successeur.  Le  conflit  des  intérêts  enjeu,  les  combinaisons 
qui  s'entremêlèrent  et  s'entre-choquèrent  forment  le  sujet  du  second  volume 
de  M  de  Bildt.  C/est  un  tableau  très  pittoresque  et  très  curieux  des  mivurs 
diplomati(|ues  et  ecclésiastiques  au  dix-septième  siècle. 

Pendant  les  (juatre  mois  que  dura  le  conclave,  ('hristine  put  déployer 
toute  son  activité  et  toute  son  intelligence  Si  le  rôle  (lu'elle  joua  ne  fut,  à 
la  vérité,  qu'un  rôle  de  second  plan,  il  n'd»i  eut  pas  moins  son  importance. 
Elle  seconda  <le  tout  son  dévouement  le  cardinal  Azzolino  ilans  la  tilche 
qu  il  avait  entreprise  et  (jui  ne  manipiait  pas  de  grandeur,  puisqu'il  s'agis- 
sait de  défendre  l'indépendance  du  Saint-Siège  vis-i\-vi3  des  puis- 
sances. 

Le  Sacré-Collège  était  partagé  en  six  factions  :  d'abord  celles  des  cou- 
ronnes, c'est-à-dire  de  France  et  d'Espagne,  celles  des  familles  des  anciens 
papes,  celle,  enfin,  qui  s'était  déclarée  indépendante  et  qui  avait  fini  par 
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adopter  le  nom  d'Esmdron  volant,  qui   lui  avait  été  donné  en  sobriquet.  Le 
cardinal  Azzolino  était  à  la  tête  de  celte  dernière. 

Aucune  de  ces  factions  n'était  assez  forte  par  elle-même  pour  imposer 
aux  autres  le  candidat  de  son  choix;  et  le  conclave  de  1669  s'ouvrait  avec 
cette  particularité  qu'il  n'y  avait  pas  un  homme,  parmi  les  cardinaux  qui 
aspiraient  à  la  tiare,  qui  s'imposât,  sur  le  nom  duquel  on  put  discuter  sérieu- 
sement. Il  était  tacitement  convenu  que  les  membres  des  factions  des  cou- 
ronnes étaient  exclus.  Choisir  le  pape  dans  un  de  ces  deux  partis  eût  été 
rompre  l'équilibre  du  Sacré-Collège.  Mais  il  importait  à  chacun  que  le  nou- 
veau Souverain  Pontife  fût  son  obligé;  aux  cardinaux  pour  leurs  intérêts 
personnels;  aux  ambassadeurs  pour  des  intérêts  politiques.  Le  seul  bien  de 
l'Église  entrait  alors  très  peu  en  vue  dans  les  diverses  combinaisons.  L'élec- 
tion de  Clément  X  marque  une  date  dans  l'histoire  des  conclaves,  car  elle  a 
fait  dévier  les  traditions  vers  un  but  plus  exclusivement  religieux. 

Louis  XIV  avait  toujours  considéré  l'élévation  de  Clément  IX  comme  son 
œuvre  personnelle  Dans  les  instructions  qu'il  remit  au  duc  de  Chaulnes,  à 
l'occasion  du  nouveau  conclave,  il  n'ordonna  d'exclure  que  deux  cardinaux  : 
François  Barberino  que,  déjà  en  1654,  il  n'avait  pas  voulu  admettre,  et 
d'Elci.  Il  préconisait  trois  sujets  :  Albizzi,  Bonvisi  et  Vidoni.  Il  recomman- 
dait, d'ailleurs,  d'exalter  l'homme  qui  parût  mériter  le  pontificat  par  ses 
vertus,  par  son  savoir,  par  «  ses  maximes  solides  et  pacifiques,  sans  appétit 
de  changements  et  de  nouveautés,  spécialement  en  Italie  ».  En  échange  de 
sa  protection,  il  réclamait  quelques  chapeaux  pour  des  prélats  français,  la 
restitution  du  duché  de  Castro  au  duc  de  Parme  et  celle  de  Comacchio  au 
duc  de  Modène  Ces  restitutions,  stipulées  par  le  traité  de  Pise,  n'avaient 
jamais  été  effectuées  par  le  Saint-Siège.  Quant  à  l'Espagne,  elle  demandait 
simplement  «  l'élection  d'un  homme  de  bien  ». 

Le  duc  de  Chaulnes  avait  déjà  été  ambassadeur  à  Rome  et  avait  assisté 
au  conclave  de  Clément  !.\.  Très  bien  vu  dans  la  haute  société  romaine,  il 
s'était  créé  d'utiles  amitiés  Quant  au  marquis  d'Astorga,  qui  représentait 
l'Espagne  depuis  1667,  il  était  paresseux  et  dévot. 

Le  candidat  de  «  l'Escadron  volant  »  était  le  cardinal  Vidoni.  Christine  s'em- 
ploya en  sa  faveur,  avec  tout  son  zèle  et  avec  tout  son  cœur.  Elle  ne  ména- 
gea pas  ses  peines.  Nuit  et  jour,  elle  écrivait  à  Azzolino  de  longues  lettres 
entièrement  de  sa  main  ;  elle  rapportait  tout  ce  qu'on  disait  à  Rome,  dans 
les  salons  et  dans  la  rue.  Elle  montra,  à  cette  occasion,  de  réelles  qualités 
de  diplomate,  une  grande  finesse  et  un  jugement  très  sûr.  Azzolino,  de  son 
côté,  déploya  une  grande  activité  épistolaire.  Non  seulement  il  répondait 
journellement  à  la  reine,  mais  encore  il  traduisait  en  italien  les  lettres  de 
celle-ci,  pour  que  Vidonien  pût  prendre  connaissance.  Les  instructions  qu'il 
envoyait  à  Christine  sont  des  chefs-d'œuvre  d'habileté.  Mais  ses  manœuvres 
n'eurent  qu'un  tort,  —  d'être  trop  habiles. 

La  reine  conférait,  tour  à  tour,  avec  les  ambassadeurs  de  France  et 
d'Espagne,  avec  tous  les  diplomates,  avec  tous  les  personnages  en  situation 
d'exercer  une  influence  quelconque.  Quand  il  s'agissait  des  affaires  des 
autres,  elle  était  pleine  de  tact,  ne  livrant  que  ce  qu'elle  voulait  bien  qu'on 
prît. 

Dés  l'ouverture  du  conclave,  les  intrigues  se  nouèrent  et  s'entremêlèrent 
dans  un  réseau  inextricable.  Les  marchandages  s'organisèrent.  Chacun  don- 
nait d'une  main  et  reprenait  de  l'autre.   Personne  ne    voulait  dévoiler  le 
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fond  intime  de  sa  pensée.  Les  discours  s'éternisaient  Les  correspondances, 
échangées,  souvent  pendant  la  nuit,  de  cellule  à  cellule,  étaient  pleines  de 
réticences,  de  confidences  supposées  pour  masquer  la  vérité. 

Après  quatre  mois  et  dix  jours,  le  conclave  aboutit  enfin  par  l'élection  du 
vieux  cardinal  Altieri.  Son  exaltation  avait  été  décidée  entre  les  factions  de 
France,  de  Chigi  et  de  Rospigliosi.  »  L'Escadron  volant,  »  qui  avait  eu  un 
instant  l'appui  du  duc  de  Chaulnes,  se  trouva  mis  à  l'écart,  au  grand  désap- 
pointement d'Azzolino,  qui  eut  le  loisir  de  méditer  sur  le  préjudice  qu'il  y  a 
à  s'entourer  de  trop  de  précautions  et  de  trop  de  diplomatie  Ce  fut  une 
vraie  journée  des  dupes;  car  aucune  puissance,  ni  aucune  faction  ne  put  se 
prévaloir  d'avoir  fait  le  nouveau  pape. 

M.  de  Bildt  a  complété  son  ouvrage  par  la  publication  de  documents  du 
plus  haut  intérêt. 

André  Le  Glav. 


Napoléon  en  Italie  (1800-1812),  par  M    J.-E.   Driault    Paris,  Félix 

Alcan,  in-8%  1906. 

La  possession  de  l'Italie  rentrait  dans  le  système  impérial  de  Napoléon. 
Mais  lorsque,  pour  la  première  fois  en  1796,  il  traversa  les  Alpes  à  la  tète 
d'une  faible  armée  dans  le  but  de  faire  une  diversion,  il  n'avait  pas  encore 
les  rêves  d'ambition  qui  devaient  plus  tard  orienter  sa  politique. 

Dans  une  étude  très  consciencieuse  et  détaillée,  M.  Driault  a  retracé, 
d'après  des  documents  pour  la  plupart  inédits,  les  origines  de  la  première 
unité  de  l'Italie  sous  le  développement  graduel  de  la  pensée  de  Napoléon. 
C'est  à  la  fois  une  étude  complète  et  très  curieuse  des  principaux  faits  de 
l'histoire  de  la  Péninsule  de  1800  à  1812  et  de  l'évolution  de  la  politique 
impériale. 

Aussitôt  après  l'organisation  de  la  République  cisalpine,  la  pensée  de 
Bonaparte  commença  k  se  préciser  Après  le  traité  de  Campo-Formio,  elle 
s'étendit  encore  et  alla  jusqu'en  Orient,  par-dessus  l'Italie. 

La  Cisalpine  eut,  après  la  bataille  de  Marengo,  une  constitution  définitive, 
que  sanctionna  la  consulte  de  Lyon,  réunie  par  les  soins  du  Premier 
Consul.  Le  principe  de  la  République  italienne  fut  posé  dès  cette  époque, 
comme  plus  tard,  après  le  sacre  de  Paris  et  le  couronnement  de  Milan,  sur- 
gira l'idée  de  l'empire  d'Occident 

Le  Piémont  fut  annexé,  la  République  ligurienne  fut  établie.  Des  négocia- 
tions s'ouvrirent  au  sujet  de  F*arme  et  de  la  Toscane.  Les  Habsbourg 
furent  insensiblement  chassés  de  l'Italie.  Bonaparte  n'eut  bientôt  devant  lui 
que  le  Pape  et  les  Bourbons. 

Après  la  consulte  de  Lyon,  on  put  constater  des  malaises  dans  les  rap- 
ports entre  Napoléon  et  les  Italiens  La  Cisalpine  craignait  d'être  annexée  à 
la  P'rance  comme  le  Piémont.  Et  quand  les  Italiens  donnèrent,  en  1805,  le 
titre  de  roi  d'Italie  à  l'Empereur,  ils  étaient  surtout  préoccupés  de  sauve- 
garder leur  indépendance. 

Le  royaume  de  Naples  subissait  l'influence  anglaise.  Lorsque  Napoléon 
vit  qu'il  ne  pouvait  pas  anéantir  cette  influence,  la  chute  des  Rourbons  fut 
décidée 

Par  les  négociations  et  la  signature  du  (Concordat,  Bonaparte  voulait 
avoir  la  haute  main  sur  le  Saint-Siège    II  n'a  réussi  peut-èlre  qu'à  aug- 
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menter  la  force  de  la  papauté  en  détruisant  les  vieilles  libertés  gallicanes. 
Les  relations  d'abord  amicales  avec  le  Pape  et  avec  les  Bourbons  se  ten- 
dirent peu  à  peu.  Les  articles  organiques  du  Concordat  suscitèrent  de  graves 
difflcultés  entre  la  France  et  le  Saint-Siège.  Après  avoir  contribué  à  recons- 
tituer la  puissance  romaine,  Bonaparte  entendait  se  garder  contre  ses  em- 
piétements et  faire  tourner  à  son  proflt  la  restauration  de  la  religion  en 
France.  Il  voulait  conserver  pour  lui  seul  ce  «  puissant  instrument  d'auto- 
rité ».  Les  articles  organiques  naquirent  de  cette  pensée.  Pie  VII  en  con- 
damna solennellement  la  validité  et  ne  voulut  jamais  les  reconnaître.  Le 
conflit  s'augmenta  graduellement. 

En  forçant  le  Pape  à  venir  le  sacrer  empereur  des  Français  à  Notre-Dame 
de  Paris  et  en  mettant  à  Milan  sur  sa  tête  la  couronne  de  fer  des  vieux  rois 
lombards,  Napoléon  semblait  dominé  par  le  souvenir  de  Charlemagne. 
Dans  sa  pensée  l'empire  d'Occident  était  reconstitué  à  son  profit.  Il  ne  lui 
manquait  plus  que  Home  ! 

Bonaparte  avait  fait  faire  une  démonstration  par  les  troupes  françaises 
contre  les  ports  napolitains.  Le  premier  ministre  .\cton,  l'agent  le  plus  actif 
de  l'influence  anglaise,  fut  renversé.  En  1805,  la  France  imposa  au  roi  de 
Naples  une  convention  de  neutralité.  Cette  convention  n'empêcha  pas  le 
gouvernement  de  Ferdinand  IV  de  conserver  ses  accords  avec  les  Anglais  et 
avec  les  Russes.  Une  armée  anglo-russe  opéra  une  descente  à  Naples.  C'était 
à  l'époque  où  se  formait  la  troisième  coalition. 

Après  Austerlitz  et  le  traité  de  Presbourg,  Napoléon  se  décida  à  agir  avec 
vigueur.  Joseph,  le  frère  de  l'Empereur,  et  Masséna  furent  mis  à  la  tête 
d'une  expédition  dirigée  contre  Naples.  La  ville  fut  occupée  :  la  reine 
Marie-Caroline  se  réfugia  en  Sicile;  Joseph  reçut  la  couronne.  Son  adminis- 
tration, subordonnée  à  la  volonté  impériale,  comme  le  fut  également  plus 
tard  celle  de  Murât,  indique  clairement  la  pensée  de  Napoléon,  qui  ne  vou- 
lait pas  faire  une  Italie  libre,  mais  bien  la  réunir  sous  sa  domination  en 
États  vassaux. 

La  papauté,  cependant,  opposait  toujours  une  barrière  à  l'ambition  de 
l'Empereur.  Pie  Vil  avait  manifesté  d'abord  des  dispositions  conciliantes.  Il 
invita  Napoléon  à  venir  à  Rome,  où  il  renouvellerait  à  son  profit  l'hommage 
rendu  jadis  à  Charlemagne.  L'Empereur  refusa  l'invitation  :  il  voulait  aller 
à  Rome  en  maître  et  non  pas  comme  «  hôte  ».  11  n'entendait  pas,  au  sur- 
plus, consacrer  par  sa  présence  le  pouvoir  temporel  de  la  papauté.  Des 
négociations  s'ouvrirent  pour  faire  entrer  le  Saint-Siège  dans  la  confédéra- 
tion italienne.  L'Empereur  exigea  aussi  que  les  deux  tiers  des  cardinaux 
fussent  choisis  dans  l'épiscopat  français.  Pie  VII  refusa  énergiquement  ces 
deux  propositions.  II  ne  pouvait  pas  d'ailleurs  admettre  la  prétention  de 
donner  dans  le  Sacré-Collège  la  majorité  aux  prélats  français.  C'eût  été 
détruire  l'indépendance  que  l'Église  doit  conserver  vis-à-vis  des  puissances. 
Le  cardinal  de  Bajanne,  en  mission  à  Paris,  fut  rappelé.  Le  général  Lema- 
rois  occupa  le  duché  d'Urbin  et  la  marche  d'.\ncône,  qui  furent  bientôt 
réunis  au  royaume  d'Italie. 

Le  2  février  1808,  les  troupes  françaises  entrèrent  dans  Rome,  sous  la 
conduite  du  général  de  Miollis.  Celui-ci  usa,  à  l'égard  du  Saint-Siège,  d'une 
politique  d'intimidation.  Le  Pape  demeura  irréductible.  Le  décret  du 
17  mai  1809,  daté  du  camp  de  Vienne,  annexa  Rome  à  l'empire.  La  Ville 
Éternelle  était  tout  ce  qui  restait  du  patrimoine  du  Saint-Siège.  En  détrui- 
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sant  la  puissance  temporelle  de  la  papauté,  Napoléon  commit  une  erreur  : 
il  lui  donna  une  nouvelle  force  et  augmenta  son  pouvoir  spirituel 

Pie  VII  protesta  et  lança  une  bulle  d'excommunication  contre  les  ravis- 
seurs. Le  G  juillet,  à  l'aube,  le  général  Radet,  sur  l'ordre  de  Miollis,  esca- 
lada avec  ses  hommes  les  murs  qui  entouraient  les  jardins  du  Quirinal.  Ils 
forcèrent  les  portes  du  palais  et  s'emparèrent  du  Saint-Père  et  de  son  secré- 
taire d'Ktat,  le  cardinal  Pacca.  Les  voitures  emmenant  le  Pape  quittèrent 
Rome  au  galop  et  ce  fut,  à  travers  toute  l'Italie  jusqu'à  Grenoble,  un  voyage 
vertigineux.  Pie  VII  fut  ensuite  transféré  à  Savone  et  plus  tard  à  Fon- 
tainebleau L'Empereur  désirait  avoir  le  Pape  auprès  de  lui,  afin  de  briser 
sa  volonté  et  de  le  forcer  à  abdiquer.  Le  Souverain  Pontife  resta  inébran- 
lable dans  sa  tranquille  énergie. 

La  naissance  du  roi  de  Rome  sembla  mettre  la  dernière  consécration  à 
l'ambition  de  Napoléon.  Il  put  croire  que  son  rêve  était  devenu  la  réalité. 
Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Driault  en  terminant,  ce  t  rêve  de  l'Em- 
pereur s'évanouit  dans  la  fumée  »  qui,  montait  de  l'incendie  de  Moscou. 

André  Le  Glav. 


Épisodes  de  la  guerre  de  Trente  ans  Le  cardinal  de  La 
"Valette,  lieutenant  général  des  armées  du  roi  (1635  à  1639)  par 

le  vicomte  de  Noailles,  avec  gravures  et  caries,  m  et  618  p.  Paris,  Perrin, 
4906  ;  in-8". 

Aucune  époque  n'est  plus  digne  de  tenter  l'historien  que  la  première 
moitié  de  notre  dix-septième  siècle.  Les  caractères  y  ont  la  même  vigueur, 
la  même  originalité  qu'au  seizième;  mais  cette  vigueur,  cette  originalité 
servent  plus  directement  à  la  grande  œuvre  de  la  constitution  de  l'État 
français;  d'autre  part,  les  événements  sont  moins  confus,  nous  nous  sen- 
tons déjà  dans  la  France  moderne,  les  questions  en  jeu  nous  deviennent 
familières  :  pour  une  très  grande  partie  ce  sont  les  questions  mêmes  que 
nous  discutons  encore.  Si  la  figure  de  Richelieu  domine  toutes  les  autres, 
elle  ne  les  absorbe  pas,  comme  la  figure  de  Louis  XIV  absorbera  toutes 
celles  de  son  temps  :  Richelieu  a  d'implacables  ennemis  et  ses  partisans 
sont  des  alliés,  des  auxiliaires,  plutôt  que  des  serviteurs 

Entre  les  personnages  de  cette  époque  il  n'en  est  sans  doute  pas  de  plus 
représentatifs  que  les  Nogaret  de  La  Valette.  Pour  Epernon,  le  mignon  de 
Henri  III,  l'ambitieux  sans  scrupules,  qui  coimut  peut-être  les  projets  de 
Ravaillac  et  en  tout  cas  profita  de  la  confusion  produite  par  le  crime,  c'est 
un  aventurier  du  seizième  siècle  :  il  ne  comprit  pas  la  transfonnalion  qui 
s'accomplissait  dans  l'État  et  dans  la  société;  ses  grandes  qualités  contri- 
buèrent à  l'élévation  de  sa  maison,  elles  ne  servirent  pas  la  France  11  n'en 
est  pas  de  même  de  son  troisième  fils,  le  cardinal  de  La  Valette  Pour  la 
diversité  des  aventures,  la  vie  du  fils  vaut  celle  du  père  :  archevè(]ue  de 
Toulouse  h  vingt  et  un  ans,  cardinal  à  vingt-huit,  La  Valette  ne  reçut 
Jamais  les  ordres;  il  se  plut  dans  les  intrigues  et  fit  évader  Marie  de  Mèdicis 
du  château  de  lUois  en  1fi1î>;  c'était  un  galant  de  belle  mine  dont  s'épre- 
naient toutes  les  femmes;  il  admirait  fort  la  princesse  de  Condè,  née  (Miar- 
lotte  de  Montmorency,  qui  semble  lui  avoir  fait  bon  accueil;  soldat  dans 
l'âme,  il  abandonna  pour  les  armes  et  ses  bonnes  fortunes  et  ses  devoirs 
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ecclésiastiques;  les  remontrances  du  Saint-Siège  ne  l'empêchèrent  pas  de. 
commander  des  armées.  Mais,  pour  inquiet  et  libertin  qu'il  fût,  La  Valette 
n'en  sut  pas  moins  subordonner  son  ambition  personnelle  à  l'intérêt 
général  :  il  admirait  le  génie  de  Richelieu,  et,  malgré  la  haine  que  son  père? 
portait  au  cardinal,  il  lui  resta  toujours  fidèle;  il  le  sauva  même  le 
11  novembre  1630.  Cette  fameuse  journée  a  pris  pour  nous  un  intérêt  parti- 
culier depuis  que  l'on  a  pu  en  restituer  les  péripéties  dans  le  château 
même  de  Versailles.  Voici  la  petite  cour  obscure  où  les  deux  cardinaux  se 
concertent  une  dernière  fois;  voilà  l'escalier  dérobé  que  La  Valette  monte 
le  premier,  que  Richelieu  prendra  tout  à  l'heure.  Nous  entrons  dans  l'appar- 
tement de  Louis  XIII  ;  c'est  dans  cette  pièce  même  que  La  Valette  s'assure 
des  bons  sentiments  du  roi,  que  Richelieu  reconnaissant  se  prosterne  aux 
pieds  de  son  maître.  Vainqueur,  le  ministre  sort  par  le  grand  escalier  au 
milieu  des  courtisans  humbles  et  consternés.  Depuis  la  Journée  des  Dupes 
les  deux  cardinaux  furent  toujours  des  amis  et  des  alliés  ;  en  servant  Riche- 
lieu, La  Valette  servait  le  roi  et  la  France  :  tandis  qu'Epernon  s'entêtait 
dans  ses  idées  féodales,  son  fils  comprenait  que  la  noblesse  ne  pouvait 
plus  jouer  le  même  rôle  qu'autrefois,  qu'il  lui  fallait  s'en  créer  un  nouveau, 
défendre  la  ro^'auté  au  lieu  de  la  combattre,  et  devenir  l'un  des  organes  de 
l'État  centralisé. 

Cette  vie  de  La  Valette,  doublement  intéressante  par  ses  aventures 
romanesques  et  son  importance  politique,  M.  de  Noailles  l'a  racontée  dans 
le  second  chapitre  de  son  livre,  le  premier  servant  à  nous  exposer  l'état  de 
l'Europe  et  la  politique  de  la  France  dans  la  seconde  période  de  la  guerre 
de  Trente  ans.  Mais  le  livre  de  M.  de  Noailles, très  bien  composé  d'ailleurs, 
est  fait  à  un  point  de  vue  spécial  ;  ancien  officier,  l'auteur  s'est  donné  pour 
mission  de  nous  faire  connaître  l'histoire  militaire  de  l'ancienne  France. 
Son  premier  ouvrage  :  Marins  et  soldats  Français  pendant  la  guerre  de  l'Indé- 
pendance des  Etats-Unis,  a  été  couronné  par  l'Académie  française.  Aussi  les 
deux  chapitres,  que  nous  venons  de  résumer,  servent-ils  seulement  d'intro- 
duction au  livre  même  qui  est  consacré  à  la  carrière  militaire  de  La 
Valette. 

Mis,  en  1635,  à  la  tète  de  l'armée  qui  seconde  le  duc  Bernard  de  Saxe- 
Weimar,  La  Valette  repousse  les  impériaux  et  passe  le  Rhin  au-dessus  de 
Majence;  le  landgrave  de  Hesse  refuse  alors  son  concours;  Gallas  se  porte 
sur  les  derrières  des  envahisseurs  pour  les  envelopper.  Bernard  et  La 
Valette  doivent  repasser  le  Rhin  et  battre  en  retraite  sur  Metz  par  Krenz- 
nach  et  Vaudrevange;  ils  vont  au  secours  du  duc  d'Angoulème  et  du 
maréchal  de  La  Force  qui  occupent  les  États  du  duc  de  Lorraine  hostile  à 
la  France.  Gallas  s'établit  à  Saverne  et  les  impériaux  recouvrent  presque 
toutes  les  places  occupées  par  les  alliés  dans  le  Palatinat.' 

En  1636,  tandis  que  les  Espagnols  envahissent  la  Picardie  et  s'emparent 
de  Corbie,  Gallas  et  les  Lorrains  pénètrent  en  Bourgogne  par  la  Franche- 
Comté;  c'est  le  moment  critique  de  la  carrière  de  Richelieu,  il  se  montre  à 
la  hauteur  de  sa  tâche,  partout  les  envahisseurs  sont  repoussés;  en  Bour- 
gogne, La  Valette  opère  avec  Bernard  ;  mais  le  héros  de  la  campagne  est 
Rantzau  qui  sauve  Saint-Jean-de-Losne  et  force  Gallas  à  battre  en  retraite. 

En  1637,  La  Valette  commande  l'armée  de  Flandres,  il  ne  peut  rien  faire 
contre  Piccolomini  que  de  s'emparer  de  Landrecies. 

En  1638  et  1639,  le  cardinal  est  dans  le  Piémont  où  les  négociations  sont 
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plus  importantes  que  les  opérations  militaires.  La  duchesse  de  Savoie,  qui 
par  sa  naissance  appartient  à  la  maison  de  France,  dispute  ses  États  au 
prince  Thomas  et  au  cardinal  de  Savoie,  qui,  avec  l'aide  des  Espagnols, 
cherchent  à  s'emparer  de  la  régence;  Louis  Xlll  veut  bien  secourir  la 
duchesse,  mais  à  condition  qu'elle  lui  cède  la  garde  des  places  fortes  pié- 
montaises;  l'accord  est  conclu  le  H  juin  1639.  Peu  après  les  Espagnols 
assiègent  Turin  révolté,  La  Valette  doit  s'enfermer  dans  la  citadelle;  une 
trêve  interrompt  bientôt  les  hostilités  (14  aoQt-24  octobre).  Mais,  atteint  de 
la  fièvre,  excédé  de  travail,  La  Valette  meurt  avant  la  fin  de  la  trêve,  le 
28  septembre. 

Telle  est  la  carrière  militaire  du  cardinal,  carrière  peu  fortunée.  M.  de 
Noailles  la  juge  équitablement;  il  reconnaît  les  erreurs  commises  par 
l'archevêque  devenu  brusquement  général;  mais  il  montre  aussi  que  dans 
l'ensemble  La  Valette  se  tira  honorablement  de  missions  difficiles. 

Espérons  que  M.  de  Noailles  continuera,  comme  il  nous  le  promet,  ses 
belles  études  sur  la  juerre  de  Trente  ans,  qui  a  tenté  jusqu'ici  les  historiens 
politiques  plus  que  les  historiens  militaires. 

Marquis  de  la  Mazelière. 
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